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DÉCLARATIONS  RÉCENTES 

DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATIOxN  DU  CONCILE. 


I.   Appel  du  tribunal  de  l'Evêque  au   Métropolitain. 

i .  Lorsqu'un  évêcfue  a  procédé  comme  délégué  du  siège  apostoli- 
que, en  vertu  du  Concile  de  Trente,  il  n'y  en  a  pas  moins  lieu  à 
l'appel  dévolulif  au  )nétropolitain,  lorsqu'il  s'agit  de  causes 
qui  rentrent  d'ailleurs  dans  sa  juridiction  ordinaire. 
2.  Si  cependant,  en  cas  d'appel,  la  question  de  compétence  est 
déférée  par  l'Evêque  au  Saint-Siège,  le  Métropolitain  ne  peut 
passer  outre  avant  que  cette  question  soit  vidée,  et,  s'il  le  fait, 
il  y  a  lieu  à  l'annulation  de  sa  sentence. 
I.  La  cour  épiscopale  de  Vénosa  (Deux-Siciles)  invita  plu- 
sieurs fois,  de  18oi  à  1857,  Joseph  L.,  archidiacre  de  la  ca- 
thédrale, à  fournir  la  preuve  qu'il  avait  satisfait,  depuis  183:2, 
aux  obligations  de  messes  résultant  dun  legs,  dont  il  avait  la 
jouissance  comme  titulaire  d'une  chapellenie  annexée  à  son 
archidiaconat.  Comme  il  avait  été,  dès  avant  cette  époque, 
suspendu  à  divinis,  l'évêque,  à  qui  il  appartient  de  veiller  à 
l'exécution  des  dispositions  pies,  se  trouvait  dans  l'obligation 
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(le  rechercher  si  l'arcliidiacre  avait  fait  dire  les  messes  par 
d'autres.  Joseph  L.  n'avait  pas  obtempéré  aux  ordres  du  prélat, 
lorsque  l'ouverture  de  la  visite  pastorale  fournit  une  occasion 
spéciale  de  s'occuper  de  la  même  question.  Le  vicaire  général, 
à  la  requête  du  promoteur  fiscal,  assigna  à  l'archidiacre  un 
terme  au-delà  duquel  il  procéderait  juridiquement  contre 
lui;  l'évêque  lui  subdélégua  à  cet  effet  sa  juridiction  en  tant 
que  délégué  du  Siège  Apostolique.  Le  terme  inutilement 
écoulé,  le  vicaire  général  rendit,  conDiie  délégué  du  Siège 
Apostolique,  une  sentence  par  laquelle  il  priva  Joseph  L.  de 
sa  chapellenie,  ordonna  au  chapitre  de  la  cathédrale  d'élire, 
suivant  les  intentions  du  testateur,  un  chapelain  qui  célébrât 
les  messes  tant  pour  l'arriéré  que  pour  le  temps  à  venir,  et 
condamna  l'archidiacre,  sous  peine  d'excommunication  ma- 
jeure, à  payer  au  même  chapelain  une  certaine  somme  comme 
applicable  à  la  célébration  des  messes,  et  à  consigner  tous 
les  documents  relatifs  au  legs  pie. 

II.  L'archidiacre  appela  de  cette  sentence  à  la  cour  métro- 
politaine d'Acérenza  ;  mais  la  cour  de  Vénosa  opposa  aussitôt 
l'exception  d'incompétence,  sur  le  motif  que  dans  les  sentences 
rendues  par  les  délégués  du  Siège  Apostolique,  c'est  à  ce  siège 
seul  qu'il  est  permis  d'appeler;  et  comme  elle  vit  que  celte 
exception  n'était  pas  prise  en  considération,  elle  recourut  à 
la  S.  Congrégation  du  Concile,  pour  la  faire  déclarer  valable. 
Le  métropolitain  interrogé  répondit,  le  12  février  1859,  en 
alléguant,  pour  prouver  sa  compétence,  plusieurs  raisons  que 
nous  exposerons  bientôt.  Le  25  juin  de  la  même  année,  l'évê- 
que de  Vénosa  informa  la  S.  Congrégation  que  le  métropoli- 
tain, sans  attendre  que  la  question  incidente  et  préjudicielle 
de  compétence  fût  vidée,  avait  passé  outre  à  la  cause  et  vou- 
lait rendre  une  sentence  définitive.  Cette  communication 
donna  lieu  au  rescrit  suivant,  émané  le  25  juillet  :  «  Scribatur 
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»  Archiepiscopo  Acheruntino,  eique  significetur,  causam  su- 
»  per  incompetentia  proponendam  esse  corain  S.  Congrega- 
»  tione ,  proinde  non  esse  proeedenduin  ab  ejus  curia  ad 
»  ulteriora  quoad  causam  super  merito  usque  ad  exitum 
)>  judicii  incidentalis.  » 

Le  28  du  même  mois,  le  promoteur  fiscal  de  la  cour  de 
Vénosa  fit  savoir  à  la  S.  Congrégation  que  la  cour  d'Acérenza, 
nonobstant  l'inhibition  provenant  de  ce  que  la  question 
incidente  était  pendante,  avait  prononcé  sur  le  fond,  et  il 
demandait  en  conséquence  que  la  sentence  du  tribunal  mé- 
tropolitain fût  cassée,  annulée,  déclarée  de  nulle  valeur  et  comme 
non  avenue.  Peu  de  temps  après,  le  métropolitain  confirma 
par  lettre  le  fait  exposé  par  le  promoteur  fiscal  de  la  cour  de 
Vénosa,  en  s'excusant  sur  ce  que  le  rescrit  de  la  S.  Congré- 
gation lui  était  parvenu  trop  tard,  savoir  plusieurs  jours  après 
la  sentence  portée.  11  accusait  en  outre  la  cour  de  Vénosa  de 
vexation  à  Tégard  de  Joseph  L.,  et  assurait  qu'elle  avait  com- 
paru par  procureur  et  n'avait  pas  montré  d'éloignement  pour  la 
discussion  de  la  cause.  Cet(e  excuse  ne  parut  pas  valable  ;  aussi 
émana-t-il  un  autre  rescrit  enjoignant  à  Tévêque  de  Vénosa 
de  fixer  un  terme  aux  parties  pour  avoir  à  déduire  leurs  droits 
pardevant  la  S.  Congrégation  ;  il  fut  aussi  prescrit  à  l'arche- 
vêque de  faire  connaître  n  qua  de  causa,  pendente  recursu 
1  coram  S.  Congregatione  super  incompetentia,  processerit 
1)  ad  causae  definitionem  super  merito.  >  L'archevêque  répon- 
dit dans  le  sens  de  sa  précédente  lettre. 

Deux  doutes  ont  été  proposés  à  la  S.  Congrégation,  l'un  sur 
l'' incompétence,  l'autre  sur  les  attentats  dont  serait  entachée 
la  sentence  du  tribunal  métropolitain.  Nous  donnons  l'analyse 
des  motifs  allégués  par  chacune  des  parties  sur  l'un  et  l'autre 
point. 
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Motifs  allégués  par  la  cour  métropolitaine  d'Acérenza. 

III.  Le  vicaire  général  de  Vénosa  écrivait  à  celui  dAcérenzn, 
au  mois  de  mars  1858,  que  larchidiacre  L,  avait  eu  toi  t  de  se 
pourvoir  près  du  métropolitain  contre  la  sentence  dont  il 
l'avait  frappé.  le  212  décembre  précédent,  en  qualité  de  délé- 
gué apostolique,  et  il  concluait  quil  n'était  pas  tenu  de  trans- 
mettre le  procès  à  la  cour  métropolitaine.  Mais,  outre  que  le 
S.  Concile  de  Trente  n'a  jamais  entendu  investir  les  cours 
épiscopales  du  caractère  de  délégués  apostoliques  dans  les 
cas  prévus  par  le  droit,  mais  n'a  accordé  ce  privilège  qu'aux 
évéques;  on  a  procédé  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  avec  juri- 
diction ordinaire  et  non  déléguée.  Le  Concile  de  Trente 
appelle,  il  est  vrai,  les  évêques  exécuteurs  des  dispositions 
pies  etîum  tanquum  sedis  Apostuticœ  delegati  (1);  mais  cela 
n'empêche  pas  que  l'évêque  ne  procède  dans  ces  sortes  de 
causes  avec  faculté  ordinaire;  car  la  particule  etiam^  jointe 
aux  autres  mots  tanquani  sedis  Apostolicœ  delegati,  fait  que 
cette  formule  ne  sert  quà  rendre  plus  forte  la  juridiction  des 
évêques,  ainsi  que  l'explique  l'auteur  des  additions  à  Ferraris  : 
«  Si  res  sit  de  actu,  quem  ordinaria  episcopi  jurisdictio  com- 
)'  plecfebatur,  non  obstantibus  quibuscumque  verbis  impor- 
»  tantibus  delegationem,  dicitur  episcopus  procedere  qua 
»  ordinarius,  quum  facta  ea  dicatur  ad  firmiorem  reddendam 
n  jurisiiictionem  ipsius  episcopi.  Hsec  vero  delegatio  fîeri  a 
i>  summis  Pontificibus  solet  cum  verbis  hisce  :  Auctoritate 
»  etiam  Apostolica,  Nam  particula  illa,  etiam,  est  implicativa 
>  jurisdictionis  ordinarise  :  Fagnan.  in  c.  His  quœ ,  w.  67,  de 
»   major,  et  obed.  (2).  » 

La  conséquence  à  tirer  de  là  c'est  que  la  qualité  de  délégué 

(I)  Vid.  Conc.  Trid.  sess.  22,  c.  H  de  lieform. 
(2J   V.  Delegare,  Delegatus,  n.  68,69. 
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du  siège  apostolique,  prise  par  l'évêque  dans  ces  sortes  d'actes 
n'empêche  par  iappei  dévolutif  an  métropolitain.  Ainsi  l'a 
décidé  formellement  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  au 
rapport  de  Fagnan,  qui,  parlant  des  décrets  de  visite,  et  de 
la  faculté  que  le  S.  Concile  de  Trente,  sess.  24.  C.  10  de 
refurin.,  donne  aux  évêques  de  les  rendre  etiam  tanquam 
Apostolicœ  sedis  delegati,  s'exprime  en  ces  termes  :  «i  Consulta 
"  (S.  Cong.  Conc.)  an  decretum  c.  10.  sess.  24  sustulerit  appel- 
11  lationem  devolutivam  :  censuit  non  suslulisse  devolulivam, 
•  sed  suspensivani  tantum;  et  quamvis  episcopus  id  faciat 
»  tanquam  sedis  Apostoiicse  delegatus,  prout  habetur  in  d. 
"  cap.  10,  tamen  cum  jurisdictio  jure  suo  ordinario  ei  etiam 
»  ante  Concilium  competeret;  non  impedire  appellalionem 
»   devolutivam  ad  iMetropolilanum  (1).  > 

L'appel  dévolutif  au  métropolitain  n'est  pas  exclu  davan- 
tage par  la  clause  du  même  chapitre  portant  que  nul  appel 
ne  peut  empêcher  ni  suspendre  l'exécution  des  décrets  rendus 
dans  les  causes  de  visite  ou  de  correction  des  mœurs  :  «  Etsi 
!•  episcopus,  dit  encore  Fagnan^  in  vim  Concilii  Tridentini, 
i>  sess.  24  cap.  10,  non  obstante  appellatione,  possit  procedere 
»  in  his  quse  ad  visitationem  et  morum  correctionem  pertinent 
1)  tanquam  sedis  Apostolicœ  delegatus,  tamen  Sacra  Congre- 
»  gatio  ejusdem  Concilii  interpres  censuit  non  propterea 
i>  iiiipediri  appellalionem  devolutivam  etiam  ad  metropoli- 
'>    tanum  (2).  » 

Enfin,  il  faut  remarquer,  avec  le  même  canoniste,  que  «si 
1)  praelatus  in  causa  visilationis,  seu  correclionis  procédât 
1)  servala  tela  judiciaria,  liceat  appellare  etiam  ad  effectum 
1»  suspensivum  ,  ut  coUigilur  ex  c.  hrefragabili,  in  princ. 
»    ibi  :  nisi  foruiam  in  talibus  excesserint  observandam;  de  officio 

(1)  In  cap   Ad  nostram,  3,  dr  A ppellaiionihus ,  ii.  9. 

(2)  In  cap.  Studuisti,  2,  de  Officio  Leyati,  n.  47. 
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I»  ordinarii...  Et  hanc  sententiam  alias  probavit  Sac.  Congre- 
1»  gatio  Concilii  (1).  i>  Or  le  vicaire  général  de  Vénosa,  tout 
en  prenant  la  qualité  de  délégué  apostolique  à  raison  de  l'ou- 
verture de  la  sainte  Visite,  a  procédé  suivant  les  formes  du 
droit.  Cesl  donc  à  tort  quil  a  refusé  de  transmettre  les  actes 
de  la  cause  à  la  cour  métropolitaine. 

Quant  aux  atteiitats,  la  seule  exception  apportée  par  le  mé- 
tropolitain, cest  qu'il  n"a  reçu  les  lettres  inhibitoires  de  la 
Sacrée  Congrégation  qu'après  le  prononcé  de  la  sentence. 

Motifs  allégués  par  la  cour  épiscopale  de  Vénosa. 

IV.  Pour  prouver  Vincompélence  du  métropolitain,  il  suffit 
de  se  rappeler  le  chapitre  8,  sess.  22  de  Beform.,  où  le  Con- 
cile de  Trente  statue  que  »  episcopi,  etiam  tanquam  sedis 
i>  Apostolicse  delegati,  in  casibus  a  jure  concessis,  omnium 
»  piarum  dispositionum,  tani  in  ultima  voluntate,  quam  inter 
»  vives,  sint  executores  ;  »  ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  les 
causes  qui  concernent  l'exécution  des  dispositions  pies,  les 
évéques  peuvent  agir  ou  par  lautorité  ordinaire  qui  leur 
appartient,  ou  par  autorité  déléguée.  L'évèque  de  Vénosa  a 
donc  usé  de  son  droit ,  lorsqu'il  a  procédé  expressément 
comme  délégué  du  siège  Apostolique  dans  la  cause  intentée 
contre  Joseph  L.,  puisque  cette  cause  roulait  toute  entière  sur 
l'accomplissement  d'un  legs  de  messes,  qui  assurément  doit 
être  mis  plus  que  tout  autre  au  rang  des  dispositions  pies. 
D'où  il  suit  que  1  appel  de  Joseph  L.  au  métropolitain  est  nul, 
parce  que  dans  les  causes  jugées  par  les  évéques  en  vertu  de 
la  délégation  apostolique,  l'appel  ne  peut  se  faire  qu'au  sou- 
verain Pontife  (2);  et  conséquemment  la  cour  d'Acérenza  est 

(1)  In  cap.  Ad  nostram,  3,  de  AppeUationibtiSj  u.  Il  et  seq. 

(2)  Ferraris,  Bibliolh.  canon.,  V.  Delegaie.  Delegatus,  n.  7  ;  Scaccia,  de 
Appellat.f  qusesl.  7,  n.  80. 
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incompétente,  et  elle  n'avait  aucun  droit  de  recevoir  un  appel 
qui  appartenait  au  juge  supérieur. 

V.  Inutilement  objecte-t-on  que  la  délégation  faite  aux  évé- 
ques  par  le  siège  Apostolique  pour  les  affaires  qu'ils  peuvent 
connaître  et  terminer  en  vertu  de  leur  juridiction  ordinaire, 
délégation  exprimée  par  les  mots  edam  tanquani  aedis  Aposto- 
licœ  delegati,  n'est  pas  une  délégation  véritable  et  proprement 
dite,  mais  n'a  d'autre  effet  que  de  fortifler  la  juridiction  ordi- 
naire. Car  il  faut  remarquer  que  la  particule  etiam  nest  pas 
restrictive,  mais  amplialive,  et  qu'elle  étend  la  disposition  où 
elle  est  insérée  (1).  On  ne  peut  pas  d'ailleurs  entendre  les 
paroles  de  la  loi  dans  un  sens  qui  les  rende  oiseuses  et  inuti- 
les (2);  ce  qui  aurait  lieu  si  l'on  admettait  l'interprétation  de 
la  cour  d'Acérenza,  puisqu'alors  la  juridiction  déléguée  dont 
parle  le  Concile  de  Trente  ne  produirait  absolument  aucun 
effet.  Enfin,  il  faut  éviter  dans  linterprétation  des  lois  toute 
espèce  de  contradiction.  Mais  la  contradiction  serait  palpable 
dans  le  chapitre  cité  du  Concile  de  Trente,  si  on  lui  donnait 
le  sens  que  lui  attribue  la  cour  métropolitaine;  car,  au  mo- 
ment même  où  le  Concile  aurait  permis  aux  évêques  duser  de 
la  juridiction  déléguée,  il  leur  en  aurait  interdit  l'exercice, 
puisque  cette  juridiction  demeurerait  absorbée  par  l'autorité 
ordinaire. 

On  ne  disconvient  pas  qu'il  soit  quelquefois  permis  d'ap- 
peler au  métropolitain  dans  le  cas  du  chapitre  en  question; 
c'est  ce  qui  a  lieu,  en  effet  lorsque  l'évêque  n'a  pas  expressé- 
ment déclaré  qu'il  procéderait  comme  délégué  du  siège  Apos- 
tolique; parce  qu'alors  on  doit  présumer  que  l'évêque,  sans 


(1)  Rola,  in  Recentioribu s,  pari.   3,  tom.  I.decis.  30,  n.  22;  part.  14, 
decis.  503,  n.  12. 

(2)  Richer.,  Univ.  jiirisprud.  lib.  2.  lit.  13.  n.  •'>.594;  Rota,  in  Récent. 
part.  17,  decis.  303,  n.  9. 
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recourir  à  la  juridiction  déléguée,  qui  est  extraordinaire,  a 
voulu  agir  par  son  autorité  ordinaire;  et  c'est  de  ce  cas  que 
parlent  Fagnan  et  lauteur  des  additions  à  Ferraris,  dont  la 
cour  d'Acérenza  invoque  le  témoignage.  L'opinion  de  ces  au- 
teurs ne  peut  pas  être  appliquée  à  lespèce,  par  la  raison  que 
le  juge  de  Vénosa  a  expressément  déclaré,  soit  à  lorigine  du 
procès,  soit  dans  la  sentence,  qu'il  procédait  comme  délégué 
du  siège  Apostolique.  Et  il  avait  une  bonne  raison  d'en  agir 
ainsi;  car  ayant  trouvé  Joseph  L.  sourd  à  ses  avertissements 
et  à  ses  ordres  réitérés,  il  se  voyait  obligé,  pour  vaincre  ses 
résistances,  de  recourir  à  une  juridiction  plus  élevée  que  sa 
juridiction  ordinaire;  il  espérait  soustraire  ainsi  son  autorité 
au  mépris  accoutumé  de  l'archiiliacre  et  le  ramener  à  rési- 
piscence. 

Pour  ce  qui  est  des  vexations  que  la  cour  d'Acérenza  accuse 
celledeVénosadavoiremployées  envers  Joseph  L.,  on  se  borne 
à  répondre  que  ce  n'est  pas  user  de  vexations  que  de  remplir 
son  devoir,  et  que  l'archidiacre  n'est  nullement  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'après  lui  avoir  fait  en  vain  tant  de  muni- 
tions extrajudiciaircs,  la  cour  épiscopale  ail  dû  enfin  recourir 
aux  actes  judiciaires. 

VI.  Passons  à  la  question  des  attentats.  La  plainte  d'in- 
compétence fut  portée  à  la  S.  Congrégation  par  hi  cour  de 
Vénosa  le  7  avril  1858.  et  le  métropolitain  en  eut  connais- 
sance par  les  lettres  de  la  Sacrée  Congrégation  vers  la  fin  de 
janvier  1859.  A  dater  de  ce  moment  la  juridiction  du  métro- 
politain demeurait  suspendue:  et  comme  il  s'agissait  d'une 
question  préjudicielle,  il  n'était  pas  permis  à  l'archevêque  de 
connaître  de  la  cause  au  fond ,  et  bien  moins  encore  de  la 
terminer  par  une  sentence  avant  que  la  S  Congrégation  eût 
décidé  s'il  était  con)pélent  ou  non.  Laiitorilé  du  Saint-Siège, 
le  respect  (jui  lui  est  dû,  la  nature  même  de  la  question  inci- 
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dente,  tout  faisait  à  la  cour  métropolitaine  un  devoir  de  sabs- 
tenir;  car  tant  qu'il  était  incertain  si  la  S,  Congrégation 
reconnaîtrait  la  compétence  du  métropolitain ,  celui-ci  ne 
pouvait  pas  usurper  la  juridiction  du  siège  Apostolique  et 
sallribuer  une  compétence  dont  l'existence  ou  la  non  exis- 
tence dépendait  totalement  du  jugement  de  la  Sacrée  Congré- 
gation Il  est  évident  dès  lors  qu'il  y  a  eu  attentat.  Car  de  ce 
que  la  question  incidente  était  pendante,  il  résultait  une  inhi- 
bition de  passer  outre  à  la  cause  sur  le  fond  ;  or  la  cour 
d'Acérenza  a  méprisé  celte  inhibition,  et  c'est  ce  mépris-là 
même  qui  constitue  l'attentat,  ainsi  que  le  déclare,  d'après  les 
régies  du  droit  ancien,  le  code  publié  par  Grégoire  XVI, 
§  875  :  Le  mépris  d'une  inhibition  légitime  s'appelle  attentat. 
Mais  les  attentats  une  fois  constatés,  ils  doivent  être  purgés, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  néant  tous  les  actes  faits 
par  la  cour  d'Acérenza  depuis  le  mois  de  janvier  1859,  vers  la 
lin  duquel  elle  fut  informée  que  la  cause  était  pendante  par 
devant  la  S.  Congrégation.  C'est  ce  qu'enseigne  encore  le 
code  de  Grégoire  XVI,  §  881  :  La  purgation  de  l'attentat  con- 
siste dans  l'annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'une  et  l'autre 
partie  pendant  la  durée  de  l'inhibition. 

VII.  La  cour  d  Acérenza  dit  que  l'inhibition  expresse  de  la 
Sacrée  Congrégation  lui  est  parvenue  lorsque  la  sentence  était 
déjà  portée.  C'est  là  une  excuse  frivole.  Car,  dans  l'espèce, 
linhibilion  résultait  de  la  loi,  et  de  ce  que  la  question  pré- 
judicielle de  conipélence  se  trouvait  pendante;  et  conséquem- 
ment  il  n'était  pas  besoin,  pour  la  produire,  d'un  décret  du 
juge,  c'est-à-dire,  d'un  ordre  de  la  Sacrée  Congrégation.  Aussi 
la  Sacrée  Congrégation  elle-même,  dans  sa  première  lettre  à 
l'archevêque,  ne  parla-t-elle-mème  pas  de  l'inhibition,  parce 
qu'elle  savait  fort  bien  qu'elle  était  produite  par  la  loi;  et  si 
dans  sa  seconde  lettre,  elle  signifia  expressément  l'inhibition, 
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ce  fut  uniquement  parce  qu'elle  avait  été  informée  par  la 
cour  de  Vénosa  de  la  conduite  arbitraire  de  larchevéque,  qui, 
au  mépris  d'une  inhibition  légitime,  osait  passer  outre  à  la 
cause.  Enfin,  dans  sa  troisième  lettre,  la  Sacrée  Congrégation, 
sans  égard  pour  lexcuse  tirée  de  la  réception  tardive  de  l'in- 
hibition, a  prescrit  à  l'archevêque  de  l'informer  :  »  quanam 
)»  de  causa,  pendente  recursu  coram  S.  Congregalione  super 
)•  incompetentia ,  processerit  ad  causae  definitionem  super 
i>  merito;)>ce  qui  revient  évidemment  à  déclarer  que  par 
cela  mènie  que  la  cause  incidente  était  pendante,  le  métropo- 
litain était  sans  qualité  pour  prononcer. 

On  prétend  que  la  cour  de  Vénosa  a  comparu  par  procureur 
devant  celle  d'Acérenza,  et  s'y  est  défendue  ^ur  le  fond,  après 
le  recours  d'incompétence  formé  près  la  Sacrée  Congrégation. 
C'est  là  une  assertion  purement  gratuite  et  diamétraleriient 
opposée  à  la  volonté  de  la  cour  de  Vénosa,  qui  à  deux  reprises 
a  porté  plainte  à  la  Sacrée  Congrégation  de  ce  que  le  métro- 
politain d'Acérenza  avait  voulu  connaître  de  la  cause,  et  de 
ce  quil  l'avait  arbitrairement  jugée. 

VIll.  La  Sacrée  Congrégation  a  donné  gain  de  cause  au 
métropolitain  sur  la  question  de  compétence,  mais  lui  a  donné 
tort  sur  celle  des  attentats,  comme  on  le  voit  par  les  doutes  et 
le  rescrit  dont  voici  le  texte  : 

Il  I.  An  constet  de  incompetentia  Metropolitanse  Curiœ  Ache- 
i>   runtinse  in  casu. 

!'  II.  An  constet  de  altentatis,  ita  ut  sit  locus  nullitati  acto- 
1"  lum  coram  dicta  curia  factorum  post  mensem  januarii  1859 
'•   in  casu. 

»  Ad  I.  Négative.  Ad  II.  Alîirmative,  circumscripla  senten- 
)>  tia  tantum,  i>  [Veniisina  sen  Acheruntina,  Incompetentice  et 
attentatorum ,  die  18  au()}tsli\S^i).) 
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II.  Curés.  — Destitution.  —  Causes  insuffisantes  (i). 

Un  curé  ne  peut  être  privé  de  sa  paroisse  sHl  n'est  pas  dûment 
convaincu  de  fautes  méritant  cette  peine;  surtout  s'il  n'est  pas 
démontré  que  le  curé  soit  amovible  ad  nutum. 

I.  Joseph  C.  était,  depuis  environ  dix  ans,  archiprêtre  de 
l'église  de  Sainl-Félix ,  du  droit  de  patronage  de  la  Chambre 
apostolique,  lorsque  le  7  octobre  1854,  c'est-à-dire  quelques 
mois  après  l'arrivée  d'un  nouvel  Evêque,  il  reçut  ordre  de  se 
retirer  dans  un  couvent,  qui  devait  lui  servir  de  prison  jusqu'à 
la  conclusion  d'un  procès  criminel  qui  sinstruisait  à  sa  charge 
près  le  tribunal  ecclésiastique  du  diocèse;  il  lui  était  en  même 
temps  défendu  de  sortir  de  l'enceinte  de  ce  couvent  pour  quel- 
que raison  que  ce  fût,  et  de  parler  à  personne.  Après  une  dé- 
tention de  quatre  mois,  il  fut  traduit  devant  la  Cour  ecclésias- 
tique, où  il  reçut  communication  d'un  rescrit  ex  audientia 
Sanctissimi,  qui  prononçait  sa  destitution  du  bénéfice  parois- 
sial. Joseph  se  hâta  de  venir  à  Rome,  et  il  y  apprit  que  le  rescrit 
avait  été  motivé  par  un  rapport  de  lEvêque  au  Ministre  des 
(inances  pontificales,  où  il  était  dit  tout  d'abord  que  le  curé 
était  amovible  ad  nutum;  on  y  exposait  ensuite  les  causes  qui 
engageaient  l'Evêque  à  demander  la  destitution  de  ce  curé,  et 
le  prélat  en  insinuait  la  plus  grave  en  disant,  qu'à  son  arrivée 
dans  le  diocèse,  il  avait  trouvé  un  volumineux  procès  stupri 
cum  defloratione  commissi  in  sacristia  ecclesiœ  in  personam  M.  B. 
Muni  de  ces  renseignements ,  Joseph  eut  recours  à  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile,  pour  faire  déclarer  sa  destitution 
nulle  et  de  nul  effet,  affirmant,  ses  lettres  d'institution  à  la 
main .  qu'il  n'était  pas  amovible  ad  nutum;  qu'il  n'avait  été  fait 

(I)  Vid.  Conc.  Tritl.,  sess.  23,  c.  14,  de Reform. 
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contre  lui  ;uiciin  procès  par  la  Cour  ecclésiastique,  et  que  sa 
conscience  ne  lui  reprochait  aucun  crime.  L'affaire  portée  à 
l'audience  du  Souvcraiii-Pontife,  Sa  Sainteté  ordonna  d'écrire 
«i  tpisco|)0  pro  inforinatiune  et  volo,  audilo  R.  P.  D.  publici 
»  œrarii  prœfecio,  et  référât  an  agatur  de  beneficio  parochiali 
'<   ad  nutun)  aniovibili  et  de  causis  remotionis  a  parœcia.  » 

Le  ministre  des  finances  transmit  alors  à  la  Sacrée  Congré- 
gation une  copie  du  rapport  de  lEvêque,  sur  la  foi  duquel  il 
avait  demandé  au  Sainl-Pére  la  destitution  de  Joseph.  L'Eve- 
que.  de  son  côté,  répondit  que  l'archiprètre  de  Saint-Félix  était 
soumis  au  droit  de  patronage  de  la  Chambre  apostolique,  le- 
quel 'i  libère,  nulloque  prœhabiio  concursu  exercclur  ab  illus- 
11   trissimo  ac  reverendissimo   Pontificii   iErarii  prsefeclo  pro 
11    tempore  existente.  »  Quant  aux  causes  de  destitution,  il  di- 
sait que  le  prêtre  Joseph  C,  justiciable  du  sacré  Tribunal  de 
l'Inquisition,  avait  été  privé  de  sa  prébende  par  ordie  exprès 
de  N.  S.  P.  le  Pape,  et  qu'un  autre  prêtre  avait  été  institué 
dans  le  même  bénéfice  cum  titiilu  amovibilUatis  ad  nulum,  sur 
la  nomination  et  présentation  du  Ministre  actuel  des  finances 
pontificales.  Nouveau  rapport  fait  à  Sa  Sainteté  dans  l'audience 
du  18  juin  1855.  il  fut  ré()ondu  à  la  supplique  de  Joseph  : 
<i  Utalur  jure  suo  corani  suprême  tribnnali  S.   Inquisitionis 
i>   prout  et  qualenus  de  jure,   i  On  avait  su  ,  en  effet .  que  cer- 
tains actes  de  procédure  avaient  été,  dans  l'intervalle,  trans- 
mis par  l'Evêque  à  ce  tribunal  suprême.  Le  17  mars  1858.  le 
Saint-Oflice  fut  d'avis  .  ut  peculiaribus  altentis  circumstantiis 
11   causa  proponatur  coram  S.  Coiigregatione  Concilii ,  el  ad 

I  R.  P.  D.  Adsessorem  cum  sanctissimo,  •  L'assesseur  ayant 
fait,  le  même  jour,  sa  relation  au  Saint-Père  :  •<  Sanctissitnus 

II  D.  N...  andit;i  relalione  causse  dt;  qua  in  precibus.  una  cum 
11  Eniinentissimorum  Inquisilorum  suffrages .  bénigne  remisil 
•    causam  ad  Sacram  Congregalioneni  Concilii,  contrariis  non 
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i>  obstantibus  quibuscumque.  ■<  Le  CouiutissaïVe  général  du 
Saint-OfBce  écrivit  alors  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile, 
en  lui  traiisnieltant  la  supplique  et  les  documents  exhibés 
par  Joseph.  <i  ainsi  que  quelques  actes  de  procédure  faits  à 
'•  diverses  époques  par  la  Cour  épiscopale  de  Terracine.  et  di- 
•>  verses  nominations  et  actes  de  prise  de  possession  donnés 
0  aux  archiprêtres  de  ^égli'^e  paroissiale  de  Saint-Félix,  qui 
1»  pourront  servir  pour  lexamen  à  faire  sur  la  nature  de  cette 
)>  paroisse,  le  Saint-Office  ayant  fait  inutilement  des  recherches 
1»  prés  le  ministère  des  finances  et  près  la  Cour  de  Terracine 
»    pour  avoir  l'extrait  de  la  fondalion  de  cette  paroisse.   • 

II.  L'Evéque, averti  que  la  cause  allait  être  proposée,  a  trans- 
mis une  courte  relation  .  où  il  dit  qu'il  ne  peut  soutenir  qu'une 
chose,  savoir  que  Joseph  ne  doit  nullement  être  entendu,  parce 
qu'il  a  été  privé  de  sa  prébende  paroissiale  par  une  sentence 
économique  et  extraordinaire  du  Souverain-Pontife,  contre  la- 
quelle il  n'est  permis  à  personne  de  réclamer  ou  de  juger.  Jo- 
seph C.  au  contraire,  a  pris  un  défenseur,  par  l'organe  duquel 
il  se  plaint  amèrement  du  malheureux  état  où  il  se  voit  réduit, 
et  d'où  l'Evéque  ne  voudrait  même  pas  qu'il  put  se  tirer,  après 
y  avoir  gémi  pendant  plus  de  cinq  ans ,  au  grand  détriment  de 
son  honneur  el  de  sa  fortune.  Il  se  plaint  aussi  que  la  Cour 
épiscopale  ait  défendu  dernièrement  à  tout  membre  du  clergé 
de  rendre  témoignage  en  sa  faveur.  Profitant  toutefois  du  bé- 
néfice qui  lui  a  été  accordé  par  le  Souverain  Pontife,  de  se  jus- 
tifier pardevant  la  Sacrée  Congrégation,  il  entreprend  de  mon- 
trer que  sa  destitution  a  eu  lieu  sans  cause  légitime,  et  que  par 
conséquent  il  faut  le  réintégrer  dans  la  paroisse  et  lui  restituer 
les  fruits  de  ce  bénéfice. 

m.  L'accusation  de  mauvaises  mœurs  ne  suffit  pas ,  dit-il, 
pour  priver  un  ecclésiastique  d'un  bénéfice,  surtout  d'une  pré- 
bende paroissiale,  si  l'o.-.  nobserve  pas  à  son  égard  la  triple 
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nionilion  prescrite  par  le  Concile  de  Trente  (i).  Or,  Joseph  C. 
n*a jamais  reçu  aucune  monition  sous  lEvêque  précédent,  qui 
lui  a,  au  contraire,  donné  de  temps  en  temps  des  témoignages 
authentiques  de  la  régularité  de  ses  mœurs,  reconnaissant 
pour  des  cahmmes  ce  qui  se  disait  contre  lui.  Sous  le  nouvel 
Evéque ,  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  monition ,  mais  la  destitu- 
tion a  été  prononcée  subitement ,  sans  procès  ,  sans  défense  de 
la  part  du  curé.  Au  surplus,  nulle  cause  ne  pouvait  motiver 
même  une  première  monition.  Car  •  1°  Les  procès  font  foi 
qu'un  bon  nombre  de  témoins  ont  fait  de  grands  éloges  de  la 
conduite  et  des  mœurs  de  Joseph  ;  2"  Ce  prêtre  a  été  l'objet  de 
l'envie ,  puis  de  la  haine  de  deux  individus,  qui  ont  fait  tout  ce 
qui!  était  possible  de  faire  pour  déchirer  sa  réputation.  Mais  la 
fausseté  des  griefs  allégués  contre  lui  ressort  des  deux  procès 
mêmes  dont  les  actes  ont  été  transmis  à  Rome  par  l'Evèque, 
l'un  de  prœgnantia  puellœ  M.  C,  l'autre  de  defloratione  puellce 
M.  B.  Le  premier  a  été  instruit  par  l'Evèque  précédent,  dans 
le  but  de  découvrir  la  vérité  sur  les  bruits  répandus  à  la  charge 
de  Joseph  C.  par  ses  ennemis.  La  calomnie  fut  immédiatement 
démontrée  avec  évidence,  comme  le  prouve  le  décret  rendu 
sans  hésitation  par  la  Cour  épiscopale.  L'autre  procès  a  été  pro- 
voqué par  Joseph  C.  lui-même,  qui  avait  déposé  une  plainte 
en  diffamation  et  calomnie  contre  ses  ennemis;  et  de  l'audition 
des  témoins  il  est  résulté  que  l'accusation  dont  ce  prêtre  avait 
été  l'objet  n'avait  d'autre  fondement  que  les  dires  de  M.  B. 
elle-même.  Or,  les  lois  canoniques  défendent  de  regarder 
quelqu'un  comme  coupable  sur  les  dires  d'une  femme  de 
sua  turpitudine  deponenlis  ,  ou  bien  sur  les  dépositions  de 
témoins  ou  autres  personnes  qui  ne  connaissent  ce  qu'ils 


(I)  Loc.  cit.  S.  C.  C.  in  Cracovien.  parochialis,  10  febr.  1770,  et  in  S.  5e- 
verini,  t  apr.  1778,  alibique  passim. 
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déposent  que  par  les  vanteries  de  cette  même  personne  (1). 

D'ailleurs  tout  concourt  à  monfrer  que  les  dires  de  cette 
femme  ne  méritent  aucun  crédit  :  1°  Des  témoins  parfaitement 
contestes  ont  déclaré  dans  le  procès  que  l'époux  de  M.  B.,  in- 
terrogé par  eux  sur  la  vérité  du  fait  dont  s'entretenait  le  pu- 
blic, avait  répondu:  «  Ma  femme  est  folle  :  tantôt  elle  dit 
i>  une  chose  et  tantôt  une  autre.  D'abord  elle  accusait  l'ar- 
)>  chiprêtre .  et  maintenant  elle  dit  que  le  coupable  est  mort.  » 
La  mère  et  la  sœur  de  M.  lî.  attestent  aussi  qu'elle  leur  a 
déclaré  plusieurs  fois  qu'elle  avait  été  poussée  par  son  mari 
à  soutenir  une  accusation  complètement  fausse,  et  elle  a 
confié  à  dautres  témoins  qu'elle  désirerait  rétracter  sa  ca- 
lomnie, si  elle  pouvait  le  faire  sans  crainte  de  châtiment. 
Mais  ce  qui  lève  tout  scrupule,  c'est  la  rétractation  publique 
et  solennelle  que  M.  B.  a  faite  dans  leglise,  pendant  qu'on 
y  donnait  les  exei'cices  spirituels,  rétractation  qui  a  été  ra- 
contée uniformément  par  dix  témoins.  2"  Un  grand  nombre  de 
témoins,  entendus  soit  dans  le  procès  même,  soit  extraju- 
diciairement ,  ont  constaté,  de  la  part  de  cette  femme,  des 
aveux  et  des  plaintes  qui  prouvent  que  son  mari  l'avait  réelle- 
ment entraînée  par  crainte  et  par  violence  à  inventer  et  à  sou- 
tenir sa  calomnie.  5°  De  graves  indices  viennent  confirmer  les 
raisons  déjà  exposées;  les  principaux  sont  la  réputation  excel- 
lente de  bonnes  mœurs  et  de  piété  dont  jouissait  M.  B.  avant 
son  mariage  avec  l'ennemi  de  Joseph  C;  l'espace  de  trois  mois 
écoulé  entre  ce  mariage  et  l'accusation;  enfin  les  fraudes  et 
les  manœuvres  employées  pour  corrompre  des  témoins. 

IV.  De  tout  ce  (jui  précède,  Joseph  C.  constate  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  la  réintégration  et  la  restitution  des  fruits  (2). 

(1)  S.  G.  C.  iQ  cil.  Cracovien.;  Rota  in  Cracovien.  parockialis  super 
honojure,  22  junii  1767,  §  415,  coram  Guerra. 

(2)  G.  Conquerente  7,  de  Restitut.  spoliatorum. 
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Sur  ce  dernier  chef,  il  fiiit  leiiiatijder  (jue,  dépourvu  de  toutes 
ressources  el  nayanl  potir  \  ivi'c  que  ses  iionoraiies  de  messes, 
il  s'est  vu,  pendant  les  cinq  ans  qui!  a  demeuré  à  Rome,  ré- 
duit à  l'indigence  et  obligé  de  faire  des  dettes;  que,  dès  lors, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  puni  malgré  son  innocence,  il  est  de 
l'équité  el  de  la  justice  que  la  R.  Chambre  apostoliqr.e  lui 
tienne  compte,  pour  cet  espace  de  temps,  de  la  rente  an- 
nuelle de  !224  écus  40  baioques  (1)  qu'elle  lui  faisait  toucher 
comme  curé. 

Le  rescrit  du  Souverain-Pontife,  en  vertu  duquel  il  a  été 
privé  de  sa  prébende  paroissiale,  ne  peut,  ajoute  t  il,  former 
aucun  obstacle.  Car  :  d"  Sa  Sainteté  lui  ayant  accordé,  nonob- 
stant ce  rescrit,  la  faculté  de  se  défendre,  il  est  conforme  aux 
principes  de  droit  que  toutes  choses  soient  remises  en  leur 
étal  primitif,  et  que  la  décision  à  prendre  par  la  Sacrée  Con- 
grégation ait  un  effet  rétroactif  jusqu'au  jour  où  il  a  présenté 
sa  requête  en  réintégration.  2°  Le  rescrit  est  nul  de  plein 
droit,  comme  ayant  été  obtenu  sur  un  exposé  faux  et  incomplet. 
La  demande  faite  au  Souverain-Pontife  avait  pour  fondement 
l'amovibilité  arf  jiwîM»j  du  curé;  mais  les  lettres  de  nomination 
de  Joseph  C.  montrent  combien  cette  allégation  est  fausse;  on 
lit  en  effet  dans  ces  lettres  :  «  Devant  pourvoir  d'une  manière 
i>  stable  (slabilmente)  à  l'archiprèlré  caméral  de  Saint-Fé- 
11  lix,  etc.,  en  vertu  de  la  présente  et  par  l'autorité,  etc., 
»  nous  nommons  et  députons,  dune  manière  stable,  le  même 
»  prêtre  D.  Joseph  C.  archiprètre  de  l'église  susdite,  avec  tous 
1»  les  émoluments,  droits  et  charges  inhérents  à  larchiprê- 
1»  tré,  etc.  » 

Les  lettres  d'institution  données  par  l'ordinaire  el  lacté  de 
la  prise  solennelle  de  possession  s'expriment  dans  le  même 

(1)  Le  baioque  esl  la  centième  partie  de  l'écii  romain  ,  qui  éiiuivaut  Ini- 
même  à  5  fr.  37,G34. 
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sens.  Mais,  eu  taisant  même  abstraction  de  ces  documents, 
l'Évêque  n'aurait  pas  dû  affirmer  que  le  curé  était  amovible 
ad  nutum,  sans  que  cette  amovibilité  fût  constatée  par  des 
monuments  indubitables.  Car,  d'après  le  droit,  les  bénéfices 
ecclésiastiques,  surtout  les  bénéfices  paroissiaux,  sont  présu- 
més perpétuels  (i).  Il  y  a  plus  :  toutes  les  fois  que  le  bénéfice 
paroissial  en  question  a  été  conféré,  on  a  employé  les  clauses 
vacante  per  obitum ,  ou  vacante  per  dimissionem ,  qui  ne  con- 
viennent qu'aux  bénéfices  perpéliids  (2).  Enfin,  sans  parler 
d'autres  assertions  peu  exactes  contenues  dans  l'exposé  fait  au 
Souverain- Pontife,  il  y  a  assurément  une  grave  réticence  dans 
ces  paroles  du  rapport  :  «  A  mon  arrivée  à  Terracine,  je  trou- 
»  vai  un  volumineux  procès  slnpri  ciini  defluratione  commissi 
11  in  sacristia  ecclesiœ  in  personani  M.  B.  'i  Car  1°  il  s'agissait 
d'un  procès  non  pas  stupri^  mais  caluniniœ  et  diffamalionis^ 
instruit  par  la  cour  ecclésiastique  à  la  requête  de  l'archipré- 
tre;  2°  il  résultait  du  procès,  non  pas  que  le  crime  eût  été 
commis,  mais  seulement  qu'il  avait  été  imputé  à  Joseph  C. 
par  une  femme  dont  les  dires  sont  réfutés  par  les  raisons 
exposées  ci-dessus  d'après  les  actes  mêmes  du  procès. 

V.  La  Sacrée  Congrégation  a  déclaré  la  destitution  du  curé 
dépourvue  de  causes  sufïisantes.  Quant  à  la  question  de  réin- 
tégration et  de  dommages-intérêts,  elle  en  a  renvoyé  la  déci- 
sion à  l'une  de  ses  prochaines  séances;  mais  l'époque  assignée 
s'est  écoulée  sans  que  la  cause  ait  été  proposée  de  nouveau. 

<i  An  constet  de  causis  remotionis  a  parœcia,  seu  potius  sit 
>   locus  reintegrationi  et  reslitutioni  fructuum  in  casu,  i^tc. 

»  Négative  ad  primam  partem;  dilata  ad  secundam  et  re- 
))   proponatur  in  prima  post  proximam.  i 

[Terracinen.  Parochiulis,  diei  2  junii  1860). 

(1)  S.  G.  C.  in  Firmana  cappellaniœ ,  9  aiig.  1732,  el  in  Brixien.  Juris- 
patronatus,  18  aug.  1821 . 

(2)  Rota  in  decis.  646,  n.  2,  part.  I  Récent. 

hKVl'E  THÉOL.,    I**"^  CAU.    I  <S{i  |  .  2 
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ni.  —  De  sacerdotum,  ac  nominatim  parochorum  ancilms. 

\.  Suspetisionis  pœna  nierito  irio()atitr  sacerdoli  perliiiaciter 
retinenti  in  siiu  famnlalu  juvenem  puellain  infra  œtutein  sy- 
nodalem. 

2.  Si  sacerdos  ita  suspensus,  appellatione  apud  S.  Congregatio- 
nem  interposita,  sacrum  publiée  cetebret,  in  irregularitatem 
incidil;  saltein  si  appellatio  in  devolutivo  (untuin  fuerit  ad- 
missa. 

I.  Mense  januariî  18o9,  ad  archiepiscopuin  Spolefanum  gra- 
ves parvenerunt  querimoniœ  confra  Antonium  B.,  sii»  iliœce- 
sis  parochum.  ob  feniinani  vix  quadriliistrem,  de  sua  fania  et 
honore  valde  suspectam,  quam  hic  sacerdos  solain  retinehat 
proprise  domi  in  qualitate  fauiulae,  cuin  publica  populi  adtni- 
ratione  et  scandalo.  Ex  secrelis  informationibus.  quas  super 
rébus  sibi  exposilis  illico  assuinpsit  anlistes,  coniperlum  ha- 
huit  publicum  siibsistere  scandaluin.  et  obloquutiones,  ac 
nuirmurationes  de  die  in  diem  augeri  :  quapropter  per  urba- 
nissimam  episttlam  parochum  est  coniiter  hortatus,  ut  mu- 
licrem  e  contuhernio  dimitteret,accongruuin  temporisspatiuni 
ei  concessit,  ul  sibi  provideret  de  altéra  fanîula,quaeincanonica 
et  syuodali  salteni  quadragiula  annorum  setate  foret  consti- 
tula.  neque  iiiconlinontioe  et  pravse  suspicionis  speciem  publiée 
redoleret.  Anionius  speni  praesuli  dédit  brevi  se  ex  propria 
domo  diuiissurum  esse  unilierem.  Al  inutiliter  eiapso  desi- 
gnato  teriuino,  et  inutato  consilio,  in  apertum  spretum  eccle- 
siasticse  auctoritatis,  declaravit  noUe  prgedictam  famulaiu  e 
domo  ejicere;  et  intérim  obloquutiones,  murmuraliones  ac 
scandala  ita  augebanlur,  ut  archiepiscopus  fuerit  coactus,  cum 
epistola  diei  19  februarii,  Antonium  pro  prima  \ice  monere 
prsesenlibus  duobus  sacerdotibus.  Quod  primuiu  monitorium 
irrisit  paiochus.  Scandalo  et  ujurmurationepererebrescenlibus, 
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per  aliain  epistolâiu  sub  Jaluni  4  rnaii,  quain  reseratam  ei 
consignavit  cancellarius  curiae  ecclesiasticae  die  9  ejusdem 
mensis,  archiepiscopus  secundo  inonuit  Antonium,  novumque 
ei  adsignavit  terminuin  ad  famulain  expellendain  :  sed  aequali 
successu.Quapropter  sub  die  16  septeinbris,  ultimoet  peremp- 
torie  raonitus  fuit  parochus,  prout  ex  vicarii  generalis  ordine, 
et  cursoris  relatione,  quorum  copiam  ad  S.  Congregationein 
transmisit  antistes  constat.  Huic  vero,  antequam  procéderai 
ad  suspensionis  notain  infligendam,  uti  placuit  alia  ulteriori 
cautela  subjiciendi  nempe  formali  examini  varios  ex  utroque 
clerc  presbyteros,  atque  integrse  faïuse  viros  laicos,  ex  quorum 
juratis  attestationibus  patet.  neduin  publicura  ex  famulse  con- 
tubernio  scandalum,  sed,  et  neglectus  in  sacris  functionibus 
et  nuUa  parochi  fania  in  populo,  etc.  Tandem,  peremptorio 
novissimo  termlno  infructuoseprœtergresso, suspensio  inflicta, 
ac  Antonio  per  ecclesiasticae  curise  cursorein  denunciala  die 
26  septembiis.  Eadem  die  Antonius  vicario  generali  notificavit 
appellationis  actum;  qua  provocalione  fretus.  suspensione 
posthabita,  continuavit  in  sacro  faciendo,  ceterisque  eccle- 
siasticis  functionibus  peragendis,  cuîu  universali  cleri,  popu- 
lique,  qui  probe  noverant  illum  esse  censura  innodalum,  stu- 
pore. 

II.  Quibus  omnibus  ab  archiepiscopo,  fusiori  ejusdem  ca- 
lamo,  Saci-ae  Congregationi  Concilii  exposifis.  omnibusque  actis 
eidem  transmissis,  antistiti  rescriptum  fuit,  die  IG  novembris 
ejusdem  anni,  appellationera  ab  Antonio  interjectam  servan- 
damesse  in  devolutivo  tantum,  idque  Antonio  ipsi  significan- 
dum,  ut  jura  sua  corain  S.  G.  prsefinito  temporis  spatio  dedu- 
ceret.  Tamelsi  archiepiscopus  hujusmodi  mandata  ad  amussim 
peregisset  lie  1  decembris.  nihilominus  Antonius,  ut  idem  ar- 
chiepiscopus alferis  litteris,  refert  ex  testiraonio  canonici  sa- 
cristse  majoris,  subsequeiitibus  diebus  nedum  sacrum  publiée 
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celebravit,  sed  et  alias  funcliones  parochiales  exerçait.  Aiilo- 
nius  paullo  post  secuni  comimmicari  postula\it  ca  (jufe  contra 
ipsuin  deducta  fuerant;  idque  eideiii  concessum  est,  adiiibitis 
tamen  cautelis  ex  more  S.  Congrogalionis  observatis.  Subinde 
snas  oblulit  deductiones,  niultis  allatis  docuiuentis,  qiiibus  se 
suaeque  vitae  ralionem  purgare  nititur.  De  negleclu  parochia- 
liiiru  iminenim,  nialaque  vila  testiinonia  promit,  quœ  contra- 
rium  porro  compiobant  :  sed  hsec  omnia  datam  exhibent 
anni  1856,  si  unuin  excipias,  quod  a  regio  judice  currenli 
anno  1860  subscriptum  fuit.  Prsesertim  vero  de  puella  qiia 
ancilla  ipse  uti(ur,fidem  profert  viginti  circitertesliiim  nomine 
comniunilam.  quod  ipsa  sese  constanli  morum  integritate  di- 
gna!n  exibuerit  praecipuis  encomiis  quse  publica  voce  etiam- 
num  ei  Iribuuntur.  Nonnihil  Antonius  loquitur  de  sua  ger- 
niana,  fralre,  ac  nepote,  quasi  ancilla  primario  sorori  suse  in- 
serviret,  deinde  sibi.  Sed  optandum  fuisset  ut  magis  perspicue 
sese  expressisset  in  bac  re  magni  momenti,  atqiie  adeo  adser- 
tura  suum  legiliinis  probationibus  confirmasset.  Nam  csefero- 
quin  quinque  testes  teslificantur  ipsuiu  reapse  solum  cum  ea- 
dem  puella  diu  nocluque  inhabitare,  indeque  manare  in  po- 
l)ulum  admirationem  non  levem  et  scandalum.  Concludit 
tamen  Antonius  suam  appellationem  bene  fuisse  interpositam, 
non  solum  in  suspensive,  sed  et  in  devolulivo,  quia  suspen- 
sionis  actus  déficit  el  corruit  ob  illegitiuiam  nolificalionem, 
quia  canonica  ad  eam  irrogandam  causa  deslituitur,  quia 
tandem  crirainationum  capita  niateriam  sufïicientem  ad  id 
minime  suppedilant. 

m.  Nonnulla  autem  subjicit  S.  Congregationis  secretarius, 
«  quœ  hoc  de  sacerdolum,  ac  nominatim  paioclioruni  coha- 
bitatione  cum  niuliciibus  argumenlum  rospiciiint.  >  Hsec  nos 
ipsissimis  verbis  exscribenda  ducimus. 

«  Rem  hanc,  inquiJ,  fuse  docteque  suo  more  Iraclat   Bene- 
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diclusXlV,/MSf.  eccles.  82.  Ail  igitur  M/<//i.  2,  parochis,quando 
hi  consanguineas  non  habeant.  neque  famulum  possint  adsis- 
cere,  minime  velilum  esse  ex  praesenti  ecclesiîe  consuetudine 
ac  disciplina  unam  vel  duas  ancillas  in  suum  famulatum  con- 
ducere.  Attamen  quasdam  adjicit  condiliones  hoc  in  casu  ser- 
vandas;  primo  nempe  qnod  rêvera  constet  parochum  opéra 
alicujus  ancillœ  necessario  indigere;  opus  est  etiam  ut  paro- 
chus  virtutis  fama  ac  praesertim  lionestatis  erga  famulas  opi- 
nione  palam  commendetur  :  neque  facile  illi  permittendum 
est  ut  novam  ancillam  conducat.  nisi  cautiones  aliquse  ad  tueii- 
dam  parochi  existimationem  adhibeantur.  Honestae  simul  esse 
debent  mulieres  ad  servilium  accitœ,  adeoque  teslimonio 
vicarii  aut  alterius  superioris  praeditse.  Sacri  canones  famulae 
setatem  minime  prsefiniunt;  sed  communiter  synodorum  sanc- 
tiones  ad  quadraginla  annos  coercent,  ut  reapse  sancitum  esse 
in  Spoletana  diœcesi  refert  archiepiscopus.  Adnotandum  est. 
quod  ea  quae  sapientissimus  Lambertinus  in  Inst.  eccles.  82, 
pro  diœcesi  Bononiensi  decernebat  prout  hactenus  expositum 
est,  juri  canonico  perbelle  congruere  omnibus  in  rébus,  prout 
idem  articulatim  demonstrat  sequenti  Inst.  eccles.  85.  adeoque 
sequitur  eadera  ubique  locorum  vim  habere  debere. 

>  Quae  vero  pœna  sequatur  vioiatores  hujusmodi  disciplinae 
non  loquitur  laudatus  Pontifex,  neque  vulgo  doclores,  cum  ta- 
men  nulla  lex  ab^que  sanctione  valeat  consistera,  reliquum.  ut 
eadem  prudenti  episcopi  arbitrio  sit  relicta  :  hac  de  re  factum 
esse  coUigi  potest,  quod  spolelanus  archijdsesul  suspensionis 
censurse  irrogandae  manum  apposuerit. 

»  Suspensio,  praesertim  quando  in  pœnam  alicujus  crimi- 
nis  infligitur,  necesse  non  habet  trina,  quae  praecedaf,  moni- 
lione.  Hanc  tamen  requirit,  quando  in  medicinam  imponitur. 
et  ideo  medicinalis  audit.  Spoletanus  archipraesul  hanc  for- 
mam    c-iiionicam   in  B. ..  a  divinis  suspendendo  non   neglexit. 
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Constat  enim  primani  monitioneni  eidem  fuisse  factani  prœ- 
sentibiis  sacerdotibus  Eltore  et  Olivi.  Alteraiu  a  Cancellario  B.. 
tiadilani  fuisse  auctor  est  vicarius  generalis.  Terliani  accepit 
B...  ab  ipso  Cursore  ecclesiastico,  quam  ipse  huic  S.  Congre- 
gationi  in  suis  documentis  allegavit. 

•  Doceiit  rerum  canonicarum  tractatores  raonitionem  tri- 
iiam  in  seriptis  coram  testibus  peragi  oportere.  At  vero  eum 
iideiii  nitantur  cap.  Sacro,  48  de  Sent.  Excoin.,  ubi  persona- 
runi  prsesentia  requirilur  ad  hune  finem.  ut  monitio  ipsa  lé- 
gitime couiprobelur.  illud  sequi  videtur,  ut  valida  habenda 
sit  alla  monitio  qusecumque,  dum  eamdem  quomodocumque 
locum  rêvera  habuisse  rite  constiterit;  bine  est,  quod  scriptu- 
ram  ex.  gr.  non  esse  de  substantia  tradat  Monacellus  Formul. 
Leg.^ipart.  III,  in  Prœbend.  n.  69.  Jam  vero  in  admonilionibus 
B.  factis  an  omnia  canonice  processerint,  viderint  pro  sua 
sapienlia  eminentissimi  Patres. 

>  Nemo  nescil  eum  qui  suspensione  detinetur,  si  ofTicium 
quod  illi  fuit  interdictum,  exercere  praesurapserit,  in  Irregu- 
laritatem  incidere.  Sed,  si  appellalio  fuerit  interposita,  sus- 
pensio,  appellatione  pendente,  declarata  fuit  invalida  ab  hoc 
S.  Ordine  in  Amalphitaiia '26  )unn  1724.  Ex  quo  sequeretur, 
quod  neque  irregularitali  condahendse  locus  factus  fuisse 
dicendus  essel.  Non  est  vero  praelereundum  in  themate  appel- 
lationem  a  B...  interpositam  ab  bac  S.  C.  in  devolutivo  tantum 
fuisse  admissam,  et  nihilominus,  licel  id  ipse  minime  ignora- 
ret,  et  sacrum  pluries  publiée  célébrasse,  aliasque  parochiales 
functiones  absolvisse. 

'  Hisce  posilis,  pro  ea  qua  pollent  EE.  VV.  sapientia  di- 
gnentur  definire  quae  sequuntur  dubia. 

«i  I.  An  et  quoniodo  sustineatur  suspensio  in  casu. 

«'  Et  quatenus  affirmative  : 

<i  II.  An  constet  de  irreyularitate  a  B...  incursa  in  casu. 
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Sacra  Congregatio  rescribendum  censuit:  i  Ad  I.  Affirmative 
in  omnibus,  et  amplius.  Ad  II.  Affirmative.  )> 

{Spoletana,  Suspensionis  et  irregularitatis,  die  1  julii  1860). 


DECISION  RECENTE 

DE    LA   CONGRÉGATION    DU    SAINT-OFFICE. 


Dks  cas  réservés  au  Souverain-Pontife. 

1.  La  faculté  accordée  aux  Evêques  par  la  Concile  de  Trotte, 
sess.  24,  C.  6  de  Reform..  d'absoudre  des  cas  réservés  au 
Pape,  lorsqu'ils  sont  occultes,  ne  s'appliqice  pas  aux  cas  que 
les  Souverains-Pontifes  se  sont  réservés  postérieurement  à  ce 
Concile. 

2,  Les  personnes  empêchées  de  se  rendre  elles-mêmes  à  Rome 
pour  obtenir  l'absolution  des  péchés  réservés  au  Pape  doivent- 
elles  recourir  au  Saint-Siège  par  lettre  ou  par  procureur? 

§1. 
Des  réserves  faites  postérieurement  au  Concile  de  Trente. 
1.  L'Eglise  a  reçu  de  son  divin  Fondateur  le  pouvoir  de 
remettre,  dans  l'administration  du  Sacrement  de  Pénitence, 
toute  espèce  de  péchés,  quelque  énormes  qu'ils  soient  (i). 
Toutefois,  certaines  églises,  sans  contredire  ce  point  de  la 
doctrine  catholique ,  furent  anciennement  dans  l'usage  de 
refuser  l'absolution  de  certains  crimes,  même  à  l'article  de 

(1)  Voiries  théologiens,  entre  autres Vuitasse,  de Sacramento  Pœniten- 
tiœ,  qusesl.  I,  art.  4  et  5.  tom.  I,  p.  31  et  seqq..  edit.  Lovanii,  1778: 
Collet,  de  Pœnitentia,  part.  2,  cap.  2,  art.  I,  Theolog.  curs.  compl.  tom.  22, 
col.  Hd  et  seqq. 
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la  niorl,  et  d'abandonner  les  coupables  à  la  niiscricoide  di- 
vine {]).  Cette  discipline  sévère,  «iiii  avait  pour  but  d'inspirer 
aux  fidèles  une  plus  vive  horreur  des  crimes  qui  en  étaient 
lobjet.  fut  rejetée  de  tout  ten)ps  par  la  plupart  et  les  plus 
célèbres  des  Eglises  (2),  qui  prirent  cependant  peu  à  peu  un 
moyen  plus  doux,  et  non  moins  efficace,  d'atteindre  le  même 
but  :  ce  fut  de  renvoyer  au  jugement  du  Souverain-Pontife 
ceux  qui  s'étaient  rendus  cou|)al)les  de  certains  crimes  énor- 
mes (5).  D'après  Van  Espen,  il  n'y  aurait  pas  eu  encore,  au 
commencement  du  XP  siècle,  de  cas  réservés  généralement 
au  Pape  dans  tout  l'univers  catholique,  quoique  vers  cette 
époque  les  évéques  commençassent  à  renvoyer  à  Rome,  pour 
être  absous  par  le  Pape,  soit  quelque  pécheur  en  particulier, 
soit  tous  ceux  qui  seraient  tombés  dans  tels  ou  tels  crimes 
spécifiés  par  un  décret  général  (4).  Mais  d'après  Martène  (5), 
suivi  par  Benoît  XIV  (6),  il  faut  faire  remonter  cet  usage  un 
ou  deux  siècles  plus  haut ,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'homicide. 

2.  Telle  parait  avoir  été  la  pren)ière  origine  des  réser^es 
de  péchés  faites  au  Saint-Siège.  Mais  dans  la  suite,  les  Souve- 
rains-Pontifes, usant  du  pouvoir  suprême  de  juridiction  qui 
leui'  appartient  de  droit  divin  sur  toute  l'Eglise,  crurent  de- 
voir, pour  de  justes  motifs  se  réserver  eux-mêmes  l'absolution 


(<)  Morin,  de  Adminislr.  Sacram.  Pœnit  ,  lib.  9,  cap.  19;  Marlene,  rfe 
antiq.  Eccl.  ritib.,  lit).  I,cap.  G,  arl.  2,  tom.  J,  p.  7,  eùit.  Rolomagi,  1700, 
in-4;  Vuilasse,  toc.  cil.,  qusesl.  6,  arl.  2,  lom.  2,  p.  372. 

(2)  .Morin,  il)id.  caj).  20  el  seqq.;  Vuilasse,  ibid.  p.  374. 

(3)  Bened  XIV,  de  Syn.  diœces.,  lib.  o,  cap.  i,  n.  3;  Marlene,  toc.  cil., 
arl.  (),  II.  (i,  p.  37;  Conférences  d'Angers  sur  les  cas  réservés^  1*^  Couf., 
'r  quesl.,  arl.  1,  p.  3.'i,  édil.  Paris,  1830,  in-8. 

(4)  Jus  eccksiasl.  univ.,  pari.  2,secl.  1,  lil.  (i,  cap.!),  n.  9,  10.  Il,  lom.  I . 
p.  467  edil.  Lovanii  (Paris.),  1733. 

(5)  Loco  mox  cil. 

(6)  Loco  cil. 
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(le  certains  crimes  plus  grjives  (1).  On  divise  couununénient 
ces  réserves  en  deux  catégories,  savoir,  celles  qui  sont  expri- 
mées dans  la  bulle  //*  cœua  Domini,  et  celles  qui  sont  portées 
en  dehors  de  cette  bulle.  Ces  dernières  sont  consignées  partie 
dans  le  corps  du  droit,  partie  dans  les  décrets  des  Conciles, 
dans  les  constitutions,  bulles  ou  brefs  apostoliques.  On  peut 
voir  dans  Pauwels  le  détail  de  celles  qui  sont  contenues  dans 
le  corps  du  droit,  savoir  dans  le  Décret  de  Gratien,  dans  les 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  dans  le  Sexle  de  Boniface  Vlll, 
dans  les  Clémentines  et  dans  les  Constitutions  désignées  sous 
le  nom  ii' Extravagantes  {2j.  Une  liste  plus  complète  nous  est 
fournie  par  d'autres  auteurs,  en  particulier  par  Ferraris  (5). 

5.  Avant  le  Concile  de  Trente,  le  droit  ne  faisait  aucune 
distinction,  quant  à  la  réseive  pontificale,  entre  les  cas  occul- 
tes ou  notoires;  mais,  quoiqu'il  en  fût  de  cette  circonstance, 
le  péché  était  réservé  au  Pape  dés  qu'il  était  revêtu  des 
autres  conditions  requises  (4).  Le  Concile  de  Trente  a  intro- 
duit sur  ce  point  une  modification  importante  dans  la  disci- 
pline ecclésia^lique,  par  le  chapitre  6  de  la  24''  session,  de 
refonnatione.  Après  y  avoir  donné  aux  évéques  la  faculté  de 
dispenser  des  irrégularités  et  suspenses  provenant  duii  crime 


(i)  Coucil.  Trid.  sess.  14,  cap.  7,  de  Pœnit. 

(2)  De  casib.  reserv.,  lom.  2,  pari.  2,  cap.  2  elseqq.,  Theolog.  curs. 
compl.  loin.  18,  col.  1487  el  seqq. 

{'à)  Y»  Exconimimicatio,  art.  3.  \'oir  aussi  Scavini  ,  Theolog.  moral. 
traci.  4,  dispul.  3,  cap.  8,  ail.  1,  n.  3,  toiu.  2,  p.  98  edil.  Paris  l8o3,  cl 
tracl.  10,  dispul.  I,  cap.  4,  art.  3,  q.  2,  loin.  4,  p.  143. 

(4)  On  a  renttnné  ces  condilions  dans  les  vers  suivants,  qui  coiiliennent 
aussi  les  règles  principales  dont  on  doit  se  servir,  en  général,  pour  inter- 
préter les  lois  qui  établissent  des  réserves  : 

Conipleluiu,  exteinum,  cerluui,  luortale;  favores 
Auge,  odiuni  slringe,  a  polioii  lalio  nulla  est. 
Mas  annos  habeat  bisseplem,  léinina  bis  sex; 
Solvo  mandâmes,  quaiido  non  jura  réservant. 
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occulle,  excepté  celle  qui  provient  île  riioinicide  volontaire  et 
celles  qui  sont  portées  au  for  contentieux;  il  ajoute  qu'ils 
pourront  également  absoudre,  par  eux-mêmes  ou  par  un 
vicaire  spécialement  délégué  à  cet  effet,  de  tous  les  cas  occul- 
tes, même  réservés  au  Siège  Apostolique  ;  et  enfin  il  leur  donne 
particulièrement  le  pouvoir  d'absoudre,  mais  seulement  par 
eux-mêmes,  du  crime  d'hérésie  au  for  de  la  conscience  : 
«  Liceat  e[)iscopis  in  irregularitatibus  omnibus  et  suspensio- 
i>  nibus,  ex  delicto  occulto  provenientibus,  excepta  ea,  quae 
1»  oritur  ex  homicidio  voluntario,  et  exceptis  aliis  deductis  ad 
i>  forum  contenliosum,  dispensare,  et  in  quibuscumque  casibus 
»  occtUtis,  etiam  sedi  apos/o/ico?  reserya^îs,  delinquentes  quos- 
1)  cumque  sibi  subdilos  in  diœcesi  sua  per  seipsos  aut  vicariuia 
Il  ad  id  specialiter  deputandum,  in  fora  conscientiœ  gratis 
1)  absolvere,  imposita  pœnitentia  salutari.  Idem  et  in  liœresis 
»  crimine  in  eodem  foro  conscientiœ  eis  tantum,  non  eornm 
)>   vicariis,  sit  pennissuni.  » 

4.  Ce  décret  ne  tarda  pas  à  donner  lieu  à  des  doutes  et  à 
de  graves  controverses  parmi  les  théologiens  el  les  canoiiistes. 
Bien  avant  le  Concile  de  Trente ,  les  Souverains-Pontifes 
étaient  dans  lusage  de  prononcer  solennellement  chaque  an- 
née, le  Jeudi-Saint,  la  sentence  d"excommunic;ition  contre  tous 
ceux  qui  seraient  coupables  de  certains  crimes,  dont  l'absolu- 
tion était  en  même  temps  réservée  au  Pontife  Romain.  C'est 
l'acte  célèbre  désigné  sous  le  titre  de  procès,  p7vcessiis  ou  de 
bulle   In  cœna  Domini  (1).  A  ne  considérer  que  la  réserve 


(I)  Les  critiques  ne  s'accordent  pas  sur  l'origine  de  celte  bulle,  c'est-à- 
dire,  sur  l'époque  où  les  Souverains-Pontifes  oui  commencé  à  la  publier. 
Les  uns,  comme  Soto,  pensent  qu'elle  n'est  pas  antérieure  au\  temps  de 
Martin  V  (l'i  i  1-1431);  lesaiUres,  comme  Sayrns  et  Filliuccius,  lui  assignent 
une  origine  plus  reculée  el  celle  opinion  nous  semble  la  mieux  fondée.  En 
elfet,   le  cardinal  Henri  de  Suze,  évèque  d'Oslie,  d'où  lui  est  venu  le  nom 
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résultant  des  publications  de  cette  bulle  faites  anlérieureuient 
an  Concile  de  Trente,  il  semblait  que  le  décret  de  ce  Concile 
sur  l'absolution  de  cas  occultes  devait  s'appliquer  aux  cas 
exprimés  dans  la  bulle.  Mais  il  est  de  principe  que  la  bulle  In 
cœna  Domini  ne  conserve  sa  valeur  et  sa  force  que  jusqu'à  ce 
qu'une  bulle  semblable  ait  été  publiée  par  le  même  Pontife 
ou  par  quelqu'un  de  ses  successeurs;  et  cest  ce  que  nous  lisons 
expressément  dans  la  première  des  clauses  qui  suivent  l'ex- 
posé des  vingt  cas  compris  dans  la  bulle  :  ><  Volentes  présentes 
)»  nostros  processus,  ac  omnia,  et  qusecumque  his  litteris 
!i  contenta,  quonsque  alii  hujusmodi  processus  a  Nobis,  aut 
i>  Romano  Pontifice  pro  tempore  existente  fiant,  aut  publi- 
ji  centur  durare,  suosque  effeclus  oinnino  sortir!  (1).  >  Consé- 
quemment,  lorsqu'une  nouvelle  publication  avait  lieu,  c'était 
un  acte  qui  avait  sa  force  et  sa  valeur  propre  et  indépendante 
des  publications  antérieures,  dont  leffet  n'avait  pas  dû  se 
prolonger  au-delà  de  ce  terme.  Or,  après  le  Concile  de  Trente, 
les  Souverains-Pontifes  continuèrent  à  faire  chaque  année, 
comme  auparavant,   cette  publication  nouvelle,  se  réservant 

d'Ostiensis,  fait  expressément  mention  de  cet  acte  pontifical,  sous  le  nom 
de  Canon  porté  dans  la  cour  pontificale,  ex  Canone  lato  in  ciirià,  au  livre  o 
de  sa  summa  aurea,  tit.  de  crimine  fulsi,  %  quaiiter  commit tatur ,  vers- 
Porro,  versic.  Quinto,  \°  Sed  hodie^  col  IU39  edil.  Venet.  I58C.  Ur  cet 
illustre  canoniste,  mort  en  H~i\,  llorissait sous  les  pontificats  d'Innocent  IV 
et  d'Alexandre  IV  (i  243- 1^261),  et  ce  fut  i)ar  ordre  de  ce  dernier  Pape  qu'il 
composa  sa  somme.  11  faudrait  donc  faire  remonter  au  moins  vers  celte 
époque  la  première  publication  du  procès  aujourd'hui  désigné  commu- 
nément sous  le  nom  de  Bulle  In  cœna  Domini  ou  de  Bulla  cœnœ.  Vid- 
Sayrus,  de  censuris  ecclesiast.  lib.  3,  cap.  1,  n.  7,  8,  9,  p.  197  edil.  Venel. 
4618;  Filliucciu.'i,  quœstion.  moral.,  tractatio  17,  cap.  1,  n.  4,  lom.  1. 
p.  440  edit.  Lugduni  IU35  ;  Pauwels,  loc.  cil.  (not.  9),  cap.  7,  §  4,  n.  438, 
col.  1554. 

(1)  De  là  vient  que  la  bulle  In  cœna  Domini  conserve  toujours  sa  force» 
encore  que  la  publication  annuelle  ail  cessé  de  s'en  faire  depuis  un  siècle. 
Clément  XII i  est,  en  effet,  le  dernier  Pape  qui  l'ait  publiée.  Ferraris  donne 
le  te.xle  complet  de  cette  bulle,  \"  Excommunicatio,  arl  2. 
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toujours  Tithsclulion  des  péoliés  et  des  censures,  sans  distinc- 
tion (Je  cas  occultes  el  non  occultes.  De  là,  la  question  de 
savoir  si  cette  publication,  ou  pour  mieux  dire,  cette  nouvelle 
bulle  intervenant  après  le  Concile  de  Trente  révoquait  la  fa- 
culté accordée  aux  é\êques  par  ce  Concile  pour  l'absolution 
des  cas  occultes,  et  spécialement  du  crime  dhérésie,  le  pre- 
mier de  ceux  que  les  Papes  se  réservent  par  la  bulle  In  cœna 
Domini. 

5.  De  plus,  les  Souverains-Pontifes  ne  tardèrent  pas  à  se 
réserver  de  nouveaux  cas  non  compris  dans  les  réserves  anté- 
rieures. Ainsi,  dés  le  16  octobre  15()4,  cest-à-dire  dans  l'année 
même  où  il  avait  confirmé  les  décrets  du  Concile  de  Trente, 
Pie  IV  se  réserva  à  lui  et  à  ses  successeurs,  par  sa  constitution 
Romanum  Ponti/icem.  l'absolution  de  l'excommunication   ma- 
jeure latœ  sententiœ  quil  prononçait  contre  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  cette  espèce  de  simonie  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  confidence.  S.  Pie  IV,  outre  ce  u)éme  cas,  qu'il  se 
réserva  de  nouveau  par  sa  bulle  Intolerabilis,  du  H  juin  1569, 
s'en  réserva  encore  plusieurs  autres,  par  exemple  :  l'excommu- 
nication qu'il  lança  non-seulement  contre  ceux  qui  aliéneraient 
ou  s'emploieraient  à  faire  aliéner  quelque  portion  que  ce  fût 
des  Etats  du  Saint-Siège,  mais  encore  contre  ceux  qui  conseil- 
leraient au   Pape  d'en  aliéner   ou    inféoder  quelque    partie 
(Const.  /I rfH(o»e<  7/os,  29  mars  1569);  l'excommunication  portée 
soit  contre  les  religieuses  qui  violent  leur  clôture  (Const.  De- 
cori,  '2i  janvier  1570),  soit  contre  les  femmes  qui  entrent  dans 
la   clôture  des  monastères  ou   maisons  des  religieux  (Const. 
licyidurium,  24  octobre  1566).  Un  peu  plus  tard  Clément  VIII 
se  réserva,  par  la  constitution  lUius  vices,  du  19  août  1592, 
rexcomniunication  déjà  prononcée,  mais  sans  réserve,  par  le 
Concile  de  Trente,  session  25,  ch.   19  de  reforni.,   contre  les 
duellistes,  et  lenouvelée.  également  sans  réserve,   par  Gré- 
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goire  Xin,  dans  sa  constiliition  Ad  toUemUim,  du  3  décem- 
bre 1582.  Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  les  Souve- 
rains-Ponlifes  se  sont  encore  réservé  labsolution  de  certains 
autres  cas,  avec  ou  sans  excommunication  (1).  Et  pour  toutes 
ces  réserves  postérieures  au  Concile  de  Trente,  il  y  a  eu  lieu 
de  se  demander,  comme  pour  celles  de  la  bulle  In  cœna 
Domini,  si  elles  rentraient  ou  non  dans  la  disposition  du  cha- 
pitre Liceat  de  ce  Concile. 

6.  La  question  ne  semble  pas  difficile  à  résoudre  quant  aux 
cas  de  la  bulle;  la  solution  découle  en  effet  d'elle-même  de 
cette  clause  ajoutée,  n"  22,  à  Ténumérafion  des  vingt  cas  d'ex- 
communication :  '  Caeterum  a  prœdictis  sententiis  nulli(S  per 
aliinn  quam  per  Romanum  Pontificem.  nisi  in  mortis  arti- 
culo  constitutus...  absolvi  possit,  etiam  praete\ti\  quarutnvis 
facultatum  et  indultorum,  quibuscumque  personis  ecclesias- 
ticis...  etiam  episcopuli  vel  alia  majore  prseditis...  per  nos, 
et  dictam  sedem,  ac  cnjusvis  concilii  décréta...  in  génère  et 
in  specie  concessorum.  >  De  ce  texte  il  résulte,  1°  que  nulle 
personne  ecclésiastique,  même  revêtue  de  la  dignité  épisco- 
pale,  à  l'exception  du  seul  Pontife  Romain,  ne  peut  absoudre 
des  dites  sentences  en  d'autres  cas  qu'à  l'article  de  la  mort; 
2°  que  pour  ce  qui  concerne  les  mêmes  sentences,  toutes  facul- 
tés et  induits  quelconques,  accordés  par  les  décrets  de  quelque 
Concile  que  ce  soit,  sont  et  demeurent  révoqués.  Or,  dans  les 
facultés  et  induits  quelconques  est  comprise  la  faculté  d'ab- 
soudre des  cas  occultes  réservés  au  pape,  et  dans  les  décrets 
de  quelque  concile  que  ce  soit  est  compris  assurément  le  décret 


(I)  Ainsi  Benoît  XIV  s'est  réservé,  à  lui  el  à  ses  successeuis,  sans  le 
frapper  d'aucune  censure,  le  pèche  de  ceux  ou  celles  ([ui  innoxios  sacerdo- 
tes  apud  ecclesiasticos  judices  falso  solicitationis  insimutant^  vel  sceleste 
procurant  ut  id  ab  aliis  fiât.  Const.  Sacramentum  Pœnitentiœ,  I  juin  1741, 
^'S.  Et  qiioiiiam. 


(In  Concile  de  Trente  ilont  il  s'agit  :  donc  ce  décret  et  la  faculté 
qiiil  confère  sont  révoqués  par  la  bulle  In  cœna  Domini. 
Dailleurs,  le  Concile  de  Trente  est  le  seul  qui  ait  accordé  aux 
évêques  la  faculté  d'absoudre  de  l'hérésie  et  des  autres  cas 
réservés  au  Pape,  lorsqu'ils  sont  occultes;  conséquemnient  les 
mots  cujitfAiis  concilii  doivent  s'appliquer  à  ce  concile,  sans 
quoi  ils  seraient  vides  de  sens. 

7.  Pour  le  cas  d'hérésie,  le  premier  exprimé  dans  la  bulle, 
et  celui  qui  est  le  principal  objet  de  la  controverse,  le  texte 
de  la  bulle  fournit  un  ai'gument  spécial  et  plus  décisif  peut- 
être  encore  que  le  précédent.  Le  Pape  y  excommunie,  §1, 
omnes  et  singiilos  hœrelkos,  conséquemnient  les  hérétiques 
même  occultes;  car  la  clause  omnes,  surtout  avec  cette  répé- 
tition omnes  et  singulos,  exclut  toute  exception  non  formelle- 
ment exprimée  dans  quelque  loi.  Mais  de  plus,  les  hérétiques 
même  occultes  sont  expressément  compris  dans  la  disposition 
du  même  paragraphe,  où  l'excointnunicatioii  est  prononcée 
contre  tous  et  chacun  de  ceux  qui  se  rendent  coupables,  pu- 
bltce  vel  occulte,  de  quelqu'un  des  crimes  spécifiés  en  cet  en- 
droit. Or  comme  tous  les  cas  compris  dans  la  bulle  et  tombant 
sous  lexcommunication  tombent  également  sous  la  réserve 
pontificale  d'après  le  §  ^2  déjà  cité,  il  s'en  suit  que  cette  ré- 
serve atteint  également  les  cas  occultes  et  les  cas  notoires  (1). 

8.  Aussi  les  Sacrées  Congrégations  romaines  se  sont-elles 
toujours  prononcées  dans  ce  sens.  Celle  du  concile  fut  consul- 
tée à  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'hérésie,  dès 
l'année  ibSb,  par  la  cour  épiscopale  de  Concordia  (Vénétie). 
On  trouve  au  livre  IV  des  ancien.s  Décrets  de  cette  Congréga- 
tion, fol.  16,  le  rapport  présenté  aux  cardinaux  pour  l'éclair- 
cissement du  doute  proposé.  En  voici  le  texte,  encore  inédit  : 

(I)  l'ail wels,  d"  c"a»//>.  reserv.,  lom.  1.  prolegoinenon  7,  n.  1l2elseqq., 
col.  973;  S.  Ligori,  lib.  7.  n.  82  et  seqq. 
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«  Jaiiuarii  1585.  —  Concordien.  lllustrissimi  et  Reveren- 
i>  dissimi  Principes.  In  foro  Episcopali  Concordien.  de  infra- 
'  scriptis  dubiis  hœsitari  in  praxi  contingit,  pro  quorum 
>i  resolutione  humiliter  Dominatio  Vestra  Illuslrissima  sup- 
»  plicalur.  —  An  hodie  Episcopus  et  Inquisitor  possint  in  foro 
)>  conscientise  absolvere  pœnitentes  in  liaeresis  crimine.  Et 
»  videtur  prima  facie  indubitabile,  per  facultalem  eis  tradi- 
1)   tam  a  Concilio  Tridenlino  sess.  ;2i,  decr.  de  reforni.  c.  6, 

I  Non  desunt  tamen  moderni  viri  gravissimi  qui  tenent  eon- 
•  trarium.  affirmantes  dictain  faeullatem  fuisse  sublalain  per 
»   suiimiuni  Pontificem  :  eo  quia  casum  hujusmodi  in  BuUa  in 

II  cœna  Domini  sibi  reservavit.  Hoc  sentit  eruditissimus  Na- 
>>  varrus  in  suo  Manuale,  c.  fin.  n"  273.  Idem  tenet  Paulus 
i>  Fuschus,  episcopus  Sarnensis,  in  suo  tract,  de  visit.  et 
i>  regim.  ecclesiarum,  lib.  2.  c.  51,  n°  5,  junctis  duobus  nu- 
it meris  prœcedentibus.  Simon  (1)  vero,  Catiiol.  Inst.  tit.  3, 
■■>  n°  6,  sentiens  magnam  diflicoKatem  (sic)  negotii,  quse  orire- 
»  tur,  SI  talis  facultas  a  concilio  concessa  derogata  videretur 
i>  per  bullam  memoratam.  dubius  remanet.  Quare  quserilur 
)  quid  servandum,  concilii  dispositio,  an  talis  tacita  reserva- 
I)  tic.  »  Suit  l'exposé  de  deux  autres  cas  étrangers  à  notre  but, 
et  enfin,  fol.  17.  la  solution  de  ce  premier  doute,  conçue  en 
ces  termes  :  «  Concordien.  —  Congregatio  concilii  censuit  de- 
i>  crelo  Conc,  sess.  Si-,  c.  6,  derogatum  esse  in  casu  haeresis 
1)    per  bullam  in  cœna  Domini.  » 

9.  Dix-sept  ans  plus  tard,  la  même  congrégation,  constante 
dans  sa  jurisprudence,  prenait  une  décision  conforme  à  la 
précédente,   qui  se   trouve  ainsi   constatée   au   livre  X  de  ses 


(I)  Ce  nom  propre  esl  fautif;  il  s"agit  du  Jacques  Simanca,  dont  le  livre 
de  catholicis  institutionibus  avait  été  imprimé  à  Rome  en  lS7o,  in  œclibus 
Populi  Romani. 
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Di-rretf;,  fol.  '2^  i\  tpr2;o  :  n  Di»»  ^28  fclniKiiii  ;imu>  KiOt).  —  (':»- 
»  menecen.  —  Dentur  lilter?R  ad  Episcopuin  Camenecen.,  qui 
»  per  prociiratorem  pro  3"  et  4"  qnadriennio  litnina  visitavit. 
»  Eœ  inter  caetera  contineant,  qunmvis  Tridentino  Concilio 
'»  Episcopis  tributa  fuerit  facilitas  ab  hîeresi  per  se  ipsos  in 
I»  casibus  occultis  absolvendi,  eain  tanien  illis  adeinptam  esse 
»  Ponfificia  constitiitione  qiiœ  in  die  cœn?e  Doinini  legi  <'on- 
»  suevit.  Ideoque  oportere  ipsum,  si  ita  e  re  esse  arbitretiir, 
»  ejusmodi  facnltatem  petere  a  sede  Aposlolica,  a  qua  facile 
')   iliam  impetrabit.  » 

40.  Ces  décisions  ne  parlent  formellement  que  du  cas  d'Iié- 
résie,  qui  présentait  une  difficulté  spéciale,  à  raison  de  la 
njention  expresse  qu'en  avait  faite  le  Concile  de  Trente:  mais 
le  motif  qui  leur  avait  servi  de  fondement  les  rendait  égale- 
ment applicables  aux  autres  cas  réservés  par  la  bulle  in  cœtia 
Domini.  Aussi  la  Sacrée  Congrégation  n'a-t  elle  pas  manqué  de 
répondre  en  ce  sens  lorsque  la  question  lui  a  été  posée  d'une 
manière  générale.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  au  livre  XVII 
des  Décrets,  fol.  589  :  «  Quseritur  a  nonnullis  episcopis,  an 
)>  facultas  eisdem  concessa  a  S.  Concilio  Tridentino  cap.  6, 
i>  sess.  24  de  reform.  sit  per  bullam  in  cœna  Domini  revocata  : 
)•  ita  ut  nequeant  amplius  ejus  subditos  a  delictis  in  disposi- 
i«  tione  ejusdem  bullse  comprehensis  absolvere.  —  Sacra  Con- 
')  gregatio  respondit  hujusmodi  facultatem  fuisse  per  bullam 
»  in  cœna  Domini  revocatam,  nec  ideo  posse  ejus  subditos 
11  vigore  dicti  cap.  G  absolvere.  >  Celte  décision  est  du  12  no- 
vembre 1644. 

11.  Des  déclarations  analogues  sont  émanées  de  la  Congré- 
gation du  Saint-Office  (1).  On  cite  surtout  le  décret  du  24  sep- 


(I)  tVgna,  Commentaria  in  Directorium  Inquisitorum  Nie.    Kj^nerici, 
part.  3,  quaesi.  92,  comment.  141,  p.  641  edit.  Venet.  I(i07;  card.  Alhiliiis, 
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lenibre  1665,  par  lequel  le  pape  Alexandre  VII,  dans  une 
assemblée  générale  de  cette  Congrégation,  condamna,  entre 
autres,  la  proposition  suivante  :  <  Sententia  asserens,  bullani 
1'  cœnae  solum  prohibere  absolutionem  hseresis  et  aliorum 
>)  criminum,  quando  publica  sunt,  et  id  non  derogare  facul- 
'•  tati  Tridenliiii,  in  qua  de  occultis  criminibus  sermo  est. 
i>  anno  1629,  18  julii  in  consistorio  Em.  Cardinalium  visa  et 
i>  lolerata  est  (1).  >  Tout  cela,  du  reste,  s'applique  à  la  France 
aussi  bien  quaux  autres  contrées,  ainsi  que  le  démontrent 
avec  évidence  les  auteurs  qui  ont  traité  ex  professa  cette  ques- 
tion, sur  laquelle  nous  ne  devons  pas  ici  nous  étendre  davan- 
tage (2). 

12.  La  controverse  a  été  plus  vive  et  a  divisé  davantage  les 
docteurs  quant  aux  cas  réservés  par  les  Souverains-Pontifes 
en  dehors  de  la  bulle  In  cœna  Domini,  postérieurement  au 
Concile  de  Trenle.  S.  Alphonse-Marie  de  Ligori,  qui  assigne 
comme  plus  vrai  le  sentiment  que  nous  avons  exposé  tout  à 
l'heure  concernant  les  cas  de  la  bulle  (3),  donne  comme  la 
plus  commune  parmi  les  docteurs,  et  adopte  lui-même  comme 


de  Inconstanlia  in  fide,  cap.  25,  n.  9,  p.  189  edit.  Ainstelodami,  1683; 
Peira,  Commentaria  ad  constitutiones  apostolîcas,  tom.  3,  comment,  ad 
const.  18  Innoc.  IV,  n.  21,  p.  178  edit.  Romse,  1708.  Ce  dernier  auteur 
ibid.,  n.  19,  cite,  mais  plus  sommairement,  les  iJécisions  de  la  S.  C.  du 
Concile  de  1-58.5  et  de  1602,  que  nous  avons  rapportées.  Celle  de  1624  est 
citée,  mais  sans  date,  et  avec  quelques  légères  variantes,  par  Crispino,  délia 
visita  pastorale,  parte  2,  §  24,  n.  7,  edit.  Romse,  1844. 

(1)  Cette  proposition  est  la  3«  des  28  condamnées  le  même  jour  par 
Alexandre  VII.  Voir,  sur  la  portée  de  celte  condamnalio:i,  qui  semble  n'at- 
teindre qu'un  fait,  V'iva,  Thèses  damnatœ  ad  théologie,  trutin.  revocatœ. 
lom.  1,  part.  1,  p.  24  edit.  Ferrariae  1757;  Bened  XIV,  de  Synodo  diœces., 
lib.  9,  cap.  5,  n.  iO;  S.  Lig.,  lib.  7,  n.  84. 

(2)  Pelra,  loc.  cit.  n.  22;  Bened.  XIV,  loc.  cit.  cap.  6;  Boiiix,  tractatus 
de  EpiscopOj  part.  5,  cap.  19,  §  3,  lom.  2,  p,  223. 

(3)  Lib.  7,  cit.  n.  84 

nrvrE  THÉor..     I'"'(\n    1801.  5 
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probal)le  et  la  plus  commune  (1)  lopinion  de  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  faculté  accordée  aux  évèques  par  le  chapitre 
Liceat  du  Concile  de  Trente  sapplique  même  aux  cas  réservés 
par  les  Papes  depuis  ce  Concile,  lorsqu'ils  sont  occultes.  La 
raison  qu'il  en  apporte,  cest  que  le  Concile  donne  d'une  ma- 
nière générale  et  indéfinie  aux  évêques  la  faculté  d'absoudre 
in  quihuscuvique  vasibus  occultis  etiani  sedi  Apustolicœ  réserva- 
tis;  or  c'est  un  axiome  de  droit,  que  là  où  la  loi  ne  dislingue 
pas,  nous  ne  devons  pas  non  plus  faire  de  distinction.  Il  s'ob- 
jecte une  déclaration  de  Grégoire  XIII,  portant  que  les  évêques 
ne  peuvent  absoudre  de  l'excommunication  infligée  par 
S.  Pie  V  contre  les  religieuses  qui  violent  leur  clôture  d'une 
manière  occulte;  mais  il  répond  que  c'est  là  un  cas  particulier 
qui  ne  fait  pas  obstacle  à  la  règle  générale;  on  lit  en  effet, 
dans  la  bulle  de  S.  Rio  V  la  clause  a  quo,  prœterquam  a  Ro- 
mano  Pontifice^  nisi  in  murtis  arliculo  absolvi  nequeat.  «^  Unde, 
)•  conclut  le  suint  auteur,  prorsus  non  dubitamus  cum  Diana^ 
1»  quod  per  illas  bullas  in  quibus  extat  aliqua  clausula  dero- 
II  gatoria,  ut  est  illa  nisi  in  morlis  arliculo,  intelligitur  ablata 
»   episcopis  facultas  (2).  » 

13.  M.  Bouix  enseigne  aussi  que  Tévêque  ne  peut  absoudre 
une  religieuse  de  la  violation  occulte  de  la  clôture,  et  il  ap- 
porte également  en  preuve,  d'après  Ferraiis.  V  Episcopus, 
art.  5,  n"  5,  la  déclaration  du  Souverain-Pontife  et  la  juris- 
prudence suivie  depuis  à  cet  égard  par  la  S.  Congrégation  du 
Concile  (5).  Seulement,  il  fait  dériver  la  difficulté  provenant 
de  la  bulle  Decori,  de  S.  Pie  V,  non  pas,  comme  S.  Ligori,  de 
la  clause  nisi  in  mortis  articulo^  mais  de  ce  que  la  bulle  ne  fait 

(1)  Ibid.  n.  79;  lib.  I,  Appciid.  2,  de  Privilegiis,  cap.  3,  n.  XXXVI  ;  lib.  6, 
n.  594. 

(•2)  Cit.  n.  XXXVI  de  Privilegiis. 

(3)  Loc.  cit.  cap.  20,  propos.  5,  p.  240. 
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pas  de  distinction  entre  les  violations  publiques  et  occultes.  Du 
reste,  il  ne  voit  là,  lui  aussi,  qu'une  exception,  et  à  cette 
exception  près,  il  soutient  que  l'évêque  peut  absoudre  de  tous 
les  cas  occultes  réservés  au  Pape,  qui  ne  sont  pas  contenus 
dans  la  bulle  In  cœna  Domini,  parce  que  cette  bulle  n"a 
dérogé  au  Décret  de  Trente  que  pour  les  cas  quelle  contient, 
et  que  d'ailleurs  il  ny  a  pas  été  dérogé  par  d'autres  constitu- 
tions pontificales,  excepté  le  cas  de  violation  de  la  clôture  par 
les  religieuses  (1).  iMais  cette  absence  de  dérogation  par  d'au- 
tres constitutions  pontificales,  que  l'auteur  pose  ainsi  en  fait, 
était  précisément  le  point  capital  à  établir,  puisque  c'est  là 
que  réside  toute  la  difficulté. 

14.  Or.  bien  loin  que  l'assertion  dont  il  s'agit  soit  aussi 
incontestable  que  l'auteur  le  suppose,  il  est  certain,  au  con- 
traire, qu'il  a  été  dérogé  au  Décret  de  Trente,  non-seulement 
par  la  bulle  In  cœna  Domini  et  par  la  bulle  Decori,  mais 
généralement  par  toutes  celles  dans  lesquelles  les  Souverains- 
Pontifes  se  sont  réservés  de  nouveaux  cas,  postérieurement 
au  Concile  de  Trente.  Et  c'est  là  ce  qui  résulte  tout  d'abord 
des  principes  mêmes  sur  lesquels  les  deux  auteurs  cités,  et 
ceux  dont  ils  embrassent  l'opinion,  appuient  l'exception  rela- 
tive à  la  violation  de  la  clôture.  En  etïet,  pour  que  la  déroga- 
tion ait  lieu,  il  suffit,  d'après  S  Ligori,  que  la  bulle  contenant 
une  réserve  nouvelle  soit  munie  de  la  cbiuse  nisi  in  )nortis 
articulo,  ou  bien,  d'après  M.  Bouix,  qu'elle  ne  fasse  aucune 
distinction  entre  les  cas  occultes  et  les  cas  publics.  Or  la  clause 
nisi  in  mortis  articulo  est  une  de  celles  qui  sont  de  style  ordi- 
naire dans  ces  sortes  d'actes  pontificaux,  comme  en  peut  s'en 
assurer  en  parcourant  les  différentes  bulles  de  réserves  posté- 


[I)  Loc.  cil.  propos.  4. 
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rienres  au  Concile  de  Trente  (1):  et  quant  à  la  distinction  entre 
les  cas  publics  et  les  cas  occultes,  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
égaleuionl  qui!  n'en  existe  pas  plus  de  traces  dans  les  autres 
constitutions  apostoliques  que  dans  la  bulle  Decori;  consé- 
quemnient  tout  ce  qu'on  dit  de  cette  dernière  bulle  en  parti- 
culier, il  faut  le  dire  en  général,  par  identité  de  raison,  de 
toutes  les  autres  bulles  ou  décrets  analogues,  c'est-à-dire,  que 
toutes,  en  réservant  au  Souverain-Pontife  l'absolution  de  cer- 
tains cas,  ont  dérogé  au  décret  Zèceat  du  Concile  de  Trente,  et 
enlevé  ainsi  aux  évoques  la  faculté  d'absoudre  de  ces  cas  lors- 
qu'ils sont  occultes. 

15.  Telle  a  été,  du  reste,  la  jurisprudence  constante  de  la 
Sacrée  Congrégation.  F/archevéque  de  Milan,  à  l'occasion  de 
sa  visite  ad  (imma,  avait  exposé  ce  qui  suit  :  <i  Parce  quil 
i>  arrive  souvent  qu'on  toujbe  dans  les  censures  réservées  au 
Il  Siège  Apostolique,  en  contrevenant  aux  constitutions  papa- 
11  les  faites  après  le  Concile  de  Trente,  l'archevêque  désirerait 
»  avoir  la  faculté  d'absoudre  les  contrevenants,  qui  restent 
I)  quelquefois  longtemps  dans  les  censures,  pour  n'avoir  ni 
1»  voie  ni  moyen  d'obtenir  l'absolution  à  Rome,  surtout  en 
!•  matière  de  clôture  des  religieuses  et  des  frères.  »  A  cette 
demande,  que  nous  traduisons  du  texte  italien,  consigné  au 
livre  5  des  Décrets  de  la  S.  Congrégation,  fol.  239,  sous  le 
n"  12  de  la  cause  Mediolanen.^  jannarii  1589,  la  S.  Congréga- 
tion ne  crut  pas  devoir  répondre  par  la  concession  de  la 
faculté  que  désirait  larchevêque  ;  mais,  se  contentant  de  con- 


(1  )  Celle  clause  se  Irouve,  en  particulier,  dans  loules  les  tjulles  de  réserves 
citées  plus  liaut,  nuui.  o;  elle  se  lit  également  dans  le  ;i  Etquoniam  de  la 
bulle  Sacrunwntum  Ptcnitontiœ  (ci-dessus,  p.  33,  nol.  1  );  elle  se  lit  enfin  dans 
les  lettres  apostoliques  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  Cum  calhoUca  Ecclesia, 
du  2o  mars  ltS()0,  infligeant  l'excommunication  invasorihus  et  usurputori- 
biis  aliquot  proviiiciarum  ponlipcùe  ditionis 
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firuier  par  une  décision  expresse  le  sentiment  où  était  le  pré- 
lat relativement  à  cette  faculté,  elle  répondit,  ib.  fol.  240  : 
"  Ad  XH"  Reservationes  casuum  de  novo  post  concilium  non 
)«  comprehenduntur  in  c.  6,  24  sess.,  et  prsesertim  super 
•  clausura  monialium.  »  On  voit  assez  par  là  quelle  était  la 
pensée  des  évêques  eux-mêmes,  et  de  la  S.  Congrégation,  à 
cette  époque  encore  si  rapprochée  du  Concile  de  Trente.  Or 
cette  décision  est  celle-là  même  que  les  auteurs  disent  avoir 
été  confirmée  par  le  pape  Grégoire  XIII  (i).  Comme  elle  est 
tout-à-fait  générale,  et  que  le  cas  de  la  clôture  des  religieuses 
n'y  est  exprimé  que  comme  un  exemple,  ainsi  qu'il  l'avait  été 
dans  la  demande  de  l'archevêque,  c'est  à  tort  qu'on  voudrait 
la  restreindre  à  ce  cas  seulement. 

16.  Quelques  années  après,  une  autre  décision  vint  confir- 
mer la  même  doctrine;  elle  est  ainsi  rapportée  au  livre  8  des 
Décrets,  fol.  108  :  >i-Dîe  martii  1595.  JVucerina.  Dentur  litterae 
»  visitationis  Liminum  ad  episcopum  Nucerinum.  qui  per  se 
'•  ipse  pro  tertio  triennio  limina  visita  vit...  Kosse  débet  epi- 
»  scopus  facultatem  absolvendi  sibi  tributam  decreto  c.  G, 
»   sess.  24  non  extendi  ad  casus  qui  novis  suitimorum  Ponlifi 

»  cura  constitutionibus  post  Tridentinum  Concilium  fuerint 
))  sedi  apostolicse  reservati.  ■  Ici  encore  la  décision  est  on  ne 
peut  plus  générale  et  siuis  distinction  entre  le  cas  de  violation 
de  clôture  et  les  autres;  la  seule  chose  à  considérer,  c'est  l'épo- 
que où  la  réserve  a  été  portée;  si  elle  est  postérieure  au  Con- 
cile de  Trente,  elle  révoque  par  ce  seul  fait,  quelles  que  soient 
les  clauses  quelle  contienne  d'ailleurs,  ou  qu'elle  ne  contienne 
pas.  la  faculté  accordée  aux  évêques  par  le  cli.  Liceat. 

17.  Au  siècle  suivant,  même  jurisprudence  dans  la  S.  Con- 

(I)  Gailemart.  Declaraliones  in  cap.  6  sess.  24  de  reform.,  n.  7,  §  Item 
quœrentibus;  Giralili.  Expusitiu  juris  j)ontificii,  part.  2.  seul.  132.  p.  lOOfi 
eilil.  Roiiite,  17G!l. 
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grégation.  Voici  ce  quon  lit  dans  le  livre  14  de  ses  Décrets, 
fol.  68Ô  a  tergo  :  n  Die  o  decembris  1632.  Camenecen.  Episco- 
)»  pus.  Sacra,  etc.  iiihœrens  declaralionibus  alias  factis  re.s- 
i>  pondit  episcopos  vigore  d.  cap.  6  non  posse  absolvere,  née 
)»  dispensare  in  casu  hsBresis,  neque  in  aliis  nova  lege  post 
1)  concilinni  sedi  apostolicœ  reservatis;  verum  in  his  casibus 
»  in  quibus  Episcopis  talis  facnltas  non  est  adenipta,  eatn 
11  utique  transferri  in  vicarium  capitularem  sede  episcopali 
i>  vacante,  dunimodo  talis  facultas  specialiter  per  capitulum 
)»  eidem  vicario  tributa  fuerit.  »  Cette  décision  fut  confirmée 
par  la  même  Congrégation  le  18  juin  1796,  dans  la  cause 
S.  Severinœ,  où  le  doute  :  «  An  et  quomodo  vicarius  capitu- 
»  laris  S.  Seveiinse  absolvere  valeat  a  casibus  episcopo  per- 
»  missis  in  cap.  6  sess.  24  Concilii  Tridentini  de  reform.  in 
'I  casu,  etc.  ^  fut  résolu  ainsi  :  "  Affirmative  ad  formam  reso- 
»    lutionis  in  Cremonen..  (1),  4  decembris  1652.  « 

18.  Ces  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  ont  fait 
loi  pour  les  autres  tribunaux  ecclésiastiques  de  Rome.  Dans 
l'année  1859,  un  évêque  de  France  consulta  la  Sacrée  Péni- 
tenccrie  au  sujet  d'un  des  cas  réservés  par  le  saint  siège  pos- 
térieusement  au  Concile  de  Trente.  Voici  le  texte  de  la  sup- 
plique :  <i  Cum  per  bullam  Benedicti  XIV  «  Sacramentuni 
»  Pœnitentiœ  >  omnino  prohibitum  sil  ne  sacerdos  qui  raise- 
»  rande  lapsus  est  in  peccatum  turpe  complicem  suum  possit 
»  absolvere,  peccatumque  quod  commillit  ipsum  absolvendo 
»  sit  omnino  S.  Pontifici  reservatum,  postulat  bumillime  a 
i   sanctitate  vestra  Episcopus  N.  et  N.  in  Galliis  :  Utrum  hsec 


(I)  Le  texte  original  porte  Camenecen.  (Kamenili,  en  Pologne),  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir.  La  l'auto  qui  s'est  glissée  dans  le  Thésaurus  Beso- 
lulionum,  lom.  05,  p.  123el  12'J,  a  nalurelleuienl  passé  dans  la  collection 
de  Hichter  (édition  du  Concile  de  Trente  avec  les  déclarations  de  la  S.  C, 
Lipsiœ,  LS53.  îScapoli,  LSoU,,  addict.  cap.  Liceal,  n.  1. 
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)•  reservatio  nianeat  ,  etiaoïsi  diclum  peccatuui  sit  omnino 
'  occultum,  ita  ut,  attenta  spécial!  hujus  reservationis  na- 
n  tura,  facultatibus  ipsi  a  S.  Concilio  Tridentino  (cap.  Liceat, 
i»  6  sess.  24  de  reform.)  uti  uequeat  episcopus  ad  absolvenduni 
»  ab  hoc  peccato  occulto.  >  La  S.  Pénitencerie  répondit  dans 
les  termes  suivants,  qui  comprennent  non-seulement  le  cas 
proposé,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  été  réservés  depuis  le 
Concile  de  Trente  :  •  Sacra  Pœnitentiaria,  venerabili  in  Christo 

>  Patri  Episcopo  N.  Oratori...  respondet  :  »  Négative,  >  quia 
>•  reservationes  casuum  de  novo  post  concilium  non  compre- 
1)   henduntur  in  cap.  6  sess.  24  de  reforraatione,  et  prœsertini 

>  super  clausura  nionialiura,  juxta  décréta  S.  Congregationis 
»  Concilii  lata  siib  annis  1589,  1596.  Insuper  cura  alio  de- 
»  creto  ejusdein  S.  Congregationis  Concilii  die  2  martii 
Il  1599  (1)  responsum  fuit  episcopo  Nucerinen  :  >  Nosse  débet 
•  episcopus  facultatem  absolvendi  sibi  tributam  decreto 
i>  cap.  6  sess.  24  non  extendi  ad  casus  qui  novis  summorum 
1)  Pontificum  constitutionibus  post  Concilium  Tridentinum 
»  fuerint  sedi  apostolicfe  reservati...  n  Datum  Romœ,  in  S.  Pœ- 
'>    nitenliaria,  die  18  novembris  1859.  A.  Serafini,  S.  P.  Reg.  > 

19.  Enfin  ,  au  mois  de  juin  1800,  la  question  a  été  proposée 
non  plus  pour  un  cas  particulier,  mais  dune  manière  géné- 
rale, à  la  Congrégation  du  Saint-Office;  et  afin  de  lever 
toute  difficulté  relativement  à  la  présence  ou  à  labsence  de 
clause  dérogatoire  dans  les  nouvelles  constitutions,  on  a  de- 
mandé si  ces  réserves  nouvelles  étaient  comprises  dans  le 
chapitre  Liceat,  au  moins  lorsque  les  nouvelles  constitutions 
ne  renferment  pas  de  clause  dérogatoire  à  ce  concile.  La  ré- 
ponse, comme  celle  de  la  Sacrée  Pénitencerie,  a  été  négative 


(I)  D'après  le  teste  original  de  la  décision  Nucerinen  (ci-dessus,  num.  16). 
il  faut  lire  :  i  martii  1593. 
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et  fondée  sur  les  anciennes  décisions  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile.  Nous  donnerons  le  texie  du  lescril  à  la  fin  de  cet 
article,  après  a\(»ir  |)arlé  d'une  seconde  question,  soumise  en 
même  temps  au  tribunal  suprême  et  résolue  par  le  même 
rescrit. 

§11. 

Du  recours  par  lettre  on  par  procureur. 
"20.  11  s'agissait  de  savoir  si  ceux  qui  sont  empêchés  de  se 
rendre  personnellement  à  Rome  pour  se  faire  absoudre  de 
quelque  cas  réservé  au  Souverain  Pontife,  sont  tenus  au  moins 
de  recourir  au  Saint-Siège  par  lettre  ou  par  procureur.  Le  Car- 
dinal Albizzi  rapporte  que  dans  le  temps  même  où  il  compo- 
sait son  célèbre  ouvrage  de  Inconstunliu  in  fUle,  cette  question 
fut  discutée  dans  la  Congrégation  du  Saint-Olïice  à  propos  de 
certains  conflits  de  juridiction;  il  s'agissait  du  cas  suivant.  Un 
notaire  ayant  encouru  l'excommunication  pour  avoir  dressé, 
au  tribunal  royal  de  l'inquisition,  dans  la  province  du  Pérou, 
(les  actes  et  des  procès  criminels  contre  des  personnes  ecclé- 
siastiques, avait  été  absous  avec  la  condition  qu'il  se  rendrait 
à  Rome,  par  lui-même  ou  par  procureur,  pour  demander 
l'absolution  au  Souverain-Pontife.  Il  voulait  s'exempter  de 
cette  obligation  en  alléguant  pour  excuse  la  longueur  du  che- 
min; la  S.  Coni;régation  répondit,  par  décret  du  24  janvier 
16G2:  Adeat  Sacrum  Pœnitenliariam  (1).  Cette  décision,  prise 
pour  un  cas  spécial,  n'a  pas  tranché  la  question  d'une  manière 
générale;  puisque  la  mèn)e  S.  Congrégation,  dans  la  cause 
dont  nous  rendons  compte,  n'a  pas  cru  devoir  résoudre  direc- 
tement la  question  théorique  qui  lui  était  soumise,  mais  s'est 
bornée  à  répondre  de  consulter  prubatos  auclores,  parmi  les- 

(I)  De  Inconsl.  in /idc,  cap.  25,  u.  33,  p.  I!t3. 


quels  elle  indique  particulièrement  S.  Alphoiise  Marie  (io  Li- 
gori.  Ainsi  donc,  pour  comprendre  la  portée  de  cette  décision, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  quelle  est,  sur  la  question  pro- 
posée, l'opinion  des  auteu's  qui  font  autorité  dans  Técole,  et 
principalement  celle  du  saint  auteur  signalé  d'une  manière 
expresse  par  la  S.  Congrégation. 

21.  Remarquons  d'abord  (jue  la  question  spéciale  dont  il 
s'agit  est  élroitemenl  liée  à  la  question  plus  générale,  si  l'évê- 
que  peut  absoudre  des  cas  réservés  au  Pape  cytix  qui  sont 
empêchés  de  se  rendre  à  Rome.  Trois  opinions  partagent  à  cet 
égard  les  théologiens  et  les  canonistes.  Les  uns  nient  dune 
manière  absolue,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  cas  de  la 
bulle  In  Cœna  Domini.  D'autres  pensent  que  l'évèque  peut 
absoudre  de  tous  les  cas,  excepté  celui  d'hérésie.  Enfin  la  troi- 
sième opinion,  communément  admise  par  les  auteurs,  c'est  que 
l'évèque  peut,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  absouilre  de  tous 
les  cas  réservés  au  Pape,  sans  distinction  ,  par  la  raison  que 
l'empêchement  de  recourir  au  Souverain-Pontife  fait  rentrer 
les  évêques  dans  la  possession  et  l'exercice  du  pouvoir  ordi- 
naire qu'ils  avaient  anciennement  sur  les  cas  en  question,  en 
vertu  des  chapitres  15,  29  et  o8  du  titre  de  Sententia  excom- 
mimicationis.au  cinquième  livre  desDécrétales  de  Grégoire  IX, 
qui  parlent  seulement  de  la  censure  encourue  pour  avoir 
frappé  un  clerc,  mais  que  les  docteurs  étendent  communé- 
iiicnl  à  toutes  les  autres  censures;  et  spécialement  en  vertu 
du  chapitre  22,  Eos  qui,  du  même  titre  dans  le  Sexte,  où  il 
s'agit  généralement  de  toute  sentence  canonis  vel  Iwnnnis,  et 
où  l'on  dit  que  lorsque  quelqu'un  ne  peut ,  à  raison  d'empê- 
chement légitime,  être  absous  par  celui  de  qui  il  devrait  re- 
cevoir labsolution,  il  peut  l'être  par  un  autre  (1).  Comme  en 

(I)  S.  i.ig.,  cil.  Append.  de  Privileyiis,  n.  XI.  el  lit).  T.  ii.  84. 
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pareil  cas,  I  evèqiie  absout,  non  pas  en  vertu  de  la  faculté  du 
Concile  de  Trente,  mais  en  vertu  du  droit  commun,  et  par  un 
pouvoir  ordinaire,  il  sen  suit  qu'il  peut  absoudre,  même  de 
rhérésie  non  seulement  par  lui-même,  mais  encore  par  d'au- 
tres, qu'il  peut  déléguer,  même  d'une  manière  générale  pour 
ce  cas,  comme  pour  les  autres  qui  relèvent  de  ses  pouvoirs 
ordinaires  (1). 

22.  Il  faut  toutefois  distinguer  si  l'empêchement  est  seule- 
ment temporaire,  ou  s'il  est  perpétuel.  Dans  le  premier  cas, 
les  personnes  empêchées  peuvent  recevoir  l'absolulion,  mais 
à  la  charge  de  se  présenter  au  Siège  Apostolique,  en  personne 
ou  par  procureur,  à  la  cessation  de  l'empêchement,  pour  re- 
cevoir humblement  ses  ordres  et  faire  la  satisfaction  convena- 
ble; autrement,  elles  tombent  de  nouveau  dans  la  même  cen- 
sure (C.  22,  Eos  qui  ^  de  sentent,  excomm.  in  Sexto).  Cette 
promesse,  qui  doit  se  faire  sous  la  foi  du  serment,  ne  sexige 
cependant  pas  des  enfants,  lors  même  qu'ils  demandent  l'ab- 
solution après  être  parvenus  à  1  âge  de  puberté  (C.  60,  Pueris, 
de  senten.  exco)>un.).  Dans  le  second  cas,  c  est-à-dire,  si  Tem- 
pêchemenl  est  perpétuel,  l'absolution  se  donne  dune  manière 
absolue  et  sans  imposer  aucune  obligation  ultérieure  de  se 
présenter  au  Saint-Siège  (2).  Mais  cest  ici  que  se  présente  la 
question  spéciale  de  savoir  s  il  faut  considérer  comme  absolu- 

(i]  Idem,  de  Privilcg.,  n.  XII,  et  lib.  7,  n.  90. 

(2)  Idem,  de  Vrivilcy.,  n.  XIII  et  XIV,  et  lib.  7,  n.  S.oelseqq.,  où  l'on 
voit  aussi  quels  sont  ceux  que  le  droit  considère  comme  em|)êchés,  tant 
perpéiiiellenient  que  temporairement  Ces  diflférents  empêchements  sont 
compris  dans  les  anciens  vers  que  voici  : 

Régula,  mors,  sexus,  hoslis,  puer,  officialis, 
Deliciosus,  inojjS,  œgerque,  senexque,  sodalis, 
.lanitor,  adstrictus,  dubius.  causai  levis  ictus. 
Debilis,  absoivi  sine  sunima  sede  merentur. 
IJelleltus,   Diarjuisitio  ckricalis,  part.  I,  de  favore  clericorum  canonis, 
5}  3,  n.  i.  p.   I.J2  edil.  Romie,  16.34. 
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ment  empêché,  et  libre  de  tout  recours  au  Siège  Apostolique, 
celui  qui  ne  peut,  il  est  vrai,  se  rendre  personnellement  à 
Rome,  mais  qui  peut  recourir  au  Souverain-Pontife  par  lettre 
ou  par  procureur  ;  ou  bien  si  Ton  est  tenu  d'employer  au  moins 
cette  dernière  sorte  de  recours.  Ici  encore  nous  trouvons  trois 
opinions  différentes. 

25.  D'abord  quelques  auteurs  pensent  qu'en  pareil  cas,  on 
est  tenu  au  moins  à  recourir  par  lettre ,  si  on  le  peut  commo- 
dément. Ainsi  s'exprime  Bonacina,  après  avoir  indiqué  l'opi- 
nion contraire  :  "  Ego  vero  existimo,  teneri  mittere  saltem 
11  epistolam,  si  commode  potest,  pro  absolutione  obtinenda, 
1)  ut  palet  a  simili  in  impedimentis  matrimonii  ;  non  enim  cre- 
D^dibile  est.  Papam  velle  ab  episcopo  absolutionem  impendi, 
»  quando  patet  recursus  ad  sedem  apostolicam  per  procurato- 
»  rem,  vel  per  epistolam  (1).  )  Thésaurus  embrasse  le  même 
sentiment  comme  plus  vrai^  et  il  ajoute  >'  :  Et  ita  videmus 
11  practicari,  ut  recurratur  ad  Sacram  Pœnitenliariam  in  simi- 
)'  libus  (2).  '  Félix  Poteslas  admet  aussi  cette  obligation  de 
recourir  à  la  S,  Pénitencerie,  mais  seulement  pour  les  cas  oc- 
cultes :  «  Cœterum  pro  occultis  puto  recurrendum  esse  ad 
!'  Sacram  Pœnitenliariam  per  epistolas,  in  casibus  ad  illam 
"  spectantibus,  si  commode  fieri  possit,  et  nécessitas  aliqua 
)  non  impediet;  quia  ad  hoc  est  Sacra  Pœnitentiaria  ex  be- 
1)  nignilate  aposlolica  instituta.  ad  quam  (maxime  in  nostris 
1  regionibus)  facilis  est  recursus,  et  nullum  est  infamise  peri- 
).  culuni  (5).  »  Mazuchelli  adhère  également  à  lopinion  de 


(1)  De  censuris  in  communi,  dispul.  2,  qusest.  3,  puncl.  2,  quaer.  3", 
n.  4,  Op.  lom.  1,  p.  36o  edil.  Venet.  1710. 

(2)  De  Pœnis  ecclesiasticis ,   pari.    1,  cap.  24,  resp.  2,  amplia,  3,  p.  34 
edit  Romse,  1760,  cuni  addit.  Giraldi. 

(3)  Examen  confessuriorum,  lom.    1,  part.   4,  cap.  o.   n.   334(3,  p.   173 
edil.  Monaclii,  1730. 


Bonaciiia,  el  outre  la  raison  que  cet  auteur  tire  de  la  compa- 
raison entre  le  cas  dont  il  s'agit  et  celui  des  enipêcheuients  de 
mariage,  il  en  trouve  un  autre  dans  le  sentiment  de  plusieurs 
docteurs,  qui  enseignent  que  si  l'on  ne  peut  se  confesser  de 
vive  voix  ou  par  signes,  on  est  tenu  de  le  faire  par  écrit  : 
«  Ergo,  conclut-il^  multo  magis  tenebitur  per  epistolam  abso- 
•  lutionem  petere  Papa,  quoties  detentus  juste  impedimento 
>  non  possit  personaliter  ira3,  et  commode  possit  illam  mit- 
i>  fere.  Non  tanien  tenerelur  mitlere  procuratorem  ;  onus  enim 
i>   hoc  nimis  grave  est  (1).  » 

24.  Daulres  auteurs  font  une  distinction  entre  le  cas  d'hé- 
résie et  les  autres  cas  réservés  au  Pape.  Pour  ces  derniers,  ils 
exemptent  du  recours  par  lettre  ou  par  procureur,  mais  non 
pour  le  cas  d'hérésie;  et  la  raison  qu'ils  donnent  de  celte  dif- 
férence, c'est  que  le  cas  d'hérésie  est  réservé  d  une  manière 
toute  spéciale,  en  sorte  que  la  faculté  d'en  absoudre  n'est  pas 
comprise  dans  la  concession  générale  d'absoudre  des  cas  ré- 
servés au  Pape,  mais  qu'elle  doit  être  spécialement  et  formel- 
lement exprimée  (2).  Ecoutons  Sanchez,  le  principal  défenseur 

(t)  Tractatus  de  casibus  reservatis  in  Diœcesi  Mcdiolanensi,  part.  1, 
dispul.  I,  dillicultas  49,  n.  203  el  204,  p.  148  edit.  Mediolani,  1726.  Voici 
qiiehiiies  auU^es  auteurs  favoral)les  au  même  sentiment  :  Gabriel  a  S.  Vin- 
cenlio,  de  Censuris,  dispul.  \,  quœsl.  23,  §  5,  quaer.  8,  n.  367,  p.  146  edil. 
Ronite,  I6UI,  etdisput.  3,  quaest.  12,§3,  quœr.  16,  ii.  204,  p.  304; —  Nico- 
lius,  Lticubrationes  utriusque  juris,  lom.  2,  iib.  5,  lit.  39,  n.  43,  vers. 
Quodquando,  p.  175  edil.  Rom*,  1700;  —  Colonius,  Controversiœ  célèbres^ 
Iib.  2,  controv.  7,  cap.  4,  n.  119  el  seqq.,  p.  222  edil.  Venet.,  1661;  —  La- 
croix, Theologia  moralis,  Iib  7,  cap.  1,  dub.  5,  §  17,  n.  143,  lom.  2,  p.  669 
edil.  Colonise,  1748;  sans  se  prononcer  d'une  manière  positive,  il  paraît 
pencher  davantage  vers  cette  opinion;  —  Gury,  Compendium  theologiœ 
moralis,  tract,  de  Pœnitr,  part.  3,  cap.  1,  arl.  3,  §  2,  n.  435,  lom.  2,  p.  257 
edit.  Lugduni,  1852. 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  expressément  déclaré  par  plusieurs  Souverains-Pon- 
tifes, el  spécialement  par  Alexandre  VII,  le  23  mars  1656,  dans  la  Congré- 
gation générale  du  Sainl-OlBce.  V.  le  texte  du  décret  dans  Âlbizzi,  de 
IncoHslantiu  in  fide.  cap.  25,  n.  28.  p.  191. 
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de  celle  opinion  mitoyenne  :  <i  Etsi  in  omnibus  aliis  excom- 
»  municalionibus  prsediclam  senlentiam  (impedilos  posse  ab- 
i>  solvi  ab  episcopo)  probabiliorem  esse  censeam  :  at  in  casu 
i>  hseresis  illam  non  admitto.  Tum  quia  nec  in  aliis  ea  doc- 
i>  trina  est  certa  :  tijxtus  eniui  id  indulgentes  de  scia  rlerici 
)•  percussione  loquunlur  {Voy.  ci-dess.  n.  21)...  Tum  eliani, 
»  quia  esto  ea  doclrina  esset  cerla  ac  in  jure  expressa,  cum 
»  non  exprimalur  casus  hseresis,  non  eenserem  eum  corapre- 
»  hendi,  propler  strictissimam  ejus  reservationem...  Quare 
i>  sive  casus  hœresis  sit  publicus,  sive  occultus,  non  conce- 
.1  detur  episcopo  hsec  absolulio  ratione  hujus  impedimenti  : 
)'  et  si  dicamus  revocatum  esse  Tridentini  decretum  conceden- 
i>  lis  episcopo  facultatem  absolvendi  hseretici  occuiti,  mil- 
»  lum  huic  impedito  superest  médium  ut  absolvatitr^  nisi  ut 
'•  ad  Inquisilores  confugiat;  vel  ad  Pontificem  per  prociirato- 
11  rem,  attt  iitteras,  tacito  nomine  (1).  >  Diana  se  rattache  au 
sentiment  de  Sanchez:  après  avoir  exposé  l'opinion  d'après 
laquelle  on  serait  obligé  dans  tous  les  cas  de  recourir  par  pro- 
cureur ou  par  lettre,  parce  que  telle  est  la  pratique,  il  ajoute  : 
«  Seclusa  itaque  tali  praxi,  loquendo  secundum  opinionem 
»  doctorum.  pulo  senlentiam  negativam  esse  probabilissi- 
i>  mam.  »  Mais  plus  loin  il  déclare  qu'il  n'admet  pas  cette 
doctrine  pour  le  cas  d'hérésie  (2).  Ailleurs  cependant  il  est 
moins  affirmatif  ;  et,  après  avoir  cité  un  auteur  d'opinion  con- 
traire, qui  l'avait  lui  même  cité  précédemment  comme  ne  dé- 
cidant rien  sur  cette  question,  il  ajoute  :  «c  Sed  sicut  ego,  ut 
»  ipse  supra  notavit,  olim  nolui  in  hac  quœstione  judicium 


(1)  Opus  morale  in  prœcepta  Decalogi,  Mb.  2,  cap.  13,  n.  37,  lom.  1, 
p.  144edit.  Venet.  1623. 

(2)  Diana  coordinatus,  lom.  ),  Iractat.  o,  lesol.  16,  n.  I,  2,  3,  8,  p.  273, 
274,  edil.  Lugdiini,  1680. 
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»  ferre;  idem  ilcrum  et  nunc  facio(l).  »  Le  P.Vincent  Candide, 
lioiuinicain.  se  prononça  dune  manière  plus  positive.  Voici  ses 
paroles  :  >  Potestas  absolvendi  ah  haeresi  in  arliculo  niorlis 
•  non  est  extendenda,  ut  possit  quis  absolvi  alia  rationo  irn- 
>  peditus.  puta  paui)ertate,  inimicitiis,  senectute.  aut  simili- 
'  bus.  Unde  in  tali  cusii  extra  articulum  mortis  ad  inquisito- 
-  res,  \el  ad  Poriti/icem  per  proarraloreni,  aut  litleras  lacito 
'  noniine  recurrendum  est.  Quia  cjim  non  exprimatur  in  cap. 
1)  Ea  ?wscitur,  de  sententia  excomm.  et  in  aliis,  casus  haeresis 
»  non  censetur  in  illo  comprehendi ,  propter  strictissimara 
'  ejus  reservationein,  Ita  bene  Soins  in  4,  d.  22,  7.  2,  art.  2 
1»   ad  fin.  vers.  Demum  (2).   > 

25.  Enfin,  des  auteurs  en  bien  plus  grand  nombre  soutien- 
nent que  dans  aucun  cas,  même  d'hérésie,  celui  qui  est  em- 
pêché de  se  rendre  à  Rome  en  personne  n'est  obligé  de  recou- 
rir au  Saint-Siège  par  lettre  ou  par  procureur.  St  Ligori,  qui 
regarde  le  premier  sentiment  comme  probable,  adopte  celui-ci 
comme  plus  probable,  et  comme  le  sentiment  commun  (5). 
Roncaglia  le  regarde  comme  très-sûr,  tutissimani  sententiam  (4). 
Voici  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient  les  défenseurs  de 
cette  opinion.  1°  Les  textes  du  droit  canon  qui  permettent  de 
se  faire  absoudre  des  cas  réservé»^  par  un  autre  que  celui  dont 
on  devrait  régulièrement  en  recevoir  l'absolution  mettent  sur 
la  même  ligne,  comme  donnant  un  égal  droit  à  ce  privilège, 
l'article  de  la  mort  et  tout  autre  empêchement  légitime  de 
recours  personnel  (5);  or  il  e.st  certain  quà  l'article  de  la  mort, 

(1)  Tom.  5,  iraclat.  8,  resol.  24,  n.  2,  p.  363.  Cfr.  tom.  9,  tractai.  7, 
resol.  i07,  p.  428,  et  resol.  118,  p.  430. 

(2)  lUustriores  disquisitiones  morales,  tom.  I ,  disquis.  3,  art.  8,  dubit.  3, 
n.  o,  p.  M  edil.  Lugduni,  1G38. 

(3)  Lib.  7,  n.  89,  et  de  Privilegiis,  n.  XIV. 

(t)  Universa  morahs  theol.  tract.  6,  qusesl.  I,  cap.  6.  q,  4,  r.  2,V.Neqtie, 
tom.  1,  p.  lOG  edil.  !  uc;e,  1773. 

(oj  «...  Nisi  imminente  morlis  articulo,  infirmilale,  inimicilia  aul  inopia, 
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il  n'y  a  nulle  obligation  de  recourir  par  lettre  ou  par  procu- 
reuc;  et  conséquemment  il  faut  en  dire  autant  des  autres  cas 
d'empêchement  légirime.  2°  Ces  mêmes  textes  donnent  d'une 
manière  absolue  la  faculté  dont  il  s'agit  à  ceux  qwi  ne  peuvent 
se  rendre  en  personne  auprès  du  supérieur,  et  ils  ne  rnettent 
nullement  Talfernative  delà  possibilité  de  se  rendre  soi-même 
ou  d'envoyer:  d'où  il  suit  que  l'impossibilité  de  se  rendre  en 
personne  offre  un  fondement  suffisant  à  l'usage  de  cette  fa- 
culté, lors  n)ê:)!e  qu'on  pourrait  d'ailleurs  envoyer  ou  écrire. 
3°  Le  droit  n'oblige,  en  effet,  le  coupable  qu'à  se  présenter 
personnellement  au   Pape;  et  dès  lors,  s'il  ne  peut  remplir 
cette  obligation  ,  il  n'est  pas  tenu  à  recourir  d'une  autre  ma- 
nière. 4°  Ici  revient  la  raison  déjà  donnée  plus  haut  (n.  18), 
savoir  que  par  suite  de  l'impossibilité  du  recours  personnel 
au  Souverain   Pontife,   l'Evêque   rentre  en  possession   de  son 
droit  ordinaire  d'absoudre,  qui  avait  été  limité  par  la  réserve 
pontificale.  5°  La  faculté  de  pouvoir  obtenir  l'absolution  de  la 
S.  Pénitencerie,  en  la  demandant  par  lettre,  est  un  privilège; 
mais  les  privilèges,   étant   choses  favorables,   n'imposent  au- 
cune obligation  d'en  user.  6°  Conséquemment  la  pratique  sur 
laquelle   s'appuient  principalement  les  défenseurs  de  la  pre- 
mière opinion  ne  prouve  pas  l'existence  d'une  obligation  ligou- 
reuse,   puisque  cette   pratique  ne  consiste   que  dans  l'usage 
libre  et  volontaire   d'un   privilège,   et  qu'elle  peut  d'ailleurs 
s'expliquer,  indépendamment  d'une  véritable  obligation  ,  par 
les  a\antages  qu'elle  présente,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus 

puerili  vel  senili  setato.  fragiliiate  sexiis,  seu  alia  corporis  impotenlia,  sive 
quolibet  impedimt'Hto  canon ico  ri'trahaUir,  quo  minus  Romanuni  PonliGcem 
possil  adiré.  »  C.  Qiiamvis.  38.  de  sejit.  cxcomm.  «  Eos  qui  a  senlenlia 
canonis,  vel  hominis  (cum  ad  illum  a  quo  alias  de  jure  fuerant  ahsolvendi, 
nequeunl  propter  imniinentis  niortis  articii/uni,  aut  aliiid  impedimentum 
leyitimwn,  pro  absolutionis  beneGcio  habere  recursuiu)  ah  alio  absohun- 
tur  ..  »  C.  Eos  qui,  '22  eod.  tit.  in  6. 
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loin  (n  "  ÔG  et  /)7).  7"  L'exception  qtie  font  pour  le  cas  d'hérésie 
les  partisans  de  la  '2'  opinion  n'est  pas  fondée;  car  toutes  les 
raisons  applicables  aux  autres  cas  le  sont  également  à  celui-ci. 
Le  cas  d'hérésie  est,  à  la  vérité,  l'objet  d'une  réserve  très- 
spéciale,  (jui  fait  quil  nest  pas  compris,  à  moins  d'une  men- 
tion expresse,  dans  la  faculté  générale  d'absoudre  des  cas 
réservés  au  Saint-Siège;  mais  cette  règle  n'a  son  application 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  faculté  d'absoudre  purement  et  sim- 
plement, dune  manière  absolue,  sans  autre  obligation  ulté- 
rieure, même  hors  le  cas  de  nécessité  et  d'empêchement;  et 
non  quand  il  sagit,  comme  dans  le  cas  présent,  d'absoudre  ad 
reincidentiam,  c'est-à-dire,  à  la  charge  de  se  présenter  plus 
tard  au  Souverain  Ponlife,  sous  peine  de  retomber  dans  l'ex- 
communication. Autrement  il  s'en  suivrait,  ce  que  personne 
n'oserait  dire,  que.  même  à  l'article  de  la  mort,  le  simple  con- 
fesseur ne  pourrait  absoudre  du  cas  d'hérésie,  puisqu'il  n'en 
est  pas  fait  mention  expresse  dans  le  ch.  7,  sess.  14  de  Pœni- 
tentia  du  Concile  le  Trente  (I). 

(1)  Outre  S.  Ligori  et  Roncaglia,  déjà  cités,  voici,  parmi  les  auteurs  que 
nous  avons  pu  consulter,  ceux  qui  embrassent  le  même  sentiment  :  Martinus 
al)  Azpilcueta  (Navarrus),  Encliiridion  sive  Manuale  confessariorum  et 
pœnitcntium,  cap.  27,  n.  90,  ad  (luintam,  loi.  300  edit.  Venet.  1398;  — 
Barthol.  Ugolinus,  de  censuris  ecclesiast. ,  labula  l,cap.  4,  §  5,  n.  -13  lu  tine, 
|i.  03  edit.  Dononise,  1594,  et  de  censuris  Pont.  Rom.  reservatis,  part.  3, 
cap.  2,  §  I,  n.  1,  V.  Item,  p.  46')  edit.  Venet.  '1602;  —  Henriquez,  summa 
theoloç/iœ  moralis,  tom,  \,  lib.  6,  cap.  9,  n.  7,  p.  282  edit.  Venet.  1.596;  — 
k\im\x^,  de  censuris  ecclesiast.,  lib.  5,  disput.  22,  cap.  2,  vers.  Respondit 
Navar.,  p.  773,  edit.  Romœ  ,  1616;  il  se  borne  à  rapporter  le  sentiment  de 
Navarre,  auquel  il  adhère  tacitement;  —  Barbosa,  de  ofpcio  et  potestate 
Episcopi,  part.  2,  alleg.  41,  n.  7,  tom.  1,  p.  422  edit.  I.ugduni,  1724,  et 
Collcctunca  Doctoriim  in  jus  pontificium  universum,  tom.  '6,  in  Decretum 
Gratiani,  part.  2,  caus.  17,  quoesl.  4,  cap.  29,  siquis  suadentc,  n.  90,  p.  287 
edit.  Lugduni,  1716;  —  Sayrus,  loc  cit.  (pag.  30,  not.  1),  cap.  2S,  Additio 
(Franc,  liaretii),  p.  2.52;  —  Gaspar  Hurtadus,  Tractatus  de  Matrimonio  et 
censuris,  tract,  de  cxcomm.,  disput.  \'o,  dilBcult.  3,  n.  10,  |).  831  edit. 
Lugduni.  1629;  —  Duardus,  Commcntaria  in  Bullam  cœnœ  Domini,  lib.  3, 


•20.   Mais   si   le   coupable  eiiipèclié  de  recourir  personnelle- 
nieiil  au  Souverain  Poulife,  a  la  facilité  de  se  présenter  devant 

in  §  2,  q.  8,  n.  i\,  \t.  TiO.  edil.  Neapoli,  1(338;  —  Alphonsiis  de  Leone,  de 
censuris  excommunicationis  et  suspensioiiis,  recolleclio  2,  n.  900,  p.  2  02 
edit.  Neapoli,  I64'i-;  —  Pax  Joriiamis,  Elucuhrationes  diversœ,  lib.  3,  lit,  'i- . 
n.  33,  tom.  1,  p.  139  edil.  Venel.  1693;  —  Bossins,  de  jurisdictione  episco- 
porum  et  alioruin  inferiorum  absolvendi  a  reservcitis,  discepl.  I ,  dut).  3, 
n.  23,  apud  Dian.  coordin.,  loin.  I,  iract.  7.  re.sol.  16,  n.  1,  p.  273;  — 
Dicaslillus,  de  Sacramentis,  tom.  2,  iract.  8,  dispul.  Il,  dut).  10,  n.  267 
el  seqq.,  apud  Dian.  coordin.,  lom.  5,  tracl.  8,  resol.  25-,  p.  363;  —  Perd  . 
do  Castropalao,  Opus  morale  pari.  I,  Iracl.  i,  de  fide  ejusqiie  contrariis , 
disput.  4,  puncl.  3.  §  3.  n.  4  et  seqq.  lom.  1,  p.  303  edil.  Liigduni,  1669, 
el  pari.  6,  de  censuris,  dispul.  3,  punct.  23,  §  4,  u.  48  in  fine,  p.  92;  — 
Sporer,  Theologia  moralis,  part.  3,  cap.  6,  secl.  2,  quaest.  2,  §  2,  n.  730, 
lom.  3,  p.  264  edil.  Novocomi,  1742;  —  Salmanlicens.  Carmelil.  Cursus 
theolofjiœ  moralis,  tract.  10,  de  censuris,  cap.  2,  puncl.  5  n.  03,  lom.  2, 
p.  223,  edil.  Venel.,  1730;  —  Tiiom.  Taml)urinu-,  Opusc.  dfl  coafessionc , 
lib.  4,  cap.  9,  §  4,  n.  17,  p.  46  edil  Lugduni,  1639  ;  —  Reilffnsliiel,  y»»' 
canonicum  universum,  lib.  3,  lit  7,  §  7,  u.  393,  loin.  3,  p.  213  edil.  Rome, 
1833;  —  Schmalzgriieber,  y«s  ccclcsiasticum  universum,  iib.  3,  pari.  1, 
lit.  7,  §  3,  n,  202,  lom.  10,  p.  343  edil.  Romte,  rs45;  —  Giribaldus,  uni- 
versa  theologia  moralis,  tom.  2,  tract.  7,  cap.  16,  dub.  8,  n.  47,  tom.  1  , 
part  1,  prop.  3,  Alex.  VII,  n.  7,  p.  .6  edil.  Ferrari*.  17-37  ,  —  Conférences 
d' Angers  sur  les  censures,  4°  conf.,  quesl.  1«,  p.  83;  —  Collet,  de  censuris, 
part.  I,  cap.  3,  quaer.  2,  R.  4,  Secundapars,  vers.  Ubinotandum,  tbeolog. 
curs.  compl.  lom.  17,  col.  90;  —  Goncina,  Theologia  christiana,  lom.  10, 
lib.  3,  de  censuris,  dissert.  I,  cap.  7,  quaest.  6,  n.  13,  p.  267  edit.  Romse. 
1773;  il  donne  ce  seutimenl  comme  celui  des  docteurs  de  Salamanque  et 
de  plusieurs  autres,  el  il  s'y  r  iltache  lui  même  impli>;itement;  —  Wigandt, 
Tribunal  confessariorum  et  ordinandorum ,  Iraclat.  13.  e.xamen  2, 
qusero  10,  resp.  3,  p.  423  edil.  i'isauri,  1748;  il  enseigne  l'opinion  dont  il 
s'agil  au  moins  indiro.;iement,  en  disant  que  l'iivèiue  peut  altsou  Ire  « -^i 
"  adsinl  impedimenta,  ob  ([uae  pLenilens /je*"A'0/ja/t7(;/"  sedem  Aposlolicam 
»  accedere  non  possil  :  »  Ferraris,  \'>  absolverc.  absolutio,  arl.  I,  a.  23;  — 
Scavini,  Theologia  moralis  universa,  tractai.  \,  dispul  3,  cap.  7,  ([.  3, 
R.  2,  lom.  2,  pag.  82,  nol.  3,  edit.  Paris  ,1833;  —  Gard.  Gousset,  Théologie 
morale,  traité  du  sacrament  de  Pénitence,  cli  6,  art.  2,  n.  301.  tom.  2, 
p.  32Ô,  édil.  Paris,  1831.  —  Parmi  ces  auteurs,  il  en  est  quelques  uns  qui 
n'excluent  formellenK'nl  ([ue  l'obligation  du  recours  par  procureur,  sans 
parler  du  recours  par  lettre;  ce  sont  :  Navarrus,  Ugolinus,  .\llerius,  Bar- 
bosa,  Hurladus,  Duardus,  Pax  .lordanus,  les  conférences  d'Angers  et  Collet; 
mais  la  raison  qu'ils  allèguent  pour  l'un  des  deux  cas  esl  égalemenl  appli- 
cable à  l'autre,  savoir,  que  le  droit  iroblij;e  quau  recours  personnel. 
Ri-vn:  TH!?oi..,  !'■' c\ii    I8(il.  i 


son  légal  ou  quelque  aulie  personne  ecclésiastique  munie  liu 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  au  Pape,  doit-il  nécessai- 
rement user  de  ce  moyen,  ou  bien  est-il  encore  censé  enipêclié 
de  telle  sorte  que  lEvéque  ait  par  le  fait  même  le  pouvoir  de 
l'absoudre?  Les  docteurs  sont  encore  partagés  sur  cette  ques- 
tion. Beaucoup  pensent  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  un  empêchement  sufïîsant  pour  faire  rentrer  l'Evê- 
(|ue  dans  le  droit  d'absoudre  de  ces  cas  :  n  In  eo  eventu,  dit 
!•  Bonacina,  non  censetur  adesse  justa,  et  légitima  causa,  vel 
1)  impedimentum,  propter  quod  possit  ab  alio  absolvi  (quam  a 
»  legato,  vel  alio  liabente  privilegium  ai)Solvendi)...  et  patet 
'>  a  simili  ex  dictis  de  impedimentis  matrimonii  (1).  •<  Un  au- 
tre défenseur  de  cette  opinion  l'a  motivée  par  le  raisonnement 
suivant  :  «  Certe  si  quis  fuisset  absolufns  a  prselato  cum  onere 
»  comparendi  coram  Ponlifice.  si  compareat  coram  legato  aut 
"  alio  depulato,  liberatur  ab  illo  onei'e,  et  tenetur  ad  illum 
'>  recurrere;  ergo  si  ab  initie  poterat  ad  illum  recurrere,  te- 
'•  nebatur  hoc  facere,  et  sic  non  poterat  absolvi  ab  episcopo, 
»  qui  solum  habet  facultatem  in  defectum  legati ,  vel  aliis 
»  delegati  (2).  n  Cependant  S.  Ligori  adopte  comme  plus  pro- 
bable le  sentiment  contraire,  suivi  par  un  bon  nombre  d'autres 
docteurs,  et  il  pense  que  ré\êque  peut  absoudre  lors  même 
que  le  recours  au  légat,  nonce,  ou  autre  délégué  apostolique 
pourrait  facilement  avoir  lieu.  «  Sicut  enim,  dilil,  nuntius, 
»  ita  et  episcopus  tune  absolvere  potest  ex  delegatione  Pon- 
i>    tificis  (3).  i> 

'■27.  Il  nous  semble  qu'il  faudrait  distinguer;  ou  bien  les  cas 
dont  il  s'agit  d'absoudre  sont  spécialement  réservés  au  Sou- 
verain Pontife  et  à  son  légat,  en  tant  que  la  faculté  d  en  ab- 

(1)  1.0C.  cil.  (nuni.  23),  vers.  Hiirstis. 

(2)  Giribaldus,  loc.  cit.,  n.  46. 

(3)  Lil).  7,n.  89  in  fine. 
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soutire  est  expressément  donnée  à  ce  dernier,  comme  pour  le 
cas  de  ceux  qui  ont  frappé  un  clerc  d'une  manière  énorme, 
C.  La  noacitur,  13,  et  C.  Quamvis,  58,  de  Sent.  excomin.\  ou 
bien  ils  sont  réservés  précisément  au  Pontife  Romain,  sans  que 
le  pouvoir  d'en  absoudre  soit  spécialement  attribué  au  légat. 
Dans  le  premier  cas,  l'évêque  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui 
auraient  In  facilité  de  s'adresser  au  légat  ;  il  le  pourrait  dans 
le  second  cas  (1).  Au  reste,  les  évêqucs  eux-mêmes  reçoivent 
du  Saint-Siège  une  délégation  expresse  pour  absoudre  de  plu- 
sieurs et  des  plus  fréquents  parmi  les  cas  réservés  au  Souve- 
rains-Pontife; ces  pouvoirs  leur  sont  d'abord  envoyés  par  un 
rescrit  joint  à  leurs  bulles,  et  ils  sont  renouvelés  ensuite  de 
trois  en  trois  ans  sur  la  demande  qui  en  est  faite  à  la  S.  Péni- 
tencerie;  de  sorte  que  la  question  que  nous  venons  d'examiner 
est  généralement  plus  spéculative  que  pratique. 

28.  Mais  une  autre  question  qui  touche  de  plus  près  la  par- 
tique,  et  dont  il  nous  reste  à  dire  un  mot  pour  terminer  cet 
article,  c'est  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  empêchement  de  re- 
courir  au  Pape,  l'absolution  peut  être  donnée,  non-seulement 
par  l'évêque,  mais  encore  par  le  simple  confesseur.  Deux  sortes 
de  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  pénitent  a  la  facilité 
de  recourir  personnellement  à  l'évêque,  ou  bien  il  en  est  em- 
pêché par  quelque  cause  grave.  Il  semblerait  que,  même  dans 
le  premier  cas,  le  simple  confesseur  approuvé  aurait  le  pou- 
voir d'absoudre;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plus 
haut  (n.  25,  4°)  le  droit  assimile,  quant  à  l'absolution  des  cas 
réservés,  l'article  de  la  mort  et  tout  autre  empêchement  légi- 
time de  recourir  au  supérieur;  or,  à  l'article  de  la  mort,  non- 

(I)  Rosignoliis,  Potcstas  sucerdotalis  in  corptis  mysticum  Christi  Domini, 
Iract.  de  sacrum.  Pœnit.,  quœsl.  7,  art.  19,  sect.  5,  n.  59,  p.  30S  edit. 
Mediolani,  1706.  CeUe  disiinclion  avait  été  indiquée  déjà,  quoique  pins 
snccintomenl,  par  Henriqiiez.  loc.  cil.,  cap.  10,  n.  1,  p.  283. 


seulement  l'évêque,  mais  encore  le  simple  confesseur,  et  même 
le  simple  piêlre  ,  peut  absomiie  des  cas  réservés  au  Pape  (I); 
il  s'en  suit  donc,  ce  semble,  que  la  même  faculté  lui  appar- 
tient dans  les  autres  circonstances  où  le  recours  personnel  est 
impossible  (2). 

29.  Toutefois  le  sentiment  contraire  est,  sinon  le  seul  vrai, 
du  moins  le  plus  probable.  D"abord,  en  effet,  les  chapitres  1 1, 
Decœtero^  et  15,  Ea  iioacititr^  du  titre  de  Sententia  excommu- 
nicationis,  dans  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX,  ne  donne  qu'aux 
évêques  le  pouvoir  (rahsoudre  ceux  qui  sont  empêchés  de  re- 
courir au  Pape,  et  consétiuemmenl  les  simples  confesseurs  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  au  même  privilège.  Dailleurs, 
lorsqu'une  excommunication  n'a  pasélé  réservée  par  celui  qui 
l'a  portée,  l'absolution  n'en  peut  cependant  être  donnée,  de 
droit  commun,  que  par  lévêque  seulement,  l'article  de  la 
mort  excepté.  Or  il  faudrait  en  dire  autant  dans  notre  cas, 
lors  même  que  nous  n'aurions  pas  les  autorités  alléguées  tout- 
à-l'heure  ,  parce  que,  dans  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale.  on  doit  recourir  au  droit  commun  (5).  Quant  à  la 
raison  sui-  laquelle  s'appuie  l'opinion  contraiie,  l'article  de  la 


(1)  Rnsignolus,  ibiil  ,  n.  24,  p.  302;  S.  Lig.  lib.7,  n.  92.  vers,  satis  etiam; 
(ifr.  lih.  6,  n.  ;J63,  diib.  2;  Marcus  Vidal,  Arca  Vitalis,  scu  inquisitio7ies 
theologicœ  morales,  de  Pœnit.  inquisilio  7,  p.  'i69  édil.  Veiiel.,  1650;  la 
question  du  pouvoir  d'absoudre  les  moribonds  y  est  Irailée  d'un  manière 
spéciale  et  approfondie. 

(2)  Ugolimis,  de  censuris  Pont.  Rom.  rcserv.  loc.  cil.  V.  Veruvi,  p.  466. 
Il  s'y  propose  celte  raison  comme  une  objection.  Cfr.  Reffeinsiuei,  loc.  cit., 
n.  395;  Schinaizgnieber,  loc.  cit.,  n.  209,  p.  345;  S.  Lig.  lib.  7,  n.  92,  vers, 
Imo  Palaus. 

(3)  Idem,  ibidem.,  et  cZe  censMrîs  écoles.,  loc.  cit.  Remaïquons  que  l'opi- 
nion de  cL'l  aulcur  sur  l'absolution  de  l'cxcummunicalion  non  réservée, 
opinion  soutenue  aussi  par  d'autres,  n'est  pas  la  plus  reçue  [)arnii  les  théo- 
logiens, qui  pensent,  au  contraire,  plus  communément  que  tout  prêtre 
approuvé  pour  la  confession  peu!  absoudre  de  cette  sorte  de  censure.  Vid. 
Castropal.  part.  3,  de  censuris,  disp.  I,  punct.  1 1.  5^  5,  n.  3,  tom.  6,  p.  18. 


mort  et  \e^  autres  empécheiuenls  sont  assimilés  sous  nri  rap- 
port, c  est-à-iiire  en  ce  que,  dans  lun  et  l'autre  cas,  celui  qui 
ne  peut  se  rendre  à  Rome  peut  être  absous  par  un  autre  que 
parle  Souverain-Poiilife;  mais  ils  ne  sont  pas  assiinilés  en  tout 
et  pour  tout;  car  pour  l'article  de  la  mort  l'Eglise,  dans  sa 
sollicitude  pour  le  salut  de  ses  enfants,  a  déclare  qu'il  n'y  avait 
alors  aucune  réserve  (1)  ;  pour  les  autres  cas  d'em[)échement, 
il  n'existe  pas  de  déclaration  semblable;  mais  au  contraire  le^^ 
canons,  en  dispensant  alors  du  recours  au  Pape,  renvoient 
expressément  le  coupable  à  l'évêque:  de  là  cet  axiome  reçu 
parmi  les  docteurs  :  Reservatio  ob  justum  impedhnenluiti  ex 
pa pâli  fit  episcopalis  (2).  11  est  vrai  que  dans  le  chapitre  29, 
Nuper.  (le  Sententia  excommunicationis^  le  Pape  Innocent  III 
permet  au  pénitent  empêché  de  recourir  au  supérieur  qui  de- 
vrait l'absoudre,  de  recevoir  l'absolution  o  suo  episcupo,  vel 
proprio  sacerdote;  mais,  outre  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cha- 
pitre, au  moins  dune  manière  spéciale,  de  cas  réservés  au 
Pape,  mais  de  l'excomniunication  encourue,  en  général,  par 
ceux  qui  communiquent  avec  un  excommunié,  soit  dans  le 
crime  même  qui  est  frappé  de  cette  peine,  in  criinine  crimi- 
//o.so,  soit  dune  autre  manière;  les  docteurs  entendent  com- 
munément ces  paroles,  a  suo  episcopo,  vel  proprio  sacerdote, 
non  pas  disjonctivement,mais  subsidiairement,  c'est-à-dire,  en 
ce  sens  qu'on  peut  recourir  au  propre  prêtre  lorsqu'on  ne  peut 
le  faire  à  ^é^êque  (ô). 

30.  VA  c'est  là  le  second  cas  que  nous  avons  supposé  pour 
l'éclaircissement  de  la  question  que  nous  examinons  en  ce 
moment.  Bon  nombre  d'auteurs  nient  que,  mêuie  dans  ce  cas, 

(1)  Conc.  Trid.  sess.  1 5,  cap.  7  de  Pœnitentia. 

(2)  ClericaUis,  de  virtute  ac  Sacramento  Pœnitentiœ,  decisio  45,  n.  8, 
p.  3io  édil.  Venel.,  1713,  el  alii  passim. 

i'3)  S.  Lig.  lit).  7,  u.  92,  vers.  Scd  piubabilius. 
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tout  confesseur  puisse  absoudre,  parce  que  le  droit  n'accorde 
ce  pouvoir  qu'aux  évoques,  et  que  dans  les  lois  posilives  on 
ne  peut  pas  arguer  a  pari;  parce  que,  d'ailleurs  le  Concile  de 
Trente,  sess.  14,  ch.  7  de  Pœnitentia,  déclare  formellement 
que  hors  l'article  de  la  mort  les  prêtres  ne  peuvent  rien  sui' 
les  cas  réservés,  parce  que,  enfin,  le  droit  ne  dispose  que  pour 
ce  qui  arrive  communément,  et  qu'il  est  rare  que,  hors  l'ar- 
ticle de  la  mort,  on  ne  puisse  avoir  recours  à  l'évoque  (1). 

51 .  Mais  d'autres,  en  plus  grand  nombre  pensent  que  dans 
ce  cas  le  curé,  ou  tout  autre  confesseur  approuvé,  peut  absou- 
dre; ils  se  fondent  sur  les  raisons  suivantes.  La  réserve,  qui  a 
été  introduite  pour  le  bien  des  âmes,  ne  doit  pas  tourneràleur 
détriment  ;  mais  les  ànies  seraient  exposées  au  péril  d'un  grave 
détriment,  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  simple  coufesseur  ne 
pouvait  absoudre  des  péchés  réservés.  11  est  donc  juste  de  croire 
que  le  Souverain  Pontife  lui  en  accorde  le  pouvoir.  D'ailleurs, 
ubi  est  eadem  ratio,  et  idem  jus  débet  esse,  comme  dit  la  Glose 
sur  le  chapitre  Ciim  delicta,  4  de  confirntutione  utili  vel  unitiii 
(L.  II,  lit.  50  Décrétai  ).  Or  la  même  raison  qui  fait  que  l'évê- 
que  peut  absoudre  des  cas  réservés  au  Pape  lors(|ue  le  péni- 
tent ne  peut  se  rendre  à  Rome,  milite  en  faveur  du  simple 


[\)  Auteurs  qui  souliennenl  cette  opinion  ;  Navarrus,  loc.  cit.  ad  septi- 
niamy  —  De  Luge,  de  Pcenitenlia,  dispul.  20,  sect.  10,  §  2,  n.  224  et  seqq., 
p.  224-  edit.  Lugduni.  16'o();  —  Alpbonsus  de  Leone,  loc  cit.,  n.  895  et  seqq., 
p.  201,  où  il  donne  celte  opinion  comme  commune^  ajoutant  toutefois  : 
«  Contraria  aulem  opinio  non  est  omnino  in)piol)ai)ilis.» — Leander  a  SS.  Sa- 
craniento,  quastioues  morales  llieologicœ  in  7  Eccl.  Sacramenla^  tract.  5, 
dispnl.  i2,  quaest.  75,  p.  299  edit.  Lugduni,  1054;  —  Gotonius,  loc.  cit., 
cap.  5,  n.  123,  |).  222  ;— Vasquez,  q.  92,  art.  3,  dub.  8,  n.  4alleg.  a  Cotonio, 
n.  122;  —  Diana,  op.  coord.  lom.  1,  Iracl.  5,  resol.  17,  n.  4,  p.  273;  celle 
opinion  lui  paraît  plus  probable,  mais  il  n'ose  condamner  comme  impro- 
bable Vo\ninon  conlraire;  —  Giribaldus,  loc.  cit.,  n.  î(j;—  I-'elix  Polestas, 
loc.  cit.,  n.  3352; — Ferraris,  loc.  cil.,  n,  27,  où  il  donne  ce  sentiment  comme 
plus  probable. 
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confesseur  lorsqu'il  y  a  empèchemenl  de  se  présenter  à  levé- 
que.  Et  par  cet  argument  on  répond  à  la  première  raison  du 
sentiment  contraire.  Du  reste,  on  nest  pas  absolument  réduit 
ici  à  un  argument  wpari,  et  l'on  peut  invoquer  un  texte  exprès 
du  droit  contenant  la  concession  de  la  faculté  en  question, 
savoir  le  ch.  IVuper,  de  sent,  excomm..,  déjà  cité  (n.  29).  En 
effet,  quoique  ce  chapitre,  comme  nous  lavons  dit,  ne  traite 
pas  spécialement  des  cas  réservés  au  Pape,  il  ne  les  exclut 
pas,  ou  plutôt  il  les  comprend  implicitement  Or  d'après  ce 
chapitre,  ce  n'est  pas  seulement  l'évêque,  mais  encore  le  pro- 
pre prêtre^  c'est-à-dire  tout  confesseur  approuvé  (1),  qui  peut 
absoudre  celui  qui  est  empêché  de  recourir  personnellement 
au  supérieur.  Si  donc  le  simple  confesseur  ne  peut  user  de  ce 
pouvoir,  quant  aux  cas  réservés  au  Pape,  lorsqu'il  y  a  possi- 
bilité de  recourir  à  l'évêque,  il  faut  du  moins,  pour  que  la 
disposition  de  ce  texte  reçoive  son  application,  quil  puisse  le 
faire  lorsque  le  recours  à  l'évêque  n'est  pas  possible. 

52.  Le  raisonnement  tiré  du  Concile  de  Trente  est  d'une 
solution  facile.  Les  simples  prêtres  ne  peuvent  rien,  hors  l'ar- 
ticle de  la  mort,  sur  les  cas  réservés;  sans  doute,  maisper  se, 
en  vertu  du  caractère  sacerdotal,  ou  s'il  s'agit  d'un  confesseur 
approuvé,  en  vertu  de  l'approbation  simple  et  commune;  et 
c'est  tout  ce  que  veut  dire  le  Concile  :  mais  il  en  sera  autre- 
ment s'il  y  a  une  concession  spéciale  faite  par  le  droit  ou  par 
un  privilège.  Or  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  ainsi  que  nous  lavons  vu  tout-à-l'heure.  aussi 
la  Glose  sur  le  chapitre  Nuper^i  conclut  de  l'expression  vel  pro- 
prio  sacerdole,  en  ces  termes  :  Ergo  siinplex  sacerdospotest  ab- 
solvere  ;  ce  qui  doit  toujours  s'entendre  d'un  simple  prêtre 
approuvé  pourentendre  les  confessions.  Enfin  à  la  dernière  rai- 


^i)  Sur  celle  interprélalion  dos  mois  propre  prclre,  voir  S.  Alph. -Marie 
lie  Lit;oii.  i.  (i.  ii.  o6i,  el  I.  7.  m.  02. 
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8(tii  (lu  pieiiiici  scutiuit'iil  on  lépoiid  ;  il  est  sans  doute  plus 
rare  qu'on  soil  inipèché  de  recourir  à  lévèque  qu  au  Pape, 
parce  que  les  tnéqncs  sont  d  ordinaire  moins  éloignés  ;  il  peut 
cependant  ariiver  fréquemnunt  qu'il  y  ail  empêchement  légi- 
time de  recours  personnel  à  lévèque,  et  en  même  temps  dan- 
ger prob  ble  pour  les  âmes  dans  le  délai  de  l'absolution  ;  dès 
lors  ce  n'est  pas  ici  un  de  ces  cas  toul-à-fait  exceplionnels,  que 
le  droit  ne  prend  pas  en  considération,  mais  un  cas  ([ui  peut 
se  pré.«enter  assez  souvent,  surtout  d;ins  les  diocèses  d'une 
graniie  étendue,  comme  il  en  existe  beaucoup  dans  le  monde 
catholique  (i). 

^1;  \  oici  (|uelqiies-iiiis  des  auteurs  ([ui  iletendenl  ce  seiilinitiil  :  Sylvesler, 
summa  sitiimanwi,  \"  Absolutio  III,  n.  10,  in  fine,  fol.  Il  edil.  Venel., 
1578,  V"  Absolulio  lY,  n.  5,  fol.  13,  à  tergo,  col.  2  in  flne,  el  V  Excommu- 
nicatio  VIII ,  n.  G,  loi.  300,  à  lergo,  col.  2:  —  Felicianus,  Enchiridion  de 
censvris,  cap.  39,  vtrs.  Insuper,  p.  130  edil.  Ingolsladii,  1583,  el  cap.  43, 
p.  139;  —  Henriquez,  loc.  cil.,  où  il  s'exprime  loulefois  d'une  manière  «n 
peu  duljilalive  :  absente  episcopo  îorW posset  absolvereparochus;  —  Allerius, 
loc.  cil.  vers.  Respondeo,  p.  773, '/Ti;  —  Casiropal.,  part.  4,  traclal.  23, 
dispul.  unie,  puncl.  15,  i^  4,  n.  3,  lom.  4,  p.  150;  —  Sporer,  loc.  cil.,  n.  751, 
p.  2G5;  —  Laynianii,  Theologia  moralis,  lib.  5.  Iracl.  t),  cap.  12,  n.  15, 
vers,  ad  exlremum,  loni.  2,  p.  299  edit.  Venet.,  1691;  —  Ulsung, /lr6or 
s6■^en^<tt'fco^l^  e<  wia/»\,  seu  theol .  practica  univ.,  iracl.  0,  dis|)Ul.  ti,  (pisest.  (J, 
an.  3,  §  3.  n.  217,  p.  498,  fdil.  Venel.,  1700  ;  —  Roncaglia,  loc.  cil.,  n.  3; 
—  Theologia  Wirccbxtrgensis,  Iracl.  de  Pœnil.  (aucl.  P.  Udalrico  Munier), 
dispul.  2,  ca|'.  8,  arl.  4,  Dico  1,  5",  lom.  5,  p.  254,  edil.  Paris.,  1854;  — 
Tannerus,  lom.  4,  disj).  G,  qusest.  10,  dub.  6,  n.  122,  apud  Mazuclielluni, 
loc.  cil.  (nol.  oti),  n.  198,  p.  147,  et  ap.  Uianam,  lom.  1,  p.  275,  el  lom.  5, 
p.  114;  —  Suarez,  de  Pœnitentia,  dispul.  30,  secl.  3,  2a  asserlio,  u.  8  in 
G  ne.  |).  418,  el  dispul.  31,  secl.  3,  n.  2.  p.  433  edil.  Lugduni,  1613;  — 
Salmanlicen.,  loc.  cil.,  n.  45,  p.  223;—  Filliuccius,  op.  cil.  (nol.  12), 
iracl.  7,  cap.  10,  n.  289,  lom.  1,  p.  155;  Cfr.  n.  290,  p.  156;  -  Maslrius  de 
Meldulla,  Theologia  moralis,  dispul.  21,  quaesl.  9,  arl.  2,  n.  253,  p.  551 
edil.  1709; —Rosignolus,  loc.  cit.,n.  13.  p.  300;  —  Reilfensluel,  loc.  cil., 
n.  39";; — W'iesliur,  Insiitutiones  canonicœ,  lib.  5,  lit.  38,  arl  4,  n.  85, 
lom.  0,  p.  432  edil.  Monacbii,  1706;  —  Sclimalzgrueber,  loc.  cil.,  n.  210, 
p.  346;  —  HaunigarliH-r,  Conclusiones  ex(jtnn(jue  libris  decretaliiim,  lib.  5, 
lil.  38,  conclus.  14.  lom.  5,  p.  333  edil.  .Monacliii,  1751;  —  S.  l.igur.,  lib.  '. 
n.  92,  lib.  G,  II.  os.l. 
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55.  Celle  même  raison  étant  applicable  aux  cas  ré>^ervés  par 
lévêque,  plusieurs  auteurs  sont  d'avis  que  tout  confesseur 
approuvé  peut  absoudre  de  ces  cas,  lorsque  le  recours  à  Tévé- 
que  1  encontre  quelque  enipèchemenl  légitime,  et  qu'il  y  a 
quelque  grave  raison  de  ne  pas  différer  l'absolution,  qui  se 
donne,  du  reste,  en  pareille  occasion,  à  la  charge  de  se  pré- 
senter devant  Tévêque,  à  la  cessation  de  rempêchenient,  s'il 
n'est  pas  perpétuel  (ci-dessus,  n.  22).  Henriquez  voit  même 
uiie  raison  plus  forte  d'accorder  au  curé,  ou  autre  confesseui- 
approuvé,  en  cas  d'empêchement,  les  cas  de  l'évéque  que  ceux 
du  Pape;  et,  sans  sexpliquer  davantage  à  ce  sujet,  il  confiime 
d'ailleurs  son  sentiment  par  le  motif,  qu'on  peut  [)ru(iemment 
présumer  que  l'évéque,  en  se  réservant  l'absolution  de  cer- 
tains crimes,  met  tacitement  à  cette  réserve  la  condition  que 
les  simples  confesseurs  pourront  en  absoudre  les  pénitents 
empêches  de  recourir  à  lui-même  (1). 

54.  D'un  autre  côté,  les  au  leurs  qui  refusent  ce  pouvoir  aux 
simples  confesseurs  pour  les  cas  réservés  au  Pape,  le  leur  re- 
fusent également  pour  les  cas  réservés  à  lévêque;  et  Suarez, 
qui  le  leui'  accorde  pour  les  premiers,  ne  croit  pas  devoir  en 
dire  autant  pour  les  seconds;  loin  de  là  :  ■  Ahsolute  dicendum 
)>  censeo,  dil-il,  inferiores  sacerdotes  non  habeie  jurisJiclio- 
»  nem  in  hos  casus  reservatos  extra  articulum  moitis  ex  vi 
>  juris  comujunis.  »  Il  se  fonde  princij»alement  sur  ce  que  les 
Souverains  Pontifes,  dans  les  canons  relatifs  à  cette  question. 

(\)  Loc.  cil.,  cap.  10,  n.  4.  cum  glossa,  liU.  z.  a.  —  Autres  auteurs  favo- 
rables à  ce  sentiment  :  Castropal.,  loc.  cit.;  —  Sporer,  loc.  cit.,  n.  l'-ÏS;  — 
Roncaglia,  loc.  cit.,  ([.  5:  —  Diana  coordin.,  lom.  I,  tract.  .5,  resol.  18, 
cilans,  n.  3,  P.  Marcliant.  in  Tribun.  Sac7-am.,  lom.  1,  tr.  2,  lit.  i,  q.  8, 
conclus  3;  —  Salniaiuicen.,  loc.  cit.;  —  Rosignolus,  loc.  cil.,sect.  6,  con- 
clus. 2,  n.  9,  p.  311;  —  Pichler,  Candidalus  jurisjn-udeiitiœ  sacrœ,  lib.  '6. 
lit.  38,  §  I,  n.  U,  lom.  o,  p.  820  edit.  Augustœ  Viiidelic  .  1128;  —  S.  Lig., 
lil).  U,  n,  i;8i,  ''i^'à,  lib.  7,  n.  92,  vert..  Si<iuls. 
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parlent  seulement  des  cas  qui  leur  sont  réservés  à  eux-mêmes, 
laissant  aux  j)rélats  inférieurs  le  soin  de  régler  ce  qui  con- 
cerne leurs  propres  réserves  d'une  manière  utile  au  salut  des 
âmes;  aussi,  ajoule-l-il,  les  statuts  particuliers  portant  ces 
réserves  renferment-ils  presque  toujours  la  déclaration  »  ut, 
»  quoties  fuerit  diflicilis  aditus  ad  prœlalura,  possil  aliquo 
))  modo  oblineri  ab  aliis  absolutio,  ne  nimium  pœnitentia  dif- 
»  feratur  (1).  »  Les  auteurs  qui  soutiennent  cette  opinion  con- 
viennent du  reste  que,  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente,  le 
siniple  confesseur  peut  absoudre  directement  des  péchés  non 
réservés,  et  indireclement  des  péchés  réservés  (2).  Nous  nin- 
sistons  pas  davantage  sur  cette  question,  qui  ne  se  rattache 
qu'accidentellement  à  celle  qui  fait  l'objet  spécial  de  cet  arti- 
cle. Nous  ferons  observer  toutefois,  à  propos  de  la  raison 
apportée  par  Suarez,  que  si  la  plupart  des  textes  canoniques 
relatifs  à  la  matière  ne  parlent  que  des  cas  réservés  au  Pape, 
il  en  est  cependant  deux  au  moins  qui  s'expriment  dune  ma- 


(1)  Op.  cit.  disput.  30,  sect.  3,  n.  ^2;  Cfr.  disput.  31,  secl.  3,  n.  2.  Le 
sentiment  de  Suarez  est  exprimé,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par 
Alterius,  op.  cit.,  lib.  I.  disput  G,  cap.  <S,  vers.  Quamvis  et  seq.,  p.  74;  cet 
auteur  est  toutefois  un  peu  moins  aûlrmatif,  et  regardant  la  cliose  comme 
douteuse,  quamvis  res  sit  diibia,  il  se  lîorne  à  donner  son  opinion  comme 
plus  probable.  P'iiliucius,  loc.  cit.,  n.  289,  se  rattache  aussi  à  cette  opinion, 
mais  d'une  manière  encore  moins  affirmative,  non  videtur  haberc  locuvi  in 
reservatis  ah  episcopis,  etc. 

(2)  Suarez,  op.  cit.,  disput.  31 ,  n.  3.  Cette  absolution  indirecte  des  pécliés 
réservés  n'a  lieu  que  lorsque  le  pénitent  est  empêché  seulement  d'une  ma- 
nière temporaire  de  recourir  au  supérieur;  car  s'il  s'agit  d'un  empêchement 
perpétuel,  la  réserve  cesse  et  l'absolution  est  directe;  Sporer,  loc.  cit. 
n.  7.30.  Bien  plus,  quelques  auteurs  pensent  que,  même  dans  le  cas  d'em- 
pêchement temporaire,  le  confesseur  inférieur  absout  directement  des 
péchés  réservés,  quoique  avec  la  charge  de  se  présenter  au  supérieur  lors- 
que l'empêchement  aura  ces.sé,  et  cela  en  vertu  d'une  faculté  interprétative 
accordée  par  l'Eglise.  Sporer,  après  avoir  exposé  celle  opinion,  loc.  cit., 
».  756,  p.  26(5,  ajoute  :  «  Nec  niihi  displicel.  Sed  ceuseo  sapiendum  cum 
»   |)aiicis,  et  luquendum  cum  mullis,  prjcserlim  in  examine  procura.  » 
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nière  plus  générale,  savoir  le  chapitre  IViiper ,  de  sentent,  ex- 
comm.  (ci-dessus,  n"'  29,  50,  51),  et  le  chapitre  £os  qui,  cod. 
lit.  in  6  (ci-dessus,  n.  21). 

55.  De  tout  ce  qui  précède,  nous  pou\ons  conclure,  quant 
aux  cas  réservés  au  Souverain  Pontife  :  1°  que  c'est  une  opi- 
nion très-probable,  tolérée  par  TEglise,  et  sûre  d;ins  la  pra- 
tique, que  si  Ion  est  empêché  légiliniement  de  se  rendre  per- 
sonnellement à  Rome  pour  se  faire  absoudre  de  quebju'un  de 
ces  cas,  on  n"esl  pas  obligé  de  recourir  au  Saint-Siège  p;ir 
lettre  ou  par  procureur;  2°  qu'en  pareil  cas,  la  réserve  papale 
devient  épiscopale;  5"  que  s'il  y  a  également  empêchement 
de  recourir  à  l'évéque,  et  en  même  temps  quelque  grave 
raison  de  ne  pas  différer  l'absolution,  le  simple  confesseur 
peut  absoudre  des  cas  dont  il  s'agit.  Or,  il  y  a  une  raison 
suffisante  d'en  agir  de  la  sorte  lorsque,  par  exemple,  un  prê- 
tre se  trouve  dans  la  nécessité  de  céléiirer,  ou  un  laïque  de 
communier,  pour  éviter  le  scandale,  l'infamie,  des  soupçons 
défavorables  à  leur  réputation,  etc.,  lorsque  le  pénitent  de- 
vrait, sans  cela,  être  privé  pendant  longtemps  du  Sacrement 
de  pénitence  et  d'eucharistie,  et,  en  général,  dans  tous  les  cas 
où  le  délai  de  l'absolution  mettrait  le  salut  des  âmes  en 
péril  (1). 

56.  Ces  principes,  qui  en  théorie  sont  appuyés  sur  des  rai- 
sons et  des  autorités  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  force, 
peuvent  assurément  être  suivis  dans  la  pratique  même,  surtout 
dans  certains  cas  urgents  où  le  recours  [lar  lettre  offrirait  des 
difficultés  spéciales.  On  ne  peut  disconvenir  toutefois  que  la 
pratique  commune  soit  de  sadresser  par  lettre  à  la  Sacrée 
Pénitencerie ,  lorsqu'il  y  a  empêcheuient  de  recourir  au  Saint 
Siège  en  personne.  Bien  plus,  même  en  l'absence  d'einpêche- 

(1)  vSporer,  loc.  cil.,  n.  7o4-;  S.  Lig.  lib.  (j,  n.  o8o. 
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lueiil  vraiiiienl  canonique,  ce  recours  par  lellic  est  encore 
comuiunémeiit  admis,  et  le  recours  j)ersoniiel,  exigé  ancien- 
nement pour  un  grand  nombre  de  cas,  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui, ou  ne  l'est  que  pour  quelque  criuie  d'une  gravite 
extraordinaire  (I).  Les  inconvénients  que  (juelques  auteurs 
signaient  dans  le  recours  par  lettres  sont,  du  reste,  njoins 
graves  qu'ils  ne  peuvent  le  paraître  au  premier  aperçu.  Le 
danger  île  diffamation  est  nul,  ou  à  peu  près,  puisque  les 
suppliques  peu\  ent  se  faire  sans  nom  propre,  ou  sous  un  nom 
em[)runlé(r/(«MS,  Caius,  etc.).  Les  dépenses  se  réduisent  à  deux 
poris  de  lettres;  car  tout  s  expédie  gratuitement  à  la  Sacrée 
Pénilencerie,  qui  supporte  même  les  frais  de  poste  jusqu'aux 
frontières  de  l'Etat  Pontifical.  Reste  le  seul  inconvénient  du 
retard;  mais,  avec  la  rapidité  actuelle  des  communications,  le 
retard  ne  sera  communément  pas  si  notable,  au  moins  pour 
la  France  et  les  autres  contrées  qui  ont  des  relations  fréquen- 
tes et  i)romples  a\ec  Rome,  qu'on  ne  puisse  attendre  la  ré 
ponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie  pour  donner  l'absolution.  Jl 
est  bon  de  remarquer  encore,  à  ce  >ujet,  que  cet  auguste  tri- 
bunal est,  pour  ainsi  parler,  constamment  séant,  et  qu'on  n'} 
connail  guère  d'autres  vacances  que  les  dimanclies  et  les  fêtes 
d'obligation;  aussi  l'expédition  des  facultés  demandées  s'y 
faii-elle  avec  grande  promptitude  Ces  consiilérations.  dont 
quelques-unes  ont  plus  de  poids  encore  aujourd'hui  qu'au- 
trefois, avaient  déjà  fait  anciennement  impression  sur  plu- 
sieurs des  auteurs  qui  nient  l'obligation  du  recours  par  letti  e, 
de  sorte  que,  tout  en  soutenant  leur  opinion  au  point  de  vue 
spéculatif,  ils  convenaient  qu'il  était  au  moins  louable  de  sui- 
vre la  pratique  contraire,  ad  mujorem  quietem  et  serenitaleni 
conscientiœ  ['2). 

(11  Giraldi,  op.  cil.  pari.  I,  secl.  019,  vers.  Venim,  p.  ÎSS. 
2)  Reiirerisliicl.  lue  cil.,  ii.  3'Ji ,  ScImial/.^'riii-btT,  lue.  cit.,  n.  202. 
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7i7.  Nous  nous  rangeons  volontiers  à  cet  avis.  Ce  que  nous 
(lisons  du  recours  à  la  Sacrée  Pénitencerie,  nous  le  disons, 
et  même  à  plus  forte  raison,  du  recours  à  Tévèque.  soit  pour 
les  cas  réservés  au  Pape  qui  lui  sont  dévolus,  soit  pour  ceux 
qu'il  s'est  réservés  lui-même.  Car  lorqu'il  s'agit  du  recours 
à  l'évêque,  outre  que  les  inconvénients  du  recours  par  let- 
tre peuvent  être  plus  légers  encore  que  ceux  du  recours 
à  la  Pénitencerie,  il  arrivera  plus  souvent  que  l'e-.npêche- 
ment  de  recours  personnel  ne  sera  que  temporaire.  Or,  en 
pareil  cas,  le  recours  par  lettre,  employé  dès  le  principe,  offre 
un  avantage  spécial,  qu'un  grave  auteur  signale  coiiime  la 
raison  fondamentale  de  la  pratique  commune.  Après  avoir 
exposé  le  sentiment  des  docteurs,  qui,  pour  la  plupart,  posent 
en  principe,  ■;  quod  is,  qui  non  potest  ire,  neque  teneatur 
i«  scribere,  vel  niittere;  »  il  ajoule  :  "  Quœ  sententia,  etsi 
1»  vera  sit  in  Iheoria,  tamen  conlrarium  observatur  in  praxi, 
i>  maxime  cum  non  orgeat  etiani  aliqua  causa,  quœ  constituât 
'    periculum  in  mora.  ratione  eucliaristiœ  suniendse,  vel  mis- 

•  sam    celebrandi .    officium   exercendi,  etc.  Videmus  enini 

•  semper,  occurrente  simili  casu.  scribi  Prgelato,  vel  Pœniten- 

>  tiarise,  et  ab  eis  facultatem  expectari.  Ratio  hujus  praxis, 
'  secundum  me  est,  quia  semper.  quando  quis  absolvitur  ad 
=<  reincidentiam,  prout  datur  absolutio  ratione  inipedimenli 
'  non   perpetui,  absolvendus  ubi  commode  poterit  adiré  ha- 

>  bentem  facultatem  super  censura,  a  qua  si  fuit  absolulus. 
■  etiam  tenelur  per  se,  vel  alium,  nempe  confessariura,  vel 
«  per  scripturam   petere  absolutionem  simplicem,  et  absolu- 

>  tam;  ideo  tutius  est,  ne  multiplicentur  entia  sine  necessi- 

>  tate,  ut  nunc  compareat,  vel  scribat  (I).  >  Nous  n'ajouterons 


{\]  Al|)li.  (Je  Leone,  loc.  cit.,  n.  900,  p.  202.  Rosignolus,  !oc.  cit.,  .54, 
p.  307.  fait  (^galemenl  ressortir  cel  avantage  du  recours  par  lettre  à  la  Péni- 
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plus  rien  a  celle  dernière  cita(ioi).  <(iii  nous  semble  résumer 
paifaiteuient  toute  la  controverse,  tant  au  point  de  vue  de  la 
théorie  quà  celui  de  la  pratique. 

58.  Nous  donnons  enfin  le  texte  de  la  décision  à  laquelle  ce 
que  nous  avons  dit  jusqu'ici  peut  servir  de  commentaire. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Petrocorensis  et  Sarlatensis  in  Gallia,  pedibus 
sanctitatis  vestrœ  provolutus,  huniiliter  exquirit  : 

1"  Utruni  casus  qui  novis  sumnioruni  Ponlificuni  constitu- 
tionibus  {)0st  Concilium  Tridentinuni  fueriiit  sedi  apostolicse 
reservali,  coniprehendanlur  in  C.  6  sess.  24  de  Reform,  ejus- 
dcni  Concilii,  saltem  si  in  novis  constitutionibas  non  adsit 
clausula  derogatoria  ;  ila  ut  si  ejusniodi  casus  sint  occulti, 
episcopus  ab  bis  absolvere  possit  sive  per  se,  sive  per  alios 
sacerdotes  ab  ipso  delegandos. 

2"  An  impediti  adiré  Romani  in  persona  teneantur  adiré 
saltem  per  epistolain  aut  procuratorem,  ad  absolutionem  a 
casibus  sedi  apostolicœ  reservatis  impetrandam.  Et  Deus. 

Feria  IV.  DIE  18  JULii  48GO. 
in  Congregatione  Generali  S.  Ronianse  et  universalis  Inqui- 
sitionis  habita  in  conventu  S.  Mariœ  supra  Minervam  coraiii 
Eininentissiinis  ac  Reverendissimis  S.  R.  E.  Cardinalibus  in 
tota  Republica  Christiana  confra  hsereticani  pravitatem  Gene- 
ralibus    Inqiiisitoribus  ,    propositis    suprascriptis    dubiis  .   et 


lencerie;  avantage  qu'il  donne,  du  reste,  comme  servant  à  prouver  que  la 
pratique  en  question  ne  constitue  pas  une  obligation  rigoureuse,  et  ne  fait 
pas  une  diflicullé  sérieuse  contre  le  sentiment  opposé,  qu'il  appelle  plus 
commun.  Il  s'abstient  toutefois  de  se  prononcer  pour  l'une  ou  l'antre  opi- 
nion,  quoiqu'il  laisse  entrevoir  celle  qui  lui  semble  préférable  dans  la 
pratique.  Sa  conclusion  est,  en  effet,  n.  oo  :  «  Quid  in  hoc  senliendum  sil, 
»  la  cngiia.  Hoc  unnm  certum  est,  quod  pra\is  oblinu'.t,  ut  ad  sacram  Vx- 
nitenliariam  recurratur.  » 
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prsehabito   voto    DD.    Consiiltoriim,   iîdeiu    Eminentissiuii   ac 
Reverentissimi  DD.  manclarunt  rescribi. 

Ad  primum  dubiiim  :  u  Négative,  el  denlur  Décréta  S.  Con- 
gregationis  Concilii  Tridenlini  Interpret.,  quorum  unum  sub 
anno  1589,  nempe  »  Reservationes  casuuin  de  novo  post  Con- 
cilium  non  comprebenduntur  in  cap.  6  sess.  24  de  Reformât. 
et  prîesertim  super  clausura  monialium;  et  alterum  sub  anno 
1595,  scilicet  u  Nosse  débet  Episcopus  facultatem  absolvendi 
sibi  tributam  Decreto  C.  6  sess.  2i  non  extendi  ad  casiis  qui 
novis  summoruai  Pontificum  constitutionibus  post  Coiicil. 
Trident,  fuerint  sedi  apostolicse  reservati.  > 

Ad  secundum  dubium  :  >  consulat  probalos  auctores,  inter 
(juos  S.  Alphonsuni  ^loriam  de  Ligorio.  -> 

Pro  D.  Angelo  Argent!  S.  R.  et  universalis  inquisitionis 
notario. 

Vincentius  CicconeUi  subs. 
Loc  -j-  sigilli. 

Quoad  S.  O.  gratis. 


DÉCRET  RÉCEINT 

DE  LA  SACREE  CONGRÉGATION  DES  RITES  RÉPROUVANT 
DIVERSES  COUTUMES  ABUSIVES' 


L'archevêque  de  Santiago  (Chili),  étant  venu  à  Rome  l'année 
dernière  pour  sa  visite  ad  liminu,  exposa,  dans  la  relation  de 
létat  de  son  église,  qu"il  existait  dans  son  diocèse,  et  surtout 
dans  sa  cathédrale,  plusieurs  usages  contraires  aux  règles 
lituigi  jnes,  qu'on  cherchait  toutefois  à  justifier  à  titre  de  cou- 
tumes. La  Sacrée  Congrégation  du  Concile  l'ayant  invitée  à 


supprimer  les  abus  en  ce  genre,  le  sage  prt'lat,  pour  atteindre 
plus  sûrement  ce  but.  et  aplanir  toutes  difficultés,  crut  devoir 
recourir  à  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites, etavant  de  quitter 
Rome,  il  lui  soumit  les  quatorze  doutes  suivantes. 

DUBIUM    PRIMUM. 

Utrum  in  missa  solemni,  vi  assertge  consuetudinis,  possil 
canoniciis  celeljrans,  diclo  Manda  cor  meum  ^  benedicere 
incensum  et  diaconum,  et  evangelium  légère  dum  illud  can- 
tatnr.  Item  missam  proseqni  statini  ac  a  choro  cantatus  sit 
versiculns  symboli  et  incarnatus  est.  Itemque  omittere  canlum 
prœfalionis  et  orationis  dominicalis,  iis  saltem  diebus,  quibus 
habetur  concio  ? 

DUBIUM    SECUNDDM. 

Utrum  ferri  valeat  usus  missam  solemnem  celebrandî  cum 
solo  diacono  vel  subdiacono,  cum  prsesto  non  est  aliquis  mi- 
nistrorum  ? 

DuBIUM    TERTIUM. 

An  in  missa  solemni,  vi  aessertse  consuetudinis,  canonicus 
celebrans  ejnsque  ministri,  prgesente  etiam  arcliiepiscopo.  cum 
hic  siiam  sedem  non  occupât,  possint  sedere  in  latere  evan- 
g<'lii,  ipso  in  loco  ubi  sedis  archiepiscopalis  coUocatur;  quia 
fi.\:t  non  remanet  ? 

DuBIUM    QUARTini. 

utrum,  attenta  consuetudine.  canonicis  celebrantibus  vel 
archiepiscopo  ministranlibus  liceat  sedere  in  sedibus  canie- 
ralibus  ? 

DUBIUM    QUINTUM- 

Excepto  presbytero  et  tliaconis  assistentibus,  caeteri  ca- 
nonici  non  assumunt  parauienta  cum  archiepiscopus  solemni- 
ter  célébrât  vel  facil  illas  functiones  in  qnibns  jnxta  cîeremo- 
niale  episcoporuiii  id  prœstare  deb(>nt  uiunes  dignifates  et 
canonici.  Quœrilnr  n(i  imu  lollerari  pnssit  haec  consuetudo  ? 
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DUBIUM    SF.XTUM. 

Cum  concio  habelur  corain  archiepiscopo,  concionator  nun- 
tial  indulgentias,  oraissa  confessione.  et  aliis  praescriptis  in 
cœremoniali.  Etiam  in  fine  tuissse,  cum  ai'chiepiscopus  bene- 
clicit  populo,  non  pi'esl)yter  assistons,  sed  cappellanus  cotta 
indutus  publicat  indulgentias.  Quseritur  igilur  utruni  recensila 
consuetudo  servanda  necne  sit  ? 

DUBIUM    SliPTIMITH. 

Attenta  eonsuetudine  possuntne  canonici,  licet  officio  pres- 
byteri  assistentis  non  fungantur,tum  in  cathedrali  tum  extra, 
ac  etiam  praesente  archiepiscopo,  concioneni  facere  pluviali 
induti  ? 

DUBIUM    OCTAVUM. 

An  qui  cantat  prophetias  possit,  vi  consuetudinis,  eas  re- 
linquere  vix  a  célébrante  earura  lectio  absoluta  sit  ? 

DUBIUM    NONUM. 

An,  ubi  viget  consuetudo,  liceat  Baptismi  sacramenlum  so- 
lemniter  adminislrare  in  sacristia  cathedralis  ? 

DUBIL'M    DECrmUM. 

Utrum,  attenta  eonsuetudine,  canonici  qui  in  solemnitatibus 
vesperarum  officiam  faciunt,  possint  manere  in  habitu  chorali 
usque  ad  capituhun,  et  tune  tantum  assumere  pluviale.  Item 
an  liceat  ipsis  in  oiricio  solemni  Matutini  et  Laulum  nunquam 
se  pluviali  induere  et  incensare  altare  ? 

DUBICM    UNDECIMUM. 

An  tolleranda  sit  consuetudo  canonicorura,  aliorumque  in 
choro  praesentium  nunquam  cooperiendi  caput,  dum  divina 
officia  peraguntur  ? 

DUBIUM    DUODECIMUM. 

An  vi  assertse  consuetudinis,  possit   unusquisque  canonicus 
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singillaliin  uti  cappa  et  mozzetta  tu  m  extra  inetropolitanam, 
tum  etiam  extra  diœcesiin  ? 

DUBIUM    DECIMUM    TERTIUM. 

Utruni  ferri  possit  consuetudo  pluriuin  ecclesiaruni  hujus 
archidiœceseos  et  prœsertim  regulariuni,  asservandi  sanctis- 
siniam  eucharistiam  in  duobus  aut  tribus  altaribus  ;  et  non- 
nunquaiu,  occasione  novendialis,  aut  alicujus  festivitalis, 
transferendi  etiam  in  aliud  altare  diversum  ab  illis  in  quibus 
ordinarie  asservatur  ? 

DUBIUM    DECIMUM    QUARTUM. 

Utrum  servanda  sil  consuetudo  exponendi  publicœ  adora- 
tioni  sanctissimum  sacramentum  tum  in  ecclesiis  regularium, 
tum  in  iis  in  quibus  adest  indultum  apostolicum  asservandi 
eucbaristiam,  sine  ordinarii  licentia  ? 

Un  maître  des  cérémonies  pontificales  a  été  chargé,  suivant 
l'usage,  d'exprimer  son  avis  par  écritsur  chacun  de  ces  doutes; 
après  quoi,  sur  le  rapport  du  cardinal  Caterini,  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites  a  répondu,  le  16  mars  dernier. 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Négative. 

Ad  III.  Négative. 

Ad  IV.  Négative. 

Ad  V.   Négative. 

Ad  VI.  Servetur   Cœremoniale. 

Ad  VII.  Négative. 

Ad  VIII.  Négative. 

Ad  IX.  Négative^  nisi  adsit  rationabilis  causa,  ab  anhiepis- 
copo  approbanda. 

Ad.  X.  Négative. 

Ad.  XI.  Affirmative  ab  iis  qui  sacris  paramentis  non  sunt 
induti. 
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Ad  XII.  Négative,  et  detur  decretuiu  générale  deci  31   mail 
1817. 
Ad  XIII.  Négative. 
Ad  XIV.  Négative. 
[Sancti  Jacobi  de  Chile,  die  16  martii  1861 . 

Autre  décret  inédit  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites. 

Le  concile  provincial  d'Esztergoui  (Hongrie),  célébré  au  mois 
de  septembre  18o8,  donna  lieu  à  une  question  de  préséance 
entre  les  évèques  comprovinciaux.  L'un  de  ces  prélats,  Mgr 
Georges  Girk,  avait  reçu   la  consécration  épiscopale,  avec  un 
titre  in  partibus  dès  Vannée  1858;  mais  il  n'avait  pris  rang 
parmi  les  évèques  de  la  province  que  le  10  mars  1835,  par  sa 
promotion  à  Tévêché  de  Cinq-Eglises.  Or  il  pensait  avoir  droit 
de  siéger  au  concile,  non   d'après  cette  dernière  promotion, 
mais  d'après  l'époque  de  sa  consécration  épiscopale,  et  consé- 
quemment  avant  les  évèques  plus  anciens  que  lui  dans  la  pro- 
vince, mais  moins  anciens  quant  au  caractère  épiscopal.  Le 
cardinal  archevêque  et  les  autres  comprovinciaux  furent  dun 
avis  différent;  il  leur  semblait  à  tous  que,  la  promotion  à  un 
siège  épiscopal  de  la   province,  étant  le  titre  principal  qui 
donnait  à  Têvéque  de  Cinq-Eglises  le  droit  de  siéger  au  con- 
cile et  d'en  souscrire  les  actes,  devait  être  aussi   la  règle  du 
rang  que  ce  prélait  devait  occuper  dans  cette  assemblée.  L'é- 
vèque  de  Cinq-Eglises  voulut  bien   pour  cette   fois,  se  sou- 
mettre à  la  décision  de  ses  collègues;  mais,  afin  que  cela  ne 
tirât  pas  à  conséciuence   pour  l'avenir,  il  émit,  par  devant  les 
juges  synodaux  une  protestation,   qu'il  voulut  être  insérée 
dans  les  actes  du  concile  et  transmise  ensuite,  avec  les  autres 
actes,  au  siège  apostolique,   pour  en  recevoir  une  décision 
authentique  et  obviant  à  toute  difficulté  ultérieure. 


La  cause  fut  d'abord  présentée  à  la  Sacrée  Congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  (jiii,  par  ordre  du  sou- 
verain Pontife,  la  renvoya  à  celle  des  Rites,  où  elle  fut  termi- 
née, le  26  mars  1859,  par  le  rescrit  suivant  : 

"  Prsecedentiam  Episcopo  Quinque-Ecclesien,  competere 
«  juxta  tempus  adeptse  scdis  episcopalis  Quinque-Ecclesien.  » 

[Strigonien.  Prœcedentiœ  in  synodo  provinciali,  die  26  martii 
1859). 


Les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  sont  assez  clai- 
res pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  les  expliquer.  Cependant 
il  nous  a  paru  que  deux  ou  trois  observations  ne  seraient  pas 
déplacées  ici. 

Le  côté  droit  de  Taulel,  ou  le  côté  de  l'évangile  (1),  étant 
le  plus  digne,  c'est  là  qu'on  doit  placer  le  trône  de  l'évéque, 
selon  la  disposition  formelle  du  cérémonial  (2).  »  Si  vero 
»  chorus  sit  in  medio  ecclesise,  et  altare  adhsereat  parieti,  vel 
)>  ab  eo  modico  sit  intervalle  separatum,  ipsa  sedes  episcopa- 
1)  lis  erit  collocanda  a  latere  evangelii.  >  Ce  trône  n'est  pas  un 
siège  mobile,  mais  il  doit  être  fixe  et  immobile,  dit  encore  le 
cérémonial  :  in  moduni  cathedrœ  et  throni  immobilis,  quales  in 
midtia  ecclesiis  antic/tiioribus  vîdemus. 

Au  contraire  le  siège  du  célébrant  et  de  ses  ministres  doit 
se  trouver  au  côté  de  l'épitre.  «<  Salis  erit,  porte  le  mémecéré- 
»  raonial  (3),  scamnum  oblongum...  aptari  a  hitere  epistolœ, 
i>  in  quo  sedeat  sacerdos  celebrans  cr»m  diacono  et  subdia- 
1)   cono.  i>   et  ce  siège  ne  peut  pas  être  un  fauteuil,  ou  une 


(^)  «  Osculato  allari  accedit  ad  cornu  ejus  sinislriim,  id  est  epislolse,  »  dit 
la  rubrique  du  Missel. 

(2)  Lit).  i,cap.  13,  n.  \. 

(3)  Ibid.  cap    12.  n.  22. 
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chaise  à  dossier,  ainsi  que  l'a  déclaré  nombre  de  fois  la  con- 
grégation des  Rites  (I).  Il  nest  donc  pas  étonnant  que  l'usage 
contraire  à  ces  règles  ait  été  condamné  dans  les  doutes  3  et  4 
qu'on  vient  de  lire. 

Il  est  assez  d'usage,  dans  nos  contrées  de  ne  chanter  qu'une 
partie  de  chaque  prophétie  au  Samedi  Saint,  pendant  que  le 
célébrant  la  lit,  et  de  finir  le  chant  aussitôt  que  le  célébrant 
a  terminé  sa  lecture.  La  Congrégation  les  Rites  ne  tolère  pas 
un  tel  usage,  du  moins  dant>  les  cathédrales  et  autres  églises 
tenues  à  l'office  public,  et  cela  se  comprend  assez.  Mais  quant 
aux  églises  paroissiales,  dont  il  n'était  pas  question  ici,  la  diffi- 
culté est  grande,  surtout  si  nous  supposons  une  église  desser- 
vie par  un  seul  prêtre,  et  aidé  d'un  seul  chantre.  Le  peuple 
veut  en  effet  entendre  chanter,  une  récitation  à  haute  voix  n'a 
pour  lui  aucun  attrait.  Tout  chanter,  c'est  démesurément 
long  et  bien  fatigant,  pour  un  homme  seul  qui  a  déjà  chanté 
YExultet,  et  devra  tout  à  l'heure  chanter  la  bénédiction  des 
fonts,  puis  la  messe.  Que  faire  donc  pour  satisfaire  la  dévo- 
tion du  peuple,  sans  lui  causer  de  l'ennui,  et  sans  épuiser 
les  forces  du  curé?  Nous  ne  connaissons  d'autre  moyen  que 
celui  introduit  par  l'usage  ;  aussi  sommes  nous  enclin  à  pen- 
ser qu'il  y  a  dans  les  motifs  que  nous  venons  d'alléguer,  une 
raison  suffisante  pour  le  justifier  dans  les  petites  églises. 

La  réponse  au  doute  \\^  permet  aux  chanoines  qui  sont  au 
chœur  de  garder  la  coutume  de  ne  |)as  se  couvrir  pendant  le 
chant  de  l'office  divin.  Nous  croyons  que  de  même  elle  eut 
autorisé  l'usage  de  chanter  les  heures  debout.  Le  cérémonial 
en  effet  n'a  pas  détruit  les  coutumes  immémoriales  et  louables. 
selon  le  réponse  plusieurs  fois  réitérée  de  la  Congrégation 
des  Rites.  Or  la  coutume  de  chanter  les  psaumes  debout,  et 

(!)  6'.  R.  C.  Dccrcta,  v.  Missa  §  7,  n.  8. 
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conséqiiemnient  la  tête  découverte,  est  très-ancienne,  adoptée 
par  un  grand  nombre  d'ordres  religieux,  et  en  elle  même 
plus  respectueuse  que  l'usage  eu  vertu  duquel  on  s'assied  (1). 
On  excepte  toutefois  les  chanoines  revêtus  des  ornements 
sacrés,  car  alors  ils  sont  tenus  à  observer  tout  ce  qui  est  pres- 
crit à  leur  égard  par  les  rubriques. 

Le  doute  i^"  confirme  une  fois  de  plus  ce  qui  a  déjà  été 
surabondamment  décidé,  savoir  qu'un  chanoine  ne  peut  indi- 
viduellement porter  les  insignes  de  sa  dignité,  hors  de  la 
cathédrale  dont  il  est  chanoine.  Qu'il  soit  honoraire  ou  titu- 
laire, la  résolution  est  la  même  [2). 

Les  doutes  13  et  14  n'ont  pas  besoin  de  commentaire,  ob- 
servons seulement  que  la  Congrégation  déclare  coutume  )ion 
tolérable  celle  qu'on  invoque  pour  conserver  le  S.  Sacrement, 
en  plusieurs  autels  de  la  même  église.  C'est  donc  un  abus 
auquel  doivent  porter  remède  et  les  recteurs  des  églises  et  les 
Ordinaires  des  lieux. 

{\,  Merali  a  écrit  sur  ce  sujet  une  disserlalion  bien  curieuse.  Toni.  11, 
sect.  5,  cap.  8,  n.  II. 

(2)  Voir  l'article  sur  les  chanoines  honoraires,  Revue  théoloy.  5*^  série, 
tom.  2,  pag.  312 
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LES  FAITS  DU  MAGNETISME  AMMAL 

EN  RAPPORT  AVEC  LA  THÉOLOGIE. 


Trois  faits  principaux.  Règle  à  consulter  pour  les  juger,  — 
Lettre  encyclique  du  S.  Office.  —  ConcUtions  auxquelles  le 
magnétisme  est  permis.  —  Fait  certainement  repréhensible.  ~ 
Faits  diaboliques  ou  suspects.  —  Parler  une  langue  étrangère. 
—  Entendre  une  science  non  connue.  —  Connaître  des  faits 
contingents.  —  Claire  vue  et  intuition.  —  Communication 
avec  les  esprits.  —  Prédictions.  —  Explication  des  miracles. 

1.  Il  n'y  a  peut  être  pas  de  matière  où  il  se  soit  produit 
tant  de  divergences  d'opinions  que  dans  celle-ci.  Le  magné- 
tisme animal,  envisagé  soit  sous  le  rapport  purement  scien- 
tifique, soit  sous  le  rapport  moral,  a  eu  des  partisans  outrés, 
comme  il  a  eu  aussi  des  adversaires  exagérés.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  auteurs,  moralistes  ou  autres,  nient  purement  et 
simplement  l'existence  même  du  fluide  magnétique.  C'est  la 
solution  la  plus  facile  et  qui  dispense  de  toute  critique;  il  est 
clair  alors  que  tous  les  effets  prétendus  du  magnétisme  ne 
peuvent  être  regardés  indistinctement  que  comme  jonglerie 
ou  magie  noire.  Mais,  quoiquen  dise  le  P.  De  Breyne(l),  les 
expériences  nombreuses  qui  ont  été  faites  dans  ces  derniers 
temps,  le  suffrage  d'hommes  aussi  autorisés  par  la  science 
que  respectables  par  le  caractère,  et  le  témoignage  d'une 
infinité  de  personnes  graves  et  dignes  de  foi  qui  attestent  de 

I)  Ëssui  »iir  lu  Thévtof/ie  murulc,  ■i'^  |)ai'lie. 
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visu,  tout  cela  ne  nous  permet  guère  de  douter  de  l'existence 
du  fluide  ujagnétique,  ni  de  la  réalité  de  quelques-uns  du 
moins  des  effets  qu'on  lui  attribue. 

2.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  disserter  sur  la  nature  de  ce 
fluide;  nous  ne  devons  en  dire  que  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  pour  la  solution  de  la  question  de  morale.  Qu'il 
nous  suflise  donc  de  savoir  que  ce  fluide,  tout  impondérable 
qu'il  soit,  n'est  tout  bonnement  qu'un  agent  naturel  comme 
tout  autre  corps  impondérable.  Quant  aux  effets  qu'on  lui 
attribue,  nous  n'avons  non  plus  à  nous  préoccuper  ici  que  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  trait  au  dogme  ou  à  la  morale,  c.-à-d. 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  communication  du  fluide  magnétique 
entre  plusieurs  personnes.  Or  cette  communication  peut  pré- 
senter trois  caractères  bien  différents  : 

1.  La  transmission  pure  et  simple  du  fluide  magnétique, 
qui  a  pour  but  d'accumuler  l'énergie  vitale  sur  l'une  ou  l'autre 
partie  malade  du  corps  humain. 

2.  Le  simple  sommeil  magnétique,  pendant  lequel  on  ne 
remarque  d'autres  effets  extraordinaires,  que  ceux  qu'on  peut 
observer  dans  l'état  de  soiunambulisme  ordinaire  chez  cer- 
tains individus  somnambules. 

5.  Enfin  lextase  magnétique,  produisant  chez  certains 
sujets  doués  d'une  organisation  exquise,  des  effets  plus  ou 
moins  merveilleux  qui  ont  tenu  en  éveil  la  curiosité  et  l'ima- 
gination des  hommes  de  notre  temps.  Et  c'est  là  le  côté  difficile 
de  la  question,  pour  ce  qui  est  de  la  morale. 

Nous  savons  bien  que  parmi  ceux  qui  admettent  l'existence 
et  même  la  transmission  du  fluide  magnétique,  il  en  est  qui 
nient  la  réalité  du  sommeil  magnétique ,  surtout  à  l'état 
d'extase.  Mais  nous  n'avons  nullement  à  entrer  dans  ces  dis- 
cussions ;  nous  n'avons  qu'à  prendre  les  faits  tels  qu'on  nous 
les  présente,  et  dire  s'ils  peuvent  être  tolérés  ou  s'ils  sont 
repréhensibles  en  bonne  morale. 
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3.  Pour  cela,  un  bon  catholique  doit  toujours  avant  tout 
interroger  sa  boussole,  c.-à-tl.  s'enquérir  de  l'enseignement 
de  l'Eglise,  gardienne  incorruptible  de  la  foi  et  des  mœurs. 
Plusieurs  décisions  ont  déjà  été  données  par  les  Congrégations 
Romaines  touchant  le  magnétisme.  Mais  la  plus  importante 
de  toutes,  c'est  la  lettre  Encijclique  adressée  par  la  congréga- 
tion du  S.  Office  à  tous  les  évêques,  advei'sus  magnetismi  abu- 
stis,  le  50  juillet  18S6  (1).  Dans  cette  pièce  remarquable,  on 
rappelle  d'abord  les  décisions  antérieures  ,  émanées  du 
S.  Siège,  et  on  en  détermine  la  portée  et  le  caractère.  On  parle 
premièrement  des  réponses  qni  ont  été  données  «  ad  peculia- 
'«  res  casus,  quibus  reprobanlur  tanqnam  illicita  illa  experi- 
i>  menta  quœ  ad  finem  non  naturalem.  non  honestum,  non 
»  debitis  mediis  assequendum,  ordinantur;  unde  in  similibns 
)•  casibus.  decretum  est  ferla  IV.  21  apr.  '1841  :  usiim  magne- 
:>  tisnii  prout  exponitiir.  non  licere.  ;>  Mais  ici  il  faut  obserxer 
que  dans  la  supplique  adressée  à  la  S.  Pénilencerie  par 
M.  Fontana,  chancelier  de  1  evêché  de  Lausanne  et  Genève,  le 
19  mai  1841.  il  y  avait  réellement  accumulation  des  circon- 
stances les  plus  dangereuses  pour  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs  (2).  <c  Verum,  poursuit  l'Encyclique,  quia  prseter  parti- 
»  culares  casus  de  usu,  magnetismi  generatim  agendum  erat, 
»  hinc  per  modum  regulœ  sic  statulum  fuit  feria  IV,  28  julii 
"  1847  :  —  Remolo  ontni  errore.  sortilegio,  explicitu  aut  iniplicita 
■■>  dœmonis  invocutione,  usus  magnetismi,  nempe  menis  uctus  ad- 
»  hibendi  média  physica  aliunde  licita,  non  est  moraliter  vetitus, 
»  dummodo  non  tendat  ad  finem  illicitum  aut  quomodolibel  pra- 
»  vum.  Applicutio  autbm  principiorum  et  mediorum  pure  physi- 
1)  corum  ad  res  et  effectus  vere  supernaturalrs^  ut  physice  expli- 
)>   centîir^  non  est  nisi  deceptio  omnino  illicita  et  hœreticalis  .  > 


[  I  )  Revue  théologique,  2«  série,  p.  I  I  i. 

(2)  On  peut  lire  celle  supplique  dans  la  tliéolofiie  de  Gury,  appendice  du 


—     78     — 

4.  Comme  il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  qu'à  proprement 
parler,  la  question  du  magnétisme  n"a  jamais  été  examinée  ex 
professa  par  le  St-Siége,  se  basant  sur  une  lettre  écrite  par  le 
card.  Castracane  à  Mgr  Gousset,  le  2  septembre  1845,  il  est 
bon  de  leur  faire  remarquer  que  dans  le  document  que  nous 
analysons,  la  Congrégation  du  StOffice  affirme  qu'elle  ne  s'est 
décidée  à  envoyer  la  présente  encyclique  à  tous  les  évéques 
pour  la  répression  des  abus  du  magnétisme,  que  <i  mature 
i>  perpensis  iis,  quse  circa  magnelismi  expérimenta  a  viris 
1)  fide  dignis  undequaque  relata  siinl...  Elenim  compertum 
i>  est  novum  quoddam  supersiitionis  genus  invelii  ex  phaeno- 
11  menis  magnelicis,  quibus  haud  scientiis  physicis  enuclean- 
)>  dis,  ut  par  esset,  sed  decipiendis  et  seducendis  hominibus 
»  student  neoterici  plures ,  rati  posse  occulta,  remota  ac 
1)  fulura  detegi  magnetismi  arte,  vel  prsestigio,  prsesertim 
»  ope  muliercularum,  qu9e  unice  a  magnetisatoris  nutu  pen- 
)>  dent.  i> 

5.  Enfin,  après  avoir  rappelé  les  décisions  antérieures  que 
nous  avons  rapportées  plus  haut,  et  notamment  le  décret 
général  du  28  juillet  1847,  l'encyclique  continue  en  ces  ter- 
»  mes  :  ^  Quamquam  generali  hoc  decreto  satis  explicetur 
»  licitudo  ant  illicitudo  in  usu ,  abusu  magnetismi,  tamen 
)>  adeo  crevit  hominum  malitia,  ut  neglecto  licito  studio 
1)  scientise,  potius  curiosa  sectantes  magna  cum  animarum 
I)  jaclura,  ipsiusque  societalis  civilis  delrimento,  ariolandi 
j»  divinandive  principium  quoddam  se  naotos  glorientur.  Hinc 
»  somnambulismi  et  clarœ  irituitionis,  ut  vocant,  prresligiis 
1)  raulierculse  illse  gesticulalionibus  non  semper  verecundis 
»  abreptœ,  se  invisibilia  qua3que  conspicere  efïutiunt  :  ac  de 
)>   ipsa  religione  sermones  instituere,  animas  mortuorum  evo- 

louic  II.  Ce  décret  ni  l'ail  que  renouveler  celui  qui  avait  déjà  été  porté  le 
2o.iuin  lxi((.  V.  A nalctkt /yAWS .  I.Sol.col.  2()H0. 
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'«  care,  responsa  accipere,  ignota  et  longinqua  detegere,  alia- 
)•  que  id  genus  superstitiosa  exercere  ausu  tenierario  praesu- 
»  munt,  magnum  quaeslum  sibi  ac  dominis  suis  tlivinando 
i>  certo  consecuturse.  In  hisce  omnibus,  quacumque  demum 
»  utantur  arle  vel  illusione,  cum  ordinentur  média  physica 
:>  ad  effectus  non  nalurales,  reperilur  deceptio  omnino  illieita, 
!>  et  haerelicalis.  et  scandalum  contra  honestatem  morum.  » 

Tous  ces  abus  signalés,  l'oncyclique  finit  par  exciter  le  zèle 
des  évêques,  et  appeler  leur  vigilante  sollicitude  sur  leur 
répression. 

6.  Nous  avons  voulu  donner  une  analyse  complète  de  ce 
document,  parce  que  c'est  principalement  sur  lui  que  nous 
devons  nous  appuyer.  Nous  croyons  que  l'Eglise  en  a  dit  assez 
pour  que  nous  puissions  décider  ce  qui  dans  le  magnétisme 
peut  être  certainement  permis,  ce  qui  doit  être  certainement 
défendu,  et  enfin  ce  qui  doit  être  considéré  comme  suspect. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  la  question  suivante  : 

7.  Q.  A.  L'usage  du  magnétisme  animal  peut-il  être  permis 
moyennant  certaines  conditions?  et  quelles  sont  ces  condi- 
tions ? 

R.  Nous  avons  distingué  dans  l'action  magnétique  trois  ré- 
sultats principaux  :  la  simple  transmission  du  fluide ,  le 
sommeil  magnétique,  et  l'extase. 

1°  La  simple  transmission  du  fluide  magnétique  faite  dans 
le  but  d'accumuler  la  force  vitale  sur  une  partie  malade  du 
corps  humain  ne  peut  certainement  rien  avoir  de  répréhcn- 
sible  en  elle-même,  remoto  omni  errore,  sortilegio,  explicita 
aut  implicita  dœmonis  invocations  (decr.  28  julii  1847).  Car 
c'est  vraiment  là  merus  actus  adhihendi  média  physica  aliiinde 
licita  (ibid.);  et  conséquemment  non  ei<t  tnoraliter  vetitus  du)n- 
modo  non  lendal  ad  finem  itticitum,  aut  quomodolibet  pravum 
(ibid.).  Mais  il  faut  encore  pour  cela  qu'il  n'y  ait  rien  d'im- 
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moral  ni  de  scandaleux  dans  ralUtnde,  les  gestes,  les  passes 
nécessaires  à  la  production  de  l'efTet  dont  nous  parlons;  debi- 
tis  mediis  adhibilis  (encycl.  50  jul.  -1856). 

2"  En  sous  entendant  les  mêmes  conditions,  les  mêmes 
restrictions  et  les  mêmes  précautions,  nous  croyons  quon 
peut  dire  la  même  chose  du  fait  pur  et  simple  du  sommeil 
magnétique  produit  par  des  passes  ou  par  le  regard.  En  effet 
si  la  décision  devait  être  différente  ici,  ce  ne  serait  jamais 
que  parce  qu'il  y  aurait  là  appliculio...  frincipiorum,  et  ine- 
diorum  pure  physicoriim  ad  res  et  effectus  vcre  supernatvrales, 
ut  physice  explicentur  (decr.  28  jul.  18'p7).  Or  nous  voyons  ce 
phénomène  singulier  se  produire  naturellement  et  comme  de 
lui-même  chez  les  individus  somnambules,  sans  que  personne 
ait  jamais  songé  à  y  voir  l'intervention  diin  agent  surhumain. 
Comment  pourrait-on  prouver  que  cet  état  singulier  ne  peut 
être  produit  par  l'action  du  fluide  magnétique?  Oserait-on 
nier  ouvertement  que  des  personnes,  douées  d'une  certaine 
organisation,  puissent  naturellement  par  des  passes,  et  jnêine 
par  le  simple  regard,  agir  sur  dautres  personnes  douées 
aussi  d'une  organisation  spéciale  et  y  produire  léfat  de  som- 
meil magnétique  (1). 

(1)  M.  l'abbé  Conihalot,  dans  une  noie  insérée  dans  son  ouvrage  sur  Za 
connaissunce  de  J.-C.  p  33,  condamne  d'une  manière  absolue  le  som- 
meil magnéiique;  mais  c'est  parce  ([u'il  suppose  que  dans  cel  élat,  la  per- 
sonne magnétisée  se  trouve  toujours  quant  à  la  volonté,  sous  la  dépendance 
absolue  du  magnétiseur,  ce  qui  paraît  faux.  Si  cette  lijpollièse  était  vraie 
dans  le  l'ail,  nous  nous  rangerions  tout  à  fait  à  l'avis  de  l'illustre  orateur. 
On  verra  du  reste  plus  loin,  que,  hors  ce  faux  supposé,  nous  sommes  tout 
à  fait  d'accord  avec  lui  sur  la  doctrine  et  l'appréciation  générale  des  faits. 
Voici  au  surplus  la  petite  note  dont  il  s'agit.  «  Le  somnambulisme  magnéti- 
que, dit-il,  qui  s'obtiendrait  par  des  moyens  ou  pour  des  lins  réprouvées 
par  la  morale,  est  un  péché.  S'il  aboutissait  à  des  eil'els  merveilleux,  c.-à-d. 
à  une  science,  à  des  vues,  à  des  secrets  pleinemenls  inconnus  à  l'individu 
placé  sous  l'action  du  magnétisme,  il  devrait  être  attribué  au  pouvoir 
ténébreux  d'i   démon,  et  lenlrerait  dans  l'obsession  ou  possession  démo- 
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3°  Que  dire  maintenant  (Je  l'extase  magnéliciue?  Ici  le  ter- 
rain devient  plus  glissant.  Cependant  nous  croyons  devoir 
dire  que  si  par  extase  magnétique  on  entend  simplement 
l'élévation  de  certaines  facultés  à  une  puissance  supérieure, 
sans  sortir  toutefois  de  la  sphère  des  choses  que  le  sujet  magné- 
tisé peut  connaître  naturellemenC,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de 
trouver  là  tout  de  suite  une  intervention  diabolique.  On  con- 
çoit fort  bien  que  chez  des  personnes  douées  d'une  organisa- 
tion exquise,  la  facilité  d'élocution,  de  raisonnement  et  de 
travail  intellectuel  puisse  être  singulièrement  favorisée  par 
cet  état  extraordinaire  des  organes.  On  conçoit  aussi  que 
l'âme  se  trouvant  ainsi  en  quelque  sorte  plus  dégagée  de  son 
enveloppe  matérielle,  certaines  facultés  comme  la  mémoire, 
l'imagination,  la  sensibilité,  l'intelligence  même  puissent 
s'exalter  au  point  de  paraître  merveilleusement  transfigurées, 
et  arriver  à  des  résultats  qui  seraient  presquimpossibles 
dans  l'état  ordinaire;  toujours  cependant  sans  sortir  du  do- 
maine des  connaissances  qu'on  peut  avoir  naturellement , 
même  en  cet  état.  Nous  n'entrons  dans  aucun  détail  car  tout 
cela  sera  élucidé  plus  loin;  nous  avons  voulu  dire  ici  simple- 
ment ce  qui  dans  l'usage  du  magnétisme  nous  paraît  trouver 
grâce  devant  la  loi  morale  et  l'autorité  de  l'Eglise. 

8.  Q.  B.  Quels  sont  les  abus  qu'on  doit  regarder  comme 
certainement  repréhensibles? 

niaque.  —  Le  fluide  magnétique,  appliqué  à  une  douleur  purement  physi- 
que, employé  comme  simple  remède,  et  en  deliors  de  toute  participation 
implicite  ou  explicite  avec  un  agent  infernal  et  ténébreux,  n'a  rien  de  con- 
traire au  dogme  et  à  la  morale  catholiques,  pourvu  toutefois  que  les  actes 
et  les  signes  par  lesquels  ce  fluide  serait  produit  et  communiqué  soient 
exempts  de  toute  indécence,  et  n'aboutissent  pas  au  sommeil  magnétique, 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  à  l'homme  raisonnable  de  se  placer  dans 
un  état  où  l'exercice  de  sa  volonté  libre  cesse,  et  où  il  tombe  sous  le  pou- 
voir de  celui  qui  l'a  plongé  dans  celte  espèce  de  tombeau,  et  qui  peut 
abuser  à  son  insu  de  cette  honteuse  et  avilissante  métamorphose.  » 
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1{.  I'  L(;  premier  abus  à  ciaiiulre  dans  l'exercice  du  lua- 
guélisnie,  et  celui  qui  se  présente  tout  naturellement  à  l'es- 
prit c'est  l'immoralité.  Il  va  donc  de  soi  qu'on  ne  peut  jamais 
exercer  le  magnétisme  pour  une  On  immorale,  ni  dans  des 
circonstances  et  par  des  moyens  contraires  à  la  décence  et  à 
la  pudeur.  On  doit  éviter,  non  moins  qu'en  toute  matière,  tout 
ce  qui  pourrait  constituer  un  danger  ou  engendrer  un  scan- 
dale. Et  même  on  doit  prendre  ici  plus  de  précautions  que 
partout  ailleurs,  car  il  s'agit  ordinairement  de  personnes  de 
sexe  différent,  entre  lesquelles  la  communication  magnétique 
établit  parfois  une  sympathie  dangereuse,  tout  en  e.xaltant 
outre  mesure  la  sensibilité  nerveuse. 

2°  Dans  tous  ses  actes,  l'homme  doit  se  proposer  une  fin 
honnête,  louable,  utile,  proportionnée.  Ainsi  doit-il  en  être 
de  l'exercice  du  magnétisme.  On  peut  l'employer  comme 
auxiliaire  dans  l'art  de  guérir,  ou  dans  un  but  d'expérimenta- 
tion scientifique.  Mais  nous  regarderions  comme  un  abus 
condamnable  d'aller  de  ville  en  ville,  de  village  en  village, 
exercer  le  magnétisine  pour  amuser  la  curiosité  des  badauds, 
et  spéculer  sur  la  crédulité  publique.  Il  nous  semble  d'abord 
qu'il  y  a  là  une  exploitation  repréhensible  de  la  nature  hu- 
maine et  de  ses  facultés.  Et  puis  tout  ce  charlatanisme  prête 
à  beaucoup  de  jongleries.  En  outre  le  peuple,  en  voyant  toutes 
ces  choses  merveilleuses  qui  au  fond  ne  sont  souvent  que 
compérage  tout  pur,  en  prend  du  scandale,  et  y  soupçonne 
toujours  de  la  magie  diabolique,  même  quand  il  n'y  en  a  pas 
l'ombre. 

Nous  avons  pu  voir  du  reste,  par  la  simple  lecture  du  texte 
de  l'encyclique  du  50  juillet  I80G,  que  la  congrégation  du 
St-Olïice  jelle  elle-même  un  blâme  non  déguisé  sur  cet  abus. 

5"  Enfin  l'abus  le  plus  criant  serait  de  vouloir,  par  l'exer- 
cice du  magnétisme,  se  mettre  directement  ou  indirectement 
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en  rapport  avec  les  esprits  des  ténèbres.  Et  c'est  ici  le  côté 
réellement  important  et  difficile  de  la  question;  car  il  faut 
nécessairement  entrer  dans  de  nombreux  détails,  et  détermi- 
ner dans  quels  cas  particuliers  il  y  aura  lieu  de  reconnaître 
ou  du  moins  de  soupçonner  de  la  magie.  Ici  comme  toujours 
nous  devons  prendre  pour  guider  l'autorité  de  l'Eglise  et  la 
saine  raison;  nous  tiendrons  surtout  en  mains  le  fil  conduc- 
teur que  nous  donne  l'encyclique  déjà  tant  de  fois  citée. 

9.  Pour  prouver  qu'un  phénomène  est  diabolique,  il  nous 
suffira  de  prouver  qu'il  est  réellement  surhumain.  Car  il  ré- 
pugne souverainement  que  Dieu  veuille  se  plier  aux  volontés 
des  magnétiseurs,  ou  leur  assujétir  les  bons  anges  et  les  àraes 
bienheureuses. 

4 .  —  On  doit  regarder  comme  fait  diabolique,  que  la  personne 
magnétisée  parle,  écrive  ou  comprenne  une  langue  qu'elle  n'a 
jamais  apprise.  --  Le  Rituel  romain  y  trouve  un  signe  certain 
de  possession  :  "  Signa  autem  obsidentis  dœmonis  sunt  ;  ignota 
)>  lingua  loqui  pluribus  verbis^  vel  loquenteni  intelligere.  >  Be- 
noît XIV  (De  Beatif.  et  Caiioniz.  SS.  lib.  4,  part.  1 ,  c.  29),  cite 
le  passage  du  sacerdotale  Romanum  :  i;  Est  autem  magnum 
'  signum  quando  loquuntur  sernionem  aiienum  a  patria  sua, 
»  si  non  fuerunt  extra  patriam.  >  Ajoutez  à  cela  l'opinion 
unanime  des  docteurs  catholiques.  Or  jusqu'à  ce  que  le  ma- 
gnétisme soit  venu  faire  changer  les  principes,  un  bon  catho- 
lique ne  peut  se  départir  de  cette  règle  tracée  par  l'autorité 
de  l'Eglise.  —  Mais  quoiqu'en  disent  certains  partisans  du  ma- 
gnétisme, on  peut  prouver  péremptoirement  et  métaphysi- 
quement  l'impossibilité  d'expliquer  la  chose  naturellement. 
Les  mots  d'une  langue  sont  des  signes  arbitraires  et  conven- 
tionnels,  n'ayant  aucune  relation  nécessaire  avec  les  objets 
qu'ils  expriment.  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  apprendre 
une  langue  étrangère,  que  par  le  commerce  avec  ceux  qui  la 


-     84     — 

parlent  on  avec  le  secours  des  livres.  Si  donc  la  personne  ma- 
giiélisée  parle,  écrit  ou  comprend  une  langue  quelle  n"a 
jamais  apprise,  il  est  évident  qu'il  y  a  en  elle  une  intelligence 
étrangère  qui  lui  en  suggère  les  mots.  Ce  serait  un  faux 
fuyant  que  de  dire  qu'elle  les  lit  dans  l'inlelligence  du  ma- 
gnétiseur, car  ce  ne  serait  que  reculer  la  difficulté  en  la  ren- 
dant plus  grande.  Au  surplus,  nous  dirons  notre  avis  plus  loin 
sur  cette  prétendue  pénétration  mutuelle  des  deux  intelli- 
gences. 

10.  2.  —  On  doit  regarder  comme  fait  diabolique,  que  la  per- 
sonne magnétisée  qui  n'a  jamais  su  les  mots  techniques  d'un  art 
ou  d'une  science,  se  serve  avec  justesse  de  ces  mots  dans  son  dis- 
cours, en  sorte  qu'il  soit  évident  qu'elle  en  connaît  le  sens.  De 
même,  si  la  personne  magnétisée  qui  n'a  jamais  su  les  premiers 
éléments  d'une  science,  se  montre  au  courant  de  cette  science,  en 
discute  les  questions,  en  résout  les  problèmes,  dans  la  terminolo- 
gie usitée.  -U  est  évident  que  celte  terminologie  et  ces  termes 
techniques  équivalent  pour  cette  personne  à  une  langue  étran- 
gère qu'elle  n'a  jamais  apprise.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici 
la  décision  du  Rituel  Romain;  et  le  raisonnement  tiré  de  l'im- 
possibilité métaphysique  s'y  applique  également  dans  toute 
sa  force.  Quant  au  fonil  même  des  questions,  il  faut  observer 
que  certaines  facultés,  se  trouvant  singulièrement  favorisées 
dans  cette  curieuse  situation,  il  n'est  pas  du  tout  impossible 
que  la  personne  magnétisée,  en  se  basant  sur  quelques  con- 
naissances naturelles  qu'elle  avait  antérieurement,  et  sur  les 
impressions  qu'elle  ressent  sous  l'action  magnétique ,  ne 
puisse  arriver  naturellement  à  des  résultats  vraiment  éton- 
nants. Mais  nous  nous  expliquerons  là  dessus  plus  loin. 

H.  3.  -  On  doit  regarder  comme  fuit  diabolique  que  la  per- 
sonne magnétisée,  qui  n'avait  jamais  connu  d'aucune  façon  cer- 
tains faits  purement  contingents,  se  mette  à  raconter  exactement 
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rr.s  faits  avec  leurs  circonslutices.  En  effet,  un  acte  transitoire, 
qui  n'a  laissé  aucune  trace  de  laquelle  on  puisse  conclure 
qu'il  a  été  posé,  ne  peut  être  connu  par  une  intelligence  que 
de  deux  manières  :  ou  parce  qu'elle  en  a  été  témoin,  ou 
parce  qu'elle  la  appris  par  le  témoignage  d'autrui.  Or,  ici 
la  personne  magnétisée  ne  connaît  ce  l'ait  ni  de  lune  ni 
de  lautre  de  ces  deux  manières.  Il  reste  donc  à  conclure 
qu'un  esprit  différent  d'elle  les  lui  suggère,  ou  les  raconte 
lui-même  par  l'organe  de  la  magnétisée.  D'ailleurs  ,  tous 
les  arguments  que  nous  avons  donnés  quand  il  s'agissait 
d'une  magnétisée  qui  parle  une  langue  qui  lui  est  totalement 
étrangère,  s'appliquent  ici  dans  toute  leur  force;  car  la  vraie 
raison  de  la  décision  donnée  dans  cette  question,  c'est  que  les 
mots  d'une  langue  sont  des  faits  contingents,  sans  aucune 
liaison  avec  ceux  qu'on  connaît  déjà  et  qu'on  ne  peut  consé- 
quemment  connaître  (jue  par  le  témoignage.  Tout  cela  a  la 
clarté  de  l'évidence  pour  quiconque  n'est  pas  totalement 
étranger  à  la  psychologie. 

On  n'échappe  pas  à  celte  conclusion  par  l'étrange  assertion 
que  la  magnétisée  voit  tout  cela  dans  l'intelligence  du  magné- 
tiseur, ou  que  celui-ci  le  lui  dicte  intérieurement.  Nous  dirons 
bientôt  pourquoi. 

12.  4.  —  Nous  touchons  au  côté  le  plus  intéressant  et  peut- 
être  le  plus  pratique  de  la  question  du  magnétisîne,  c.-àd, 
aux  phénomènes  de  la  claire-vue,  de  Vintuition,  ou  de  la  luci- 
dité, qui  se  reproduisent  fréquemment,  dit-on,  chez  les  som- 
nambules et  les  personnes  magnétisées.  De  tout  temps,  il  y  a 
eu  des  personnes  qui  prétendaient  voir  les  choses  distantes  et 
cachées;  ce  n'est  donc  pas  le  phénomène  qui  est  nouveau, 
mais  seulement  la  dénomination.  Comme  il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire,  nous  ne  pouvons  plus  ici  procéder  par  axiomes; 
et  nous  allons  nous  faire  cette  question  ; 

IIEVIE  THÉOL.,   1^*^  CAH.   1861.  6 
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13.  Q.  Doit-on  reffarder  comme  fait  diabolique  (fue  la  magné- 
tisée fusse  connaître  des  choses  distantes  et  cachées? 

R.  On  peut  entendre  ces  mots,  distantes  et  cachées  dans 
deux  sens  tout  différents,  c.-à-d.  dans  un  sens  relatif  et  dans 
un  sens  absolu.  Une  chose  est  distante  et  cachée  relativement, 
lorsque  certaines  personnes  douées  de  facultés  organiques 
exquises  ou  placées  dans  des  circonstances  rares  et  exception- 
nelles, peuvent  la  voir  ou  la  sentir,  tandis  que  les  autres  ne 
le  peuvent  pas.  Elle  sera  distante  et  cachée  dans  un  sens  ab- 
solu, lorsqu'il  sera  évident  que  même  pour  ces  personnes 
douées  d'un  organisme  exceptionnel,  cette  chose  ne  peut  tom- 
ber sous  aucune  sensation  naturellement  reçue. 

Examinons  d'abord  la  première  hypothèse.  11  est  certain 
qu'il  y  a  des  personnes  qui  voient  les  objets  pendant  les  ténè- 
bres, à  peu  près  comme  les  chats  et  les  autres  animaux  desti- 
nés à  voir  pendant  la  nuit.  Ce  phénomène  se  remarque  par- 
ticulièrement, sans  aucune  magnétisation,  chez  les  individus 
appelés  somnambules,  qui  pendant  des  nuits  obscures,  se 
lèvent,  marchent  sans  hésiter  au  milieu  de  toute  sorte  d'ob- 
stacles, vont  se  fixer  avec  assurance  jusque  sur  le  faite  des 
toits. 

II  en  est  d'autres  qui  voient  ou  sentent  les  objets  placés 
au-dessous  d'eux  dans  les  entrailles  de  la  terre,  une  couche  de 
charbon,  une  veine  d'eau,  un  filon  de  métal,  un  dépôt  de 
monnaies,  un  gîte  de  sel,  etc..  Gœrres,  l'un  des  plus  savants 
hommes  de  l'Allemagne  moderne,  en  cite  plus  de  cinquante 
faits  incontestables;  dans  son  inimitable  ouvrage  La  mysti- 
que, Irad.  de  ch.  de  Sle-Foi,  l.  111,  p.  171,  2.  M.  l'abbé  Boiiix, 
Revue  des  Sciences  Ecclés.,  t.  1,  p.  270,  cite  un  fait  dont  il 
a  été  lui-même  le  témoin. 

Or  tout  bien  pesé,  il  ne  parait  pas  que  ces  phénomènes 
dépassent  les  limites   des   lois  naturelles.   L'hypothèse  d'un 
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organisme  spécial  et  exceptionnel  susceptible  d'être  ainsi 
impressionné  par  des  objets  imperceptibles  pour  tout  autre, 
n'implique  aucune  impossibilité;  au  contraire,  les  lois  de  la 
nature  et  l'analogie  en  indiquent  clairement  la  possibilité.  Il 
est  un  animal  qui  sent  la  tiuffe  cachée  sous  terre,  quoique  les 
autres  animaux  ne  la  sentent  pas.  Le  chien  de  chasse  sent 
aussi  la  présence  du  gibier  à  une  très-grande  distance.  On 
multiplierait  aisément  ces  exemples  à  l'infini.  Du  reste,  la  con- 
stance avec  laquelle  ces  phénomènes  se  produisent  chez  les 
individus  ainsi  organisés,  fait  bien  voir  qu'il  s'agit  d'une  loi 
purement  naturelle. 

14.  Maintenant,  s'il  en  est  ainsi,  il  semble  qu'on  doit  porter 
le  même  jugement,  si  ces  sortes  de  phénomènes  se  produisen  t 

•chez  les  personnes  magnétisées,  et  même  à  plus  forte  raison. 
Car  ces  personnes  sont  déjà  supposées  jouir  d'une  organisa- 
tion exceptionnelle,  d'une  sensibilité  exquise,  et  en  outre, 
certaines  facultés  organiques  sont  singulièrement  favorisées 
par  l'action  magnétique.  On  conçoit  donc  que  dans  les  circon- 
stances supposées,  les  courants  magnétiques  puissent  modi- 
fier considérablement  leurs  impressions.  Et  que  personne 
n'ait  de  scrupule  touchant  le  texte  du  Rituel  Romain,  qui 
donne  comme  signe  d'un  agent  surhumain,  distatitia  et  oc- 
culta patefacere.  Car  il  est  manifeste  que  par  rapport  à  ces 
personnes,  les  objets  dont  il  s'agit  ne  sont  ni  distantia  ni 
occulta.  Evidemment  le  Rituel  ne  parle  ici  que  des  objets  qui 
sont  hors  de  la  portée  naturelle  de  tout  organisme.  Il  faut  en- 
tendre de  la  même  manière  les  paroles  de  l'encyclique  de 
18o6...  Occulta,  remota...  detegi  ainsi  que  l'enseignement 
reçu  parmi  les  Théologiens. 

15.  Venons  en  maintenant  à  la  seconde  hypothèse,  où  il 
s'agit  à  proprement  parler  du  phénomène  de  la  seconde  vue, 
comme  parlent  les  initiés  du  magnétisme,  phénomènes  que 
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les  théologiens  désignaient  autrefois  sous  le  nom  de  fascina- 
tion, car  le  langage  seul  a  changé.  Il  s'agit,  donc  de  la  faculté 
de  voir  d'^<!  choses  tellenienl  éloignées  et  cachées,  qu'elles  se 
trouvent  ors  de  la  portée  naturelle  de  toute  espèce  privilé- 
giée do  ânes,  de  sorte  que  celte  vue  ait  lieu  immédiatement 
par  ràn  ,  sans  rintermédiaire  des  sens.  Ici  nous  ne  sommes 
plus  su  le  terrain  de  l'impossibilité  métaphysique,  car  nous 
savons  que  les  esprits  purs,  les  anges,  les  âmes  bienheureu- 
ses, peuvent  se  mettre  en  rapport  immédiat  avec  les  corps 
sans  le  secours  d'aucun  organe  sensible.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'il  soit  métaphysiquement  impossible  que  l'àme,  isolée 
en  quelque  sorte  des  organes  corporels  par  l'action  du  ma- 
gnétisme, puisse  être  mise  en  communication  immédiate  avec 
les  corps  par  l'intermédiaire  du  même  fluide.  Nous  avouons 
être  ici  dans  l'anxiété;  car  ne  pouvant  prouver  que  la  chose 
soit  naturellement  impossible,  nous  sentons  une  répugnance 
invincible  à  admettre  quelle  se  fasse  jamais  naturellement; 
et  voici  quelles  sont  les  raisons  de  cette  répugnance. 

La  première  raison  c'est  l'autorité  du  Rituel  Romain,  qui 
donne  expressément  parmi  les  signes  de  l'intervention  du 
diable  le  phénomène  dont  nous  parlons,  dislantia  et  occulta 
patefacere ;  et  comme  ici,  il  s'agit  bien  de  choses,  qui  sont 
distantes  et  cachées  dans  le  sens  absolu  du  mot,  il  n'y  a  pas 
moyen  d'expliquer  le  texte  comme  dans  l'autre  hypothèse. 
Remarquons  aussi  que  le  Ion  affirmatif  du  Rituel  en  cet  en- 
droit ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  donnerait  ce  phénomène 
non  comme  un  signe  certain,  mais  seulement  comme  un  signe 
probable  de  linlervention  du  démon;  car  il  met  sur  la  mêm& 
ligne  ce  phénomène,  et  ceux  que  nous  avons  déjà  reconnus 
comme  étant  indubitablement  diaboliques.  Or,  encore  une  fois, 
jusqu'à  ce  que  la  pratique  du  magnétisme  ait  fait  changer 
tous  les  principe»,    nous   ne   saurions  comme  catholique  nous 
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écarter  dans  la  pratique  de  celte  règle,  qui  fait  partie  de  la 
liturgie  Romaine,  et  qui  émet  une  asserlion  qui  touche  de 
près  à  la  foi. 

16.  Au  demeurant  il  ne  parait  pas  beaucoup  que  VEglise  soit 
disposée  à  modifier  ses  prescriptions  à  ce  sujet,  en  faveur  du 
magnétisme.  Ecoutons  ce  que  dil  sur  ce  point  lencyclique 
du  50  juillet  contre  les  abus  du  magnétisme  :  i'  Hinc  somnambu- 
)i  lismi  et  clarœ  intuitionis,  ut  volunt,  prœstigiis.  niulierculœ 
i>  illœ....  abreptae  se  invisibilia  quœque  conspicere  effutiunt, 
i>  ac...  ignota  et  hnghiqua  detegere,  quacumque  demum  utan- 
»  tur  arte  vel  illusione,  cum  ordineiitur  média  physica  ad 
»  effeetus  non  naturales,  reperitur  deceptio  omnino  illicita  et 
'»   hsereticalis...  îi 

La  Congrégation  de  l'Inquisition  place  donc  formellement 
paruii  les  phénomènes  dans  lesquels  ordinantur  média  physica 
ad  eff'ecliis  non  natinales,  le  phénomène  dont  nous  parlons 
iynola  et  louginqiia  detegere.  —  Ajoutez  a  cela  le  suffrage 
unanime  des  théologiens,  quand  ils  commentent  le  texte  pré- 
cité du  Rituel  Romain,  et  vous  concluerez  que  la  plus  impo- 
sante auloiilé  justifie  notre  répugnance  à  admettre  que  dans  la 
pratique  leffet  don!  nous  parlons  soit  produit  naturellement. 

17.  Il  semble  en  outre,  que  la  raison  peut  très-bien  en 
démontrer  Timpossibilité  morale.  En  effet.  c"esl  une  loi  con- 
stante, qui  dérive  de  la  nature  même  de  l'union  hvposlatique 
de  lame  et  du  corps,  que  Tàme  humaine,  tandis  qu'elle  est 
unie  au  corps,  ne  connaisse  les  oI)jets  matériels  qu'au  moyen 
des  sens.  Or  nous  concevons  bien  que  Dieu  puisse  permettre, 
que  parTintervenlion  diabolique,  celle  loi  soil  suspendue  dans 
quelques  cas  particuliers,  transiloirement,  sans  constance, 
sans  régularité,  sans  garantie  de  véracité.  Mais  que  cette  loi 
soit  suspendue  dune  manière  constante,  régulière,  infaillible, 
naturelle  par  rapport  à  certairis  individus,  ou  à  certains  états 
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organiques,  pendant  lesquels  Tàme  puisse  naturellement  voir 
les  objets  distants  et  cachés  sans  rinfernicdiairc  des  sens  et  à 
la  façon  des  purs  esprits,  c'est  une  hypothèse  qui  répugne  à 
l'idée  que  nous  nous  faisons  de  l'ordre  général  établi  de  Dieu 
par  rapport  à  la  société  humaine.  Comment  admettre  que  Dieu 
puisse  permettre,  que  par  une  loi  naturelle  régulière  et  con- 
stante, le  secret  des  gouvernements,  le  secret  des  familles,  le 
secret  de  la  confession,  tous  les  secrets  soient  à  la  merci  d'une 
quantité  d'individus  plus  ou  moins  pervers  ?  Où  donc  serait  la 
sécurité,  où  serait  l'ordre  social  ?  Du  reste,  l'expérience  vient 
ici  au  secours  de  nos  raisonnements.  Car,  sans  nier  que  les 
étranges  phénomènes  se  produisent  quelquefois  comme  ils  se 
sont  toujours  produits  dans  tous  les  temps,  du  moins  doit-on 
avouer  qu'ils  ne  se  produisent  pas  avec  cette  constance,  cette 
régularité,  cette  infaillibilité  qui  accusent  une  loi  purement 
naturelle. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  pouvoir  conclure,  que 
le  phénomène  de  la  seconde  vue  doit  être  regardé  au  moins 
comme  très  suspect  devant  l'autorité  de  la  raison  comme  de- 
vant celle  de  l'Eglise. 

48.  5  —  On  doit  regarder  comme  fait  diabolique  que  la  per- 
sonne magnétisée,  entrant  en  communication  avec  des  esprits  qui 
■se  disent  les  âmes  des  morts,  en  reçoive  des  réponses. 

Ici  l'autorité  de  l'encyclique  du  St.  Office  est  formelle  :  ani- 
mas nwriuornni  erocare,responsa  acfî"/>ere.  Et  raisonnablement, 
il  répugne  que  Dieu  puisse  ainsi  assujétir  les  âmes  des  bien- 
heureux ou  les  âmes  du  purgatoire  aux  volontés  des  débitants 
de  magnétisme;  il  répugne  encore  plus  que  ceux-ci  puissent 
à  leur  gré  faire  sortir  de  leur  éternelle  prison  les  âmes  des 
damnés.  Nous  avons  déjà  écarté  plus  haut  1  hypothèse  d'une 
intervention  directe  de  Dieu  ou  d'un  bon  ange;  il  reste  donc 
à  conclure  (jue  l'agent  surhumain  ici.  serait  le  démon,  si  tou- 
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tefois  on  n'aime  mieux  y  voir  quelqu'indigne   supercherie. 

19.  G  -  Q,  Que  devons  nous  penser  de  cette  prétendue  compé- 
nélration  mutuelle  des  intelligences  et  des  volontés^  qui  est  le 
grand  cheval  de  bataille  des  défenseurs  outrés  du  magnétisme, 
c.  à.  d.  de  ce  fait,  que  le  magnétiseur  et  la  magnétisée  pénètrent 
réciproquement  ce  qui  se  passe  dans  l'intelligence  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  que  la  volonté  de  la  magnétisée  soit  etitièrement  assu- 
jétie  à  la  twlonté  du  magnétiseur,  sans  que  celui-ci  ait  besoin  de 
le  lui  manifester  antérieurement  ? 

R.  —  Nous  devons  d'abord  faire  remarquer  qui!  s'agit  bien 
ici  de  ignota  et  lotiginqua  detegere^ dans  le  sens  absolu  du  mot; 
par  conséquent  Targument  d'autorité  que  nous  avons  tiré  plus 
haut  du  texte  du  Rituel  Romain,  du  décret  delà  congrégation 
de  rinquisition.  et  du  suffrage  des  Théologiens,  retombe  ici 
de  toute  sa  force,  et  même  à  plus  forte  raison  que  lorsqu'il 
s'agit  de  voir  simplement  à  distance  des  objets  purement  ma- 
tériels. En  outre  la  S.  Congrégation,  dans  le  décret  cité,  jette 
un  blâme  direct  sur  cette  circonstance,  lorsqu'elle  dit  :  novum 
quoddam  genus  superstitionis  invehi  ex  phœnomenis  magneti- 
cis,...  prœsertim  ope  muliercularum,  quœ  iinice  a  magnetisa- 
toris  nutu  pendent. 

Maintenant,  si  nous  portons  la  chose  devant  le  tribunal  de 
la  raison,  encore  une  fois  on  ne  pourra  par  prouver  que  cela 
soit  métaphysiquement  impossible;  on  conçoit  que  des  esprits 
puissent  communiquer  enir'eux  immédiatement,  et  pour  ainsi 
dire  se  pénétrer;  nous  croyons  que  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
anges  et  les  âmes  bienheureuses.  On  ne  peut  donc  pas  prouver 
qu'il  soit  métaphysiquement  impossible  que  deux  âmes,  isolées 
en  quelque  sorte  des  organes  sensibles  par  l'action  magnétique, 
puissent  communiquer  immédiatement.  Mais  encore  une  fois 
aussi,  nous  sentons  un  dégoût  insurmontable  d'admettre  que 
cela  se  fasse  naturellement. 
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D'abord  nous  venons  de  voir  que  l'autorité  de  l'Eglise  nous 
indique  en  cela  un  genre  de  superstition.  Et  puis,  la  Provi- 
dence divine  a  voulu  par  une  loi  constante,  que  dans  Ihomme 
voyageur  sur  la  terre,  l'union  intime  de  l'ànie  et  du  corps  fût 
si  grande,  qu'il  lui  fût  nécessaire  pour  communiquer  à  ses 
semblables  ses  idées  et  ses  volontés,  de  passer  par  l'intermé- 
diaire de  la  parole,  articulée,  écrite  ou  gesliculée.  Voilà  l'or- 
dre général  de  la  Providence;  c'est  une  nécessité;  mais  aussi 
c'est  une  puissante  garantie  morale  et  sociale.  Comment  donc 
pourrions  nous  supposer  que  Dieu  put  permettre  qu'en  vertu 
d'une  loi  naturelle,  constante,  régulière,  infaillible,  on  puisse, 
par  le  moyen  du  magnétisme,  forcer  le  secret  des  âmes,  forcer 
le  retranchement  plus  inviolable  encore  des  volontés,  pour  les 
fléchir,  pour  les  faire  mouvoir  à  son  gré?  —  D'ailleurs  encore, 
ces  phénomènes  ne  se  produisent  pas  avec  cette  constance, 
cette  régularité,  cette  infaillibilité  qui  accusent  une  loi  natu- 
relle, mais  bien  plutôt  avec  cette  incertitude,  et  celte  irré- 
gularité qui  indiquent  1  intervention  insolite  d'un  esprit 
étranger. 

20.  Nous  irons  même  plus  loin,  et  quanil  nous  serions  per- 
suadé que  la  chose  pût  se  faire  naturellement,  nous  ne  serions 
pas  encore  rassuré  du  tout  sur  la  moralité  de  celte  communi- 
cation. Car,  dans  les  conditions  présentes  de  l'humanité  sur- 
tout, cette  prétendue  pénétration  mutuelle  des  intelligences 
et  des  volontés  nous  parait  être  une  situation  immorale  par 
elle-même.  Car,  si  c'est  un  crime  en  effet  de  se  priver  volon- 
tairement de  lusage  de  sa  raison,  n'en  est-ce  pas  un  que  d'ab- 
diquer l'empire  de  sa  raison  et  de  sa  volonté  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  peut  les  fléchir  et  les  tourner  à  son  gré  ?  Et  le 
magnétiseur  lui  même  pourrait  il  consentir  à  être  investi  de 
cet  étrange  et  terrible  pouvoir  ? 

11  et>l  entendu  que, dans  lout  ce  (jui  précède,  nous  ne  parlons 
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que  d'une  communication  véritable,  que  d'une  subordination 
complète.  Nous  ne  songeons  nullement  à  nier  que  laclion 
magnétique  ne  puisse  établir  entre  deux  personnes  une  sym- 
pathie extraordinaire,  de  laquelle  résulte  une  certaine  com- 
munauté de  sentiments,  d'impressions  et  de  modifications. 
Cette  sympathie  singulière  se  manifeste  même  parfois  chez 
certaines  personnes  dans  Tétat  ordinaire;  ainsi,  par  exemple, 
entre  deux  jumeaux. 

21.  7  —  Q.  Doit   on  regarder  comme  fait    diabolique  que  la 
personne  magnétisée  révèle  des  choses  futures,  qui  arrivent  ex- 
■"  actement  comme  elles  les  a  prédites? 

R.  11  y  a  futur  et  futur.  Sil  s'agit  des  futurs  nécessaires,  qui 
sont  susceptibles  d'être  connus  en  eux-mêmes  ou  dans  leurs 
causes,  nousconcevoiis  qu'une  personne  magnétisée,  dans  l'état 
favorisé  où  se  trouvent  ses  facultés  intellectuelles,  et  même 
certaines  facultés  organiques,  puisse  naturellement  les  pré- 
voir, les  démêler  ou  les  conjecturer  avec  plus  de  facilité  que 
dans  l'état  ordinaire:  ainsi,  connaissant  les  dispositions,  le 
caractère  d'une  personne,  prévoir  ce  qui  va  en  résulter.  Ainsi 
encore  connaissant  une  maladie  par  la  communication  magné- 
tique avec  la  personne  malade,  en  prévoir  les  modificalions, 
les  crises,  les  résultats.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  dans  tout  cela  à  l'intervention  du  diable, 
pour  expliquer  les  choses  naturellement. 

Mais  s'il  s'agit  de  futurs  vraiment  libres  et  vraiment  contin- 
gents qu'on  ne  peut  prévoir  en  aucune  manière  en  eux-niêines 
ni  dans  leurs  causes,  pour  le  coup,  nous  n'y  voyons  qu'une  mi- 
sérable jonglerie,  à  laquelle  se  joint  peut  être  la  tentative  d'une 
indigne  et  impuissante  superstition.  Nous  disons  tme  miséra- 
ble jonglerie;  car  tous  les  théologiens  nous  enseignent  que 
même  les  démons  et  les  bons  anges  ne  peuvent  connaître  par 
eux-mêmes  les  futurs  contingents,  et  la  raison  en  est  évidente; 
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les  événements  qui  n'existent  présentement  ni  en  eux-mêmes 
ni  dans  leurs  causes  ne  peuvent  être  vus  que  par  celui  qui  voit 
tout,  le  passe,  le  présent  et  l'avenir  dans  un  seul  et  intuitif 
regard.  En  un  mot,  c'est  un  attribut  de  linfini. 

22  Avant  den  finir  avec  toutes  les  sui)positions,ilnous  faut 
atteindre  les  partisans  outrés  du  niagnélisme  dans  un  dernier 
relrancliement.  Suivant  eux,  la  bonne  foi  des  magnétiseurs, 
leur  orlhodoxie,  leur  piété,  prouveraient  que  dans  tous  ces  cas 
(jue  nous  avons  passés  en  revue,  il  n'y  aurait  aucune  interven- 
tion diabolique.  Mais  jamais  raisonnement  ne  fut  plus  faux. 
Lorsque  le  démon  a  décidé  d'apporter  son  intervention  à  cer- 
tains actes,  cette  intervention  a  lieu  quelle  que  soit  la  per- 
sonne qui  les  pose,  et  quelle  quintenlion  qu'on  lui  suppose. 
«  Is  vero  tacite  paciscitur,  dit  Busenbaum  (1),  qui  vanis  et  na- 
»  turaliter  improportionatis  utilur  ad  aliquid  cognoscendum 
»  vel  efliciendum.  Neque  requiritur  ut  dsemon  aliquando  pac- 
))  tus  sit  se  ad  talis  vani  medii  adhibitionem  concursorum;  eo 
»  enim  ipso  quo  quis  vanitatibus  iis  utitur,  daemon  se  immis- 
i>  cet.  licet  praeter  intentionem  utentis  sit  euni  invocare. 

<i  Non  excusatur  a  peccatoqui  utendo  talibus  rébus,  de  qui- 
>  bus  constat  esse  naturaliter  improportionatas,  protestatur 
»  senullum  cum  dsemone  commercium  inlendere,  quia  reipsa 
»  facit  contra  suam  protestationem.  Neque  qui  talia  média 
»  iitilia  crédit  propler  experientiam.  » 

25.  8  —  Enfin  Q.  Peut  on  souffrir  que  magnétiseurs  et 
magnétisées  cherchent  à  expliquer  par  les  phénomènes  du 
magnétisme,  des  prophéties  ou  des  miracles  de  l'ancien  ou  du 
nouveau  Testament  ?     • 

R.  Cette  prétention  chez  les  débitants  de  magnétisme  a  tou- 
jours une  odeur  d'impiété  très  prononcée.  Mais  indépendam- 

Ij  Mcdulla  llicul.  mur.,  \\h.  ill,  |mrl.  I,  cap.  L  dul».  i. 
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ment  de  cela,  voyons  si  absolument  parlant,  elle  pourrait  par- 
fois être  justifiée  :  ce  n'est  pas  un  dogme  de  foi  que  toutes  les 
choses  merveilleuses  qui  sont  rapportées  dans  la  Ste  Ecriture 
soient  des  miracles  et  des  prophéties.  De  sorte  que  pour  l'un 
ou  l'autre  cas  particulier,  sur  lequel  rien  n'a  été  décidé  ni  par 
l'autorité  de  l'Eglise  ni  par  la  doctrine  et  la  croyance  com- 
munes, on  ne  pourrait  peut  être  pas  taxer  d'hérésie  ou  d'im- 
piété celui  qui  tenterait  de  l'expliquer  naturellement,  voire 
même  par  le  magnétisme,  pourvu  que  l'Ecriture  Ste  ne  le 
donne  pas  pour  un  miracle  ou  une  prophétie.  Cependant  en- 
core une  fois  cette  prétention  est  suspecte.  Mais  s'il  s'agissait 
des  vrais  miracles,  des  viaies  prophéties,  des  faits  qui  sont 
regardés  comme  tels  par  l'Eglise,  par  la  croyance  commune, 
ou  qui  sont  donnés  comme  tels  par  la  Ste  Ecriture  elle  même, 
comme  par  exemple  les  miracles  et  les  prophéties  de  J.-C.  de 
Mo'ise  etc.,  alors  ce  serait  de  l'hérésie  et  une  impiété  bien 
caractérisée. 
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DISQtJISITIO   C41VOIVIC4. 

DE   BEllEFICIlS    SIIPLICIBIIS  AC  SPECIAllTER 

DE  CAPELLAINIIS. 


DIVISIO    : 

§    I.    NOTIONES    VR/EWJE. 

§    II.    DE    INCOMPTABILITATE    BENEFICIORUJl    SIMPLICIUM. 
§    m.    DE    UNIONE    BENEFICIORUM    SIMPLICIUM. 

§    IV'.    DK    DIVISIONE,    DISMEMBRATIONE   ET    SUPPRESSIONE     BE- 
NEFICIORUM    SIMPLICIUM. 

SuMMARiUM.  Molio  et  coiiditiones  hene/icii  Ecclesiastici  projyrie 
dicti. —  Quœ  capellania  sit  verebene/lcium.  —In  dubio,  caprl- 
lania  censetur  benefiàum,  ---  Quomodo  juspatronatus  laicale 
possit  fieri  Ecdesiasticum. 

I,  Non  supervacaneum  eril  in  liiuine  hiijus  disquisitionis  in- 
dicare  notionein  et  condiliones  beneficii  ecclesiastici  proprie 
dicti.  Beneficium  porro  ecdesiasticum,  juxia  Reiffenstuel  (1). 
est  jus  perpeluiini  percipiendi  frnctus  ex  bonis  ecclesiasticis, 
propter  aliquod  officium  spirituale  personœ  Ecclesiasticae  auc- 
loritate  Ecclesise  constitutuni.  Conciniinf  Barbosa  (2).Engel(5), 
Layiuan  (4),  Smaelzgrueber  (5),  ciini  Garcias  (6)  et  Pyrrlio  Cor- 
lado  (7),  qui  ambo  tamen  ad  cssenliain  beneficii  proprie  dicti 

(iy  In  Lib.  III  Décret,  lilul  V.  de  Praeb.  et  Dignil.  §  1.  n.  6. 

(2)  Jus  Eccl.  univ.  Lib.  III.  Gap.  IV.  n.  8. 

(3)  Coller/,  univ.  Juris  Can.  lib.  111.  lit.  V.  n.  I. 

(4)  Theol.  mor.  lib.  IV.  iracl.  II.  cap.  I.  n.  I. 

(3)  ClerusSœc.  et  Reg.  seu.  Décret.  Greg.  IX.  lib.  III.  lit.  V.  n.  2.  seqq. 
(6)  De  Benef.  pari.  I.  cap.  II.  n.  2. 
'7)  Praxis  Bcncfic.  lib.  I.  cap.  I.  n.  I 
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non  requiiunt  perpeluifalein.  An  ^e^o  jure  ae  ineiito,  vix  pro- 
babile  videtur. 

II.  Ex  prsedicla  definiticne  inducunt  auctoresquinque  sallem 
requiri  ut  beneficium  ecclesiasticum  in  suo  esse  constiluatur, 
seilicet,  1°  ut  sit  auctoritate  Episcopi  erectuni  ;  2°  ut  habeat 
aliquid  spiritualitatis  annexum,  id  est,  ut  detur  propter  divi- 
nuni  offîciuin;  5°  ut  conferatur  a  persona  Ecclesiastica,  puta, 
a  Papa,  vel  ab  Episcopo;  nam  laici  non  possunt  conferre  béné- 
ficia Ecclesiastica,  haud  obstante  quod  juspalronatus  eisdeni 
competat,sicque  idoneum  clericum  ad  beneficium  vacans  prœ- 
sentare  valeant;  sed  ea  conferunt  soli  Ecclesise  Prœlati  ;  4°  ut 
conferatur  clerico  ;  tandem  o"  juxta  plures  et  salfem  probabi- 
lius,  ut  sit  perpetuum.  Ita  post  Smaelzgrueber  (1)  et  Reiffens- 
tuel  ('2j,  qui  requirit  insuper  ut  beneficium  necessario  alteri 
detur,  communiter  sentiunt  canonisise  (5). 

IIÎ.  Ex  dictis  sequitur  capelianiara,  hoc  est,  juxta  Reiffens- 
tuel  beneficium  simplex  fundatum  in  capella,  seu  in  ecclesia 
quapiam  cum  auctoritate  atque  consensu  Episcopi,  aut  juxta 
Smaelzgrueber  onus  annuatim,  vel  hebdomadatim,  unam  aut 
plures  missas  celebrandi  in  certa  ecclesia,  vel  altari,  esse  be- 
neficium proprie  dictum,  si  rêvera  auctoritate  et  consensu 
Episcopi  fundata  ereclaque  sit.  Concurrunt  enim  cœterae  prae- 
dictîe  conditiones  ad  beneficium  in  suo  esse  constituendum 
requisitae.  Apprime  circa  liœc  Smaelzgrueber  :  Cappellanise, 
ait,  suntduplicis  generis,nam  quœdam  interveniente  auctori- 
tate Episcopi,  vel  allerius  superioris  ecclesiastici  quasi  Epis- 
copalem  auctoritalem  habentis  fundalse  ereciseque  sunt;  aliae 
sine  hac,  sola  fundalorum  nominatione.  seu  vocatione,  conce- 

(I)  Loc.  cit.  n.  6. 
(•2)  L.  cit.  n.  47. 

(3)  De  hiscondilionibus  fiisius  traclal  Pyrrhus  Corradus  in  Praxi  Benef 
lib  I.  cap.  II.  seqq. 
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iliintiir  dericis.  Illa^  collativse,  hœ  electivse  seu  simplices  ap- 
pellaiilur.  Posleriores  seu  simplices  cappellaniae,  elsi  a  cleri- 
cis  ex  fruclibus  eoruin  fundatœ  sint,  et  coUatse  etiaui  in  per- 
peluuin,  aliaque  ad  beneficiura  requisita  habeant,  bénéficia 
tanien  )ion  sunt  (1)  quia  auctoritate  ecclesiastica  ereclœ  et  con- 
stitutœ  non  sunt.  Quoad  priores,  seu  collativas,  est  distinguen- 
duni;  vel  enini  auctoritate  ecclesiastica  intercedente  collatae 
suntiii  tituluin  perpetuum,  vel  soluinrevocabiliter.Si  primuui, 
proprie  et  stricte  dicta  sunt  bénéficia;  si  secundum,  bénéficia 
quidem  sunt,  sed  minus  proprie  et  stricte  (Jicta.  saltem,  juxta 
sententiam  quse,  ut  dictum  est  supra,  tanquam  probabilis 
tenenda  videtur,  quseque  perpetuilatem  ad  essentiam  beneficii 
proprie  dicti  omnino  requirit. 

Mullasolim  ubique,  sed  prœsertira  in  Italia,  fundalas  fuisse 
capellanias  absque  auctoritate  Episcopi,  nenio  nescit  qui  in 
rébus  canonicis  sit  versalus  atque  diplomata  S.  Cong.  Concilii, 
ut  par  est,  pervolverit.  Vocabantur  autem  œquivoce  cappella- 
niœ  lakales^  capellanise  simplices,  vel  electivœ,  vel  etiam 
càpellaniœ  jurispatronatus  laicorum  (2)  sequiparabanturque 
legatis  piis  ut  videre  est  apud  Rigantium  (5),  Giraldi  (4), 
Pyrrhum  Corradum  (5)  aliosque.  Vel  si  instituts  fuerant  cum 

({)  Induunt  in  uiroque  jure  naturam  et  formam  legati  pii,  adeoque  sub- 
jiciiinlur  regulis  Decreli  30  nov.  1809  aliorumve  quse  hancce  maleriam 
speclanl. 

(2)  Comment,  in  Régulas  ConstitutioncsetOrdinationes  Concellariœ  Apos- 
tolicœ  loin.  I.  in  Reg.  I  concell.  §  VII  n.  78 — 81. 

(3)  Exposïliojuris  Pontificii  part.  H.  sect.  LIV.  not.  V.  pag.  874. 

(i)  Praxis  Beneficiariœ  Recentioris  lib.  I.  cap.  2,  n.  55.  —  Vide  prceser- 
lim  Zanii)oni  V  Capellania  §  \'.  n.  45. 

(o)  S.  C.  Coiicil.  bas  capellanias  tanquam  bénéficia  proprie  dicta  non 
tenet,  déficiente  prima  vel  lertia  conditione  requisita  ad  beneficium  iu  suo 
esse  constiluendum.  Inde  tamen  nemo  inférât  bénéficia  de  jurepatronatus 
laicorum,  adeoque  ipsas  capellanias,  si  rêvera  bénéficia  sint,  non  subjici 
variisjurissanclionibusquaebeneficia  propria  dicta  speotant.  VidesisZamboni 
\"  U'ne/iciu  Ecclesiastica.  i^  VII.  n.  '2.  4.  7.   12.  — \°  capellania.  %  V.  n.  15. 
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consensu  elappi'obatione  Episcopi,  non  ipsum  pênes  sed  fun- 
datorem  ejusque  hseredes  erat  collatio;quandoque  etiani  mère 
luanuales  eranl  illse  capellaniœ  et  ad  nutimi  revocabiles.  Has 
in  rigorejuris,  prsesertim  ubi  agilur  de  pr?escriptionibus  res- 
trictivis  seu  odiosis,  bénéficia  esse  propria  dicta  conlendil 
nenio;  ast  certo  cerlius  est  administrationem  bonorum  quse 
earuiiidotationem  constituant, jure  moderno(l).  cui  assentitur 
Ecclesia,  pertinere  ad  fabricaiu  ecclesiœcui,  ut  niafrici.capel- 
lanise  iilae  vel  subjiciebanlur  vel  subjecfse  censebantur. 

IV.  Notandum  tamen  1°  post  Pyrrhum  Corradum  (2)  et  Leu- 
rerium  (3)  quod  seniper  in  dubio,  si  appareat  de  una  coUatione 
facta  per  ordinarium,  capellania  censeatur  beneficiuui;  2°  post 
Reiffenstuel  (4)  aliosque  quos  citât,  quod  juspatronatus  com- 
pelens  Episeopo  vel  prgelalis  et  personis  Ecclesiasticis,  ratione 
doniinii  teniporalis  aut  reruiii  ad  Ecclesiam  pertinentiuni,  sit 
ecclesiasticuin,  elsi  ab  initio  fuerit  laicale,  prout  si  donatur, 
legatur,  evenit  Episcopatui,  Collegio,  iMonasterio,  Coliegio, 
Capitulo,  praelaturae  aut  personae  Ecclesiastieae,  intuitu  Eccle- 
sise,  Dignitatis.  etc. 

§  II.  De  INCOMPATIBILITATE  BENEFICIORUM  SIMPLICIUM  ET  CAPPELLA- 
NIARUM  (qU.E  VERE  PROPRIE  DICTA  SUNT  BENEFICIA)  VEL  CUM  ALIIS 
BENEFICIIS,  VEL  INTER    SE. 

SUMMARIDM.  Quid  scuixerU  S.  Synochis  Tridentina  circa  bene- 
ficiorum  incompatibilitatem  —  A  uctoritas  canonistannn  et  tlieo- 
logorum.  —  Concordat  jus  antiquum.  —  Triplex  incompatibi- 
litatis  causa.  —  Applicatio  ad  capellanius  per  decisiones  S.  Con- 
yregationis  Concilii  confirtnata.  —  Etiam  in  casu  iusufficientiœ 

(I  )  Vide  Décret  du  30  novemb.  1809^  art.  36  et  26.  —  Arrêté  du  '28  frimaire 
an  XII.  — Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juillet  1838  et  du  4  mars  1841. 
Vide  prsesertim.  Revue  catholique^  juillet  1861,  page  409.  Seq. 

(2)  Loc.  cit.  n.  39. 

(3)  Forum  bene ficiale  part.  1.  lect.  I  cap  III  q.  87. 

(4)  In  lihri  IV Décret,  lit.  XXXVIll.  n.  oO. 
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ud  hoHKSlam  sustentationem  non  potesl  (juis  reiinere  tertiam  vel 
quarlam  capellainam  absrjve  dispensalionc  Apostolica.  —  An 
qui  habens  beneficium  in^u^cicns,  aliitd  per  sesufficiens  ohtinitil^ 
possit  reiinere  prini uni.  —  Sententia  Facjnuni.  -  Limilatur. — 
qui  habens  duo  bénéficia  insufficienlia  quœ  unuin  sufficiens  con- 
stituunt,  deinisso  primo,  lerlium  per  se,  sufficiens  obtinet,  po- 
test-ne  reiinere  secundvm. 

V.  Quae  hucusque  exposita  surit  salis  demonstranl  idem  di- 
cenduiu  esse  in  praxi  canonica  de  capellaniis,  si  ad  beneficium 
proprie  dictum  requisita  habeanl,  quod  de  benefîciis.  Cum 
autem  inter  bénéficia  siuiplicia  vel  capellaiiias,  nonnulla  sint 
vel  esse  possint  quse  residenliam  personaleni  exigant,  curaque 
exinde  quoad  incompatibilitatem  beneficiis  duplicibus  aequi- 
parari  possint,  quœdam  hic  tractanda  sunt  quae  horum  benefî- 
ciorum  disciplinam  seque  ac  illorum  sub  hoc  respectu  res- 
piciunt. 

Sacra  Synodus  Tridenlina,  ultinia,  ac  inter  omnes  Ecclesise 
synodos  générales,  prsestantissima.  volens  coercere  abusus 
qui  praxim  beneficiariam  paulatim  corruperant,  inler  alia 
séria  meditallone  digna  statuit  (1)  :  Cum  Ecclesiasficus  ordo 
pervertatur,  quando  unus  pluriiim  officia  occupât  clericorum, 
sancle  sacris  canonibus  cautum  fuit  neniinem  oportere  in  dua- 
bus  ecclesiis  conscribi.  Verum  quoniam  multi  improbae  cupi- 
difalis  affectu  seipsos,  non  Deuni  decipientes,  ea  quae  bene 
constituta  sunt,variis  arlibus  eludere,et  plura  simul  bénéficia 
obtinere  non  erubescunt;  Sancla  Synodus  debilam  regendis 
Ecclesiis  disciplinam  restituere  cnpiens,  praesenti  décrète, 
quod  in  quibuscunque  personis,  quocunque  litulo.  eliamsi 
cardinalalus  honore  fulgeant,  mandat  observari.  Statuit  ut  in 
posterum  unum  tantum  beneficium  singulis  conferatur.  Quod 
quidem,si  ad  vitam  ejus,  cui  confertur,  honeste  sustentandam 

CO  Sess.  WlX.De  Rtf.  cap.  XVII. 
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lion  sufficial,  liceat  nihiloiuimis  aliud  simples  sufïiciens,  duiu- 
modo  utruraque  residenliam  personalem  non  requirat,  eidem 
conferri.  Hœcqiie  non  modo  ad  cathédrales  ecclesias,  sed  eliam 
ad  omnia  alla  bénéficia  tam  sœcularia  quaem  regularia  quae- 
cumque,  etiam  commendala,  perlineant,  cujuscumque  tituli 
ac  qualilalis  existant.  >  Hsec  S.  Concilii  disciplina  quam  directe 
el  immédiate  hujus  paragraphi  quœstionem  respiciat  neminem 
latet,  ideoque,  tanquam  hujus  sumraa,  perpendatur  oporlet. 
VI.  Imprirais  patet  ex  hoc  S.  Concilii  Tridentini  capite  incom- 
patibilifatem  beneficiorum  existere  in  duplicicasu;  videlicet, 
l°quando  utrumque  beneficium  requirit  conlinuam  residen- 
liam personalem  sibi  propriam  (1); 

(1)  Nota.  Beneficium  ecclesiasticum  vel  est  corapalibile  cura  alio,  vel  in- 
compalibile.  Compatibilia  dicuntur.  qudrum  ofliciura  unus  simul  prfestare 
potesl,  ila  ul  nec  ralione  residenliEe,  nec  ratione  servitii  ecclesiastici  iinum 
alleri  sil  impedimentuni.  tloc  lamen  ila  limila  ul  neque  singula  suliiciant 
ad  congruam  clerici  snslentationeni.  /ncompatibilia  vocantur  qute  uiius 
clericus  simul  obtinere  aul  relinere  non  permittilur;  atque  haec  sunl  vel 
suaple  natura  talia,  vel  soluui  ideo  quia  es  quolibet  decenssustenlalio  haberi 
polest,  licel  de  ca;tero  unus  facile  utrique  praeesset.  Sua  nalura  censentur 
bénéficia  iucompalibilia  quœ  vel  perpeluam  requirunl  personalem  residen- 
liam ul  duo  bénéficia  curata,  vel  qute  sunt  penilus  uniformia  sub  eodem 
teclo,  nimirum  ubi  idem  ofBcium,  eodeni  lempore  et  loco  est  peragendum. 
Videsis  Bockhn  Comment,  in  jus  canon,  univ.  in  lib.  lit  Décret,  til.  V.  §  I. 
n.  !8.  Hinc  triplex  incompatibilitalis  causa  assignari  posset  :  1"  qiiando 
ulrumque  beneficium  requirit  residenliam  personalem  in  diverso  loco  ; 
2"  quando  ulrumque  beneficium  requirit  prœsentiam  seu  residenliam  in 
eodem  quideni  loco  sed  eodem  lempore.  At  videtur  loUi  licec  tertia 
incompatibilitalis  causa  el  ad  primam  reduci  si  dicatur  ;  quando  ulrum- 
que beneficium  requirit  residenliam  personalem  sibi  propriam  ;  3"  quando 
primum  beneficium  sufBciensest  ad  congruam  sustentationem. 

Porro  a  Canonistis  bénéficia  incompatibilia  subdividuntur  ;  alla  vociutur 
primigeneris,  sunlque  ea  quse  ex  disposilione  juris  ila  inter  se  pugnant  ut, 
novo  superveniente  ac  pacifica  illius  possessioneoblenta,  ipso  jure  amillalur 
primum.  Secvndi  qeneris  incompatibilia  bénéficia  sunl,  quae  quidem  non 
licet  absque  légitima  dispensatione  simul  relinere,  attamen  obtenlo  se- 
cundo, non  ipso  jure  vacal  prius,quamvis  si  quis  utrique  pergerel  insistere, 
per  superiorem  essel  cogendus,  ut  unum  ex  ambobuseligat,  alterum  dimit- 
lat.  Hœc  auctores.  Vide  intérim  quîe  infra  n.  11.  in  nota  p.  1 10  scribentur. 
riliVUIÎ  THÉOL.,    1"  C.4H.  1861.  7 
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Vcl  '■2"  quando  prinunu  suflicil  ad  honestam  et  congruain 
boneficiiili  sustcnlatioiieiii.  Qiiod  quidein  optinie  notât  Fagna- 
nus  :  "  cum  quseritur,  inquil(l),  an  plura  bénéficia  sint  hodie 
incouipalibilia  ;  pro  solulione  quaestionis  sic  dislingue.  Aut 
quseris  de  beneficiis  personalem  residenliam  reqnirentibus, 
aut  de  aliis  beneficiis  qnœ  talem  residentiam  non  requirunt. 
Primo  easu  conclude  plura  bénéficia  esse  incompatibilia  fam 
de  jure  communi  ex  unanimi  DD.  Senlentia,  ut  dictuni  est 
supra  in  septima  opinione,  quam  ex  Concilio  Tridentino  in 
dicto  capitel7.  sess.  24...  Secundo  casu,  id  est,  cum  béné- 
ficia personalem  residentiam  non  requirunt....  Iterum  sic 
distingue  :  aut  primura  benefîcium  est  sulficiens  ad  congruam 
sustentationem  beneficiati.  et  non  polest  haberi  secundumex 
dicto  capile  17Sessionis  24,  etiam.^ii  seoundum  sit  insuffîciens, 
quia  Concilium  permitlit  ut  possit  conferri  secundum  in  eo 
tantum  casu  in  quo  primum  ad  suslenlationeni  non  suffîcit.  » 
Haec  quam  clara  sint  nenio  non  videt,  juvat  tamen  et  ea  pro- 
ferre quœ  de  bac  qusestione  habet  Keiffenstuel. 

«  Quseritur,  inquit  (2),  unde  generatim  consurgat  incompa- 
tibilitas  beneficiorum  ab  eodem  simul  retentorum?Respondeo: 
generatim  loquendo  pluralitas  beneficiorum  ab  eodem  simul 
retentorum  ex  duplici  capite  iiiordinationem  confinet,  sicque 
oritnr  incompatibililas  eoi  um  :  videlicet,  si  vel  ipsa  beneficio- 
rum institutio  non  pernnttitul  plura  ab  eodem  administrentur, 
vel  quando  unum  eorum  ad  honestam  beneficiati  sustentatio- 
nem sulficit.  Nam  tune  plura  bénéficia,  licet  eseleroquin  com- 
patibilia,  simul  retineri  nequeunt.  Et  quidem  prier  pars  de  se 
patet,  soletque  exemplificari  in  beneficiis  personalem  residen- 
tiam requirenlibus,  ul  puta.  in  duobus  Episcopatibus,  duabus 


(1)  In  lib.lll  Décret.  C.  Cum  Jamdudum  XVIIl  n.  38  seqq. 

(2)  loc.  cil.  11.  212-215. 
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parochiis  aliisque  beneficiis  curatis,  utpote  jure  naturali  ac 
DIvino  personalem  residentiam  continiiam  poslulantibus. 
Idemque  dicendum  de  cœteris  beneficiis  qiise,  vel  jureeccle- 
siastico,  requirunt  perpetiiam  residentiam  ;  ut  dignilates, 
canonicatus,  personatus  Ecclesiarum  cathedraliuni  et  colle- 
gialarum  (I)...  Vel  saltem  ex  priiuœva  fundatione,  statu lo,  aut 
consuetudine, continuam  residentiam  exspostulant...  posterior 
parsclarius  probatur  ex  Concilio  Trident.  Sess.  24,  cap.  17  de 
Reform.  ubi  prsemissa  illa  generali  ralione  quod  Ecdesiasticus 
ordopervertatur  quando  unus  pluriumofficiaoccupal  clericorum, 
statuitur,  ut  inposteriiin  unum  tantiim  beneficium  singulis  con- 
feratur;  et  si  islud  ad  honeste  sustentandam  vitam  bénéficiai! 
non  sufficiat,  tuni  priiiiuin  liceat  alind  siinplex  beneficium 
eidem  conferre.   < 

Hanc  porro  dupliceni  incompatibilitatis  causam  astruunt 
tam  canonistse  quam  tbeologi,  inter  quos  Bôckhn  (2)  Leu- 
renius  (3)  Maschal  (4)  Pichler  (3)  Barbosa  (6)  Sylvester  (7) 
Layman  (8)  Cardenas  (9)  et  S.  Alplionsus  de  Ligorio(lO)  cum 
aliis  bene  multis  quos  citant,  ita  ut  sententia  illa  non  solura 
communis  sit  sed  et  universalissima  habenda  sit. 

Nititur  porro  illa  sententia  non  tantum  jure  moderno  tri- 
dentinse  synodi  variisque  S.  Congregationis  resolutionibus  ut 


(1)  Vide  Concil.  Trid.  Sess.  2't,  cap.  I  2  de  Reform.  cap.  nonnuUi  3.,  ileni 
C.  Inter  quatuor  10.  de  clerico  non  résidente. 

(2)  Loc.  in  notacit.  v.  18,  el  §  II.  n.  3S. 

(3)  Forum  Bonef.  part,  lil  secl.  I  cap.  II.  q.  G6.  n.  3. 

(4)  Institutionrs  juris  canonici  lih.  IIL.  lit.  V.  §  III  n.  19. 

(o)  SummajurisprudL'ntiœ  sacne  univ.  Lib.  III.  lit.  V.  §  II.  n.  19. 
(6J  Du  ofpcio  et potcstate  Episc.  Part.  lîl.  alleg   Ql.  n.  0. 

(7)  In  summa  X"  Beneficium  cap.  IV.  q.  I. 

(8)  Theol.  3Ioral.  Lib.  IV.  tract.  II.  cap.  VIII.  n.  1  et  2. 

(9)  Crisis  Theol.  Pari.  IV.  Dissert.  XXVII,  arl.  IV  et  V. 

(10)  Tlieol.  Moral.  Lib.  V.  D;^  Prie;,ïpl.  pari.  cap.    2.  Dub.  I.  art.  IV.  n. 
118.  \"quœritur  autem. 
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videre  est  apud  Zaïnboni  (I)  sed  et  variis  iisque  aperlis  decre- 
taliiim  (!2),  ac  decreti  (3)  textibus. 

VII.  Hinc  palet  alicui  habenti  beneficium  residentiale  non 
posse  conferri  aliud  quod  paiilerresidentiam  in  alio  )oco  requi- 
rit.  Idem  judiciinn  sit,  si  seciinduin  beneficium  sit  uniforme 
sub  eodem  lecto;  itéra  ex  dietis  seqiiitiir  non  posse,  saltera  sine 
dispensatione  Papali,  ut  dicetnr  infra,  eum  qui  liabet  benefi- 
cium suflfieiens  ail  congruam  sustentationem,  accipere  vel  re- 
tinere  secundum  etiam  insulTiciens;  Concilium  eniin  Tridenti- 
num  non  distinguit,  sed  absolute  staluit  ut  in  posterum  iinwn 
tantum  beneficium  singulis  conferatur.  Quibus  sane  verbis  pro- 
hibet  ne  insufifîciens  quidem  jara  de  suffîcienti  proviso  conferri 
possit,  unicam  enim  huicregulae  exceptionem  prsefinit  dicens: 
<!  quod  quidem  si  ad  vitam  ejus  cui  conferlur  honeste  sustenlan- 
dam  non  sufficiat,  liceat  nihilominus  aliud  simplex  sufficiens^ 
dummodo  utrumque  resideniiam  personalem  non  requirat,eidem 
conferri.  ' 

VIII.  Non  abs  re  erit  hic  referre  quasdam  S.  Congregalionis 
Concilii  Tridentini  decisiones  prœsentem  materiam,  id  est, 
capellanias,  spectantes.  Hse  autem  triplicem  conclusionem, 
seu  illationem  ex  prgemissis  nuperrime  enuntlatam  in  negotio 
I)eneficii  siraplicis  (cui,  sicut  generi  species,  ita  correspondet 
capellania)  respiciunt  atque  confirmant,  desumunturque  ex 
Zamboni. 

•i  Rectores  capellaniariim,  quse  lum  a  Clémente  V  Ponlifice 
Max.,  perpetuse  cum  onere  personaiiter  residendi,  ac  per 
seipsos  quotidie  celebrandi,  nisi  sint  légitime  impediti,  ereclae 


(i)  V°  Bencpcium  §  \\.  n.  i-,  V  Capellania  §  V.  n.  15. 

(2)  C.    Quia  nonmdli   i.    et  C.  inlcr  (/uatuor  de  clerico  noti  résidente 
C.  cum  leneannii-.  De  iincbendis  elC.  De  Multa  Innocent.  III.  eod.  tit. 

(3)  Vid.  I  part.  Uisl.  LXX.  can.  2.  Sanclorum  et  part.  II.  causa  XXI.  q.  I. 
rli'ricux. 
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fuerant,  non  possunt  obtinere  bénéficia  curala,  vel  seconomias 
ecclesiarum  parochialium,  aut  omis  confessiones  excipiendi 
monialium,  vel  alia  onera  cuin  îuissarum  celebratione  incom- 
patibilia,  ac  per  suI)Stitutos  prœdictas  missas  celebrando, 
acceptare.  )■.  JVeapolitana ,  Capellaniarum ,  14  april.  1723. 
Dub.  1  (1). 

"  Capellania  ordinata  a  Francisco  Frederico  Giordani,  qui 
onus  inissarum  personaliter  per  capellanuui  adimplendum 
injunxit,  consequi  nequit  a  presbytero  Congregationis  S.  Vin- 
centii  de  Paula,  qui  in  altari  designato  missas  celebrare  ne- 
quit, eliamsi  sit  per  subslilutionem  nominatus  expresse  a 
testatore  in  clericatu  saeculari  constitulus.  !>  Casolen.  28  ju- 
nuar.  1764.  Dub.  1  (2). 

"  Duse  capellaniœ  institutae  a  Francisco  Fracalancia  et  a 
Joanne  Ticchinesii  sunt  incouipatibiles  tanquam  sub  eodeiu 
lecto  :  Culleii.  Appltcationes  sacrificii,  17  deceinbris  1689. 
Dub.  5  (5). 

«  Exposuil  Episcopus  Bitectensis  S.  C.  consuetudinem  vi- 
genleni  in  provincia  Barensi  retinendi  a  clericis  plura  béné- 
ficia absque  dispensatione  apostolica  ;  et  ad  ejus  poslulaluui 
S.  C.  decrevit  primo  :  Obtinens  primam  capellaniam  sive 
liberse  collationis,  sive  de  jurepatronatus  laicorum,  ad  sui 
nulrimentum  suffîcientem ,  non  potest  secundam  de  jure 
patronalus  laicorum  retinere.  Bitecl.  6  decemb.  1721. 
Dub.  5  (4). 

Ex  illis  decisionibus,  prima  et  secunda  primura  incompati- 


(i)  Zambotii,  V"  Capellania,  %\  De  Capellania  quoad  incompatibilila- 
tem  et  cupacitatem  illum  retinendi,  n.  l7.Cfr.  eliain  possunlçMœsi.cano/iJC. 
Bened.  XIV.  lune  temporis  S.  C.  secrelarii  :  q.  433. 

(2)  Zaïuboni  /.  cit.  n.  34. 

(3)  Zamboni  /.  cit.  n.  G. 
'4)  Zaïuboni  l.  cit.  n.  13. 
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bilitalis  casuni   respiciiint ,    lortia  secunduni,   quarla  auleni 
ferliuni.  Plura  hic  congerere  nec  juvat,  nec  oportel. 

IX.  Quamvis  ex  Tridentina  definilione  possil  quis  habere 
alterum  beneGcium,  si  prius  ad  honestam  sustentalionem  non 
sufficiat,  liée  ufrunique  requirat  personalem  residenliam  non 
potest  tanien  habere  vel  reîinere  terliiim  aut  qiiartum  absquc 
dispensalione  apostolica,  etiarasi  duo  primo  loco  habita  no;) 
suiFiciant  ad  illuni  congrue  suslentandum.  Missa  aucloritate 
Doclorum,  qui  supra  citati  sunt,  aliorumque  plurium,  sufficiat 
adducere  nonnullas  decisiones  S.  Congregationis  Concilii  , 
quae  rem,  ut  par  est,  sat  superque  iliustrabunt. 

•<  S.  Congregatio  respondit,  Episcopum  habenti  unuin  sini- 
plex  beneficium  non  sufficiens  ad  illius  sustentalionem  posse 
aliud  simile  conferre;  sed  non  posse  plura,  quamvis  simplicia. 
usque  ad  ejus  sufïicientem  sustentalionem  eidem  conferri  : 
Aqtiilana  Rel.  14.  aug.  1652.  Diib.  /(!)." 

Il  Ac  idem  quod  superius  de  beneficiis  liberis,  judicandum 
esse  de  beneficiis  jurispatronatus  laicorum.  Ibid.  Dub.  2  (2).  i> 

«I  Oblinens  duas  capelianias  sive  liberse  collationis,  sive 
de  jurepatronatus  laicorum  minime  suffîcienles  ad  decentia 
alimenta,  tertiam,  ac  quartam  de  jurepatronatus  laicorum 
absque  dispensalione  apostolica  retinere  nequit.  Bilecten. 
6decemb.  1721.  Dub.  5  (3).  » 

X.  Hse  sane  decisiones  diflicullates,  si  qua3  sunt,  omnino 
perimunt.  Sed  si  habenti  beneficium  ad  honestam  sustenta- 
tionem  non  sufficiens  conferatur  alterum  plane  sufficiens. 
potestne  relineii  etiam  illud  quod  ,  priori  loco  obtentum  , 
erat  insufficiens? 

fl;  Zamiioni,  V"  Bénéficia  EcclesiasHca,  %  VI,  Bénéficia   EcclesiasHca, 
(juoud  incompalibilitatcm  et  cowputilnlilatem,  seu  plurilalem,  n.  I . 
(;')  Zamboni,  /.  cit.  n.  i. 
(3)  Zamiioni,  V"  CupeUaniu.  ^  V.  n    l(i. 
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Qiisostionem  in  S.  Congregatione  oliin  fuisse  multuin  agita- 
tam  refert  Fagnanus  (1).  Patres  in  diversas  primuui  abierunt 
sententias  ;  sed  ex  consensii  omnium  dictum  fuit  référendum 
esse  ad  Sanctissimum.  Convocata  tota  Congregatione,  Sanctis- 
simus  voluit  de  hac  qusestione  amplius  agi  in  Congregatione, 
suadendo  omnibus  ut  denuo  studerent  et  deliberarent.  In 
Congregatione  cui  adfuerunt  octo  cardinales,  duo  videntur 
sensisse  non  esse  inconipatibilia  ex  Concilie  Tridenlino;  ideo 
non  vacare  ipso  jure,  neque  per  privationem  ante  sententiam; 
quinque  censuerunt  non  vacare  ipso  jure,  sed  bene  senserunt 
privandum;  unus  tandem  censuit  vacare  ipso  jure,  ut  alias 
in  similibus  Congregatio  decidit,  et  responsum  est  {)luribus. 

Hanc  porro  ditïicultalera  pro  suo  more,  clare  et  acute  sol  vit 
Fagnanus,  oui  videtur.  saltem  ex  parte,  esse  adscribendum  : 
«I  tu  vero,  ait  (2),  considéra,  nam  Concilium  in  dicto  cap.  17, 
sess.  24,  non  disposuit  simpliciter,  ut  habenti  unum  beneli- 
cium  insuffîciens  ad  honestam  sustentalionem  possit  conferri 
aliud,  sed  ut  possit  conferri  aliud  sufïiciens;  nec  addidit  suf- 
liciens  una  cum  primo,  sed  solum  dixit  sufïiciens  et  sic  videtur 
intellexisse  de  alio  quod  per  se  sufïiciat,  cura  prsesertim  aga- 
tur  ad  effectum  inducendi  privationem  primi  beneficii  per 
assecutionem  secundi.  Unde  in  constituenda  sufficientia  se- 
cundi  beneficii  conjungi  non  debent  fructus  insufïicientes 
primi,  quia  in  materia  pœnali  summ*  non  coacervanlur,  et 
quinquaginta  et  quinquaginta  non  sunt  centum.  »  Si  Fagnano 
objicias  mentem  Concilii  fuisse  ut  clericus  ex  fructibus  unius, 
vel  alterius  beneficii  ecclesiastici  non  habeal  nisi  honestam  sus- 
tentationem,  et  quemodmodum  non  permitlit,  ut  qui  habet 
unum  sufficiens,  possit  obtinere  secundum  etiam  insufficiens. 


(1)  Lib.  ni.  Décrétai.  De  Prcebend.  C.  cuinjumdadum,  n.  oo,  b6. 

(2)  L.  cil   n.  57,  38. 
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i  la  e  converso  non  censetur  perniisisse,  u(  qui  habel  secundum 
sufliciens,  [tossil  illud  retinere  ciini  primo  insuflicienli;  hanc 
paritaleni  negat  :  )>  considéra,  inquit,  inter  utruinque  casum 
mag  naui  esse  rationeni  diversitatis  :  nani  qui  habet  priinum 
sufficiens,  cuni  jam  habeat  congruani  suslentalioneni,  vide- 
tur  iiioveri  ad  impetrationem  secundi  ex  avaritia  et  ambilione, 
quse  sunl  prœcipuœ  causœ  prohibilionis  pluralitatis,  nt  bic 
palet  cl  notât  Innocenlius  n.  3.  Vers,  quod  eniin.  Al  qui  habel 
primum  non  sulTiciens,  juste  appétit  secundum  ad  sui  hones- 
tam  sustentationem;  et  quamvis  ex  accidenli  contingat  ut 
secundum  per  se  suflîciat,  tanien  appetendo  illud  non  peccat, 
cuni  hoc  faciat  Concilii  auctoritate,  nec  recipiendo  secundum 
sufficiens  débet  incidere  in  pœnam  privationis  primi  insuf- 
ficienlis;  quia  cum  lex  hoc  permittat,  quod  légitime  factuni 
est  nullam  pœnam  meretur,  dicit  lextus  in  leg  gracclius,  c.  ad 
L.  Jid.  de  adiilt.  Glos.  i,  in  c.  2,  de  Const.  Glos.  in  c.  nihil  in 
verb.  jEtatis,  de  Elecl.  Praeterea,  si  habens  primum  iiisufli- 
ciens,  non  posset  obtinere  secundum  sufficiens,  oporterel 
eum  exspeclare  quousque  vacaret  aliquod  beneficiuui  insuf- 
ficiens  ad  hoc  ut  posset  illud  retinere  cum  primo;  et  ita  posset 
conlingere,  ut  per  multos  annos  remanerel  cum  primo  bene- 
ficio  sine  sufficienti  sus(entatione,  prout  accideret  si  per  mul- 
tum  tempi  ris  non  contingeret  vacalio  alicujus  beneficii  nisi 
suffîcienlis;  non  enim  illud  posset  obtinere  absque  eo  quod 
per  assecutionem  pacificam  secundi.  incideret  in  pœnam 
privationis  primi.  Ad  quod  forte  animadverlenlos  Patres 
Concilii  simpliciter  voluerunt,  ut  habenti  unum  beneficium 
quod  non  sufficeret  ad  congruam  sustentationem,  posset  con- 
ferri  secundum  sufficiens,  nulla  habita  dislinclione,  an  esset 
sufficiens  per  se  solum,  vel  una  cum  primo.  Quae  lalio  non 
vigel  in  eo  qui  certus  est  de  sua  congrua  sustenlatione,  et 
ideo  non  polest  appetere  secundum  sine  vitio  ambitionis  vel 
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avaritise.  Insuper  ponamus  juxla  consueludinetu  loci  et  con- 
ditionem  personse,  congruam  sustentationera  esse  ducatorum 
centuni;si  talis  persona  haberet  beneficium  ducatorum  quin- 
quaginta  ,  absque  dubio  posset  obtinere  aliud  beneficium 
ducatorum  octoginta,  cum  neutruin  per  se  consideratum  sit 
sufïïciens,  neque  hoc  casu  per  assecutionem  pacificam  secundi 
perderet  primum;  alioquin  remaiieret  sine  congrua  susten- 
tatione  contra  mentem  Concilii;  et  hoc  planum.  Si  vero  talis 
haberet  beneficium  ducatorum  viginti,  non  posset  obtinere 
aliud  beneficium  ducatorum  centum,  adnnssa  opinione  illa 
quod  habenti  unum  insuffîciens  non  possit  conferri  secundiini 
quod  per  se  solum  sufTiciat.  Atque  ita  talis  ex  Cuncilio  posset 
auctoritate  ordinaria  habere  duo  bénéficia  siinplicia  valoris 
centum  et  triginta  ducatorum.  ut  in  primo  casu,  et  tamen 
habere  non  posset  ex  concilio  duo  bénéficia  simplicia  valoris 
ducatorum  centum  et  viginti  ut  in  secundo  casu.  Dicamus 
ergo  indistincte  habenti  unum  beneficium  insufTîciens  posse 
aliud  conferri  ab  ordinario,  sive  secundum  sit  per  se  sufïïciens 
sive  non.  < 

XI.  ffuic  Fagnani  negalivœ  conclusioni  quoad  privationcin 
ipso  jure  primi  beneficii  insufficientis  per  obtenlionem  paci- 
ficam secundi  sufficientis,  quisque  libenter  subscribet;  et  ita 
senserunt  inter  octo,  ut  dictum  est  supra,  septem  S.  Congre- 
gationis  Patres.  An  \ero  S.  Concilii  mentem  circa  primi 
beneficii  privationem  in  casu  non  inducendam  sit  assecutus 
auctor,  haud  ita  liquet.  Sic  saltem  non  opiiiati  suni  prsedicti 
Patres.  Insuper,  quamvis  ex  terminis  S.  Synodi  almd  svnplex 
sufficiens  non  infirmum  eruatur  argumentum.  ex  toto  tamen 
Capitis  17,  sess.  24,  conlextu  conlrarium  videretur  asseren- 
duin.  Csetera  Fagnani  argumenla  vix  valida  videnlur.  Eniin 
vero,  qui  habens  insufliciens  beneficium,  appelil  aliud  per  se 
sufficiens,  vix  censelur  ex  avaritia  vel  ambitioiie  minus  proce 
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clere  quain  qui  liabens  sufficiens  appétit  insufiiciens.  Ul  recte 
aga(,  aliutl  appelât  necesse  est  ciiiii  quo  possil  una  cum  primo 
honeste  viverc.  Sed  si  tanluni  insuflicicns  obtinere  possel,  ait 
Fagiianus,  oporteret  eiim  inspectare  qiiousque  vacaret  ali- 
quod  benefîciiiiii  insufïiciens  ad  hoc  ut  illud  posset  retinere 
cuni  primo,  et  ita  posset  contingere  ut  per  multos  annos  re- 
maneret  cum  primo  bénéficie  sine  suffîcienti  sustentatione, 
prout  accideret  si  per  multum  temporis  non  contingeret  va- 
calio  alicujus  beneficii,  nisi  sufficientis.  —  Ita  planum;  sed  si 
ex  avarilia  et  ambitione,  ut  supponitur,  non  procédât,  acci- 
piat  beneficium  sulliciens  vacans  et  dimittat  illud  insufficiens, 
alioquin  .  insufïicientem  sustentationem  sibi  soli  attribuât. 
Née  majori  valore  gaudet  argumentum  ex  absurdo  ab  auctore 
ullimo  loco  adductum;  nam  sicut  quinquaginla  et  quinqua- 
ginta  non  sunt  centuni,  ut  ipse  déclarât,  ita  quinquaginla  et 
ocloginta  non  sunt  centum  et  triginta,  sed  tantum  cenlum. 
Aliis  verbis,  duo  bénéficia  insuflicientia  non  sunt  beneficiun» 
sufficiens  cum  insuflicienti,  sed  tantum  unum  sulliciens;  dum 
e  contra,  beneficium  insufficiens  et  aliud  sufficiens  sunt  rê- 
vera duo  bénéficia,  sufficiens  unum  cum  altero  insufficienli. 

Cseterum,  quidquid  sit  de  hac  Fagnani  senlenlia,  videtur 
omnino  tenendum  illum  beneficialum,  qui  habens  beneficium 
insufficiens,  aliud  etiam  insufficiens  obtinuit,  nullo  pucto 
posse,  si  dimisso  primo  tertium  obtineat,  retinere  secunduîu, 
nec  primum,  si  dimittatur  secundum.  Nam,  prsesumptione  ju- 
l'is.  duo  primo  loco  habita  unum  sufficien  sconstiluere  cense- 
baiitur;  obtenta  ergo  possessione  pacifica  tertii  beneficii  perse 
sufficienlis,  duo  prsehabita  ipso  jure  vacare  reputanda  sunt  (1). 

(I)  Non  désuni  tamen  qui  volunl  beneficium  primum  seu  duo,  in  casu, 
bénéficia  insuHicienlia,  non  vacare  ipso  jure  sed  ad  privatiouiem  requiri 
sentenliam  judicis.  C.onlraria  aulem  senlenlia  multo  probabilior  videlur, 
inio  el  cerla.  Andialur  t'a^naniis  {C.  de  Mulla  de  Prœbend.  n.  3,  5,  5). 
«  IMura  l)enelicia   .sini|)licia.   si   pi  rsonalem  residenliam  requirant,  vel  si 
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Quod  si  una  cum  novo  sufficienti  .  praehabitum  sufficiens 
retinere  prsesumpserit,  utruuique  vacare  ipso  jure  censen- 
dum  est  (1). 

Maximi  momenti  nunc  obversatur  qusestio,  ulriim,  scilicet, 
longsevse  consuetudinis  vel  dispensalionis  ratione  possit  quis 
relinere  vel  oblinere  plura  simul  bénéficia,  haud  obstante 
quod  sint  de  se  incoinpatibilia,  vel  quod  priiuuiu  jam  suffîciat 
ad  congruam  et  bonestam  ipsius  sustentationem. 

primum  sil  sufficiens,  sunl  imcompatibilia  ex  alio  ejusdeni  Concilii  decrelo. 
nenipe  es  cap.  17,  sess.  24.  Statiiit  ut  itniim  tantum  beneficiuin  ecclesias- 
ticum  singulis  conferatur.  Quod  quidem  si  ad  vitum  ejus  cui  confertur 
honeste  sustentandam  non  sufjiciatj  liceat  nihilominus  aliud  simplex  suffi- 
ciens,  dummodo  utrumque  personalem  residentiam  non  requirut ,  eidem 
confervi.  Usée  ibi;  et  consequenler  primum  beneficiam  simplex,  si  sit  suffi- 
ciens, per  receptionem  allerius  similis,  et  similiter  primum  personalem 
residentiam  requirens,  licet  non  curatura  nec  sufficiens,  per  receptionem 
secundi  siiijiiis.  vacant  ipso  jure^  ut  per  Rotam  decis.  i97.  n.  i,  part.  \, 
récent,  et  ita  stepius  fuit  responsum  a  S.  Congregalione  Cardinalium  ejus- 
deni Concilii  Interpretnm.  Aliquando  enim  censuil,  habenli  beneficium 
sufficiens  posse  conlerri  aliud,  sel  habita  possessione  secundi,  vacare  pri- 
mum sufficiens.  Et  alias  ceusuit  eum  qui  relinere  prœsumit  plura  incom- 
patibilia  ratione  residenliœ.  post  Concilium  incedere  in  decrelum  Concilii 
sess.  7,  c.  i.  El  iterum  consulta  an  in  omnibus  beneficiis  residentiam  re- 
quirenlibus,  aut  alias  quomodocumque  incompalibilibus,  etiamsi  canoni- 
catus  sint  vel  portiones,  inducatur  vacalio  ipso  jure  primi  per  adeptionem 
secundi  pacifiée  possessi;  respondit  induci  ex  cap.  i,  sess.  7,  et  juxta  dis- 
positionem  C.  de  Multa  de  Prœbendis.  »  Vide  Barbota.  De  Pot.  Episc. 
alleg.  62,  n.  3.  S.  Alphons.  loc.  cit.  n.  118  §  qnœritiir  autem. 

(I)  Ad  dubium  :  Oblinens  beneficium  ecclesiaslicum  sufficiens  ad  se 
honeste  suslenlandum  ,  fuit  institutus  ab  Episcopo  ad  aliud  beneficium 
jurispalronatus  ad  prîeseutalioiiem  patroni  laici,  et  ulrumque  beneficium 
relinuit,  eorunique  fruclus  percepit  per  duos  annos  absque  aposlolica 
dispensalione;  quaerilur  quodnam  ex  dictis  beneficiis  vacaverit?  Utrumque 
ipso  jure  vacasse  respondit  S.  Congregalio,  nam  oblinens  plura  bénéficia 
incompalibilia  non  polest  se  juvare  régula  de  triennali.  Leodien.  Rel. 
14  august  1632.  Zamboni,  I   cit. 
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DÉCRETS 
DU  LA  COAGRÈGATIOIK  DES  IIKDULGEIVCES. 


DECRETUM  URBIS  ET  ORBIS  EX  AUDIENTIA   SANCTISSIMI 
DIE  8  JANUARII  1861. 

Cuiii  plures  Confraternitates  Sodalitates,  Pise  Uniones,  etc. 
Fideliiim  cauonice  ereclœ  reperianlur  in  quibus  loci  Ordina- 
rius  designaverit  Parochum  qui  lalione  muneris  quod  exercel 
et  pro  tempore  quo  munere  fungitur  sit  conslitutus  Confra- 
teriiilatis,  Sodalitalis,  etc.  Rector,  Moderator,  seu  quocumque 
titulo  appellelur  proindeque  facullate  polleal  ea  gerendi,  quse 
ad  Restores  speclant  et  etiam,  quatenus  in  respecliva  sodali- 
late  id  Rectori  tribuatur,  Fidèles  adscribendi,  habitus  bene- 
dicendi  et  scapularia,  illaque  imponendi,  coronas,  etc.  pariter 
benedicendi  juxta  facultates  ad  quamlibet  Sodalilatem  spec- 
tantes  pro  similibus  inipositionibus,  benediclionibus,  etc., 
alque  dubium  exortum  sit  circa  hujusmodi  designationem 
Paroclii  libère  et  auctoritate  propria  peracfam  ab  Ordinariis, 
facta  fuit  reialio  SSmo  D.  N.  PIO  PP.  IX,  in  Audienlia  prse- 
dicta ,  et  Sanclitas  Sua  derogaiido  omnibus  hucusque  circa 
hanc  designationem  quavis  auctoritate  et  quovis  modo  aliter 
prœscriplis  bénigne  sanavit,  quatenus  opus  sit,  taies  designa- 
tiones  Parochorum  nec  non  acta  per  ipsos  lamquam  Rectores 
et  adscriptos  per  eosdeni  Parochos,  quatenus  Recloris  munus, 
quo  fungunlur  in  respectiva  Sodalilate,  fidèles  abscribendi 
sit,  valide  adscriptos  habendos  esse  declaravit,  nec  non  bene- 
dicliones  liabituum,  Scapularium,  etc.  coronarum,  etc.  et 
inipositiones,  etc.  ab  eisdem  faclas.  prout  Rectoribus  in  re- 
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specfiva  Sodalitate  tribuilur,  ratas  habendas  esse  concessit. 
Quoad  fiiturum  vcro  eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  iinperliri 
dignata  est  ut  Ordinarii  locorum  libère  designare  possint,  si 
ita  in  Domino  expedire  judicaverint,  Parochos  pro  terapore  in 
Rectores.  Moderatores,  etc.  Confraternitatum  etc.  non  obstan- 
tibus  quibuscunique  in  contrarium  facientibus. 

Datum  Romœ,  ex  Secreferia  S.  Congregationis  Indulgentia- 
rum  et  SS.  Reliquiarum  die  Anno  qui  supra 

F.  CARD.   ASQUINIUS  Pr.efectus 
A.  Colombo  Secretarius. 

DECRETUM 
Super  institutionibus,  seu  erectiombus  et  aggregationibus  Con- 

FRATERNITATU51   SEU  CONGREGATIONUM    AR   OrDIMBUS   ReGULARIBUS. 

Religio'ibus,  Institutis,  Archiconfraternitatibus  et  Congre- 

gationibus  faciendis. 

Ex  Audientia  SSmi  die  Sjanuarii  \ 861 . 

Ad  Religionis  et  pietatis  incrementum  ad  mutuam  charita- 
tem  inflammandani  Apostolica  Sedes  pluribus  sive  Ordinibus 
Regularibus  Reiigionibus  et  Institutis  sive  etiam  Christi  fide- 
liuni  Sœcularium  Archiconfraternitatibus  et  Congregationibus 
potestatem  fecit  alias  Confraternifates  et  Congregationes  eri- 
gendi  et  instituendi  nec  non  etiam  sibi  aggregandi  ac  Indul- 
gentias.  Privilégia,  aliasque  spirituales  gratias  sibi  concessas 
comnuinicandi. 

Cum  autem  nulla  certa  forma  vel  ratio  prgescripta  fuisset 
quœ  in  hujusmodi  institutionibus  et  erectionibus  vel  aggrega- 
tionibus et  communicalionibus  faciendis  servari  deberet  Cle- 
mens  VIII,  fel.  rec.  Constitulioue  quœ  incipit  Quœcumque  a 
Sede  Apostolica  data  sub  die  7  decembris  1604  modum  prse- 
cepit  servandum  in  bis  peragendis  formulani  quoque  prsescri- 
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heiulo,  atqiie  inler  alia  staluit  Indulgentias,  Privilégia,  etc. 
lantuminodo  conuminicari  posse  quse  nominatira  et  expresse 
Societali  aggrcganti  concessa  sunt  non  tamen  ea  quse  per  ex- 
fensionem  vel  conininnicationem  sibi  quovis  modo  concessa 
sunt  et  quideni  communicari  non  sub  generali  verborum 
forma  vel  ad  instar  sed  expresse  et  in  specie  atque  per  dictam 
formulam  ab  ipso  Pontifice  approbatara,  quœ  quideni  omnia 
in  eadem  Constitutione  reperinntur  prîecepta  sub  nullitatis 
pœna,  utclarius  patet  ex  laudata  Constitutione. 

Compertum  tamen  est  progressu  temporis  non  ab  omnibus 
adhibitam  fuisse  banc  formulam  neque  Privilégia  neque  In- 
dulgentias adaraussim  communicatas  quemadmodum  Pontifex 
praîceperat. 

Cum  insuper  statntum  fuisset  in  eadem  Constitutione  ut 
instilutiones  et  aggregationes  gratis  omnino  fièrent,  et  tan- 
tummodo  per  Decretuin  Congregationis  Cardinalium  sub 
Paulo  V.  Indulgentiarum  moderalioni  prsepositœ  latum  die 
C  martii  1608  titulo  expensarum  peruiissum  fuisset  Instituen- 
tibus,  vel  Aggregantibus  scutum  unum  aureum  recipere  et 
quidem  sub  pœna.  inler  ca?(era,  nullitatis  prout  clarius  inno- 
tescit  ex  eodein  Decreto,  attauien  cognitum  simililerest  neque 
dispositionem  hanc  ab  omnibus  servatam  fuisse. 

Ad  dubitationem  itaque  omnem  tollendam  super  validitate 
barum  institutionum  seu  aggregationum  Sanctitas  Sua  bénigne 
sanavit  instilutiones  et  aggregationes  hucusque  factas  in  qui- 
bus  aliquid  ex  prsedictis  desiderelur  quod  perficiendum  erat 
per  Conslitulioneiu  enuncialam  aut  Decretum  superius  ex- 
pressum  ,  vel  contra  in  iisdem  prsescripta  peractum  sit, 
siinulque  mandavit  ul  in  posterum  formula  in  hujusinodi 
erectionibus  seu  inslilulionibus  seu  aggregalionibus  adhi- 
i)enda  concordet  saltem  in  suhstantialibus  cum  illa  prœscripta 
a  Cleinenle  VIII,  cujus  Constitutionil)us  ad  minus  praecipua 
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Capifa  in  eadem  formula  inserantiir  cum  variationibus  ab 
eadem  Sa.nctitate  Sua  approbatis,  cujus  quidem  formiilse  ex- 
|)emplar  ils  prœsertim  quorum  inferest  communicanduai  in 
Actis  S.  Congregationis  servari  prsecepil  et  ut  Societali  aggre- 
galœabOrdine,  Instiluto.  seu  Archiconfraternitate  aggregante 
tradi  possit  separatim  et  distincte  a  formula  ac  eliam  typis 
impressus  Elenchus  Indulgentiarum  et  Privilegiorum  ab  Or- 
dinario  tamen  loci  recognitus;  cnjus  impressio  in  hune  tan- 
(um  finem  permittitur  etiam«i  Indulgentiarum  conce?siones 
sint  tiepromptae  ex  pluribus  Brevibus,  etc.  non  obstante  De- 
crefo  S.  C.  Indicis,  et  altero  Décrète  S.  Congregationis  Indul- 
gentiarum explicante  et  modérante  praedictum  Decretum  In- 
dicis diei  22  januarii  18o8. 

Atque  hoc  Decretum  absque  ulla  Brevis  expeditione  publi- 
cari  jussit  derogando  cuicumque  Apostoiicse  dispositioni  in 
contrarium  etiam  specialis  memoriae  dignae. 

Dalum  Romae  ex  Secretaria  S.  C.  Indulgentiarum  et  SS.  Re- 
liquiarum. 

F.  GARD.  ASQUIiNlUS  Pr.efectus 
A  Colombo  Secretai'ius, 


Messieurs, 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  tliéologique  on  examine 
si  de  l'approbation  donnée  aux  décrets  du  Concile  de  Sens,  il 
résulte  que  les  chapitres  de  la  province  aient  le  droit  de  nom- 
mer plusieurs  vicaires  capitulaires,  malgré  la  discipline  du 
Concile  de  Trente;  et  Ton  résolut  la  question  négativement 
par  le  motif  que  Tapprobalion  accordée  à  ces  décrets  était 
seulement  in  forma  comnuiui.  Permettez  moi  de  citer  à  Tap- 
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piii  (le  celte  opinion  ce  qui  s'est  passé  à  Moulins  c'est-à-dire 
dans  l'un  des  diocèses  de  celle  même  province  de  Sens.  Les 
chanoines,  s'appuyant  sur  le  Concile  provincial,  avaient  ins- 
crit dans  les  statuts  qu'ils  rédigèrent  en  1855  une  disposition 
d'après  laquelle  ils  auraient  à  élire,  dans  le  cas  de  vacance 
(lu  siège,  deux  vicaires  capitulaires.  La  Congrégation  du  Con- 
cile chargée  par  le  Pape  de  l'examen  de  ces  statuts  avertit  le 
chapitre  de  retrancher  cet  article,  et  autorisa  seulement  sur 
des  instances  nouvelles  la  rédaction  suivante  :  »  Sede  vacante, 
canonici  lilulares  capilulariter  Congregati,  vicariura  capitu- 
lareni  eligent  ad  formara  SS.  Canonura  et  Concilii  Tridenlini. 
Cui  tamen  adjungere  poterunt  alterum  substituti  nomine 
nuncupatum.  » 

Dans  les  décrets  du  même  Concile  de  Sens,  lit.  1"  ch.  a,  on 
trouve  cette  disposition  :  «Vicarii  générales  Episcopi  impedili 
viceni  in  festis  solemnibus  supplent.  »  La  Congrégation  des 
Rites  a  au  contraire  décidé  plusieurs  fois  qu'un  droit  sembla- 
ble ne  pouvait  être  attribué  aux  vicaires  généraux  lors  même 
qu'ils  auraient  en  leur  faveur  une  coutume  immémoriale.  Ici 
encore  le  décret  de  Sens,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  rectifié  par 
la  Congrégation  du  Concile,  n'a  pas  été  regardé  comme  suf- 
fisant pour  abroger  le  droit  commun,  et  c'est  aux  dignitaires 
ou  chanoines,  selon  leur  ordre  de  préséance,  qu'est  réservé 
par  les  statuts  de  Moulins  le  privilège  de  remplacer  l'Evêque. 

Agréez,  etc. 

Un  chanoine  de  Moulins. 


REVUE  THÉOLOGIQUE. 

NOUVELLE  SÉRIE. 
2^'  Cahier.  —  f§»epteiiilire  1861. 

DU   PARTAGE 
DES  BIENS  D'UNE  PAROISSE  DÉMEMBRÉE. 


Lors  rlii  concordat  de  1801 ,  le  gouvernement  français  s'était 
engagé  à  sentemire  avec  les  évêques  pour  ériger  un  nombre 
(le  paroisses  suflîsant  pour  subvenir  aux  besoins  spirituels  des 
fidèles;  mais  lorsqu'on  procéda  à  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses,  il  ne  consentit  qu'à  l'érection  d'une  seule  cure 
par  district  de  paix.  A  la  vérité,  de  nouvelles  paroisses  furent 
établies  près  de  chaque  cure  sous  le  nom  de  succursales; 
mais  leur  nombre  était  loin  de  répondre  aux  besoins  religieux 
des  communautés  catholiques.  On  dut  plus  tard  démembrer 
certaines  paroisses,  et  ainsi  en  augmenter  le  nombre.  Ce  dé- 
membreu)ent  souleva  une  question  importante  :  celle  de  sa- 
voir ce  que  deviendront  les  biens  de  l'église  démembrée. 
Resteront-ils  sa  propriété  exclusive,  ou  devra-t-elle  en  céder 
une  part  à  la  nouvelle  église?  Telle  est  la  question  que  nous 
avons  à  traiter.  Pour  procéder  avec  ordre,  nous  examinerons 
d'abord  quels  étaient  les  principes  de  la  législation  canonique 
sur  ce  point;  nous  rechercherons   ensuite  quelles   règles   a 

RKVl'E    IHÉOL.,   :2"'''  CAH.    1801.  8 
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établies  la  législation  civile;  puis  nous  appliquerons  ces  prin- 
cipes aux  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

§    I.    LÉdISLATrON  CANONIQUE, 

I.  Autrefois  on  ne  pouvait  bâtir  une  église  sans  lui  assurer 
une  dot  suffisante  ;  si  quelqu'un  fondait  une  église  sans  l'avoir 
préalablement  dotée,  il  n'en  était  pas  moins  tenu  de  fournir 
la  dot.  comme  le  décidait  Honorius  IIl,  par  sa  lettre  à  la  reine 
de  Hongrie  :  «i  Cum  non  sit  ecclesia,  nisi  de  dote  provistim  ei 
»  fuerit,  consecranda,  eo  liberalius  ad  dotandum  prsedictam 
'  ecclesiam  aperire  manus  muniûcentiœ  tuœ  debes,  quo  ad 
»   hoc  fortius  tanquam  ex  debito  jam  teneris  (1).  i» 

II.  La  dot  devait  comprendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'entretien  des  ministres  et  à  l'exercice  du  culte  :  «  Nemo  ec- 
"  clesiam  sedificet,  dit  un  Concile  d'Orléans,  antequam  epis- 
»  copus  civitalis  veniat ,  et  ibidem  crucem  figal  ,  publiée 
i>  atrium  designet,  et  ante  prsefiniat,  quœ  sedificare  vult,  quîe 
i>  ad  luminaria.  et  ad  custodiam,  et  ad  stipendia  custodum 
>  sufficiant  :  et  ostensa  donatione,  sic  domuui  sedificet  (2).  > 
Les  empereurs  romains  confirmèrent  cette  régie  :  uSancimus, 
t  dil  l'empereur  Justinien,...  Deinde  non  aliter  quenipiam 
:>  ecclesiam  ex  novo  sedificare.  priusquam  loquatur  ad  Deo 
i>  amabilem  episcopum,  et  definiat  mensuram  quam  députât 
»  et  ad  luminaria,  et  ad  sacrum  ministerium  et  ad  incorrum- 
'•  pendae  domus  custodiam,  et  observantiuui  alimenta,  et  si 
;>  suffîcienter  habere  videlur,  faciat  prius  donationem  eorum 
)'  quae  futura  sunt  deputari  :  et  ita  domus  aedificetur  (5).  »  Il 
n"y  a  donc  pas  de  doute  que  la  dotation  n'ait  dû  être  suffisante 
pour  couvrir  tous  les  frais  occasionnés  par  l'érection  de  la 

(Ij  Cap.  H,  De  consecratione  ecclesiœ  velaltaris. 

(2)  Cap.  9,  Dist.  I,  De  consecratione.  Cf.  cap.  I,  caus.  I,q.  i. 

(3)  Novel.  67,  cap.  2. 
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nouvelle  paroisse.  Aussi  les  auteurs  étaient-ils  unanimes  sur 
ce  point:  >  Pro  aedificanda  ecclesia,  dit  Ferraris,  résumajit  l'en- 

>  seignement  commun,  requirituc  iiisuper,  ut  assignetur   dos 

>  sufficiens,  et  congrua  pro  iis,  quse  ad  illius  reparationem. 
'.  cultum.  et  ministres  sunt  necessaria,  alias  aedificari  ne- 
.   quit  (I).  .. 

III.  Qui  devait  fournir  la  dot  de  la  nouvelle  église?  Daprés 
le  droit  canon,  lobligalion  de  doter  la  nouvelle  église  incom- 
bait au  fondateur  ou  constructeur.  Cela  ne  souffrira  pas  de 
difïîciilté,  quand  il  s'agit  d'une  église  non  paroissiale;  mais  il 
pourra  en  être  tout  autrement  quand  il  s'agit  d'une  église 
paroissiale.  En  effet,  il  peut  se  faire  que  le  bien  de  la  religion 
exige  l'érection  dune  nouvelle  paroisse,  et.  que  néanmoins 
personne  ne  se  présente  pour  bàlir  l'église  ou  la  doter  :  Que 
faire  dans  ce  cas?  Qui  sera  obligé  de  fournir  la  dot? 

IV' .  L'auteur  d'une  dissertation  publiée  dans  le  Mémorial 
Belge  des  conseils  de  fabrique,  distingue  entre  les  biens  de 
fabrique  et  les  biens  de  cure,  c'est-à-dire  entre  les  biens  qui 
formaient  la  dotation  proprement  dite  de  Téglise,  et  ceux  qui 
étaient  destinés  à  l'entretien  du  curé.  Les  premiers  ne  devaient 
point  concourir  à  la  formation  de  la  dot  :  >'  Au  moins,  dit 
i>  l'auteur,  nous  ne  connaissons  pas,  nous  le  répétons,  de  loi 
!•  qui  lui  impose  (à  l'église  mère)  cette  obligation...  La  dota- 
»  lion,  nécessaire  à  l'entretien  de  l'église  et  à  l'exercice  du 
'•  culte,  sera  donc  fournie  soit  par  le  fondateur  et  le  con- 
'  slrucleur  de  l'église,  soit  par  la  libéralité  de  quelque  per- 
'  sonne  pieuse,  soit  par  les  paroissiens,  soit  par  la   mense 

{\]  Bibliotheca  canonica.  Y»  ecclesia.  Art.  III,  n.  3i.  Cf.  Leurenius,  Fo- 
rum ecclesiasticum,  Ub.  III.  litul.  XLVIII.  Quaesl.  993.  n.  2;  Reitrenstuel, 
jus  canonicum  itniversum,  lib.  III,  tilul.  XL,  n.  -3;  Schmalzgrueber,  jus 
ecclesiasticum  universum^  lib.  III,  lilul.  XLVIII,  u.  22;  Wiestner,  institu- 
tiones  canonicœ,  lib.  III,  lilul.  XI.,VIIl,  n.  14;  Picbler,  summa  jurispru- 
dentiœ  sacrœ  universœ,  lib.  III.  litul.  XLVIII.  n.  3. 
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»  épiscopale  (l).»  Outre  cet  argument  négatif  tirô  il('  labsence 
d'un  texte  de  loi,  l'auleur  en  fait  valoir  plusieurs  autres.  11 
s'appuie  d'abord  sur  le  Concile  de  Trente  qui  ordonne  que,  si 
les  fruits  et  revenus  des  églises  paroissiales  tombées  en  ruine 
ne  sont  pas  suflisants  pour  les  restaurer,  on  oblige  les  patrons 
et  les  paroissiens  à  contribuer  à  leur  réparation,  et  que,  s'ils 
se  trouvent  tous  dans  une  trop  grande  pauvreté  pour  le  faire, 
ces  églises  soient  réunies  aux  églises  mères  ou  aux  églises  les 
plus  rapprochées  (2).  u  Dans  le  cas  donc,  ajoute  l'auteur  de  la 
»  dissertation,  où  il  n'y  a  pas  de  ressources  pour  restaurer 
i>  une  église  filiale  qui  tonjbe  en  ruines,  le  Concile  ne  charge 
"  pas  l'église-mère  de  la  restauration,  mais  il  dispose  que  la 
•  paroisse  sera  unie  à  l'église-mèie  et  que  l'église  délabrée 
>  pourra  être  convertie  en  un  usage  profane,  mais  honnête. 
i>  Si,  dans  ce  cas  d'extrême  nécessité,  l'église-mère  n'est  pas 
"  obligée  de  restaurer  et  d'entretenir  l'église  filiale,  à  plus 
»  forte  raison  nest-elle  pas  obligée  de  la  construire,  et  de  la 
■'  doter  à  l'époque  de  lérection  de  la  nouvelle  paroisse  (3).  » 
Un  second  argument  est  tiré  de  la  nature  et  de  la  destina- 
tion des  biens  de  fabiique  :  ils  ont  une  destination  spéciale, 
sa\oir,  l'entretien  de  l'église-mère  et  du  culte  qui  s'y  célèbre. 
«  Cette  destination  leur  a  été  donnée  et  par  les  donateurs  et 

(1)  Tom.  iV,  col.  202. 

(2)  «  Parocliiales  vero  ecclesias,  eliamsi  juris  palronalus  siiit,  ita  collap- 
))  sas  relici,  et  inslaurari  procurent  e,\  fructibiis, .  l  provenlil)us  quibuscuin- 
»  que  ad  easdem  ecclesias  quomodocuuiqut^  perliiienlibus;  qui  si  non 
»  fuerinl  sufficienles,  omnes  patroiios,  et  alios  qui  fruclus  aliquos  ex  dictis 
»  ecclesiis  provenientes,  percipiunt;  aut,  in  illorum  defeclum,  paroctiianos 
»  omnit)us  remediis  op|>orlunis  ad  prsedicta  cogant,  quacinnque  appella- 
n  tione,  exemptione,  et  contradiciione  rcmola.  Quod  si  niniia  egestale 
»  omnes  laborent;  ad  matrices,  seu  viciniores  ecclesias  liansferanuir,  cum 
»  facultate  (am  dictas  |)arocliiales,  quam  alias  ecclesias  dirutas  in  profanos 
»  usus,  non  sordidos,  erecla  lamen  ibi  cruce,  converlendi.  »  Sess.  XXI, 
cap.  7,  Derefonnatione. 

(3)  !om.  IV.  col.  20.J. 
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>  par  révêque,  qui  en  a  autorisé  ou  approuvé  l'acceptalion. 
)   Ces  biens  ne  peuvent  être  détournés  de  cette  destination 

>  spéciale  sans  une  autorisation  du  Pape,  car  ce  détournement 
•   constituerait  une  véritable  aliénation.  Or,  les  biens  d'une 

>  église  ne  peuvent  être  ni  donnés,  ni  vendus   à  une  autre 

>  sans  observer  les  formalités  ordinaires  de  l'aliénation  des 
)   biens  ecclésiastiques  (1).  >> 

Enfin,  dit-il,  ces  biens  sont  la  propriété  de  la  paroisse,  qui 
ne  subit  aucun  changement  essentiel  par  la  retraite  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  :  ceux-ci  n'ont  donc  aucun  droit  de 
réclamer  une  part  dans  les  biens  de  cette  société  qui  continue 
à  subsister.  "  La  société  des  fidèles,  propriétaire  des  biens, 
»  n'a  pas  été  modifiée  dans  son  essence  par  le  démembremenl 
»  de  la  paroisse;  l'être  moral,  la  société,  la  communauté,  n'a 
>'  pas  cessé  d'exister  et  elle  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire 
»  de  TOUS  les  biens.  Une  société,  en  effet,  n'est  point  modifiée, 
»  dans  son  essence,  par  Tadjonction  ou  la  retraite  d'un  cer- 
»  tain  nombre  de  ses  membres;  les  membres,  qui  se  retirent, 
'»  n'ont  aucun  partage  de  biens  à  réclamer,  parce  que,  par 
»  leur  retrnile,  ils  ont  cessé  d'être  paroissiens,  d'être  mem- 
)'  bres  de  la  société  des  fidèles;  ils  ont.  par  conséquent,  cessé 
»  d'être  co-propriétaires,  car  ils  ne  l'étaient  qu'en  leur  qualité 
»   de  paroissiens  (2).  » 

V.  Il  n'en  est  pas  de  même,  à  son  avis,  des  biens  de  cure. 
Si  la  dotation  i\u  nouveau  curé  n'a  pas  été  .fournie  par  la  libé- 
ralité d'un  paroissien,  lévêque  peut  la  prendre  sur  les  biens 
de  cure  de  l'église-mère,  pourvu  qu'il  reste  au  pasteur  de 
cette  église  une  portion  congrue  suffisante.  La  décrétale  d  A- 
lexandre  111  à  l'ésêque  d'Yorck  (5),  et  le  Concile  de  Trente 


(1)  Ibid.  col.  204. 

(2)  Ihid. 

(3)  Cap.  Ad  audienliam.   ',  De  ccdcsiis  wdifiatndis  rcl  rcparandis. 
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attribuenl  clairement  ce  pouvoir  à  Tévêque  :  «i  lllis  autem 
»  s;icer(lotibiis,  clil  ce  Concile,  qui  de  novo  erunt  ecclesiis 
»  novilei'  ereclis  prseficiendi,  compelens  assignetur  portio, 
11  arbifrio  episcopi,  ex  fructibus  ad  ecclesiani  niatricem  quo- 
«  modocumqiie  pertinentibus  :  et,  si  necesse  fuerit,  compel- 
"  1ère  possif  popuknn  ea  submiiiislrare,  qu?o  sufliciant  ad 
i«  vilam  dictoruin  sacerdotuni  suslentandam  (I).  i  En  sorte 
(|ue  si  le  «.uré  de  réglise-mére  n'a  pas  de  superflu,  il  ne  con- 
tribuera en  rien  à  la  dotation  de  la  nouvelle  église,  ti  Dans  le 

>  cas  où  la  portion  congrue  du  curé  de  l'église-nière  nest 
'   que  suflisanle  pour  sa  sustentation,  Tévéque  n'en  peut  rien 

>  distraii  e,  pas  niéiue  la  dime  foncière  que  lui  paient  les  fidè- 
•  les  de  la  nouvelle  paroisse.  Tel  est  renseignement  de 
'    Fagnanus,  cap.  cum  continuai,  et  de   Reifïenstuel,   L.  III, 

tit.  XXX.  n.  104.  Lévêque  contraindra  alors  les  fidèles  de 

>  la   nouvelle  paroisse  à  fournir  ;i  leur  curé  des  moyens  de 

I  subsistance  (2).  i» 

VI.  Du  reste  poursuit-il,  la  dotation  du  nouveau  cuié  ne 
sera  prise  que  sur  les  revenus;  les  biens-fonds  continueront  à 
être  la  propriété  de  iéglisemére  :  «t  En  cas  de  distraction, 
»    l'évèque  doit  se  borner  à  assigner  une  part  des  revenus;  il 

>  ne  lui  est  pas  permis  de  toucher  aux  biens-fonds  de  la  cure 
»  et  de  les  partager  entre  les  deux  titulaires.  C'est  ce  qu'ex- 
1)  pose  très-bien  Fagnanus,  cap.  cum  contingat.  de  decimif, 
n  n.  46.  Sed  e  conversa  videtur  magis  adhœsisse  sententiœ  in  eo 
i>  (juod  dixil  novo  paroclw  non  posse  dari  campos  ;  idem  enim 
1»    videtvr  el  conciliiim  inteUexisse  dum  jussit  portionem  assi- 

II  gnari  ex  fructibus  quorum  appellatione  non  venil  proprietas 
»  SEU  FUNDUS,  sed  quod  ex  fundo  nuscilur  et  renascitur...  Quod 
»    lumen  videtur  iiitelligendnm  respeciu  proprietatis  non  autem 

(1)  Sess  X>.  i.  cap.  i.  De  vcforniationc. 
m  Tom    IV,  col.  208. 
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'  respectu  utilis  dominii;  quia,  cum  episcopus  ex  concilio  possit 

i>  assigtiare  novo  parocho  fructus  alicujus  fundi  matricis  eccle- 

>'  sîœ,  et  hœc  assignatio  debeat  esse  perpétua,  quia  dos  ecclesiœ 

)•  non  potest  constitui  ad  tempus...  hinc  neccssario  seqiiitur  ut 

i>  facultatem  habeat  assignandi  etiuin  fundum    ipsum    qiioad 

1»  DOMiNiuM  utile;  hoc  enim  importât  assignatio  perpétua  f'ruc- 

•'     tUUm  VEL  USUSFKUCTUS  (4).  !• 

vu.  Cette  opinion  est  fortement  couibaltue  par  MM.  Boseret 
et  Lauwers  dans  une  brochure  intitulée  :  Du  partage  des  biens 
d'une  paroisse  démembrée  (2).  Us  prétendent  que  lancienne 
législation  ecclésiastique  consacrait  le  principe  du  partage 
entre  I  eglise-nière  et  Téglise  filiale,  u  II  est  certain,  ecr/ï-e/it- 
'  ilsj  que  les  principes  généraux,  que  l'esprit  clairenient  nia- 
I'  nifesté  de  cette  législation,  veulent,  admettent,  patronent 
i'  et  consacrent  la  doctrine  du  partage  des  biens  parois- 
"  siaux  (5).  !>  Toutefois  ils  avouent  que  le  principe  déposé 
dans  l'ancienne  législation  canonique  nest  pas  aussi  absolu  ni 
aussi  étendu  que  celui  établi  par  la  nouvelle  jurisprudence  : 
«'  On  pourrait  s'être  trop  attaché  à  exagérer,  à  forcer  notre 
'  doctrine,  pour  avoir  ensuite  le  plaisir  moins  défendu  de  la 
11  combattre.  En  s'imaginant  fort  gratuitement  que  nous  vou- 
»  lions  trouver  dans  le  droit  canon,  le  principe  et  Tapplica- 
»  tion,  ad  amussim,  du  partage  des  biens  paroissiaux  tel  que 
»  l'a  réglé  la  jurisprudence  civile  moderne  —  ce  qui  est  bien 
»  loin  de  notre  pensée  -  on  a  été  entrainé  à  nier  l'évidence. 
i>  on  a  lu  le  corpus  juris  cationici,  on  a  parcouru  et  consulté 
:i  les  commentateurs,  livres  fermés.  On  ne  s'est  pas  aperçu 
»  que  nous  voulions  imputer  au  droit  canon,  l'existence  d'un 
»   principe  plus  restreint,  et  s'il  est  permis  de  le  dire,  plus 

(1)  Jbid.  co\.  iO'i. 

(2)  In-8°,  Bruges,  I8tt(». 

(3)  Patie  -20. 
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n  étroit,  fondé  sur  l'équité  et  organisé  par  les  décrétales  : 
i>  c.-à-d.  le  principe  de  Taliénabilité  des  biens  paroissiaux 
)i  par  raulorilé  ecclésiastique  souveraine,  déléguée,  pour  le 
1»  cas  spécial  de  I  érection  dune  paroisse  nouvelle  par  le  dé- 
))  nienibrenient  dune  paroisse  ancienne,  aux  évêques  diocé- 
)i  sains,  et  applicable  selon  l'occurrence,  au  gré  des  évêques, 
»  mais  conformément  aux  saints  canons.  Nous  ne  prétendons 
»  rien  au  delà  (1).  -  Voyons  les  preuves  sur  lesquelles  repose 
la  théorie  de  MM.  Boseret  et  Lau\\ers. 

VIll.   Dabord,  disent-ils,  c'est  une  cousé(|uence  du  partage 
primitif  des  biens  ecclésiastiques;  ce  partage  n'était  que  pro- 
visoire, ne  devait  durer  que  jusqu'à  la  cré;diou  de  nouvelles 
paroisses  :   »  La  division  des  diocèses  en  |)ar()isses  amena  la 
Il   division  des  biens  diocésains  ou  épiscopaux  et  leur  trans 
)i   formation   partielle  en   biens  paroissiaux  ou  curiaux.  Or, 
)i   cette   première  division   n'était  pas  définiti\e;    aucune  hd 
»   canonique,  aucune  interprétation  connue  de  la  législation 
»   ancienne  tant  canonique  que  civile,  ne  permet  de  douter 
!i   qu'elle  fut  provisoire  dabord,   puisqu'elle  devait  être  suc- 
I.   cessive.   La  même  puissance,  régissant  les  mêmes  intérêts 
1    et  les  mêmes  besoins,  a  dû  conserver  les  mômes  droits,  et 
1    persister  dans  l'obéissance  aux  mêmes  règles  de  discipline 
»    ecclésiastique  universelle.   La  division.   le  démembrement 
»    postérieur  des  paroisses  anciennes  dans  le  but  de  créer, 
n    d'ériger  des  paroisses  nouvelles,  ne  peut  donc  être  envisagé 
i>   que  comme  la  continuation  d'un  môme  acte,  d'une  même 
»   mesure  dont  lorigine  se  rattache  à  l'établissement  dans 
»   l'église  du  système  paroissial  primitif  (2).  « 

IX.  En  outre,  selon  eux,  le  partage  des  biens,  lors  du  dé- 
membrement dune  paroisse,  est  tellement  juste  qu'on  ne  pour- 

(1)  Page  21. 
(-2)  Paj-es  'i  et  ^ 


l'ait  roiuettre  sans  violer  les  lois  de  l'équité  et  sans  se  rendre 
coupa!)le  d'injustice  envers  les  fidèles  de  la  nouvelle  paroisse. 
»  Il  résulte  de  celte  disposition  canonique  [Conc.  Trid.  . 
!>  sess.  XXI,  cap.  4.  De  7-eforniatione),  que  le  pouvoir  des 
»  évèques  d'ériger  des  paroisses  nouvelles,  par  le  démembre- 
»  ment  de  paroisses  anciennes,  est  subordonné  à  certaines 
)•  con<litions,  qui  ne  sont  pas  toutes  prévues  dans  le  canon 
11  que  nous  venons  de  transcrire,  mais  dont  raccoraplissenient 
'>  n'est  pas  moins  rigoureusement  imposé  par  d'autres  lois. 
»  Ces  conditions  ne  peuvent  ni  différer  ni  s'écarter  de  celles 
i>  qui  ont  été  observées,  dans  l'établissement  primitif  du  sys- 
»  tèrae  paroissial  dans  l'Eglise.  C'est  là  un  principe  certain, 
»  que  l'on  ne  peut  pas  perdre  de  vue,  tant  sont  graves  les 
»  conséquences  pratiques  qui  en  découlent  (1).  >  Si  l'on  ne 
peut  aucunement  s'écarter  de  cette  condition  [du  partage  des 
biens  de  1  église-mère),  c'est  sans  doute  que  la  justice  l'exige. 
En  effet,  nous  y  lisons  :  ■  Pour  nous,  il  est  facile  de  découvrir 
dans  ces  régies  d'ailleurs  si  uniformément  interprétées  par 
les  auteurs,  la  preuve  toujours  vivante  de  l'esprit  qui  n'a 
cessé  d'animer  et  d'inspirer  la  pratique  administrative  dans 
l'Eglise.  Et  si  au  lieu  de  les  commenter  en  juristes  il  pou- 
vait nous  être  permis  de  les  envisager  au  point  de  vue  de  la 
mission  dont  l'Eglise  est  investie,  nous  n'aurions  pas  de 
peine  à  établir,  que  les  intérêts  des  fidèles  ne  sont  préser- 
vés d'une  violation  flagrante,  qu'en  i^eiioiivelant,  lors  du 
démembrement  d'une  paroisse,  le  partage  des  biens  ecclé- 
siastiques qui  a  'iù  signaler  la  division  primitive  en  pa- 
roisses, d'un  seul  diocèse  (2).  >  En  effet  les  biens  de  la 
fabrique  sont  le  patrimoine  commun  de  tous  les  fidèles  de  la 
paroisse,  de  même  que  les  biens  du  père  de  famille  sont  le 

;t)  Page  i. 

Ci)  Pages  9el  If). 
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palriuioine  commun  de  tous  ses  enfants  :  <i  Les  droits  des 
1»  paroisses  modernes,  érigées  par  voie  de  démembrement, 
»  aussi  bien  que  les  droits  de  chaque  fidèle,  ne  [)euvent  avoir 
i>  varié  dans  1  église  catholique.  Elle  ne  peut  ni  permettre  ni 
>  tolérer  de  différence  entre  une  paroisse  préexistante  et  une 
n  communauté  récente  reconnue  comme  paroisse,  pas  plus 
I)  que  le  père  de  famille  n'en  pourrait  établir  entre  les  droits 
)»  des  enfans  nés  et  ceux  des  enfans  à  naître.  A  proprement 
'»  parler,  il  n'y  a  pas  de  partage  de  biens,  en  cas  d'érection  de 
.1  paroisse  par  voie  de  démembrement  pas  plus  qu'il  nen  est 
»  provoqué  dans  le  patrimoine  de  la  famille  par  la  siirvenance 
"  successive  d'enfants  (1).  Chaque  paroisse  existante,  possède 
•  sur  les  biens  qui  ne  lui  ont  pas  été  donnés  sous  la  charge 
>t  d'une  affectation  spéciale,  mais  qu'elle  tient  originairement 
i'  de  la  masse  des  anciens  biens  ecclésiastiques,  des  droits 
»  perpétuellement  réductibles  et  même  résolubles,  précisé- 
»  ment  comme  l'enfant  de  famille,  jusque  là  unique,  possède 
1'  sur  les  biens  de  ses  parents  des  droits  futurs,  les  ospéran- 
)«  ces  que  chaque  naissance  nouvelle  vient  réduire  et  que  sa 
)>   mort  peut  éteindre  (;2).  > 

X.  5°  Aussi,  ajoutent  ils,  les  lois  ecclésiastiques  posent  net- 
tement le  principe.  L'évêque  ne  peut  autoriser  la  construction 
d'une  église  à  moins  qu'elle  ne  soit  sufils'animent  dotée;  or  le 
droit  canonique  met  la  dot  à  la  charge  de  l'église-mère.  On 
lit,  en  effet,  dans  le  canon  Ad  audientiam  :  <■  Si  persona  ma- 
lt) La  tlièse  principale  de  MM.  Boseret  et  i.auwers  lùt-elle  vraie,  celle 
proposition  et  la  comparai.son  seraient  encore  inexactes.  L'augmentation 
du  nombre  des  paroissiens  ne  provoque  pas  plus  le  partage  des  biens  de 
l'église  que  la  survenancc  d'enfants  le  partage  du  patrimoine  de  la  famille 
Mais  l'irsque  les  enfants  se  divisent,  ce  partage  n'a-t-il  pas  lieu?  Il  en  est 
de  même  lorsqu'on  démembre  une  paroisse.  Il  y  a  lieu  alors  à  un  véritable 
partage,  si  l'on  adopte  les  principes  de  ces  auteurs. 
'2j  Ibid.j  pag.  12. 
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)»  tricis  ecclesiae  voluerit  sedificalionem  novae  ecclesiœ  impe- 
«  dire,  tu,  Episcope,  nihilominus  facias  idem  opus  ad  perfee- 
))  tionem  deduci.  et  virum  bonuni,  appellationis  cessante 
)»  diffugio,  institiiere  non  omiltas  (i).  >  «  Or,  ce  canon,  disent 
»  nos  auteurs,  prescrit  le  concours,  par  la  distraction  d'une 
»  part  de  ses  revenus,  de  l'église-mère  à  l'établisseuienl  de 
i>  léglise  filiale.  Et  l'on  dira.  Ion  écrira  qu'on  ne  connaît  pas 
»  de  lois  canoniques  qui  disposent  sur  le  partage  des  biens 
i>  paroissiaux!  Qui  nimis  negat,  affirmai  (2)."  Certes,  il  y  a 
des  cas  où  l'église-raère  ne  contribuera  en  rien  à  iétablisse- 
raent  de  l'église  filiale,  par  exemple,  si  celle-ci  est  dotée  par 
un  tiers  (3),  ou  encore  si  l'église-mère  n'est  pourvue  elle- 
même  que  du  strict  nécessaire  (4).  Mais,  selon  leur  remarque, 
la  règle  ne  git  pas  dans  l'exception  —  et  l'existence  de  la  règle 
elle-même,  est  manifeste,  irréfragable  (5). 

XI.  Que  tel  soit  le  sens  de  la  législation  canonique,  c'est  ce 
que  ces  auteurs  essaient  de  prouver  par  un  grand  nombre 
d'arguments.  Ils  invoquent  d'abord  l'autorité  des  canonistes  : 
Fagnanus,  Reiffenstuel ,  Zoësius,  Zypseus ,  Wynants.  Van 
Espen,  Durand  deMaillane.  De  Héricourt.  Bouix  et  André 
soutiennent  la  même  thèse,  défendent  les  mêmes  principes, 
admettent  les  mêmes  exceptions.  Vient  ensuite  une  série  de 
preuves  indirectes. 

XII,  a)  La  première  est  tirée  de  la  nécessité  de  l'enquête 
qui  doit  précéder  le  démembrement  d'une  paroisse.  •  Et 
'    pourquoi  le  droit  canon,  comme  le  droit  administratif  mo- 


(1)  Décrétai.  Wh.  III,  tilul.  XLVIII,  cap   3. 

(2)  Ibid.,  pag.  21 

(3)  Ibid.j  pag.  13. 

"i)  Ibid.,  pag.  17.  Et  encore  ces  auteurs  n'acccpteiil-iis  pas  franchement 
cette  exception.  Nons  y  reviendrons. 
.o)  Ibid.,  pa^.  li. 
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•  dénie,  environnerail-il  le  démembrement  d  une  paroisse, 
'•  de  tant  de  formalités  préliminaires,  pourquoi  par  exemple, 
1»  prescrirail-il  des  enquêtes  contradictoires  et  provoquerait-il 
i>  iies  avis  nombreux  d'administrations  libres  ou  intéressées. 
:-  si  la  paroisse  mère  n'avait  rien  à  redouter  des  suites  du 
»  démembrement,  et  pou\ait  au  contraire  en  espérer  une 
'<  diminution  de  charges,  sans  aucune  réduction  de  revenus? 
1»   Assurément  ce  ne  peut  être  dans  le  but  isolé,  de  s'édifier 

>  sur  la  nécessité  mèriie  ou  la  convenance  de  l'érection,  ni 
»  sur  la  délimitation  de  la  circonscription  nouvelle.  En  droit 
»  canon  surtout,  ces  enquêtes  avaient  pour  but  de  déterminer 
■•  la  situuliun  ancienne,  dont  le  démembrement  devait  faire 
»  dériver  deux  situations  nouvelles,  et  d'examiner  si  le  Pas- 
1)  teur  de  la  paroisse  à  démembrer,  avait  des  motifs  suflisants 
!•  pour  éloigner  le  préjudice  que  l'érection  nouvelle  devait  ame- 
"  ner,  pour  lui  et  pour  le  service  du  culte  auquel  il  devait 
»  continuer  de  présider.  V.  Reitïenstuel,  L.  111.  lit.  XLVIII, 
»   n.  H  et  12(1).  » 

Xlll.  b)  Une  nouvelle  preuve  ressort  de  la  cause  première 
du  démembrement  des  paroisses.  Celte  cause  n'est  autre  que 
le  droit  des  fidèles  à  ce  qu'il  soit  pour\u  à  leurs  besoins  spi- 
rituels par  l'érection  dune  nouvelle  paroisse.  "  Or,  à  quoi 
'•  servirait  la  reconnaissance  du  droit  de  ces  habitants  à 
))  réclamer  leur  réunion  en  paroisse,  si  l'obstination  de  l'é- 
»  glise-mère  pouvait  stériliser  ce  droit  et  le  rendre  inutile? 
i>  — Si,  entrant  dans  les  vues  de  lautorité  religieuse,  en 
"  invoquant  les  moyens  extérieurs  de  sanctification  et  de 
)<  salut  qu'elle  a  fait  mettre  à  leur  disposition,  ils  pouvaient 
1)   être  condamnés  à  l'impuissance  absolue  de  se  procurer  ces 

>  moyens,   par  la  faute  toute  gratuite  de  léglise-mère  à  la- 

(I)  Jbid.,  pag.  10. 
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»  «juelle  ils  ont  ap()arlemi?  Ces  fidèles,  se  cioyanl  loris  de 

•  lappui   des  lois  ecclésiastiques  et  civiles,   rencontreraient 

•  cependant  dans  le  refus  de  l'église-raère  un  obstacle  que  la 
il  loi  elle-même  ne  pourrait  pas  les  aider  à  vaincre,  et  n'au- 
»  raient  plus  quà  choisir  entre  une  paroisse  dont  l'église  et 
i>  les  ministres  sont  inaccessibles  pour  eux,  et  une  autre 
»  paroisse  sans  prêtre  et  sans  autel,  —  Est-ce  assez  dérisoire 
1)  et  la  loi  peut-elle  être  perpétuellement  éludée  avec  plus 
1»  dinjustice  et  plus  de  violence?  Le  Droit  canon  ne  l'a  cer- 
)»  tainement  pas  ainsi  voulu.  —  11^  n'a  pu  ni  consacrer  cette 
»  criante  iniquité,  ni  autoriser  des  conséquences  aussi  ab- 
1»  surdes  [i).  )> 

XIV.  c)  Les  effets  de  la  suppression  d'une  paroisse  nous  en 
fournissent  ét^alement  la  preuve  :  «  Si  l'érection  d'une  paroisse 
»  par  voie  de  démembrement  ne  donne  aucun  droit  à  la  jouis- 
1)  sance  distincle  dune  part  des  biens  dont  tous  les  fidèles 
)'  jouissaient  en  commun  avant  la  séparation,  comment  — 
»  qu'on  nous  le  dise — en  cas  de  suppression  de  paroisse, 
i>  légitiuiera-t-on  l'union  des  biens  de  la  communauté  dissoute 
1)  aux  biens  de  la  paroisse  maintenue  dans  la  circonscription 
)'  de  laquelle  son  territoire  sera  désormais  compris  et  con- 
»    fondu  (2)?). 

XV.  d)  Nous  en  trouvons  encore  la  preuve  dans  l'obliga- 
tion où  est  l'évêque  de  demander  l'avis  de  son  chapitre  :  «i  II 
))  impose  à  l'évêque  l'obligation  de  demander  l'avis  de  son 
)•  chapitre  avant  de  décréter  l'érection  dune  paroisse  nou- 
i>  velle.  Et  pourquoi  :  parce  que,  dit-il,  la  division  d'une 
»  paroisse  amène  en  principe  une  espèce  d'aliénation  et  de 
)>  partage  des  revenus  des  biens  appartenant  à  léglise-mère, 
1)  et  parce  que  lunion  de  deux  paroisses  ne  pouvant  se   faire 

{\)  Ihid.,  pag.  Il  et  12. 
(2)  Ibid  .  \yà^.  12  et  13. 
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i>  sans  l'assentinient  du  chapitre,  il  esl  naturel  de  soumettre 
"  également  à  son  avis  le  démembrement  d'une  paroisse  an- 
1»  cienne.  Dans  les  deux  cas,  il  s'opère  une  dépossession,  un 

>  ehangement  dans  la  jouissance.  Reiffenstuel,  t.  5,  p.  981, 
»   n.  19  (1).  1. 

XVI.  e)  Enfin  on  arrive  à  la  même  conclusion  si  l'on  con- 
sidère altenlivement  les  formalités  des  procédures  qui  accom- 
pagnaient l'acte  même  de  l'érection  d'une  paroisse  nouvelle, 
et  qu'on  peut  lire  dans  le  répertoire  général  de  droit  canon 
de  Begnudellus  Bassus.  «i  Chacune  d'elles,  dit  la  brochure 
n  révèle,  à  nos  yeux,  par  lélude  de  leurs  motifs,  la  présence 
>i  et  l'inspiration  d'une  théorie  sur  le  partage  des  biens  pa- 
»  roissiaux,  très-analogue  à  la  nôtre.  \"  Le  fiindutor,  c.-à-d. 
)»  celui  qui  donne  le  fond  sur  lequel  doit  s'élever  la  nouvelle 
)>  église,  sera  prévenu  de  l'existence  des  prérogatives  qu'il 
1»  peut  réclamer,  pour  le  cas  où  il  voudrait  empêcher  le 
)>  démembrement  des  biens  de  léglise-mère  en  se  constituant 
»  le  dotator  convenable  de  l'église  filiale  même  et  de  son 
»  recteur.  2°  Le  recteur  de  léglise-mère,  doit  être  appelé  et 
i>  entendu,  afin  que  les  paroissiens  qui  lui  resteront,  soient 
»  convaincus  de  la  justice  du  partage  des  biens,  que  l'érec- 
))  tioii  dune  nouvelle  église  peut  causer.  Le  motif  de  celte 
1'  intervention,  dit  Begnudellius,  i;  non  est  solum  interesse 
:>   ejusdem  rectoris,  sed  fuvor  publicus  ne  scilicet  ecclesiœ  de- 

>  pauperenlur,  ac  per  consequens,  ut  justitia  dismembrationis 
i>  dignosci  queat.  •  P.  104,  n.  20...  4°  La  formule  de  l'érection 
!•  canonique  d'une  paroisse  nouvelle,  contenait  les   phrases 

>  suivantes  ;  <;  Ideo  invoeato  ad  hoc  Domini  nosiri  Jesu 
))  Christi  nomine,  ejusque  Matris  semper  Virginis  Marise,  et 
1   SS.  N.  N.  Palronorum  civitalis,  eî  diœcesis  nostrae  auxilio, 

(t)  Ibid.,  pag.  lo  et  16. 


-     151 

tenore  praesentium  erigiinus,  statuimus,  eligimus  et  depu- 
tamus  in  parochiam  ecclesiain  sancti  N.  exislentem  in  luedio 
{seii  describitur  locus)  dicti  loci,  in  qua  cuiu  fuerit  accom- 
nodata,  et  bene  apla  et  reserata,  volunuis,  et  niandamus 
reponi  sanctissimum  Eucharistiae  sacranientuni  .  fontem 
baplisoiaiem,  et  alia,  quœ  ad  ecclesiaru  parochialem  perti- 
nent. Quse  omnia  saeramenta  juxla  opporlunitatem  tem- 
poris  ministrari  volumus  et  niandainus  ipsis  habilatoribus 
(lieli  loci  N.  per  sacerdoteni  et  parochum  per  Nos  et  suc- 
cessores  nostros  pro  tenipore  existentes.  Si  juxta  prœnotata 
(c.-à-d.  si  réglise-raère,  a  doté  l'église  filiale),  competat  jus 
patronatus  parocho  Matricis  et  fundatori;  dicatur  :  per  pa- 
rochum ecclesiae  N.  uti  uiatricis,  ejusque  successores... 
Déclarantes  ad  ipsos  parochos  spectare,  et  pertinere  omne 
id,  et  quidquid  per  honiines  dicli  loci  N.  uli  parochianos, 
promissuni  exlitit;  et  sic  per  nominatas  obvenliones,  et 
quascumque  alias  eleemosynas,  pro  tempore,  in  dicta  pa- 
rochiali  ecclesia  proventuras  :  quœ  quidem  cuin  su^cere 
non  possint  ad  congriiam  parochi.  pro  tempore  existentis, 
substentationeoi ,  ideo  per  facultatem  nobis,  per  SS.  canones, 
ac  Concilii  Tridentini  décréta,  attribiitam,  per  primum  sim- 
plex  beneficium  ecclesiasticum,  sicb  invoculione  sancti  N.,  in 
ecclesia  sancti  JV.,  loci  iV.,  hujus  nostrœ  diœcesis  consistens, 
cum  omnibus  juribus,  et  pertinentiis  suis,  ex  nunc,  prout  ex 
tune,  quocmnque  modo  illud  vacare  contigerit,  vigore  supra- 
dictœ  facultatis,  uc  omni  alio  meliori  modo,  qiio  possumus, 
eidem  parochiali  ecclesiœ,  per  Nos  ut  supra  erectœ,  unimus, 
annectimus  et  incorporamus ;  ita  ut  liceat  Parocho  ejusdera 
eeclesiae  nunc,  et  pro  tempore  existenti  illius  corporalem, 
actualem  et  realeui  possessioneni  apprehendere,  et  appre- 
hensam  perpetuo  reliuere,  ejusdemque  benefîcii  fructus, 
redditus  et  proventus  exigere,  et  levare.  ac  in  suos  usus,  et 
utilitatem  convertere,   cujusvis    licentia  desjiper    minime 
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>  rc(iuisila.  Quam  (|uideiii  nnioiiein,  annexionem  et  incorpo- 
»  râlionem,  ut  supra  factani,râtam,  gralain  et  flrinain  haben- 
:>  tes  et  teiientes  ,  ipsam  omni  tempore  proinittiinus  non 
1)  revocare,  nec  eideui  conlravenire,  quovis  modo,  de  jure, 
n  vel  de  facto  (1).  »  Tels  sont  les  arguments  présentés  en 
faveur  de  leur  thèse  par  MM.  Boserel  et  Lauwers.  Nous  les 
avons  reproduits  pour  ainsi  dire  textuellement,  afin  quon  ne 
puisse  nous  accuser  de  les  avoir  affaiblis  en  les  rapportant. 

XVII.  Que  penser  de  ces  deux  opinions  ?  Ni  l'une  ni  l'autre 
ne  nous  paraissent  probables.  La  première  n'est  point  fondée 
en  prétendant  1°  que  l'église- mère  ne  devait  concojirir  qu'à  la 
dotation  du  curé,  et  non  au  service  du  culte;  et  2"  que  cette 
dotation  devait  se  prendre  sur  les  biens  de  cure  seulement,  et 
non  sur  les  biens  de  la  fabiique. 

\°  Nous  disons  qu'elle  n'est  pas  fondée  dans  sa  première 
prétention.  En  effet,  la  dot  de  la  nouxelle  église,  nous  lavons 
vu,  comprenait  non-seulement  la  dotation  du  curé,  mais  en- 
core tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  du  culle.  Tous  en 
conviennent,  et  l'auteur  de  la  dissertation  lui-même  :  "  Sa 
«  dotation,  dit-il^  doit  comprendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
i>  lentrelien  de  l'église,  à  l'exercice  du  culte  et  à  lentretien 
;>  de  ses  ministres,  cest-à-dire,  d'après  le  langage  moderne, 
1)  des  biens  de  fabrique  et  des  biens  de  cure  (2).  n  Or,  cette 
dotation  qui  devait  la  fournir  ?  Le  droit  nous  le  dit.  A  défaut 
d'un  dotateur  spécial,  ou  lorsque  la  dot  due  à  la  libéralité 
d'un  fidèle  est  insuffisante,  si  l'èglise-mère  est  abondamment 
pourvue  de  revenus,  elle  doit  fournir  la  dot  ou  y  concourir. 
La  décrélale  d'Alexandre  III  (ô)  et  le  Concile  de  Trente  (4)  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

(1)  ma.,  pag.  22     2'i-. 

(2)  Mémorial  belge  des  conseils  de  fabrique,  loni  IV,  pajr.  '09. 

(3)  Cap.  Ad  audienliain,  3,  De  ecclesiis  wdi/icandis  vel  reparandis. 

(4)  Sess.  XXI,  cap.  4,  De  re format ione  Cf.  ci-dessu.s.  ii.  Il,  p.  1 18. 
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XVFU.  Mais,  <iit-on,  il  ne  sagit  là  que  du  traileinent  à  for- 
mer au  curé,  et  aucunement  de  revenus  à  assurer  à  la  nou- 
velle église  elle-même  :  <  Il  y  esl  question  de  la  manière  de 
»  créer  des  revenus  pour  le  nouveau  bénéfice  paroissial;  re- 
"  venus  qui  ne  seront  jamais  pris  sur  ceux  de  la  fabrique  de 
»  leglise-mère  et  qui  formeront  le  traitement  du  curé  de  la 
'  nouvelle  paroisse  (1).  ■>  On  ne  parle,  en  effet  dans  ces  textes 
que  de  la  sustentation  du  nouveau  curé  :  quœ  s^ufficianl  ad 
vitam  dicloruni  sacerdotiim  sustentandam .  <  A  nos  yeux,  dit 
i>  encore  l'auteur  de  la  disnertatinn.  le  sens  de  ces  lois  est  tel- 
1    lemen!  évident,  que   nous  ne  comprenons  point  comment 

•  des  jurisconsultes  distingués  aient  pu  y  trouver  le  partage 
'   des  biens   de  la    fabrique.    Les    expressions  :  fructufi,  pro- 

1'  venfus^  redditus  ecclesiœ...  quon  y  trouve,  ne  comprennent. 

•  point  les  revenus  de  la  fabrique,  mais  ceux  du  bénéfice 
'  curial.  C'est  ce  que  le  contexte  indique  clairement,  et  cest 
■■>  dans  ce  sens  qu'elles  ont  été  interprétées  parrous  les  anciens 
'  caiionisles  (2).  > 

XIX.  A  cette  objection  nous  répondons  d'abord  qu'en  droit 
la  dotation  de  l'église  n'est  pas  distincte  de  celle  du  curé.  En 
ordonnant  ie  doter  les  églises,  la  législation  canonique  ne 
prescrit  pas  d'affecter  une  partie  de  biens  à  l'entretien  de  l'é- 
glise et  à  l'exercice  du  culte,  et  une  autre  partie  à  l'entretien 
du  curé,  elle  veut  simplement  qu'on  assure  à  la  nouvelle 
église  des  fonds  suffisants  pour  entretenir  les  ministres  et 
exercer  le  culte.  Or  ces  fonds  constituent  la  dot  de  l'église, 
et  le  curé  en  perçoit  les  revenus,  et  par  suite  c'est  lui  qui  doit 
supporter  les  charges  nécessitées  par  l'exercice  du  culte.  Il 
suit  lie  là  (|u'en  donnant  à  Tévêque  le  droit  de  prendre  en  eer- 


I  !  Mémorial  belge  des  conseils  de  f'ahriijin',  tom    V.  col.  422. 
2)  JInd.,  col    .!«. 
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tains  cas  sur  les  biens  (le  lï'glise-iuèrc!  de  quoi  podiAoir  aux 
besoins  du  nouveau  curé,  le  droit  canon  entend  par  là  conférer 
à  l'évêque  le  droit  de  distraire  de  ces  biens  une  portion  suffi- 
sante pour  couvrir  tous  les  frais  occasionnés  par  l'érection  de 
la  nouvelle  paroisse,  tant  pour  l'entretien  du  curé  que  pour 
l'exercice  du  culte.  Donnons  les  preuves  de  ce  que  nous 
avançons. 

Nous  disons  d'abord  qu'en  droit  la  dotation  de  l'église  n'est 
pas  distincte  de  celle  du  curé.  En  effet,  la  division  de  la  dot 
en  deux  parts  dont  lune  serait  affectée  aux  besoins  du  culte 
lui-même  et  l'autre  à  rentrotien  du  curé,  ne  se  trouve  pres- 
crite par  aucune  loi.  Est-il  probable  que  le  législateur  se  fût 
tu  s'il  avait  léellemeiit  voulu  deux  dotations  distinctes  ?  Son 
silence  serait-il  raisonnable  ?  Non,  la  conduite  du  législateur 
en  cette  occasion  serait  inexplicable.  En  outre  nul  auteur,  du 
moins  à  notre  connaissance,  n'exige  qu'une  partie  de  la  dota- 
tion soit  consacrée  à  l'entretien  de  l'église,  et  l'autre  à  l'en- 
tretien du  curé.  Le  silence  des  auteurs  n'est-il  pas  une  nouvelle 
preuve  du  peu  de  fondement  de  la  distinction  qu'on  nous 
oppose?Bien  plus, loin  d'admettrecette  distinction,  les  auteurs 
la  repoussent  formellement.  Nous  aurions  pu  nous  borner  à  en 
citer  un  qui  fait  autorité  dans  cette  matière,  si  l'auteur  de  la 
dissertation  te  réclamait  pour  lui  tous  les  anciens  cononistes  : 
«  In  erigenda  itaque  nova  parochia,  dit  Reclusius,  unum  ex 
»  requisitis  consistit  in  assignatione  dotis  sufficientis,  qua 
)>  parochus  cum  ministro  si  opus  fuerit,  commode,  honeste- 
II  que  valeat  sustentari...  Débet  in  ea  constitui  quantitate, 
«  quse  satis  sit  pro  omnibus  ecclesise  necessariis...  Potest  hsec 
11  congrua  dos  pro  nova  parochia  etiam  independenti,  desu- 
»  mi  ex  redditibus  eju^dem  ecclesise,  a  qua  nova  parochia  dis- 
»  membratur  (i).  i  Ecoulons  encore  un  des  canonistes  les  plus 

(1)  Tractahta  de  re  parochiali,  pari.  I,  litul.  lit,  n.  103  et  108. 
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renoniinés  :  «i  Quanta,  demande  Scliinalzgrueber ^eccie^l^  novae 
»  dos  assignanda,  et  unde  sumenda  sit  ?  Resp.  Dos  ejusdem 
1'  tanta  esse  débet,  nt  ex  ea  luininaiia,  cœleraque  ad  sacrum 
!>  ministeriuni  necessaria  haberi,  ministii  ejusdeiu  commode 
))  sustenlari,  jura  episcopalia  persolvi,  in  pauperes  liberalitas, 
it  et  in  peregrinos,  aliosque  hospitalitas  exerceri,  et  similia 
i>  onera  supportari  valeant...  De  jure,  si  alius  non  adsit,  qui 
i>  velit  ecclesiam  novam  dotare,  vel  redditus  antiquos  augere, 
i>  sumenda  dos  est  ex  redditibus  ecclesiae  raatricis,  ita  tamen 
i>  ut  huic  remaneat,  competens  sustentatio  (1),  >  Si  nous  con- 
sultons Lcurenius,  nous  y  ti*ouverons  les  mêmes  principes  : 
«1  Secunda  (conditio)  ut  ecclcbise  noviter  erigendse  ante  erec- 
»  lioneni  constifuatur  dos  congrua,  nimirum  sufficieutes  et 
i>  stabiles  redditus  pro  luminaribus,  paramentis,  fal)rica,  sa- 
»  cerdotibus,  seu  rectore  et  alio  clerico  fvel  ut  liodie  passim, 
i>  laico)  sibi  minislranle  in  ecclesia,  et  illius  cnstodiain  ha- 
i>  bente,  aliisque  necessariis  ecclesise...  Dum  nova  erectio  fit 
Il  cum  formali  dismembratione  ordinarii,  prœsertim  ubi  pro- 
)>  ventus  ecclesise  matricis  sunt  copiosi  et  pars  illa  parochia- 
»  norum  avulsa  egenlior,  ex  fructibus  ad  eam  quomodo- 
1)  cumque  perlinentibus  dotem  banc  novae  ecclesiae  novique 
1  rectoris  congruam  desumere  possunt  (2).  »  Pirhing  nesl  pas 
moins  précis  :  «  Dos  assignanda  ecclesiae  débet  esse  com- 
i>  petens,  quœ  scilicet  suffîciat  pro  luminaribus,  et  ad  bones- 
I  tara  sustentationein  presbyteri,  seu  parochi  cum  uno  clerico 
»  ministre,  si  sit  ecclesia  parochialis  (5).  i>  Or,  cette  dot,  où 
la  prendra-t-on,  d'après  Pirhing  ?  sur  les  revenus  de  l'église- 
uière,  s'ils  sont  suffisants,  et  si  personne  ne  s'offre  à  la  four- 

(1)  Jus ecdasiasticuiu  univcrsum,  lil).  ll(,  litul.  Xf.VIII,  n.  22  el  25. 

(2)  Foruiii  ccclesiaslictinij  lib.   II.   liUil,    XLVIll,  ((iiaest.  905,  n.   2.  Cf. 
Forum  benefîciale ,  pail.  [,  queest.  lo9. 

(3)  Jus  canonicum,  lib.  III,  liliil.  XL,  n.  VI. 
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nir  :  "  El  quideiu   primo,   ex  roililibus  ecclesise  :iiilitjiiai,  sive 

>  malricis.  si  illa  aden  abundanles  redilus  hal)eal,  ni  ejus 
'   reclori  nihiloniiniis  sulTîcienles  reililus  penianeanl  ad  coin- 

'  petentem  illins  siistenlalionenî...  Nisi  aliiis  adsif,  qui  velil 
'   ccclesiani    novaiu    coiiipetenter   «iolare.  vel  roditns   insnffi- 

>  cienles  augere  (!).)«  Nous  pourrions  niulliplier  les  cilalions  : 
mais  celles-là  suffisent  pour  montrer  avec  combien  peu  de 
vérité  l'auteur  de  l;i  dissertation  invoque  rautorilé  de  tous  les 
eanonisfes.  En  effet  ,  les  auteurs  cités  assurent  que,  dans 
certains  cas,  la  dot  peut  se  prendre  sur  les  revenus  de  l'église- 
mère  et  que  celle  dot  doit  être  sirffisante  pour  couvrir  tous  les 
frais  nécessités  par  l'érection  de  la  nouvelle  paroisse,  aussi 
bien  pour  l'exercice  du  culte  que  pour  Tentrelien  du  curé. 
Nous  puiserons  une  nouvelle  preuve  de  celte  vérité  dans  les 
formuU'x  données  par  les  auteurs  pour  l'érection  d'une  paroisse. 
La  formule  d'érection  doit  constater  qu'il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  canoniques  en  ce  qui  concerne  la  dot;  or  au- 
cune (les  l'ormiiles  que  l'on  trouve  dans  les  auteurs  ne  fait 
mention  d'une  dot  spéciale  pour  l'église.  Nous  avons  \u  éga- 
ment  un  certain  nombre  d'anciens  actes  d'érection  de  parois- 
ses, et  dans  aucun  nous  n'avons  rencontré  l'affectation  d'une 
partie  de  la  dot  à  l'entretien  de  l'église  et  du  culte.  Si  cepen- 
dant, d'après  le  droit,  il  devait  y  avoir  deux  dotations  dis- 
tinctes, comment  expliquer  une  lacune  aussi  générale  dans 
les  formules  d'érection?  On  comprend  d'ailleurs  que  le  légis- 
lateur ne  mentionne  que  les  frais  d'entretien  du  curé;  car  ils 
sont  de  beaucoup  plus  considérables  que  les  autres.  Les  autres 
frais,  du  reste,  sont  à  ta  charge  du  curé,  lorsqu'aucun  bien- 
faiteur n'a  donné  à  l'église  des  biens  spécialement  affectés  à 
cette  destination  :  ^  Tenenda  est  generalis  régula,   dil  Reciu- 

(t)  Ibid.  Titul.  XLVIli.  ii.  M. 
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I  SUIS,  qiiofi  omis  reparaiuli  ecclesias  parochiales,  vel  alias, 
I  earuinque  iiidigentise  consiilendi,  ad  proprios  perlinel  rec- 
'  tores,  omnesque  cseteros,  qui  fruclil)us,  ae  redditibus  illa- 
»  iTiQi  perfruuiiliir...  Non  eniiii  solis  clericorum,  alioruuive 
"  usibiis,  sed  ecclesiis  ipsis  ac  beneficiis  sarlis,  tectisque  (uen- 
>  dis  para(i  sunt  fnictus,  ac  redilus  ecclesiastici  (I).  »  Et 
quon  ne  s'imagine  pas  que  RecUisius  restreigne  sa  proposilioii 
aux  restaurations  proprement  dites:  lui-même  nous  fait  con- 
naître toTite  sa  pensée,  (jui  est  généralement  admise  :  •  Sub 
i>  restauratioiiis  nomine,  et  onere.  non  solum  comprebenditur 
i>  ecclesiœ  fabrica,  verum  etiam  [laramenta,  et  alia  pro  eccle- 
'  siœ  usu  necessaria,  quœ  fabricœ  œquiparautur  (2).  i>  Il  est 
donc  bien  certain  <}u'on  droit,  la  dotation  de  l'église  n'est  pas 
distincte  de  celle  du  curé. 

XX.  Nous  disons  en  droit,  parce  que,  enfuit,  le  dotateur  de 
l'église  [)eul  disposer  autrement  :  il  peut  affecter  une  partie 
de  SIS  biens  à  l'entretien  de  l'église  et  à  l'exercice  du  culte,  el 
une  autre  partie  à  l'entretien  du  curé.  La  loi  ne  s'y  oppose  pas, 
et  dans  ce  cas  le  curé  ne  percevrait  que  les  revenus  (\e^  biens 
(jui  lui  sont  attribués.  Ou  encore  ce  que  le  dotateur  n'a  pas 
fait,  un  autre  bienfaiteur  pourrait  le  faire  en  donnant  à  l'é- 
glise des  biens  uniquement  destinés  à  son  entretien  et  à  l'exer- 
cice du  culte.  Mais  qu'on  le  remarque  bien,  cela  ne  change 
pas  la  nature  de  la  dot  primitive,  el  si  les  revenus  des  biens 
ainsi  donnés  ne  sufliseni  pas  à  couvrir  les  charges,  le  curé  doit 
y  concourir.  <  Si  ecclesia  nullos  habeat  redditus.  dit  Ferraris 
11   résumant  l'enseignement  commun,  vel  saltem  non  sufïicientes 

•  ad  reparationem,  eam  reparare  tenctur-,  si  sit  parochialis, 

•  proprius  parochus  (5).  i- 

(\)  ma.  Tilul.  IX,  n.  1.3. 

(2)  Ibid.  n.97. 

:?)   Pr'unpto  RiNiofli'Cd  canoiiicu,  \^  Ëvclesia,  ;til.  lil.  ii.  (l'i. 
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XXI.  Une  autre  preuve  que  réglise-mère  doit  aussi,  dans 
certains  cas,  conlrihuer  au  service  du  culte,  se  tire  du  but 
même  de  la  loi.  De  quoi  servirait,  en  effet,  d'obliger  Téglise- 
niére  à  doter  le  curé,  si  l'église  filiale  devait  rester  fermée 
par  l'absence  des  choses  nécessaires  à  lexercice  du  culte  ? 
Quel  est  le  but  de  cette  obligation  ?  C'est  d'assurer  l'exercice 
du  culte  dans  la  nouvelle  paroisse.  Il  en  est  de  la  dotation 
de  l'église,  comme  de  la  dot  de  la  femme  dans  li3  mariage.  La 
dot  de  la  feinnie  est  donnée  pour  supporter  toutes  les  charges 
du  mariage  ;  de  même  la  dot  de  l'église  a  pour  but  de  subvenir 
à  tous  les  besoins  du  culte.  C'est  la  remarque  de  Reclusius  : 
il  Quemadmodum  enim  in  malrimonio  ad  illius  onera  fe- 
1)  renda  constitui  débet  dos  congrua.atque  opportuna...  ita  in 
><  conjugio  spiriluali  inter  Christum  et  Ecclesiam,  constitui 
'  quoque  illa  débet  ad  ecclesise,  illiusque  ministrorum  sus- 
i>  tenlationem  et  conservationem  (1).  >  Or  la  loi  eùt-elle  suffi- 
samment atteint  son  but,  en  exigeant  seulement  la  dotation 
du  curé?  Il  est  évident  que  non  :  Pour  que  l'exercice  du 
culte  soit  assuré  dans  une  église,  il  faut  non-seulement  qu'il 
soit  pourvu  à  l'entretien  du  curé,  mais  il  faut  de  plus,  des 
revenus  nécessaires  pour  couvrir  tous  les  autres  frais  occa- 
sionnés par  cet  exercice;  par  exemple,  il  faut  des  revenus 
pour  des  ornements,  le  luminaire,  l'entretien  de  l'église, 
pour  les  employés  de  l'église  etc.  etc.  On  doit  donc  avouer 
que  cette  partie  de  la  dissertation,  que  nous  examinons,  ne 
repose  sur  aucune  base  solide.  La  seconde  partie  est-elle 
mieux  fondée  ? 

XXII.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  doctrine  est  d'abord 
opposée  au  texte  du  Concile  de  Trente.  En  effet,  le  Concile 
autorise  l'évêque  à  prendre  la  dot  de  la  nouvelle   église  sur 

(I)  Ibid.  iilul.  Vlll.  n.  34. 
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tous  les  biens  quelconques  de  l'église-mère,  à  quelque  titre 
qu'ils  lui  appartiennent  :  assignetur  portio  urbitrio  episcopi  ex 
fructibus  ad  ecclesiam  matricem  quomodocumque  pertinentibus. 
Les  biens  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  biens  de  fabrique, 
appartiennent  aussi  bien  à  l'église  que  ceux  dits  biens  de  cure. 
Par  conséquent  l'évêque  a  le  droit  de  les  faire  concourir  quel- 
quefois à  la  formation  de  la  dot  de  l'cglise-filiale.  On  conçoit 
que  les  biens  qui  ont  une  destination  spéciale  dans  l'église- 
mère  (i)  seront  respectés,  si  la  masse  des  autres  biens  est 
suffisante.  Par  exemple  :  quelqu'un  a  donné  à  l'église-mère  un 
hectare  de  terrain  pour  l'enlretien  de  la  lampe  du  très-saint 
Sacrement.  Que  l'évêque  se  trouve  dans  le  cas  où  la  loi  Tauto- 
rise  à  prendre  la  dot  de  Téglise-filiale  sur  les  biens  de  l'église- 
mère,  comment  s'y  prendra-t-il  ?  Pourra  t-il  partager  cette 
pièce  de  terre,  si  les  autres  biens  de  l'église-mère,  qui  n'ont 
aucune  destination  spéciale,  suffisent  pour  doter  l'église- 
filiale?  Non;  cela  se  comprend.  De  même  qu'en  cas  de  restau- 
ration de  réglise,  les  frais  seront  pris  d'abord  sur  les  autres 
revenus  de  l'église,  et  l'on  n'aura  recours  à  ceux-là  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  ces  derniers.  L'inlention  du  donateur  sera 
donc  respectée.  Mais,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens, 
l'évêque  pourra  se  rejeter  sur  celui-là,  ayant  bien  soin  toute- 
fois de  laisser  à  l'église-mère  une  partie  de  terrain  suffisante 
pour  couvrir  les  frais  de  la  lampe  du  Très-Saint  Sacrement. 
L'hectare  en  question  est  aussi  un  bien  appartenant  à  l'église- 
mère;  il  rentre  dès-lors  dans  la  catégorie  des  biens  dont  le 
Concile  de  Trente  permet  de  disposer  pour  former  la  dot  de 
l'église  filiale. 

XXIII.   La  doctrine  que  nous  combattons  est  trop  ouverte- 
ment opposée  au  Concile  de  Trente  pour  qu'elle  ne  se  trouve 

(I)  Nous  ne  parlons  i)as  des  biens  laissés  pour  la  déchart^e  de  services 
religieux.  Il  ne  peut  être  ([ueslion  de  les  [»arlager. 
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pas  en  flagrante  conlradiclion  avec  renseignenienl  des  ailleurs. 
Nous  l'avons  vu  (n.  xix),  ils  sont  d'accord  pour  déclarer  (jue, 
dan!>  certains  cas,  la  dot  d(>  léglise-filiale  doit  se  prendre  sur 
les  revenus  de  I  église-mère.  Or,  de  quoi  se  composent  les 
revenus  de  léglise-mère  ?  Nest-ce  pas  de  tous  ses  biens,  tant 
de  ceux  (jui  ont  formé  sa  dotation  primitive  que  de  ceux  qui 
lui  ont  été  donnés  postérieurement? 

XXIV.  On  prétend,  à  la  vérité,  que  les  auteurs  ne  parlent 
(|ue  (les  biens  qui  constituent  le  bénéfice  paroissial  et  par  con- 
séquent des  biens  de  cure,  et  nullement  des  biens  ou  des 
revenus  de  la  fabri(|ue  de  l'église-mère.  Cela  résulte,  dit-on, 
suffisamment  du  contexte,  vu  que  les  auteurs  n'autoris<Mit  cette 
distraction  d'une  partie  des  revenus,  que  pour  autant  que  le 
curé  de  l'église-mère  puisse  vivre  honnêtement  sans  cette 
portion. 

Cette  objection  n  est  pas  fondée.  Les  auteurs  se  servent  des 
mêmes  tei mes  que  le  Concile  de  Trente,  et  veulent,  comme 
celui-ci,  qu'on  prenne  la  dot  de  la  nouvelle  paroisse  sur  tous 
le^  biens  de  l'église-mère,  de  quelque  manière  qu'ils  lui  ap- 
pjiilienneni  :  (/uontodocumque  perlinenlibus.  N'est-ce  pas  assez 
clair  ?  Si  les  auteurs  ne  parlent  que  de  la  nécessité  de  laisser 
une  portion  suffisante  à  Taucien  curé,  c'est  que,  comme  nous 
en  avons  déjà  fait  la  remarque,  les  frais  d'entretien  du  curé 
sont  les  plus  considérables  et  doivent  comprendre  de  quoi 
pourvoir  aux  autres  frais  du  culte,  puisque  ces  frais  sont  à 
charge  du  cm é,  si  l'église  na  pas  des  ressources  suffisantes 
pour  lis  couvrir  (1).  Peut-on  raisonnablement  admettre  l'in- 
terprétation qu'on  nous  propose  ?  Non,  car  ce  serait  mettre 
tous  les  auteurs  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  En  effet, 
tous  s  accordent  à  dire,  comme  nous  1  avons  vu,  que  la  dot  de 


la  nouvelle  église  doit  suflire  et  à  l'enlrelien  du  curé  et  aux 
autres  frais  du  culte,  et  ils  perinetiraienl  dans  l'opinion  que 
nous  combattons,  (le  dépouiller  l'église-mère  de  toute  la  partie 
de  sa  dot  qui  n'est  pas  nécessaire  à  l'entretien  du  curé  !  Nesl- 
ce  pas  leur  prêter  gratuitement  une  absurdité,  ou  une  contra- 
diction ? 

XXV.  Mais,  dit-on,  «  le  bénéflce,  à  charge  d'âmes,  du  curé 
i>  est  ordinairement  appelé  dans  le  langage  canonique,  ecclesia 
i>  PAROCHiALis.  les  revcnus  de  ce  bénéfice  proventus,  redditus^ 
<  fructus  ecclesiœ;  ce  sont  là  des  notions  tellement  élémentai- 
'  res  en  droit  canonique  que  nous  ne  comprenons  réellement 
»  point,  comment  on  ait  pu  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
•  expressions  (i).  -  Ainsi  donc  quand  le  législateur  et  les 
auteurs  disent  que  la  dot  de  la  nouvelle  église  sera  prise  sur 
les  revenus  de  l'église-nière,  ils  n'entendent  point  parler  des 
revenus  de  la  fabrique,  mais  des  revenus  du  titulaire  de 
I  église ,  des  fruits  du  bénéfice  curial  appelés  :  ecclesia 
purochialis. 

XXVI.  Rappelons-nous  ce  qui  a  déjà  été  dit  ci-dessus 
(n.  xix).  que,  de  droit,  les  églises  ne  doivent  pas  avoir  des 
biens  séparés  de  la  dotation  du  curé;  et  par  suite,  quand  le 
législateur  parlera  des  revenus  de  l'église,  ordinairement  ses 
expressions  s'arrêteront  aux  biens  qui  forment  la  dotation  de 
l'église,  ou  du  bénéfice  curiai.  Mais  cela  sera-t-il  vrai  dans 
tous  les  cas.  même  lorsque  ie  législateur  emploie  les  expres- 
sions les  plus  fortes,  les  plus  éteiiiiues  ?  Xon,  et  c'est  ce  qu'il 
fait  dans  notre  cas.  H  ne  se  contente  pas  de  dire  que  la  dot  de 
la  nouvelle  église  sera  prise  sur  les  biens  de  I  ancienne;  mais 
il  veut  qu'on  la  prenne  sur  les  biens  qui  appartiennent  à 
celle-ci   quomodocumque.  de  quelque  manièie  que  ce  soit.  Or, 

I    Mémorial  belgv  des  consiUs  dvfuhriquc/ïmw.  V.  |>a,u.  118. 
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telle  est  la  force  de  cette  expression,  dit  Barbosa,  qu'elle  fait 
renlrersous  la  disposition  législative,  même  en  matière  stricte, 
des  choses  qui  n'y  étaient  pas  naturellement  comprises  : 
«  Inducit  illud,  quod  iinproprie  est  taie,  etiam  in  materia 
i>  stricta  (1).  »  Où  le  législateur  emploie  cette  expression,  dit 
encore  le  môme  autour,  il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter  la  moindre 
des  choses  qui  tombent  sous   les   termes  de  la   loi  :  <i  Nihil 

>  videtur  exceptum,  dummodo  ex  significatione  termini,  cui 

>  adjungitur,  haec  dictio  possit  venire  (2).  »  Les  biens  de 
fabrique  tombant  sous  les  termes  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  une  exception  en  leur  faveur.  Veut-on  une  preuve 
palpable  de  la  justesse  de  notre  interprétation  ?  Qu'on  ouvre 
le  Concile  de  Trente,  sess.  xxi,  cap.  7,  De  reformatione.  Nous 
V  lisons  :  «i  Parochiales  vero  ecclesias,  etiaiiisi  juris  patro- 
'>  natus  sint,  ita  collapsas  refici  et  instaurari  procurent 
11  (Episcopi)  ex  fructibus,  et  proventibus  quibuscumque  ad 
1»  easdem  ecclesias  quomodocumque  pertinentibus.  >  Si  l'on 
admet  la  doctrine  patronée  dans  l'objection,  à  charge  de  qui 
seront  les  frais  de  réparation  ?  Sans  aucun  doute,  ils  seront  à 
la  charge  du  bénéfice  curial,  c'est-à-dire  du  curé.  Or,  tous  les 
auteurs  sans  oxce|)tion,  se  fondant  sur  ce  texte  du  Concile  de 
Trente,  les  mettent  à  la  charge  de  la  fabrique,  si  elle  a  des 
revenus  sullisants  :  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces 
ressources  que  le  bénéfice  curial  est  tenu  :  n  Ecclesia,  dit 
i>  Ferraris,  débet  reparari  de  suis  reditibus...  Si  ecclesia 
'•  nullos  habeat  relitus;  vel  saltem  non  sufficientes  ad  repa- 
1  rationem,  eam  reparare  tenetur,  si  sit  parochialis,  proprius 
1)   parochus  (5).  >  Ecoutons  encore  Schmaizgrueber  :  «Illarum 

(1)  Tractatus  de  diclionilms ,  particulis,  adverhiis,  et  prœpositionibus  in 
utroquejureiisufrcqucntioribus,  Diclio  CCCXXIX,n.  3. 

(2)  Ibid.  n.  2. 

•i)  Proinptabihliulhccacunonicaj  \"  Ecclesia,  arl.  111,  ii.  1)4  el6o. 
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j>  reparatio  facienda  est  de  portione  proveniniiui,  seu  reddi- 
'•  tuum,  ad  fabricam  depiitata...  Et  hac  quidein  suffîciente, 
)»  nuUus  est  molestandus...  quia  per  se  reparatio  ecclesiae  fieri 
1»  débet  ex  bonis  ecclesiasticis;  atqui  bona,  ad  fabricam  eccle- 
»  sise  deputata,  procul  dubio  sunt  bona  ecclesiastica,  ergo 
Il  etc.  Si  ecclesia  reddiliis  alios,  quam  qui  ad  cultuni  divinum 
)>  necessarii  sunt.  nulles  habeat,  contribuere  ad  reparationera 
i>  ecclesige  parocliialis  debebunt  illius  reclor  (1)...  >  Il  n'est 
donc  pas  vrai  que,  dans  le  langage  canonique,  on  ne  doive 
jamais  comprendre  les  revenus  de  la  fabrique  sous  la  dénomi- 
nation de  revenus  de  l'église  paroissiale.  Le  Concile  de  Trente 
se  sert  des  mêmes  termes  dans  les  chapitres  4  et  7  de  la  XXI« 
session.  De  quel  droit  donnera-t-on  une  interprétation  tout-à- 
fait  opposée  aux  mêmes  termes  de  ces  deux  chapitres?  De 
quel  droit  appliquera-t-on  la  disposition  du  chapitre  4  aux 
biens  de  cure  seulement,  et  la  même  disposition  du  chapitre  7 
aux  biens  de  la  fabrique  seulement  ?  Avouons  que  cela  n'est 
guères  rationnel.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  nous 
avons  dit  que  l'auteur  de  la  dissertation  n'est  pas  plus  fondé 
dans  sa  seconde  prétention  que  dans  la  première,  et  qu'ainsi 
la  première  opinion  ne  repose  sur  aucune  base  solide.  Il  nous 
reste  maintenant  à  répondre  aux  arguments  que  l'auteur  a 
fait  valoir  à  l'appui  de  la  première  partie  de  sa  thèse 

XXVII.  On  prétend  libérer  l'église-mère  de  l'obligation  de 
fournir  la  dot  de  l'église-filiale,  parce  qu'elle  n'est  pas  tenue 
de  concourir  à  sa  restauration  (n.  iv),  iMais  ce  sont  deux 
obligations  distinctes.  De  ce  que  le  législateur  n'impose  pas 
la  seconde,  peut-on  en  conclure  à  fortiori  qu'il  n'impose  pas 
non  plus  la  première?  Certainement  non.  Un  exemple  nous  le 
fera  comprendre  de  suite.  La  loi   romaine  faisait  aux  parents 

(I)  Jus ecclesiasHcuin  universuni,  Lil).  liI,Tiliil.  XLNII!   n    3i  el  35. 
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iMH'  obligation  de  dolcr  loin;;  filles.  La  dot  une  fois  donnée, 
si  elle  venait  à  se  peidre,  si  les  nouveaux  époux  tombaient 
dans  la  misère,  le  législateur  obligeait-il  le  [)ère  à  les  en  tirer 
et  à  fournir  une  nouvelle  dot?  iNon.  Il  en  est  de  même  dans  no- 
tre cas.  Le  législateur  oblige  l'église-mère  dans  certains  cas  à 
doter  l'église-filiale,  nous  l'avons  vu,  mais  il  ne  l'oblige  pas  à 
venir  à  son  secours  en  cas  de  restauration.  En  outre  si  cet 
argument  avait  quelque  valeur,  il  prouverait  également  que 
la  dotation  de  la  nouvelle  paroisse  ne  pourrait  être  prise  sur 
les  biens  de  cure;  car  le  cuié  de  l'église-mère  n'est  pas  non 
plus  obligé  de  concourir  aux  frais  de  restauration  de  l'église- 
filiale. 

XXVIII.  Quant  au  second  argument  (n.  iv),  il  est  de  nulle 
valeur.  On  ne  détourne  pas  les  biens  de  leur  destination  spé- 
ciale sans  l'autorisation  du  Pape,  puisque  c'est  le  Pape  lui - 
niên)e,  ou  une  loi  générale  de  l'église  (ce  qui  re\  ient  au  même] 
(jui  autorise  cette  espèce  d'aliénation  pour  noire  cas. 

XXIX.  Enfin  le  troisième  argument  n'a  pas  plus  de  force. 
Ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  de  copropriété  que  les  fidèles 
de  la  nouvelle  paroisse  réclameront  la  dot  de  leur  église.  Si 
c'était  là  la  base  de  leur  réclamalion,  ils  pourraient  s'en  pré- 
valoir dans  tous  les  cas,  et  den)ander  le  partage  même  dans  le 
cas  où  leur  église  aurait  déjà  été  dotée  par  la  libéralité  d'un 
tiers.  La  base  de  leur  réclamation,  c'est  la  disfiosilinn  de  la 
loi  elle-même,  disposition  qui  repose  sur  un  principe  d'équité 
naturelle.  Quand  iiii  enfant  s'établit,  la  nalnr<'  ne  fait  elle  pas 
aux  parents  une  obligation  de  coopérer  à  son  établissement  ? 
Eh  bien  cette  obligation,  que  la  loi  naturelle  impose  aux  pa 
rents  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  le  législateur  ecclésiastique 
l'impose,  dans  certains  cas,  à  l'église-ujère  vis-à-vis  de  sa 
fille.  Il  est  donc  évident  que  l'argument  de  notre  adversaire 
est  sans  aucune  force.  Passons  maintenant  à  la  seconde 
opinion. 
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XXX.  iWais  avant  denlrer  en  matière,  disons  un  mot  sur  la 
manière  dont  ses  patrons  attaquent  la  première  opinion.  Ils 
croient  la  renverser  par  la  base  en  prétendant  que  la  distinc- 
tion entre  les  biens  de  fa])rique  et  les  biens  de  cure  était  au- 
trefois inconnue,  quelle  est  un  produit  de  la  révolution  fran- 
çaise. «  L'ancien  droit,  disciH  ils.  ignorait  complètement  la 
'  distinction,  infranchissable,  posée  par  la  législation  nio- 
•   derne,  entre  les  biens  de  Téglise  et  du  culte,  et  les  biens  du 

>  curé.  Celte  distinction  est  née  des  mesures  révolutionnaires, 
'  inconi|)lélenienl  réparées  par  les  lois  du  Concordat  (1)  i> 
Nous  lisons  encore  dans  un  aiitre  endroit  :  <  La  législation 
'  canonique  n"a  pas  elle-même  créé  celte  distinction  et  bien 
1)  plutôt  elle  aurait  paru  aux  interprètes  contemporains,  pro- 
'•  fomlément  irrationnelle  et  inconciliable  avec  la  nature  et 
'   la  destination  des  biens  ecclésiastiques  (2).  )> 

XXXI.  Mais  ils  se  trompent,  en  prétendant  que  cette  dis- 
tinction était  autrefois  inconnue.  Certes,  elle  n'était  pas  obliga- 
toire; aucun  texte  du  droit  ne  la  prescrivait-,  aussi  n'existait- 
elle  point  dans  un  grand  nombre  d'endroits.  Mais  de  fait  on  la 
rencontrait  dans  beaucoup  d'églises.  Tous  les  auteurs  en  font 
mention,  de  même  que  les  conciles  de  notre  pays  (5).  Les 
anciens  règlements  pour  les  fabriquer  s'occupent  de  ces  deux 
sortes  de  biens.  Cest  ainsi  que  nous  lisons  dans  le  règlement 
pour  toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Rheims,le  7  septembre 
1785  :  '  Les  titres,  papiers  et  renseigneniens  concernant  les 
»  biens,    revenus  et    affaires    de  la    fabrique,    ainsi    que  les 

i;  Du  partage  des  biins  d'une  puroisst  déhiembice,  pag.  -5. 

(i]  Ibid.  pag.  6. 

:3)  Cf.  atatuta  synodaliu  ecclesiœ  Cameracensis,  Pari  ll,Concil.  provin- 
cial. I!I,  TiUil.  XVII;  Cap  IV,  VI,  X,  XI,  pag.  307  sq.  ;  Décréta  et  statuta 
synodoriim  Namurcensinm,  Syn.  an.  1604,  Titul.  XI.  Cap.  lil,  V,  VI,  VIII. 
IX,  pag.  125  sq.  ;  Syn.  an.  1639,  Titul.  XVIII,  Cap.  VI,  VII,  IX.  X,  XVM, 
pag.  2oo  sq.  ;  Sync.d.  an.  Iô.'>9.  Tilul    X\  1.  Cap.  Vi.  l'ag.  "J'ii. 
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!)  comptes  et  pièces  jiistificulives  d'iceux...  seront  mis  dans  le 
1)  coffre-fort  ou  armoire  de  la  fabrique...  Sera  tenu  chaque 
»  curé,  pour  la  conservation  des  biens  de  son  bénéfice,  de 
»  remettre  incessamment  dans  le  coffre  fort  ou  aumoirede  la 
'  fabrique  de  sa  paroisse,  tous  les  titres  et  {)apiers  de  sa  cure, 
i>  dont  sera  fait  inventaire  en  sa  présence,  et  dans  la  forme 
i>  prescrite  par  l'article  précédent,  lequel  sera  déposé  dans 
11  ledit  coffre  ou  armoire,  et  il  lui  en  sera  remis  une  expédi- 
"  tion  (1).  '  Il  y  avait  donc  autrefois  comme  aujourd'hui  une 
distinction  réelle  entre  les  biens  de  fabrique  et  les  biens  de 
cure;  on  ne  peut  le  nier.  MM.  Boseret  et  Lauwers  le  recon- 
naissent eux-mêmes  dans  un  autre  endroit,  où  ils  avouent  que 
it  les  règlements  de  fabriques  disposaient  sur  Tadministralion 
»  du  temporel  du  culte  proprement  dit,  et  en  outre  sur  la 
>>  gestion  des  biens  de  cure,  des  biens  des  pauvres  et  de  tous 
Il  autres  biens  dont  la  destination  était  soumise  aux  canons 
i>  de  léglise  (:2).  i«  Du  reste,  celte  distinction  est  sans  impor- 
tance pour  la  question  actuelle,  puisque,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  la  dotation  pouvait  quelquefois  être  prise  sur  tous 
les  biens  quelconques  de  l'églisemère,  et  dans  ces  biens  étaient 
aussi  comprises  les  dîmes  qui  formaient  la  [irincipale  partie 
des  revenus  du  curé. 

XXXII.  Commençons  donc  l'examen  de  l'opinion  même  de 
MM.  Boseret  et  Lauwers.  Ils  posent  en  principe  que  l'ancienne 
législation  consacrait  le  système  du  la  division  des  biens  de 
l'église-mère.  Leur  argument  fondamental  et  sar  lequel  ils 
reviennent  à  diverses  reprises,  est  que  celte  division  est  une 


(1)  Art.  48  8t  49.  Ap.  Boyer,  Principes  sur  l'administration  temporelle  des 
paroisses,  Tom.  II,  pag.  ^.a'j.  Le  règlemenl  des  fal»iique.s  du  diocèse  de 
Tours  conlenait  une  disposition  semblable,  art.  27  el  ïH,  iioyer,  Jbid.  Toni . 
Il,  pag.  3G2. 

(2)  Pag.  30. 
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conséquence  nécessaire  du  partage  primitif  des  l)iens  ecclé- 
siastiques. Ce  partage  n'était  que  provisoire,  ne  devait  durer 
que  jusqu'à  un  déuienibrement  postérieur  (v.  n.  viii). 

XXXIll.  Cet  argument  n'est  fondé  ni  sur  l'Iiistoire,  ni  sur 
la  législation  canonique  ;  il  est,  au  contraire,  en  opposition 
formelle  avec  Tune  et  l'autre.  Et  d'abord  il  suppose  qu'il  y 
avait  un  fonds  commun  que  les  évêques  partagèrent  entre 
toutes  les  paroisses  du  diocèse.  Or,  cette  hypothèse  ne  repose 
sur  rien,  on  n'en  trouve  aucun  vestige  dans  l'histoire,  elle  est 
même  contredite  par  l'histoire.  Les  évêques  partageaient  les 
revenus  de  tout  le  diocèse  dont  ils  étaient  les  administrateurs. 
La  distribution  se  faisait  entre  les  clercs,  selon  leur  rang, 
leurs  services  et  leurs  mérites  (4).  Mais  si  les  revenus  étaient 
partagés,  il  n'en  était  pas  de  même  des  biens-fonds.  Jamais 
les  évêques  ne  les  partagèrent  entre  toutes  les  paroisses  de 
leur  diocèse.  L'histoire  nous  montre  qu'ils  en  laissaient  quel- 
quefois la  jouissance  aux  pasteurs  des  églises  auxquelles  ces 
biens  avaient  été  donnés,  ou  sur  le  territoire  desquelles  ils 
étaient  situés;  mais  les  recteurs  subissaient,  lors  de  la  répar- 
tition épiscopale,  une  retenue  proportionnelle  aux  revenus  de 
ces  biens.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  Pape  Saint  Grégoire, 
dans  sa  lettre  à  Pierre,  évéque  de  Corse  :  "  Presbytero  quoque 
)  ecclesiae,  ^use  in  Negeugno  monte  sita  est,  possessionem 
»  quam  Tua  Fraternitas  petit,  dari  fecimus,  ita  ut  quantum 
i«  prœstat,  tantum  de  solidis  quos  accipere  consueverat,  minus 
"  accipiat  (2).  »  Les  conciles  de  France,  du  commencement  du 
VP  Siècle ,  supposent  l'usage  assez  général  d'abandonner 
aux  curés  la  culture  et  la  jouissance   des  terres   données  à 

(1)  Cf.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'éylise.  Pari.  II, 
Liv.  IV,  Chap.  XV,  n.  5;  el  cbap,  XVI,  n.  ï. 

(2)  S.  Gregoriiregislricjyistolurum,  Lib.  VIII,  Epist.  I,  Operum  Tom.  II, 
col.  893,  edit.  Maurin. 
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leur  «'jilise,  quoi(jia'  l'évéqcie  en  fùl  t'ucoiT  considéré  comme 
le  véritable  propriétaire  (I).  Ces  biens  devinrent  par  la  suite 
le  patrimoine  de  ces  églises,  ainsi  que  les  fonds  qui  leur  furent 
donnés  après  que  les  conciles  eurent  décrété  que  tout  ce  qui 
serait  donné  aux  églises  paroissiales  leur  resterait  p  )ur  l'en- 
tretien du  clergé  et  leur  réparation  (2).  f.es  premières  pos 
sessions  immobilières  des  paroisses  vinrent  donc,  nor)  du 
partage  d'un  fonds  commun,  mais  des  donations  des  fidèles, 
ou  de  l'abandon  que  les  évoques  en  firent  aux  curés.  Sil  n'y 
eut  point  de  partage,  il  va  de  soi  qu'il  n'a  pas  été  provisoire. 
Quand  une  église  reçut  des  biens,  elle  les  posséda  non  à  titre 
provisoire,  mais  à  litre  définitif. 

XXXIV.  Rien  n'est  plus  opposé  aux  notions  canoniques  que 
ce  titre  provisoire.  Si  les  églises  n'avaient  possédé  leurs  biens 
qu'à  titre  provisoire,  certes,  lors  de  chaque  démembrement, 
on  eût  procédé  au  partage.  Est-ce  là  ce  que  l'Eglise  a  pres- 
crit ?  Non;  car  d'abord  si  l'églisemère  n'a  pas  de  superflu, 
la  législation  canonique  ne  permet  pas  de  lui  enlever  la 
moindre   chose   en    faveur   de    l'église-filiale.  C'est  alors   au 

(I)  Cf.  Thomas.sin,  Op.  Cit.  Part.  Il,  Lil).  iV,  Chap.  XYIj,-el  XIX. 

;2)  En  Afri(Hii\  celle  discipline  fut  inlroiluile  beaucoup  plus  tôt. Un  concile 
il'Hipponc  qui  <late  probablenieni  fie  la  lin  du  quatrième  siècle  ou  tout  au 
plus  lard  liu  conimenceuienl  du  cinquième,  défend  aux  évêq«es  d'usurper  ce 
qui  a  été  donné  aux  autres  églises  (Ferrandus,  Breviatio  canoniim.h.  .38).  Les 
Conciles  de  Carthage  de  M9  el  421  contenaipiît  la  même  défense  (B^llerini. 
Appendix  ad  S.  Leonis  Magni  opéra,  Toni.  111,  col.  G46,  can.  .39  et  10;  col. 
653,  cap.  10).  Vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  on  établit  la  même  règle 
dans  l'église  de  Conslanlinople  :  on  décréta  que  les  ofiTraiides  faites  ft  une 
église  seraient  reçues  par  son  clergé,  et  non  par  le  clergé  de  l'église  princi- 
pale (Tliomassin,  Op.  Ci^.Parl.  I,  lib.  IV,  chap.  XV,  n.  14).  Kn  France  le  pre- 
mier concile  d'Orléans  '■'5 12)  portait  encore  que  toutes  les  l erres,  les  esclaves 
et  les  sommes  d'argent  qu'on  donnerait  aux  paroisses  seraient  en  la  disposi- 
lion  des  évêques.  Mais  le  Concile  de  Carpentras  modifia  celle  discipline,  en 
décrétanl  que  tout  ce  qui  serait  donné  aux  églises  paroissiales  leur  resterait 
pour  leurs  réparations  et  l'entretien  du  clergé,  si  la  calhédrale'était  suffisam- 
ment pourvue. 


—     149     — 

peuple,  ou  à  i'évêque  lui-même  à  y  pourvoir.  Et  môme 
lorsque  1  église-mère  est  dans  labondance,  elle  ne  doit  con- 
courir à  la  dotation  de  sa  fille,  que  quand  celle-ci  ne  peut 
trouver  ailleurs  une  dot  suffisante.  MM.  Boseret  et  Lauwers 
eux-mêmes  le  reconnaissent  (1).  Comment  concilier  ces  prin- 
cipes avec  la  théorie  du  partage  provisoire  ?  C'est  de  toute 
impossibilité.  Si  le  partage  na  été  que  provisoire,  il  doit 
nécessairement  s'en  faire  un  nouveau  à  chaque  démembre- 
ment de  paroisse  :  les  fidèles  qu'on  sépare  de  l'église-mère 
ont  un  droit  strict  à  une  partie  de  sa  dotation.  Ils  peuvent 
donc  le  réclamer  dans  tous  les  cas,   peu  importe  que  leur 


1)  Cf.  pag.  13.  Cependant  à  la  page  17,  ils  paraissent  enseigner  que  lors 
noêmeque  l'église-nière  n'a  pas  de  siipertlu,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
doter  régiise-filiale  et  de  prévenir  ainsi  le  péril  des  âmes,  l'évêque  doit  or- 
donner le  partage  des  biens.  En  etfet,  nous  y  lisons  :  «  Les  biens  de  l'église- 
»  mère  servent  à  l'enlrelien,  lant  des  ministres  que  du  culte  paroissial,  et 
»  ils  doivent  contribuer,  en  cas  de  démembrement,  tant  à  l'érection  même  de 
»  la  nouvelle  paroisseet  à  la  construction  de  la  nouvelle  église,  qu'à  l'alimen- 
»  talion  des  ministres  qui  seront  appelés  à  la  desservir.  L'impossibilité 
»  seule  autorisait  l'évêque  de  l'en  dispenser,  et  cette  impossibilité  elle-même 
"  devait  céder  devant  le  pericubun  animarum,  quia  animœ  rébus  prœfe- 
>'  rendœ  siint.  »  Dans  quels  textes  de  la  loi  ecclésiastique  a  -t-  on  pu  découvrir 
ce  principe?  Ce  n'est  certes  pas  dans  ceux  qui  sont  rapportés  à  la  page  IS, 
où  le  législateur  déclare  en  termes  formels  que  l'église-mère  ne  doit  con- 
courirà  l'établissement  ou  à  la  dotation  de  l'église-filiale.  que  de  son  superflu. 
Dans  quel  auteur  aurait-on  puisé  celte  doctrine?  Ce  n'est  ni  dans  Fagnanus, 
ni  dans  Reilfenstuel,  ni  dans  aucun  autre  canoniste;  car  tous  exemptent 
l'église-mère  de  l'obligation  de  doter  l'église-filiale,  lorsqu'elle  même  n'a 
que  le  strict  nécessaire,  et  ils  nous  indiquent  les  moyens  à  prendre  dans 
l'occurrence.  Voici  ce  qu'enseigne  Fagnanus  sur  ce  cas  :  «  Die  ergo  in  hoc 
>  casu  in  quo  ecclesia  antiqua  nihil  habel  prœler  necessariam  substentalio- 
»  nem,  et  subest  periculum  animarum.  cogendum  esse  ab  Episcopo  subjec- 
))  tum  parochiae  populum,  ut  presbytero  instituendo  necessaria  ministret.... 
»  Et  expresse  cautum  est  decretoconcilii  Tridenlini  cajo^^sess.  21^  ubi  inno- 
))  vaturhoc  caput,  et  statuiturut,  si  necesse  fueril,  compellere  possil  Epis- 
»  copus  populum  ea  snbministrare,  qu*  sufficiant  ad  vilam  ipsius  sacerdotis 
«  substenlauilani.  »  In  Cap.  Ad  di\xA\Q\il\2iVa.  De  ecchsiis  œdificaudisvetre- 
parandis,  n.  l). 
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église  soif,  ou  non,  pourvue  d'une  dot  suftisanle.  C'est  donc 
avec  une  juste  raison  que  nous  avons  dit  que  la  théorie  du 
partage  provisoire  n'était  fondée  ni  sur  Ihistoire,  ni  sur  la 
législation  ec(;lésiaslique. 

XXXV.  On  prétend  que  les  évêques  ne  peuvent,  sans  violer 
les  droits  des  nouveaux  paroissiens,  se  dispenser  de  procéder 
à  un  partage  des  biens;  car  ils  sont  le  patrimoine  commun 
(v.  n.  ix).  11  n'est  pas  exact  que  les  biens  de  l'église  soient  le 
patrimoine  commun  des  fidèles  de  la  paroisse.  Ces  biens  sont 
la  propriété  de  l'église  à  laquelle  ils  ont  été  donnés,  ou,  si 
Ion  veut,  de  la  communauté  religieuse  groii[)ée  autour  de 
cette  église.  Les  biens  n'appartiennent  pas  aux  membres  de 
la  communauté,  mais  à  la  communauté  elle-même,  à  la  per- 
sonne morale  que  forme  la  communauté.  Si  les  biens  étaient 
la  propriété  des  individus,  membres  de  la  communauté,  il  y 
aurait  lieu  à  procéder  à  un  partage,  chaque  fois  que  l'un  ou 
quelques  uns  d'entre  eux  se  retireraient  de  la  communauté, 
de  même  que  lorsqu'un  héritier  veut  sortir  d'indivision.  Que 
quelques  membres  donc  viennent  à  quitter  la  paroisse,  ils 
réclameront  leur  part  dans  le  patrimoine  commun.  Il  n'est 
pas  même  nécessaire  qu'ils  quittent  la  paroisse  pour  cela  : 
qu'ils  cessent  de  faire  partie  de  la  communauté  religieuse, 
V.  g.,  en  embrassant  le  protestantisme,  n'auront-ils  pas  le 
droit  de  revendiquer  leur  part  dans  le  patrimoine  commun  ? 
Indubitablement,  si  les  biens  sont  la  propriété  commune  des 
individus.  H  est  fort  probable  que  les  honoriibles  légistes  de 
Bruges  n'ont  pas  pesé  la  force  de  leurs  expre-sions.  Elles  ne 
tendenlàrien  moins  qu'à  faire  planer  sur  l'Eglise  le  soupçon, 
ou  plutôt  l'accusation  d'injustice. 

En  elïel,  si  les  biens  de  l'église  sont  le  patrimoine  commun 
des  fidèles  de  la  paroisse,  si  par  conséquent,  les  paroissiens 
qui   se   sépareul  de  l'église-meie  pour   former   une  nouvelle 
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paroisse,  ont  un  véritable  droit  à  une  portion  de  ses  biens. 
l'Eglise,  ou  le  législateur  ecclésiastique  (c'est  tout  un)  se  rend 
coupable  d'une  véritable  injustice  envers  eux,  en  leur  re- 
fusant une  part  dans  le  patrimoine  commun,  au  moins  dans 
les  deux  cas  que  nous  venons  de  signaler.  Qu'un  tiers  ait  ou 
non  doté  la  nouvelle  paroisse,  cela  ehange-t-il  les  droits  qu'on 
accorde  aux  nouveaux  paroissiens  "i*  Evidemment  non,  pas 
plus  qu'une  donation,  faite  à  un  enfant  par  un  tiers,  ne  diminue 
ses  droits  dans  l'héritage  paternel.  De  même  l'absence  de 
superflu  dans  les  revenus  de  léglise-mère  diminue-t  elle  les 
droits  de  l'église-filiale  ?  Il  est  bien  sur  que  non,  pas  plus  que 
la  modicité  de  l'héritage  paternel  n'éteint  les  droits  d'un  des 
enfants  au  profit  des  autres.  On  voit  donc  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre les  principes  que  nous  combattons  sans  taxer  dinjuslice 
la  conduite  de  i  Eglise,  dans  les  deux  cas  signalés  ci-dessus. 
On  ne  pourrait  la  disculper  davantage  dans  le  cas  où  l'église- 
nière  contribue  à  la  dotation  de  l'église-filiale.  Car  si  les  biens 
sont  le  patrimoine  commun  des  paroissiens,  on  devrait  alors 
suivre  la  règle  du  partage  au  prorata  de  la  population.  Or, 
est-ce  là  la  règle  admise  par  l'Église  ?  Nullement.  La  législa- 
tion canonique  exige  seulement  que  l'église-mère  contribue  à 
la  dotation  jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  l'église-filiale, 
sans  s'inquiéter  si  sa  quote-part  est  ou  non  en  proportion  du 
nombre  des  paroissiens  qui  se  séparent.  On  ne  peut  donc 
considérer  les  biens  de  l'église  comme  le  patrimoine  commun 
de  tous  les  paroissiens.  Ils  ne  sont  pas  la  propriété  des  indi- 
vidus, mais  de  la  communauté  religieuse  :  celle-ci  ne  subit 
aucune  modification  essentielle  par  la  séparation  ou  la  retraite 
de  quelques-uns  de  ses  membres;  elle  ne  cesse  pas  d'exister, 
ni  par  conséquent  d'être  propriétaire  de  tous  les  biens  dont 
elle  était  auparavant  en  possession.  Par  leur  retraite,  ces 
membres  ont  t-essé  de  faire  partie  de  la  communauté  reli- 
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gieuse  propriétaire   des  biens  ^  mais   les  droits  de  cette  com- 
munauté, n'ont  pas  été  altérés  ,  ils  restent  les  mêmes. 

XXXVI.  Après  avoir  comparé  les  biens  de  l'église  aux  biens 
dun  père  de  famille,  nos  auteurs  comparent  l'église  parois- 
siale aux  enfants  eux-mêmes  du  père  de  famille.  Chaque  pa- 
roisse n'a  sur  ses  biens  ((ue  <;  des  droits  perpétuellement 
■■>  réductibles  et  même  résolubles,  précisément  comme  l'enfant 
)•  de  famille,  jusques  là  unique,  possède  sur  les  biens  de  ses 
i>  parents,  des  droits  futurs,  des  espérances  que  chaque 
!>  naissance  nouvelle  vient  réduire  et  que  sa  mort  peut  élein- 
>  (ire  (1).  «  Celte  comparaison,  à  notre  avis,  est  tout-à-fait 
fausse.  L'église  paroissiale  ne  nous  paraît  aucunement  vis-à-vis 
de  ses  biens  dans  la  même  position  que  les  enfants  vis-à-vis 
du  bien  de  leur  père.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  rapport  entre 
les  deux  positions.  En  effet,  tant  que  le  père  vil,  les  enfants 
n'ont  aucun  droit  actuel  sur  ses  biens:  ils  nont,  comme  le 
disent  MM.  Boseret  et  Lauwers,  que  des  droits  futurs,  ou 
plutôt  des  espérances.  Cela  est  tellement  vrai  que  si  le  père 
absorbe,  dissipe  toute  sa  fortune  en  folles  dépenses,  ces  espé- 
rances se  réduisent  à  zéro,  s'évanouissent  en  fumée.  Est-ce  là 
la  position  de  l'église  paroissiale  sur  les  biens  dont  elle  est  en 
possession  ?  N'y  a-t-elle  que  des  droits  futurs,  des  espérances? 
Ne  qualifierait-on  pas  d  absurde  celui  qui  le  prétendrait?  Et 
l'on  aurait  raison  ;  car  léglise  y  a  des  droits  actuels,  elle  en  est 
réellement  propriétaire,  et  possède  sur  ces  biens  les  mêmes 
droits  que  le  père  de  famille  sur  les  biens  auxquels  ses  en- 
fants n'ont  encore  que  des  espérances.  Pour  être  dans  le  vrai, 
il  eût  donc  fallu  comparer  l'église  paroissiale  au  père  de 
famille  lui-même. 

X.XXVII.  Mais,  dira-t-on,  si  les  biens  de  l'église  ne  sont  pas 

(I)  Page  1-2. 


le  patrimoine  commun  de  tous  les  paroissiens;  s'il  n"y  avait 
pas  lieu  de  procéder  à  leur  partage  à  chaque  démembrement 
de  la  paroisse,  comment  la  législation  ecclésiastique  poserait- 
elle  nettement  ce  principe  (v.  n.  x)?  Nous  savons  que 
MM.  Boseret  et  Lauwers  assurent  que  le  principe  du  partage 
des  biens  se  trouve  déposé  dans  la  législation  canonique;  mais, 
nous  paraît-il,  ils  ne  le  prouvent  pas.  Nulle  part  on  ne  lit 
la  règle  générale,  que  les  biens  doivent  être  partagés  entrfe 
l'église-mère  et  l'église-filiale;  et  jamais  semblable  règle  n'a 
existé  dans  la  pratique,  le  plus  souvent  il  était  pourvu  à  la 
dotation  de  la  nouvelle  paroisse  par  ceux  qui  en  demandaient 
léreclion.  On  peut  dire  que  c'était  là  la  règle  générale. 
Wynants,  cité  par  MM.  Boseret  et  Lauwers,  nous  assure  que 
cela  arrive  souvent.  Après  avoir  établi  que  le  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  a  son  recours  pour  sa  dotation  contre  les 
dimeurs,  il  pose  les  exceptions,  dont  voici  la  première  : 
1  Primus  est,  si  sit  aliquis  qui  in  erectione  aut  pro  ea  obli- 
'  nenda,specialiter  se  ad  assignalionem  congruae  obstrinxerit, 
•  UT  S;EPE  coNTiNGiT,  quando  ex  devotione,  \el  alla  ex  ratione, 
'  Toparcha  aliquis  vel  alius,  vel  ipsi  incolœ  pagi,  adhi- 
:>  bita  })rincipis  licentia  seu  ocfroî/,  ad  eani  se  obligant  (d).  >• 
Le  cardinal  de  Luca  nous  apprend  aussi  que  les  évéques  ont 
coutume  d'exiger  que  la  dotation  de  la  nouvelle  paroisse  soit 
fournie  par  ceux  qui  demandent  léreclion  :  »  Ideoque  eatenus 
»  locorum  ordinarii  ad  hujusmodi  novas  erectiones  cum 
•■'  formali  dismembratione  procedere  soient,  qualenus  illa  pa- 
>  rocbianorum  pais  vel  communitas,  quae  id  petit,  congruae 
»  dotet  novam  parochiam,  adeo  ut  antiquse  dos  islud  detri- 
'>   mentum  saltem  in  hac  parte  non  paliatur  (2).  >> 

(1)  A  la  fin  de  l'ouvrage  lîe  MM.  Boseret  et  Lauwers,  pag.  110. 

(2)  Theatrum  veritatis  el  justitiWj    l,ib    XIV,   l»arl.  lit.  De    Decimia, 
Disc.  Xll.  n.  8. 
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Si  Ion  ne  trouvait  personne  qui  voulût  la  doter,  ce  qui 
était  bien  le  cas  exceptionnel,  alors  la  régie  de  MM.  Bose- 
rel  et  Lauwers  élail-elle  toujours  appliquée?  D'après  leurs 
principes,  elle  eut  toujours  dû  l'être.  On  eût  dû  partager 
le  patrimoine  commun,  continuer  la  division  qui  n'était 
que  provisoire.  Mais  ce  n'est  p:is  ainsi  que  l'Eglise  l'en- 
tend. Elle  ne  permet  de  distraire  une  partie  des  biens  de 
l'église  mère,  que  quand  celle-ci  est  si  abondamment  pourvue, 
qu'elle  a  du  superflu.  Pourquoi  le  Pape  Alexandre  III  permet- 
il  à  Tarchevêque  dYorck  de  prendre  la  dotation  de  la  nouvelle 
église  sur  les  biens  de  l'ancienne  ?  Lui-même  nous  l'apprend 
en  ces  termes  :  «  Quu  igitur   dicta   ecclesia  ita  dicitur  reddi- 

'     TIBUS  ABUNDARE  QUOD  PR.ÏTER   ILI.IUS    VILL^  PROVENTUS,    MINISTER 
»     ILIJUS    CONVENIENTER     VALEAT     SUSTliNTATIONEM     HABERE    (1).    •'    Lc 

même  Pape  écrite  l'évêque  de  Lisieux  que  les  curés  doivent 
contribuer  à  l'érection  et  à  la  réparation  des  églises;  mais  de 
queU  biens  ?  De  ce  qui  leur  reste  des  biens  de  l'église  même  : 
«  De  bis  (jui  parochiales  ecclesias  habent,  duximus  respon- 
'  dciidum,quod  ad  reparationem  et  instilutionem  ecclesiarum 
»  cogi  debent,  cum  opus  tuerit,  de  bonis  quœ  sunt  ipsùta 
"  tidesiœ.  si  eis  snpersint,  conferre,  ut  eorum  exemplo  cseteri 
>  invitentur  (2).  ■>  Aussi  aucun  auteur  ne  conteste-t-il  ce 
point.  L'Eglise  suivait  en  cela  la  voix  de  la  nature.  Lorsque 
un  enfant  se  marie  et  quitte  le  toit  paternel,  la  loi  naturelle 
ne  veut-elle  point  que  ses  parents  contribuent  à  son  établisse 
ment  ,  s'ils  ont  plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire  à  leur 
entretien  ?  Si  la  nature  impose  cette  obligation  aux  parents 
selon  la  chair,  ne  peul-on  pas  dire  qu'elle  limpose  également 
à  la  parenté  selon  Dieu  ?  Léglise-mère  doit-elle  être  moins 


I  )  Cap.  Ad  audienliaiQ,  3,  De ecclesiis  œdipcandis  vel  reparandis 
i)  Cap.  Dv  lus,  î,  eod.  tiUil. 
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charitable,  envers  sa  fille,  que  les  parents  envers  leurs  en- 
fants? Ne  doit-elle  pas  subvenir  à  ses  besoins,  quand  elle  a 
du  superflu? Voilà  tout  ce  que  les  lois  canoniques  prescrivent; 
voilà  la  seule  obligation  qu'elle  impose  à  l'église-nière  en 
faveur  de  sa  fille;  et  nous  croyons  bien  qu'on  ne  trouvera  pas 
autre  chose  dans  le  droit  canon. 

XXXVIII.  Des  auteurs  cités  par  MM.  Boseret  et  Lauwers 
aucun  n'a  un  autre  enseignement  que  le  nôtre.  Aucun  ne 
reconnaît  aux  nouveaux  paroissiens  un  véritable  droit  au 
partage  des  biens  de  l'église-mère.  Ils  reconnaissent  pour 
celle-ci  l'obligation  de  fournir  une  dot  à  sa  fille,  lorsque  per- 
sonne ne  la  fait,  et  lorsquelle-niêine  a  des  biens  superflus 
qui  puissent  servir  à  donner  cette  dot  ou  à  la  compléter. 
Mais  le  principe  de  MM.  Boseret  et  Lauwers,  c'est  en  vain  que 
vous  le  chercherez  dans  les  auteurs  canoniques.  Ils  n'accordent 
pas  plus  à  l'église-filiale  le  droit  au  partage  des  biens  de 
l'église-inère,  qu'ils  ne  donnent  à  lenfant  qui  se  marie  le 
droit  de  demander  à  son  père  sa  part  dans  l'héritage  paternel. 
Tant  que  le  père  est  vivant,  ses  enfants  ont-ils  le  droit,  de 
demander  le  partage  de  ses  biens  ?  Celui  qui  le  prétendrait 
se  montrerait  tout-à-fait  étranger  aux  éléments  du  droit  ou 
prouverait  par  le  fait  même  qu'il  ne  comprend  pas  la  valeur 
des  termes  dont  il  se  sert.  Le  droit  à  une  dot  et  le  droit  de 
partage  sont  deux  droits  entièrement  distincts,  que  les  auteurs 
n'ont  jamais  confondus  et  que  nous  devons  nous  garder  de 
confondre.  Ce  n'est  qu'en  les  confondant,  qu'on  pourrait 
retrouver  dans  l'enseignement  des  auteurs,  la  doctrine  que 
nous  combattons. 

XXXIX.  Les  preuves  directes  de  M.M.  Boseret  et  Lauwers 
n'établissent  donc  point  leur  thèse,  et  sont  sans  force.  Leurs 
|)reuves  indirectes  sont-elles  plus  concluantes  ?  Nous  allons 
voir  que  non.  En  effet    la  première  preuve  indirecte  est  tirée 
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de  la  nécessité  dune  enquête  pour  procéder  au  dénienibrement 
d'une  piiroisse  (v.  n.  xii).  Que  prouve   la  nécessité  de  cette 
enquête,   sinon  que    l'Eglise  ne  veut  point   qu'on  érige  des 
paroisses,  sans  une  nécessité  dûment   constatée;  or  pour  con- 
stater  cette  nécessité,    est-il  un  moyen  plus  naturel   qu'une 
enquête?  Le  but  principal  de  l'enquête  est  de  constater  légale- 
ment l'existence  d'une  juste  cause  de  démembrer  la  paroisse, 
«  Ulili'as  quidem.   dit  Revlusius,   atque    nécessitas   dismem 
'    bralionis    requiritur  :   sed    insuper    de    hac  in  processu 
»   indispensabiliter  efforujando  constare  débet  :  cum  haec  non 
i>   debeat  pendere  ab  asserlione  parlium,   vel  etiain  episcopi, 
1   aut  alterius  disnienibralionem  auctorizantis  (1).  >  Leurenius 
dit  également   :    i.    Respondeo...    servanda  esse  sequentia... 
»    Primo  :   ut  episcopus  inquirat  an   dicta"  causai  suffîcientes 
1    hic  et  nunc  vere  adsint,  v.  g.  an  prima  parochialis  tam  sit 
)'    ampla.  ut  tempore  hyemali  ob  inundationes  et  nives,  paro- 
!>   chiani  non  possint  sine  magno  incomniodo  congruis   tem- 
:>    poribus   adiré  parochiam;  nam,  ut   addil  Lolt.  hujusmodi 
>   causse  veritas  non  débet  dependere  ex  asserlione  partium 
1)   v(M  etiam    ipsius  episcopi.    aut  alterius,  dismcmbrationeui 
1.   aulhorizantis,  sed  de  ea  débet  positive  constare  ex  processu 
»   desuper  facto  (2).   »   Begnudellus   Bassus  s'exprime  à  peu 
près  dans  les  mêmes  fermes  (ô)  :  et  ailleurs,  en  parlant  de  la 
nécessité  de  citer  et  entendre  le  curé  de  l'ancienne  paroisse, 
il  explique   encore   plus  clairement  et  plus  énergiquement  le 
but   de    l'enquête  :  >■    Ratio   vero.    propter   quain   requiritur 
■■'    consensus  (4)  rectoris,  non  estsolum  interesse  ejusdem,  sed 

(1)  Tractalus  de  reparochiall.  Part.  I,  litul.  XII,  n.  G7. 

(2)  Forum  beneficialr.  Pari.  I.qusest.  137,  n.  2. 

(3)  Dihliolhi'ca   juris    canocici-civilis    practicu,    V"    Bénéficia.    §    III, 
n.  21  et  24. 

(4)  I!  ne  faut  pas  ici  prendre  le  mol  consensus  dans  toute  sa  rigueur  ;  car. 
comme  le  ilii  plus  loin  le  même  auteur,  «  ita  inlclligondum  venil,  ni  [taiochi 
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'  insuper  favor  publicus,  piop(er  quem  fuit  inducta  haec 
»  forma,  ne  scilicet  ecclesiœ  depauperetitur,  ac  per  consequens 
)>  juslitià  faciendœ  dismemhrationis  dignosci  queal  [\).  .>  L'en- 
quête est  donc  ordonnée  dans  1  intérêt  de  l'ancienne  paroisse, 
pour  qu'on  ne  puisse  la  diviser  sans  une  cause  suffisante.  Elle 
ne  prouve  aucunement  que  la  nouvelle  paroisse  ait  le  droit  de 
réclamer  le  partage  des  bieus.  En  effet,  l'enquête  est  égale- 
ment nécessaire  lors  même  que  l'église-mère  n"a  que  le  strict 
nécessaire,  ou  ne  la  même  pas,  ou  encore  lorsqu'elle  ne  donne 
rien,  parce  qu'il  a  été  pourvu  d'ailleurs  à  la  dotation  de  l'église 
filiale.  Elle  est  donc  indépendante  de  la  question  de  savoir  si 
l'église-mère  concourra  à  la  dotation  de  la  nouvelle  paroisse. 
XL.  Daprès  nos  auteurs,  tel  n'était  pas  le  but  de  l'enquête. 
1»  En    droit  canon    surtout,   disent-ils,  ces   enquêtes   avaient 

>  pour    but   de   délerniiner   la    situation  ancienne,    dont    le 

>  démembrement  devait  faire  dériver  rfeux  situations  nouvelles, 
»  et  (l'examiner  si  le  pasteur  de  la  paroisse  à  démembrer,  avait 
11  des  motifs  suffisants  pour  éloigner  le  préjudice  que  l'érection 
Il  nouvelle  devait  amener,  pour  lui  et  pour  le  service  du  culle 
1»  auquel  il  devait  continuer  de  présider  (2).  >  Nous  ne  savons 
pas  au  juste  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  situation  ancienne 
et  les  deux  situations  nouvelles;  nous  croyons  toutefois  que  la 
pensée  des  auteurs  (qui  est  souvent  très-obscure,  soit  dit  en 
passant)  est  que  lenquête  avait  pour  but  de  constater  la  posi- 
tion financière  de  lancienne  paroisse,  et  de  déterminer  dans 
quelles    proportions  elle   contribuerait  à    l'érection    et   à  la 


«  consensus  de  cujus  pisejudicio  maxime  agilur,  requirendus  sit  :  si  lauien 
»  consentire  recusel,  iniegrum  esse  Episcopo  ad  eamdera  ereclionera  deve- 
»  nire,  eliam  parocljo  inviio,  uti  clare  disponil  Coucilium  Tridentinum  > 
Ibid.  n.  27. 

1)  fhid.n.W. 

2)  Page  10. 
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dotation  de  la  nouvelle.  Si  telle  est  leur  pensée,  ils  sont  dans 
l'erreur.  Car  supposons,  qu'une  demande  en  démembrement 
de  la  paroisse  soit  introduite  au  tribunal  de  l'évêque,  et  qu'on 
offre  en  même  temps,  comnje  cela  se  faisait  ordinairement,  de 
doter  convenablement  la  nouvelle  paroisse  :  une  enquête  sera- 
t-elle  nécessaire  ?  Elle  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  dans 
celte  manière  de  voir,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  partager,  dans 
ce  cas,  les  biens  de  léglise-mère  ;  et  néanmoins  tous  les  auteurs 
la  regardent  comme  tellement  indispensable  que  l'érection  de 
la  nouvelle  paroisse  est  nulle,  si  l'évêque  a  négligé  cette 
formalité  (I).  Certes,  l'enquête  a  aussi  pour  but  de  sauvegarder 
les  droits  temporels  de  l'église-mère,  ou  du  curé;  mais  le  but 
principal  de  l'enquête  est,  comme  le  dit  Begnudellus  Bassus, 
de  constater  la  justice  du  démembrement ,  c'est-à-dire  de 
montrer  que  de  justes  causes  le  rendent  nécessaire. 

XLI.  MM.  Boseret  et  Lauvvers  puisent  une  nouvelle  preuve 
dans  la  cause  première  du  démembrement  des  paroisses,  c'est- 
à-dire  dans  le  droit  qu'ont  les  fidèles  à  ce  qu'il  soit  pourvu  à 
leurs  besoins  spirituels  par  l'érection  d'une  nouvelle  paroisse 
(v.  n.  xiii).  Cet  argument  prouve  trop;  il  prouve  que  l'église- 
mère  devrait  céder  une  partie  de  ses  biens  lorsqu'elle-même 
n'a  que  le  strict  nécessaire  :  ce  qui  est  inexact  (v.  n.  xxxiv). 
En  outre  les  fidèles  ont-ils  moins  ce  droit,  quand  l'église-filiale 
est  dotée  par  une  tierce  personne  ?  Si  de  ce  que  les  fidèles  ont 
droit  à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  leurs  besoins  spirituels,  découle 
pour  eux  le  droit  à  une  part  des  biens  de  l'église-mère,  ils 
pourront  la  réclamer  également  dans  tous  les  cas.  La  libéralité 
d'un  tiers,  ou  la  pauvreté  de  l'église-mère  les  prive-t-elle  de 


(I  cl.  Rc'cliisius, /oc.  cï<.  el  n.  I3'i;  Bei^nntlelliis  Bassus,  loc.cit.,  n.  '24; 
S{:\\\wa\/.'^\\\{\\{'\  .  jus  ccclesiasticum  iiniversum,  lib.  IK,  tiliil.  XI. VIII,  n.  17; 
Hfiirenslntl. /».< '"««/(/rjrwi  unv'i'isuiii ,  lib.  III.  lilnl.  XI/>  III,  n.  I  I  el  l'i. 


leur  droit  ?  Certainement  non.  Mais,  dira-t-on  notre  sentiment 
consacre  une  criante  injustice  ?  Nullement,  car,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  lorsque  léglise-uière  aura  du  superflu,  elle 
devra  remployer  à  doter  sa  fille,  si  personne  ne  l'a  dotée.  Pour 
qu'il  y  n'ait  pas  injustice  dans  la  conduite  des  parents,  faut-il 
qu'ils  se  privent  du  nécessaire  pour  doter  leurs  enfants? 
L'obligation  qui  incombe  à  l'église-mère  ne  paraît  pas  d'une 
autre  nature  que  celle  qui  pèse  sur  les  parents,  à  l'égard  de 
leurs  enfants  qui  s'établissent. 

XLII.  De  quel  droit,  demandent  encore  MM.  Boseret  et 
Lauwers,  unirait-on  les  biens  d'une  paroisse  supprimée  à  ceux 
de  la  paroisse  voisine,  sinon  en  s'appuyant  sur  notre  principe 
(V.  n.  xiv)?  L'Eglise  a  posé  un  principe:  c'est  qu'en  cas  de 
suppression  d'une  église,  les  bénéfices  érigés  dans  cette  église 
soient  transférés  dans  l'église-mère.  ou  dans  les  autres  églises 
de  l'endroit,  ou  des  paroisses  voisines.  <  Quum  illud  quoque, 
Il  dit  le  Concile  de  7'ren?e,valde  curandum  sil.  ne  ea  quœ  sacris 
»  ministeriis  dicata  sunt,  temporum  injuria  obsolescant,  et 
)i  ex  hominum  memoria  excidant;  Episcopi,  etiam  tamquam 
I   Apostolicae  sedis  delegali,  transferre  possint  bénéficia  sim- 

>  plicia.  etiam  juris  patronatus.  ex  ecclesiis,  quse  vetustate, 
i>  vel  alias  collapsse  sint  ,  et  ob  earum  inopiam  nequeant 
!»  instaurari,  vocatis  iis,  quorum  interest,  in  matrices,  aut 
I  alias  ecclesias  locorum  eorumdem,  seu  viciniorum,  arbitrio 
)'  suo,  alque  in  eisdem  ecclesiis  erigant  altaria,  vel  cappellas 

>  sub  eisdem  invocationibus;  vel  in  jam  erecta  altaria,  vel 

>  cappellas  transférant  cura  omnibus  emolumentis.  et  oneri- 
'  bus  prioribus  ecclesiis  imposilis.  >  Le  Concile  applique  à  peu 
près  le  même  principe  aux  paroisses  :  •;  Quod  si  nimia  egestate 
"  omnes  laborenl.  ad  matrices  seu  viciniores  ecclesias  trans- 
'    feranlur  (I).   >  Sur  quoi  se  fonde  cette  règle  du  Concile  de 

t     Sfss.  Wl,  (iap.  "    />(■  ri f'nrmalinin. 
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Trente  ?  Est-ce  sur  !<■  principe  de  MM.  Boseret  et  Lauwers  ? 
II  est  bien  sûr  que  non  ;  vu  que  les  biens  formant  la  dotation 
des  bénéfices  ne  proviennent  certainement  point  de  la  division 
primitive  des  biens  ecclésiastiques.  Dès-lors  que  peut-on 
conclure  de  là  ?  Absolument  rien  pour  la  thèse  que  nous 
discutons.  A  qui  donnera-t-on  les  biens  de  la  paroisse  sup- 
primée ?  Tout  naJurellement  à  l'église  voisine.  C'est,  du  reste, 
à  cette  éjilise  que  les  paroissiens  vont  appartenir.  Si  les 
charges  pèsent  sur  la  paroisse  voisine,  il  est  bien  juste  aussi 
qu'elle  profite  des  biens  de  la  paroisse  supprimée.  «'  Qui 
sentit  onus,  sentire  débet  commoiiun),  '  dit  Boniface  VIII  (1). 
En  tout  cas,  la  règle  était  générale;  avait-on  un  motif  de 
poser  une  exception  au  principe,  quand  il  sagirail  d'une 
église  paroissiale  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  le  législateur  a 
probablement  jugé  comme  nous,  puisqu'il  a  mis  les  églises 
paroissiales  sur  le  même  pied  que  les  autres  bénéfices.  On 
\oit  donc  combien  peu  est  fondée  l'argumentation  de  nos 
auteurs. 

XLIII  On  se  rejette  sur  la  nécessité  de  l'intervention  du 
chapitre;  or  le  chapitre  doit  intervenir  parce  qu'il  s'opère  une 
dépossession,  un  changement  dans  la  jouissance  (v.  n.  XV). 
La  nécessité  de  l'intervention  du  chapitre  provient  réellement, 
selon  les  auteurs,  de  ce  que  le  déniembrement  d'une  paroisse 
est  une  espèce  d'aliénation  :  <i  Ob  alienationis  speciem,  dit 
»  Reclusius,  a  divisione  inducendam,  tenetur  Ordinarius. 
)>  praevia  citatione,  seu  monitione  capituli  cathedralis  consen- 
»  sum  exquirere  (2).  ■  Toutefois  nous  ferons  remarquer  que 
la  plupart  d'entre  eux  n'exigent  l'intervention  du  chapitre 
pour  l'aliénation  des  biens  d'une  église  inférieure  à  la  cathé- 


I  )  Régula  L  V  jnris,  in  (i", 
'2)   Trartafus  de  rc pvrochiaii ,  pari    I.  liliil,  Ml.  n.  \'My 
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drale,  que  quand  l'évêque  prend  linitiative  de  l'aliénation. 
«  An  consensus  capiluli  cathedralis,  demande  Schmalzgrueber, 
it  Episcopo  sit  necessarius  etiam  in  alienalione  rerurn  perti- 
»  nentium  ad  ecelesias  calheiirali  inferiores?  »  Et  il  répond. 
«i  Expediri  diflicultas  ope  distinclionis  polest.  Vel  enini  rem- 
i>  talis  ecclesia;  aliénai  ipse  episcopus,  ut  ex  causa  aliquando 
i>  potest,  vel  ejus  ecclesiae  reclor,  aut  beneficialus.  Siprimum, 
■■>  consensus  capituli  cathedralis  est  necessarius...  Si  secundum 
■■<  contingat,  ileruni  distingui  del)et  inler  ecelesias  coUegiatas 
i>  vel  conventuales,  et  inler  eas.  quse  coliegium  ,  vel  conven- 
'  tunj  non  habent.  Ad  alienationeni  rei  pertinentis  ad  colle- 
i>  giatani,  vel  conventualera  ecclesiam.  si  ea  flat  a  proprio 
»  Prœlato,  suffîcit  expeli  consensum  collegii,  vel  conventus, 
»  et  episcopi,  cui  ecclesia  subjecta  est,  neque  opus  est,  ut 
»  etiam  consentiant  capilulares  ecclesise  cathedralis...  In 
;>  ecclesiis  capitulum,  vel  conventuni  non  habenlibus.  si  rec- 
i>  tnr  alienationeni  faciat,  suffîcit,  si  istam  facial  aulhorilate 
»  episcopi.  Ratio  est,  quia  consensus  capituli  necessarius 
i>  tantuni  est  Prselalo  aliénant]  ;  talis  aulem  episcopus  solum 
»  est  in  easu  numeri  prsecedenlis,  non  autem  in  duobus 
»  numeri  praesentis  (I).  >  Aussi,  appuyé  sur  ce  principe,  Gar- 
das nie  la  nécessité  de  I  intervention  du  chapitre,  quand  le 
démenibrenienl  est  demandé  par  le  curé  lui-même;  il  ne 
l'admet  que  quand  l'évêque  en  prend  linitiative  :  illlud  vero 
'  quod  supra  dictum  est  in  dismembratione,  seu  diminulione 
i>  beneficii  requiri  consensum  capituli,  sicut  in  unione,  ita 
i>  demum  procedil  in  dismembratione  seu  diminulione  bene- 
i>   ficiorum  ecclesiae  inferioris.  si  Episcopus  sit  author  ipsius 


(1;  Jns  eccksiasticum  universum,  lib.  1[I.  litul.  XIII,  n.  8'2  el  83.  Cf. 
Wieslner,  Instituliones  canonicœ^  lib.  III,  lilul.  X,  u.  9  el  10;  Reiffensluel, 
ju.1  canonicum  uni  ver  su  m,  lib   III.  lilul.  XIII,  n.  25. 
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>  disiiiembiationis,  seu  ditiiinutionis,  ut  d.  cap.  1  de  rebita 
i«  ecclesiœ  in  6.  Secus  si  Episcopus  non  sit  aulhor,  sed  rector, 
»  nani  in  alienalione  ((}uaiis  est  disiiieiiibratio,  ut  in  dictis 
i>  decisionibus)  rei  ecclesiae  inferioris,  quando  Episcopus  non 
)>  est  aulhor,  sed  rector  ipsius  ecclesiae  non  habentis  colle- 
11  giuui,  suflîcit,  quod  rector  alienel  cum  aulhoritate  solius 
'  episcopi  (1).  n  De  sorte  que,  à  notre  avis,  il  serait  mieux  de 
dire,  que  l'intervention  du  chapitre  est  nécessaire,  parce  que 
le  droit  la  requiert;  et  le  motif  qui  a  porté  le  législateur  à 
l'exiger,  c'est  l'importance  de  l'affaire. 

XLiV.  Mais  admettons  avec  nos  auteurs  que  l'espèce  d'alié- 
nation, qui  accompagne  le  démembrement  d'une  paroisse, 
>oit  le  motif  réel  de  l'intervention  du  chapitre,  que  s"ensuit-il? 
Personne  n'ignore  que  les  droits  ou  biens  de  l'église  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  sont  spirituels  et  les  autres  temporels. 
Tout  démembrement  de  paroisse  entraîne  nécessairement  avec 
lui  une  aliénation  de  droits  spirituels.  Car  on  soustrait  une 
partie  des  fidèles  à  la  juridiction  du  curé,  et  par  conséquent 
il  y  a  aliénation  de  droits  spirituels.  Or  celte  aliénation  n'est 
pas  plus  permise  en  droit  canon  que  l'aliénation  des  biens 
temporels  :  elle  requiert  les  mêmes  causes,  les  mêmes  solen- 
nités, et  par  suite,  elle  ne  peut  se  faire  sans  l'intervention  du 
chapitre.  Dès  lors,  comment  l'intervention  du  chapitre  prou- 
verait-elle que,  dans  tout  démen)brement  de  paroisses,  il  y 
avait  partage  des  biens  de  l'église-iuère? 

XLV.  Passons  enfin  à  l'argument  tiré  des  formalités  de  pro- 
cédure, telles  que  les  rapporte  Begnudellus  Bassus.  Avant  d'y 
répondre,  observons  d'abord  que  le  n.  1°  (v.  ci-dessus,  n.  XVI) 
ne  se  trouve  pas  dans  l'auteur  Begnudellus;  nous  l'y  avons 
cherché  en  vain;  il  n'y   est  pas.  Quant  au  n.  5i°,  MM.  Boseret 

1'    Trncttilux  (li-  henefiriiii,  puM    XII.  cap.  HI,  n.  1  I  el  I?. 
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et  Lau>veis  ne  paraissent  pas  avoir  saisi  la  pensée  de  cet 
auteur.  En  effet,  s  appuyant  sur  quelques  lignes  de  Begnudel- 
lus  Bassiis,  ils  disent  que  le  recteur  de  l'église-mère  doit  être 
appelé  et  entendu,  afin  que  les  paroissiens  qui  lui  resteront, 
soient  convaincus  de  la  justice  du  parlage  des  biens  que  lérec- 
tion  d'une  nouvelle  église  peut  causer.  Est-ce  là  la  pensée  de 
Begnudellus  Bassus?  Non.  11  dit  que  si  le  recteur  de  l'église- 
mère  doit  être  cité  et  entendu,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
son  intérêt  privé,  mais  que  c'est  pour  un  motif  d'ordre  public, 
c'est-à-dire  pour  empêcher  que  les  églises  ne  soient  appau- 
vries :  ne  scilicet  ecclesiœ  depauperentur,  et  par  suite,  pour  que 
la  justice  du  démembrement  puisse  être  connue  :  ac  per  con- 
sequens  iit  justitia  disinembrationis  dignosci  queat.  Or  il  ne 
s'agit  pas  là  d'un  amoindrissement  temporel,  de  la  perte  de 
quelques  pouces  de  terrain  :  car.  c'est  ce  dont  l'église  et  les 
canonistes  se  soucient  le  moins.  L'appauvrissement  que 
Begnudellus  Bassus  veut  éviter,  c'est  la  diminution  de  la  ju- 
ridiction de  Téglise  paroissiale,  la  diminution  des  fidèles  qui 
sont  sous  sa  direciion.  C'est  là  surtout  l'appauvrissement 
prévu  par  les  lois  ecclésiastiques,  et  elles  ne  le  permettent 
que  quand  il  est  nécessaire;  et  c'est  pour  cela  que  le  curé 
doit  intervenir,  afin  que  la  nécessité  en  soit  dûment  constatée  : 
ac  per  consequens  ut  justitiu  disinembrationis  dignosci  queat. 
Si,  comme  on  le  veut,  le  curé  ne  devait  intervenir  qu'afiu  de 
donner  aux  paroissiens  la  certitude  que  la  justice  serait  res- 
pectée dans  le  partage  des  biens,  il  serait  inutile  d'appeler 
et  d'entendre  le  curé,  lorsque  leglise-mère  conserve  tous  ses 
biens,  soit  parce  qu'elle  n'a  point  de  superflu,  soit  parce  que 
l'église  filiale  est  suffisamment  dotée  ;  et  cependant  les  auteurs 
exigent  que,  dans  tous  les  cas,  le  curé  soit  cité  et  entendu, 
aussi  bien  lorsque  réglise-mére  ne  coopère  en  aucune  manière 
à  la  dotation   de  l'église  filiale,  que  quand  elle  lui  cède  une 
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partie  de  ses  revenus?  '<  Estqiie  eo  non  vocato,  écrit  Schmatz- 
»  grueber,  et  non  requisito,  novîe  parochialis  ereclio  non 
»  soluni  illicita,  sed  ctiani  invalida,  et  iiullius  monienti  (1).  » 
Cela  serail-il  vrai  dans  les  deux  cas  que  nous  citons,  si  l'in- 
tervention du  curé  n'avait  d'autre  but  que  d'assurer  un  par- 
tage équitable  des  biens?  Non  assurément.  Tenons  donc  pour 
certain  que  le  préjudice,  auquel  les  lois  ecclésiastiques  veulent 
obvier,  est  surtout  le  préjudice  spirituel. 

XLVl.  Mais  voyons  au  n.  4°.  la  formule  où  MM.  Boseret  et 
Lauwers  croient  trouver  notre  condamnation,  et  où  nous  pen- 
sons, nous,  trouver  la  réfutation  de  leur  système.  Elle  était 
d'un  usage  universel,  disent-ils;  nous  devons  donc  y  trouver 
ce  qui  se  faisait  communément.  Or,  comment,  d'après  In  for- 
mule, était  fournie  la  dot  de  la  nouvelle  église?  Par  les  habi- 
tants :  u  Propterea  attendentes,  lit-on  dans  la  partie  de  la 
»  formule  omise  par  eux,  nos  saluti  animarum,  quantum  pos- 
<   suiuus,  consulere,  et  scandalis  occurrere,  quœ  ex  causis 

>  prsedictis  indies  oriri  possent,  accedente  etiam  consensu,  et 

I  beneplacilo  habitatorum  dicti  loci,  qui  nos  etiam  humiliter 
1'  supplicarunt,  et  maxima  cum  instantia  requislerunt  pro 
;>  erectione.  et  deputatione  ecclesise  parochialis  in  diclo  loco, 
»  pro  eorum  sainte,  et  commoditate.  cum  deputatione  alicujus 
i>  sacerdolis   parochi.    obligantes  se,   etiam  pênes  acta   curiœ 

>  noslrœ,   unusquisque  ipsorum,  ad  dandam,  et  consignandam 

II  quandam  pecuniarum  sunimam,  et  certam  vini,  et  frumenti 
»  quatititatem,  ut  commode  sustentari  possit.  "  Voilà  donc  d'où 
venait  ordinairement,  d'après  cette  formule,  la  dot  de  la  nou- 
velle église;  c'est  là  ce  que  lévêque  assigne  au  nouveau  curé 

(I)  Jus  ecclesiasticum  universum,  lib.  III,  liUil.  XLVIII,  n.  17.  Cf.  VViest- 
ner,  institutiones  canonicœ ,  lib.  III,  lilul.  XLVIII,  n.  lo;  Pirhing,  jus  cano- 
nicum,  lib.  III,  tilul.  XLVIII,  n.  Il;  Monacelli, /"ormo/ormOT  légale  pracH- 
cum,  pari.  I.. lilul.  M,  lormula  III,  n.  9. 
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dans  les  termes  suivants  :   .;  Déclarantes  ad   ipsos   [>     ochos 

I  spectare,  et  pertinere  omne  ici,  et  quidquid  pei  homines 

II  dicii  loci  N.  uli  parochianos,  proinissuni  extitit;  et  sic  per 
"  nominatas  obventiones,  et  quascanique  alias  eleemosynas, 
'1  pro  tempore,  in  dicta  parochiali  ecclesia  proventuras.  » 
Mais  si  cela  ne  suffit  pas,  quelle  nouvelle  mesure  l'évêque 
prenait-il,  d'après  la  formule  qui  nous  est  présentée  comme 
d'un  usage  universel?  Il  usait  du  droit  que  lui  accordait  le 
Concile  de  Trente  (1),  il  transférait  à  la  nouvelle  église  parois- 
siale l'un  ou  l'autre  bénéfice  simple  de  son  diocèse,  dont  les 
revenus  devaient  compléter  le  traitement  du  nouveau  curé  : 
"  Quae  quidem,  cum   sufficere    non   possint,   ad   congruam 

>  parochi,  pro  tempore  existentis,  substentationera,  ideo  per 
•  facultalem  Nobis,  per  SS.  Canones,  ac  Concilii  Tridentini 
î>  décréta,  attributam,  per  primum  simplex  beneficium  eccle- 
»  siasticum.  sub  invocatione  Sancti  N.  in  ecclesia  Sancti  N. 

»  loci  N.  hujus  nostrœ  diœcesis  consistens,  cum  omnibus 
>•   juribus.  et  pertinentes  suis,  ex  nunc.  prout  ex  lune,  quo- 

>  cumque  modo  illud  vacare  configerit,  vigore  supradictae 
»  facultatis,  ac  omni  alio  meliori  modo,  quo  possumus,  eidem 
'•  parochiali  ecclesiœ,  per  Nos  ut  supra  erectse,  unimus, 
"  annectimus  et  incorporamus.  i  Comment  3IiM.  Boseret  et 
fjauwers  peuvent-ils  trouver  dans  cette  formule  la  confirmation 
de  leur  système?  N'y  lit-on  pas  au  contraire  sa  condamnation, 
si.  comme  ils  le  prétendent,  cette  formule  nous  donne  la 
pratique  générale?  Tout  le  passage  que  nous  venons  de  citer 

(I)  «  In  parochialibus  etiam  ecclesiis,  quarum  fructus  aeque  adeo  exigui 
»  sunt,  ut  debilis  neqiieant  oneribus  satisfacere  :  curabil  Episcopiis,  si  per 
»  heneficiorum  imionem,  non  tamen  Regularium,  id  fieri  non  possit,  ul 
»  primiliarum,  vel  deciraarum  assignalione,  aut  per  parochianorum  sym- 
»  bola,  ac  collectas,  aut  qua  conimodioii  ei  videbitur  ralione,  taiitum 
)>  redigatur,  quod  pro  vectoris  ac  parochise  necessitate  decenter  sufficiat.  » 
Sess.  XXiV.  cap.  13,  dereformalione.  Cf.  Sess.  XXI,  cap.  o,  de  rs/brjHaù'one. 
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est  en  caractère  italique  dans  leur  brochure.  Croiraieiit-ils, 
par  hasard,  quMl  s'agit  là  de  l'union  des  bénéfices  de  l'église- 
mère  seulement?  Cest  fort  probable,  sans  quoi  nous  ne  com- 
prenons pas  pourquoi  ils  sousligneraient  ces  mots.  Mais, 
alors  ils  se  tromperaient  beaucoup.  Certainement  l'évêque 
pourrait  unir  à  la  nouvelle  paroisse,  un  bénéfice  de  l'église- 
mère,  mais  aussi  il  peut  en  unir  un  de  toule  autre  église  de 
son  diocèse;  le  pouvoir  de  lévêque  n'est  pas  restreint  sur  ce 
point.  Il  peut  choisir  dans  quelle  église  il  veut,  du  moment 
qu'il  transfère  un  bénéfice  séculier  :  il  n'est  pas  obligé  de 
s'adresser  uniquement,  ni  même  de  préférence  à  l'église-mère. 
XLVII.  Pour  en  finir  avec  les  écrivains  dont  nous  combat- 
Ions  les  idées,  nous  n'ajouterons  que  peu  de  mots  sur  les 
auteurs  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  système.  Ce  sont 
Durand  de  Maillane,  Bouix  et  André.  MM.  Boserel  et  Lauvvers 
se  prévalent  de  deux  passages  de  Durand  de  Maillane.  Au  mot 
Paroisse^  cet  auteur  dit  u  que  c'est  une  règle  parmi  nous  que 
»  la  division  des  paroisses  se  doit  faire  par  territoire  et  à 
»  proportion  du  nombre  des  habitants.  :>  Il  est  bien  clair  que 
cette  citation  ne  touche  aucunement  notre  question.  Cette 
doctrine  est  assez  conforme  aux  prescriptions  du  Concile  de 
Trente,  qui  veut  que  les  paroisses  aient  des  limites  cer- 
taines (1).  Il  est  donc  probable  que  ce  n'est  pas  sur  ce  passage 
qu'on  se  fonderait,  mais  sur  celui,  où  l'auteur  français  expli- 
que pourquoi  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  .<  voulu  étendre, 
i>   de  plein  droit,  le  partage  aux  dîmes,  et  s'est  arrêté  sur  ce 

(I)  «In  iis  ijuoque  civilalibus,  ac  loeis,  iibi  parochiales  ecclesise  ceilos 
»  non  habenl  Unes,  nec  earum  redores  propriuui  populura,  queni  regant, 
»  sed  promisciie  petenlihus  saeramenla  !<dnnnislranl,  mandai  sancta  syno- 
»  dus  Episcopis,  pro  luliori  aiiimanini  ois  coniuii-sarnm  sainte,  ni,  dis- 
))  linclo  populo  in  cerlas,  propriasque  parochias  unicuique  suuin  perpe- 
»  luurn,  peculiaremque  parochum  assignenl,  qui  eas  cognoscere  valeai;  et  a 
»  qno  solo  licite  sacramenlasuscipiant.  »Sess.  XXIV. cap.  ^S.dereformatione. 


—     167     — 

>  point  aux  mesures  que  dicteraient  à  l'évêque  sa  prudence  et 
11  son  zèle  (1).  •  Or,  ce  n'est  pas  le  Concile  de  Trente  que 
Durand  de  Maillane  explique  à  cet  endroit,  mais  bien  l'édit 
du  mois  d'avril  1G9S  :  u  Cet  article  24,  dit-il,  ne  suppose  pas, 
1»  non  plus  que  le  Concile  de  Trente,  que  les  dîmes  de  la  nou- 
1)  velle  paroisse  y  soit  attachées  de  plein  droit;  puisqu'il 
i>  parle  de  l'union  de  ces  mêmes  dîmes  ou  autres  revenus 
11  ecclésiastiques.  Kn  effet,  il  se  pourrait  trouver  que  tous  les 
!>  laboureurs  dune  paroisse,  ou  la  plus  grande  parlie  des 
1)  terres  labourables  fussent  dans  les  limites  de  la  nouvelle 
11  église:  ce  qui  dépouillerait  entièrement  léglise  matrice  (2).  • 
Nous  ne  comprenons  pas  comment  on  puisse  trouver  le  sys- 
tème nouveau  dans  ces  paroles.  Si  l'on  prétendait  tout  sim- 
ment  que,  dans  certains  cas,  il  y  aura  lieu,  daprès  Durand 
de  Maillane,  à  un  partage  des  dîmes,  pas  de  difficulté,  nous 
l'admettons.  Mais  est-ce  là  le  système  de  nos  écrivains?  Et 
comment  concilier  avec  leur  système  la  doctrine  de  tout  ce 
paragraphe  de  Durand  de  Maillane,  qui  fait  prendre  la  dota- 
tion de  la  nouvelle  paroisse  sui-  les  dîmes,  et  non  sur  les 
autres  biens  de  l'église?  Comment  encore  concilier  leur  sys- 
tème avec  cet  enseignement  du  canoniste  français  que  l'évêque 
peut,  lors  de  l'érection  de  la  paroisse,  y  mettre  pour  condition 
que  la  dot  de  la  nou\  elle  paroisse  sera  fournie  par  le  Seigneur 
et  les  paroissiens,  et  décharger  ainsi  les  gros  décimateurs  de 
leur  obligation  ?  C'est  donc  en  vain  qu'on  prétend  chercher 
un  appui  au  système  dans  ce  passage  de  Durand  de  Maillane. 
L'autre  passage  lui  est-il  plus  favorable?  Nullement.  A  l'en- 
droit cité,  Durand  de  Maillane  ne  s'occupe  aucunement  de 
l'érection  d'une  nouvelle  paroisse,   mais  uniquement  de  l'erec- 

(1)  Boseret  et  Lauwors,  pag.  23. 

(2)  Dictionnaire  de  droit  canonique,  V"  Paroisse,   toni.  IIÎ.   pag.  o69, 
édit.  Lyon,  !770. 
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lion  d'une  chapelle  en  bénéfice  (I).  Ce  n'est  qu'au  n.  4°  qu'il 
parle  de  l'érection  d'un  lieu  ecclésiastique  en  paroisse  (2).  Et 
qu'en  dit-il?  Que  c'est  une  des  plus  importantes,  et  renvoie  à 
ce  qu'il  en  dit  au  mot  Paroisse  succursale,  où  il  rapporte  la 
doctrine  de  Fagnanus,  qui  est  celle  de  tous  les  canonistes,  qui 
est  celle  que  nous  avons  développée  plus  haut.  Durand  de 
Maillane  est  donc  bien  loin  de  professer  la  même  opinion  que 
MM.  Hoseret  et  Lauwers.  Et  quand  njônie  le  passage  cité  se 
rapporterait  à  l'érection  d'une  paroisse,  leur  conclusion  en 
serait-elle  plus  légitime?  Non  encore.  Durand  de  Maillane  dit 
bien,  que  le  vicaire  général  de  l'évêque  et  le  commissaire  doi- 
vent attentivement  considérer  la  nature  des  biens  sur  lesquels 
on  doit  prendre  la  dotation  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  l'église- 
inère  doit  nécessairement  subir  un  partage  de  ses  biens,  que 
ses  biens  sont  le  [)atrimoine  commun  de  tous  les  fidèles  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  paroisse.  Peu  importe  qui  fournit 
les  biens,  que  ce  soit  le  fondateur,  le  Seigneur,  les  paroissiens, 
ou  toute  autre  personne,  le  vicaire-général  et  le  commissaire 
ne  doivent  pas  moins  bien  en  considérer  la  nature,  et  par  con- 
séquent ce  passage  de  Durand  de  Maillane  ne  favorise  aucu- 
nement le  système  que  nous  combattons. 

XLVIII.  Quant  à  M.  Bouix,  il  ne  fait  que  reproduire  la  doc- 
trine de  Fagnanus.  Or,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  la  doc- 
trine de  Fagnanus  est  en  opposition  formelle  avec  les  principes 
des  deux  avocats  belges.  Nous  nous  contenterons  de  le  rap- 
peler brièvement.  Pour  MM.  Boseret  et  Lauwers,  les  églises 
paroissiales  n'ont  pas  la  propriété  définitive  de  leurs  biens; 
elles  ne  l'ont  que  provisoirement  (v.  n.  VIII),  Dans  qutl  en- 
droit des  œuvres  de  Fagnanus,  a-t-on  découvert  ce  principe 
anticanonique?  Si,  dans  certains  cas,  Fagnanus  admet  (|u'on 

(1)  Op.  cit.,  \"  Ëreclion,  lom.  II,  pag.  346. 

(2)  Ibid.,  pay.  347. 
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peut  dist('air(3  une  partie  des  biens  de  l'église  mère,  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  ce  principe,  mais  parce  que  celui  qui  a  la 
suprême  administration  des  biens  ecclésiastiques  Ta  ainsi 
réglé  pour  le  bien  des  âmes.  Si  c'était  en  vertu  du  principe 
nouveau,  Fagnanus  enseignerait  que  le  partage  est  de  droit 
dans  tous  les  cas  :  ce  n'est  que  par  la  plus  flagrante  inconsé- 
quence qu'on  pourrait  en  partant  de  ce  principe,  l'accorder 
en  certains  cas,  le  refuser  en  d'autres. 

Un  autre  principe  de  MM.  Boseret  et  Lauwers  est  que  les 
biens  de  la  fabrique  sont  le  patrimoine  des  fidèles  de  la 
paroisse,  de  même  que  les  biens  du  père  de  famille  sont  le 
patrimoine  commun  de  tous  ses  enfants  (v.  n.  IX).  Encore 
une  fois,  où  Fagnanus  a-t-il  émis  ce  principe?  Si  tel  était  son 
principe,  il  ne  reculerait  pas  devant  les  conséquences  :  il 
l'appliquerait  dans  tous  les  cas.  Qu'on  relise  ce  que  nous  avons 
écrit  aux  n.  XXXIV,  XXXV,  XXXVII  et  XXXVllI. 

Mais,  répliquera-l-on  sans  doute,  Fagnanus  admet  le  fond 
de  notre  doctrine;  il  n  y  a  de  désaccorti  entre  nous  que  sur 
les  arguments  dont  nous  l'étayons.  u  II  ne  nous  importe  que 
>  fort  peu  en  quelle  proportion,  ou  en  \erUi  de  quelle  préro- 
:i  gative  législative  ou  judiciaire  de  l'épiscopat,  la  distraction 
il  se  faisait.  —  Il  nous  suffit  du  principe  général  qui  la  per- 
rt  mettait  en  cas  de  démembrement  (1).  »  Cette  question  n'est 
pas  aussi  indifférente  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire.  En 
effet,  les  conséquences  seront  loul-à-fait  différentes,  selon 
qu'on  part  des  principes  de  MM.  Boseret  et  Lauwers,  ou  du 
principe  de  Fagnanus.  Admettez  le  droit  au  partage,  en  vertu 
des  principes  nouveaux,  vous  devrez,  sous  peine  d'inconsé- 
quence, admettre  un  droit  absolu,  sexerçant  dans  tous  les 


(Ij  Mémorial  belc/e  des  conseils  de  fabrique,  lom.  Il,  col.  388,  note  I.  Cf. 
du  partage  des  biens  d'une  paroisse  démembrée,  pag.  '2 1 . 
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cas,  et  dans  les  proportions  déterminées  par  les  Iribu.'.aux, 
c'esl-cà-dire  proportionnellement  à  la  population  respective 
des  deux  paroisses,  mère  et  filiale.  Partez  au  contraire  du 
principe  de  Fagnanus,  que  s'ensuit-il?  Que  l'église-mère  ne 
perdra  une  partie  de  ses  biens  que  dans  les  cas  établis  par  le 
législateur  lui-même,  c'est-à-dire,  quand  elle  aura  du  superflu, 
et  que  léglise  filiale  ne  sera  point  dotée,  ou  ne  le  sera  qu'in- 
suflisamment.  En  outre  qu'on  ne  prendra  jamais  sur  son 
superflu  au  delà  des  besoins  de  la  nouvelle  église.  Et  ce  sont  là 
deux  doctrines  qui  sont  les  mêmes,  et  qui  n'en  font  qu'une! 
XLIX.  Le  troisième  auteur  est  l'abbé  André.  M.  Lauwers 
avoue  qu'il  «;  se  range  absolument,  dans  son  cours  de  droit 
»  canon,  à  l'opinion  de  Fagnanus  (1).  >  Par  conséquent,  il  ne 
peul  être  mis  au  nombre  des  partisans  du  système  de  la  bro- 
(îhure  brugeoise.  Puisque  l'occasion  s'en  présente,  nous  ferons 
remarquer  que  labbé  André  ne  reproduit  pas  exactement  la 
doctrine  de  Fagnanus.  Il  donne  comme  venant  de  Fagnanus 
les  paroles  suivantes  :  «On  doit  prendre  sur  l'église-matrice 
)'  des  revenus  à  proportion  de  ce  qiCon  en  démembre,  ou  pren- 
1'  dre  sur  la  totalité  ce  qui  est  précisément  nécessaire  pour 
»  l'entretien  des  ministres  de  la  nouvelle  paroisse  (2).  >  Or, 
voici  le  texte  de  Fagnanus,  d'où  le  lecteur  pourra  facilement 
se  convaincre  de  l'inexactitude  de  la  traduction  de  l'abbé 
André  :  <i  Competens  portio  pro  sustentatione  rectoris  assi- 
»  gnanda  erit  ab  Episcopo  ex  redditibus  ad  inatricem  eccle- 
i>   siam   quomodocumque  pertinentibus,  ut  d.  c.  4  sess.  21. 

(1)  Mémorial  belge  des  conseils  de  fabrique,  tom.  II,  col.  587. 

("2)  Cours  alphabétique  et  méthodique  de  droit  canon,  \°  Paroisse,  §  1, 
tom.  IV,  pat^.  3'il.  !,'aiileur  aurait  pu  ivjeter  son  inexaeliUide  sur  Durand 
de  Maillane,  s'il  n'avait  eu  soin  de  nous  prévenir  qu'il  avait  plutôt  enipruolé 
la  l'orme  qu;*  le  fond  île  l'ouvrage  de  ce  canonisie,  vériliiint  toujours  les 
sources  où  il  avait  lui-nicnie  puisé  et  confrontant  sur  le  Corpus  juris 
canonici  même  tous  les  canons  qu'il  cile.  Préface,  pag.  XX. 
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i>  Idqiie  ex  sententia  Sac.  Congregationis  procedit,  etiamsi 
1)  ecclesia  matrix  esset  cathedralis,  et  quaîcuinque  inalrix  ;  et 
'  posse  assignari  porlionem  ex  redditibus  illius  malricis 
'   dunitaxat,  non  auteni  ex  aliis  ecelesiis  (1).  > 

L.  Pour  résumer  ce  paragraphe,  nous  disons  donc  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  opinions  extrêmes  n'est  fondée  :  que 
l'église-mère  ne  doit  sans  doute  pas  contribuer  dans  tous 
les  cas  à  la  dotation  de  la  nouvelle  paroisse;  mais  que  le 
législateur  ecclésiastique  lui  en  a  fait  une  obligation  alors 
seulement  qu'elle  a  du  superflu,  et  que  personne  n'a  suffi- 
samment doté  l'église  filiale.  Tel  est  l'enseignement  commun, 
si  pas  unanime,  des  auteurs,  et  c'est  de  ce  sentiment  que 
Bouix  dit.  que  les  Congrégations  romaines  le  tiennent  comme 
une  règle  certaine  :  "  Ita  communis  Doctorum  sententia,  qua3 
i>  pro  certa  régula  habetur  apudRomanasCongregationes  (2).  • 
Passons  à  la  législation  civile. 

[La  suite  au  prochain  N") 

(1)  In  cap.  Ad  audieiuiam,  ii.  32,  de  ecelesiis  œdificandis  vel rcparandis. 

(2)  Tractatus  de  parochOj  [râ'^   275. 
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DISQOSITIO   C:4I\OIVlCA. 

DE    BEMFICIIS   SIMPLICIBIIS  AC  SPECIAIITER 

DE  CAPELLANIIS. 


PROSEQUITUR  : 

§    11.    DE    INCOMPATIBILITATE    BENEFICIOISUM    SIMPLICIUJ!, 
VEL    INTEn    SE,    VEL    CUM    ALIIS    BENEFICIIS. 

SuMMARiUM.   IVuUa,  vel  immemoriaii,  consuehidine  polest   prœ- 
scribi  ut  quis  duo  simvl  Imbere  possit  aut  retinere  bénéficia 
curatu.  tiecpie  eliam  aiia,  si  personalem  residenticun  exigunt 
aut  sint  conforniia.  ~~  An  saltem  de  se  compalibilia  possit  quis 
vi  consuetudinis  immemorialis  habere  vel  retinere?  —  Plura- 
litas  be)te/icioritm  de  se  compatibilium  quo  jure,  ecdesiasii- 
cone  .    an  naturali  sit  prohibita.    -     Quomodo  intellifjendus 
S.  Thomas  aliique  juris  naturalis  patroni.  -  Senlentia  média. 
Eliamsi  concedatur  pluralitatem  bene/iciorum  de  se  com- 
patibilium solo  jure   Ecclesiastico  esse  vetitam,  nulla  tamen 
consueludine  induci  potest  ut  quis  plura  simul   liabeat  aut 
retineat.  —  S.  Concjregatio  Concilii  ne  contra  quidem  dubia 
S.  Concilii  Tridentini  décréta  ullam  consueludinem  admittit. 
—  Episcopus  super pluralitate  beneficiorum  simpiicium  dispen- 
sare  non  potest;  imo  nec  in  casu  magnœ  uiililatis.  vel  etiam 
necessitatis,  nisi  communis  seu  Ecclesiœ.  —  lYecjuvutur  coiisue- 
tudine  sic  dispensandi. — Summum  Pontificem  possedispensare 
super  pluralitate  beneficiorum  omnino  certum  est;  ob  causas 
tamen  necessitatis  vel  utilitatis  Ecclesiœ  taiitum  ordinarie  dis- 
pensât. —  Conciusio  paraijraphi. 
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XII.  Si  ageretur  de  beneticiis  (iiiœ  ob  resideiitiani  persona- 
lem  quam  exiganl  incompatibilia  sunl,  exemplificariqiie  soient 
in  beneficiis  curatis,  vix  movenda  esset  qiiœstio;  profitentur 
enim  prsestantissiini  canonistœ  nulla,  eliam  longissima,  con- 
suetiidine  fieri  posse  ut  légitime  sinnil  ol)tineanlur  aiit  reti- 
neantur;  nam  cum  residentia  personalis,  in  isto  casii,  sit  juris 
natuialis,  contra  quod  non  prœscribitur,  liquet  ad  effeetum 
legiliniîe  exemptionis  a   lege   consuetudinem  qnaleracunque, 
etiam  diiiturnissimam,   haiid  posse  invocari.  n  R^tio  conclii- 
sionis  est.  ait  Reiffenstuel  (1),  quia  ejusmodi  consuetudo  foret 
irrationabilis,  cum  sit  damnosa  ecclesiis  et  periculosa  anima- 
bus  parochianorum,  utpole  suo  proprio   rectore  et  pastore, 
cujus  induslria    personalis  pro  meliori   eorumch^m   regimine 
eligebatur,    in    perpetuum ,   vel   salteni    ad   longum    teuipus 
destilutis.  Foret  insuper    irrationabilis,  addit    idem    auctor. 
consuetudo  illa,eo  quod  pugnel  contra  prseceptum  divinum 
juxta    Concilium  Tridentinum  (sess.  25,  cap.  I,  de  Reforni.), 
imo  et  contra  jus  naturale  quo  rector  ecclesise  fenelur  perso- 
naliter  residere,  ac  vi  suscepti  ofïicii  pastoralis,  gerere  curam 
commissarum    sibi   ovium   Christi  ;   istud  enim  prœstari  non 
posset   stante   consuetudine  retinendi  plura  bénéficia  curala 
in    diversis    ecclesiis.    Afqui    consuetudo    irrationabilis    et 
pugnans  contra  jus  naturale  et  divinum,  nullo  unquam  lem- 
pore,  etiam  immemorabili  induci  potesl  (2). 


('I)  L.  cit.  %lX,n.  27 i. 

(2)  Nota.  «  Excipilur  tamen,  ait  Schraalzgrueber  {Clerus  sœcul.  et  Reg. 
Décret. greff.  IX,  lib.  III.  tit.  V.  §  IV.  n.  100)  ubi  per  consuetudineui  iiiime- 
morialem  inductuni  est  ut  in  beneficiis  curatis  non  requiratur  residentia 
personalis,  sed  adminislrari  illa  per  vicarium  idoneum  possinl;  nam  eo 
casu  duo  bénéficia  curata  simul  oblineri  et  relineri  poterunt ....  et  constat 
ex  praxi  Germanise  ubi  recepta  passini  consuetudine,  [orochiae  soient  con- 
ferri  prsepositis,  Decanis  et  canonicis  cathedralium  ecciesiarum  ,  coustituto 
in  iis  vicario  perpetuo,  et  assignala  ipsi  compétente  sustentatione.  Monet 
tamen  Layman  ne  passini  et  sine  jusia  causa  hoc  fiât;  hoc  enim  repugnaret 
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Pono,  eliainsi  bénéficia  non  sinl  ciirala,  modo  residentiam 
personalein  exiyanl,  el  non  oxslent  in  eodeni  loco  ;  vol  si  in 
eodeni  loco,  sed  sint  conforniia,  iit  dua;  dignitates.  dno  per- 
sonatus,  dno  ofticia,  dno  canonicains,  dicenduni  est  nulla  etiam 
ininionioiiali  consneludine  indiicl  posse  nt  qnis  duo  siniul  obli- 
ncat  aul  retineal.  Patet,  ait  Schmalzgrneber  (I),  ex  C.  cousue- 
tudinem  de  consuetud.  vi  G.  ubi  talis  consuetudo  taniquani  SS. 
inimica  canonibus  et  corrnptola  quie  de  ambitionis  radice 
processerit  reprobatnr,  et  ratio  addilnr  quia  uiiuni  officium  vix 
dirjne  valet  aliquis  adimplere.  Concinunt  prœlaudatus  Reiffens- 
tuel  (2)  et  alii  prœstantiores  canonislœ. 

XIII.  Suiunia  difïicnltatis,  prsesentem  disquisitioneni  quod 
altinet,  in  eo  sita  est  ut  declaretur,  utruni  possit  quis  vi  eon- 
snetudinis  etiam  dinturna;,  duo  simul  habere  vel  rclinere  be- 
neficiadese,  ut dicunl,conjpatibilia;exempligratia,beneficium 
sinjplex,seu  cappellaniam  residentiampersonalem  autoflicium 
personale  non  exigentem,  aut  super  quibus  légitime  fuit  dis 
pensatum.  cum  canonicatu  vel  parochiali  ecclesia,  supposito 
quod  bic  canonicatus  et  hsec  parochialis  ecclesia  sufficiant 
ad  boneslaiM  canonici  vel  parochi  sustentationeui. 

Hoc,  per  se.  id  est,  seclusa  consuetndine,  vel  dispensatione. 
fieri  nulle  pacto  posse.  docenl  omnes  tam  theologi  quam  cano- 
nistse,  et  sicut  dictuni  est  supra,  clare  et  evidenter  concluditur 

juri  tlivino  conlra  quod  consueUido  |)i'œvalere  non  polest.  »  Haclenus  prîe- 
clariis  ille  canonista.  Al  nemo  non  videt  ipsum  in  hoc  falli  quod  pulet 
vi  consueludinis  banc  praxiui  kfiiliniani  liaberi  poss; .  Nani,  si  absque 
jusla  causa,  ul  ipse  posl  Layman  l'alulur,  praxis  hœc  rejnifjnuretjuri  divino 
contra  quod  consuetudo  prœvalerc  non  potcst,  quomodo  logiiima  fada  est 
ralione  el  vi  consueludinis  inuneniorialis?  Quod  si  dicas  vel  iilam  i;sse 
legilimani  ex  jusla  causa,  er^o  non  vi  consueludinis  immeniorialis.  Insuper 
si  lia;c  praxis  sil  iegilinia  ralione  consueludinis  immeniorialis,  cur  non 
passim,  ul  ipse  dicil,  in  Gernianiu  recepla? 

;i)  Loc.cil.  n.  98. 

(2)  Loc.  cil.  §  IX.  n.  275  el  §  Vlli,  n.  216,  seq. 
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ex  verbis  S.  Synodi  Tridentinae  sess.  24,  cap.  17.  Slatuit  ut 
in  poslerum  unum  lantum  bcueficiuin  singuUs  conferutur^  etc. 
Veruni  cum  inter  aiiclores,  alii  prohibitioneiu  hane  jure  natu- 
rali  orfam  habeant,  alii  vero  jure  tanlum  ecclesiastico  ;  hinc 
est  quod  priores  illam  impraescriptibileoi  patent,  secus  vero 
posteriores. 

XIV.  Cum  his  facit  Schiiiaelzgrueber  (1).  Et  verum  est,  ait, 
hoc  probabiliter  (  posse  aliquem  vi  consuetudinis  retiiiere 
plura  bénéficia),  etiamsi  unuin  beneficium  sufticeret  ad  hones- 
taui  susfentationem  cleriei.  ut  contra  Fagnanum  in  cap.  quia 
in  tanlum  hoc.  lit.  n.  18,  post  Innocent,  et  Navarruni  notât 
Garcias  cap.  5.  cit.  n.  272  (2);  et  probalur  ex  contrario  funda- 
menlo,  quia  multitude  beneficiorum  non  habentium  curauj 
animarum  non  est  prohibita  lege  naturali  et  divina ,  sed 
tantuui  ecclesiastica  contra  quain  cousuetudo  prsevalere  po- 
test  (5). 

Stant,  e  contra,  pro  prohibitione  juris   naluralis   Reiffens- 


(1)  L.cit.  n.  101. 

(2)  Auctores  opposilee  seiiteniiœ  Garciain  eliani  pro  se  citant.  Vide  Kvlïï. 
l.cit.  §  VIII,  n.  216,  seq. 

(3)  Sibinietipsi  contradicere  videliir  Schmalzgtueber,  nani  ut  supra  ex- 
positum  est,  rejicil  consuetudinem  circa  duo  benelicia  incoiupalibilia 
quideni  sed  non  curaia,  vei  quia  re.sidenliaui  exigunt,  vei  quia  sunt  confor- 
uiia  sub  eodeiu  tecto.  Nititur  aulem  capile  consuetudinem  de  consuet.  in  6», 
ubi  lalis  consueludo  dicitur  sacris  inimica  cauonihus,  et  corruptela  quœ 
de  ambitiouis  i-adice  processer  il ,  etc.  Atqui  deillo  qui  possidensbunelicium 
ad  honestaui  suster.latioiieni  sufficiens.  aliiid  tauien  oblinuit,  severiora  et 
duriora  etiam  verba  invenire  est  in  diversis  juris  lextibus  a  patronis  sen- 
lenlise  opposilae  citalis.  Nonne  ipsum  S.  Conciliuin  Tiidenlinuuî,  iaudalo 
cap.  17,  se>s.  24,  in  laleni  clericum  veiieuienlius,  invehil  cuni  piotestalur 
ecclesiasticum  ordinem  subverli  quando  vnus  pltiriuin  officia  occupât  cleri- 
corunij  illosque  improbw  cvpiditatis  uffectu,  seipsos  non  Deum  decipere  qui 
plura  simnl bénéficia obtincre  non crubescunt?  Pare;?  ;-unl  equideni  ralioiies, 
quidni  et  conclusiones? 
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tuel  (1),  Fagnanus  (2),  Mnscliat  (ô) ,  Flaïuiniiis  Parisius  (4), 
Bôckhn  (T))  et  alii  optiini  iioininls  canonistse:  -  Elancque  sen- 
tentiam  sibi  adeo  verain  et  perspectam  habent  ut  concludant 
cuni  S.  Hernardo  relato  a  S.  Thonia  (6)  :  Qui  non  unus ,  sed 
plures,  est  in  benefîciis,  non  iiniis.  sed  plnrcs.  erit  in  suppliciis. 

Iliiic  sententiae  sub,scril)mil  Iheologi  |)lures.  Prœstat  addiicere 
S.  Alphonsuiii  de  Ligorio  :  <i  Terlia,  inqiiit  (7),  sententia  com- 
miinis  tenenda(etsi  alias  priniam  probabilein  censui)  docet  plu- 
ralitatein  beneficioruih  sive  diiplicium,  sive  sinipliciuin,  modo 
unum  sufjîciat  ad  congrua)n  sustentationem,  secunduin  se  esse 
contra  jus  naturale,  ob  rationes  mox  allatas,  et  alla  plura  in- 
eonvenienlia,  qiise  oriuntur  a  pliiralitate  beneficioraiii,enume- 
rata  a  Joanne  XXIl  in  Exlrav.  Execrahilis  de  prœb.  et  Diynit.; 
ita  ut  plura  bénéficia,  nec  etiam  cuui  dispensatione  Ponlificis 
valeant  retineri  sine  peccato  mortali  ;  sed  non  laliler  quod  id 
non  possil  ex  aliquibus  circuinstaiitiis  cobonestari.  >  —  Hant; 
S.  Alphoasi  sententiam  Lessius  (8),  Layiuan  (9),  Azor  (10), 
Abell}'  (11),  Holzinan  (12),  Salmaiiticenses  (15)  ut  cerlani  vel 
mullo  probabiliorein  habeiit. 

Rationes  auteni  qnas  prsedicti  1)1).  ad  sententiam  suaui 
tuendam  passiui  afferunt,  sunt  fere  sequentes.  Prima  :  plura- 
litas  benefîcioruiu   ex    aiubitionis  ra(iice    procedit  ;  secunda, 

(1)  Loc.  cit.  §  IX,  n.  276;  §  VIII,  n.  2I(). 

(2)  Loc.  cit.  lit.  V,  C.  quia  in  tantum,  n.  17,  seqq. 

(3)  Instil.  juris  civil,  et  canon.  Lib.  III,  lit.  V,§  III,  0,  2 
(■'i)  De  Résignai.  Benefic.  q.  G,  n.  I  I'). 

(5)  Comment,  in  jus  canon,  univ.  I.ih.  II!,  lit.  V.  §  II,  n.  38. 

(6)  Quodlibetd,  3i.  15. 

(7)  Theol.  Moral,  lib.  V.  cap.  2,  D.  I,  art.  5 ,  n.  1 1  7,  versus  lineiii. 

(8)  De  jure  etjiist.  lib.  2,  C.  3i-,  n.  137. 

(;))  Theol.  Moral,  lib.  IV,  Tract.  II,  cap.  Vlll,  n.  2. 

(10)  Jnslit.  Moral.  i)ars.  II,  lib.  VI,  cap.  XII,  q.  7. 

(11)  Append.  deslatu  cleric.  art.  .5,  q.  'i.  n.  k 

(12)  Theol.  Moral,  lom.  I,  p.  131 ,  n.  41  7. 

(13)  De  Benef.  Eccles.  cap.  unie  p.  Kî,  !^  '6,  n.  (>o8.  se(j. 
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praebel  dissolulionis  luateriaui,  videlicet,  in  vestibus  et  moii- 
biis  ;  tertia ,  praebet  maleriain  vagationis;  quarta,  ex  ipsa 
luinuitur  ciiltiis  divinus,  diini  unus  loco  pluriuin  instiliiilur  ; 
quinta,  pia  fundatoruni  voluntas  pleriimque  evertitur;  sexta, 
charitas  ac  justitia  distributiva  lœditiir,  quando  unus  abun- 
dat  beneficiis,  alius  forsan  magis  meritus  negligitur,  et  sic 
unus  ebrius  est,  aller  aulem  esurit  (1).  Caetera  monienta, 
quae  repugnantiara  juris  naturalis  astruunt,  ad  bénéficia 
curata   aut  alia   de    se    inconipatibilia    referenda   videntur. 

XV^  Veruin,  cum  dicunt  auctores  pluralitatem  beneficio- 
ruin  jure  nalurali  esse  probibitain,  convenienter  et  pro  sub- 
jecta  materia  sunt  intelligendi.  Quod  ut  recte  perspiciatiir, 
juvat  hue  ea  quse  bac  de  re  habet  Doctor  Angelicus,  paucis 
referre  (2).  Sex  porroconclusionibus  enuntiari  potest  S.  Thouise 
doctrina. 

1»  Co«c/ws?'o.  Quaestio  de  pluralitate  beneficioruni  non  ex- 
presse deterniinata  videtur  jure  divino,  cum  in  S.  Scriptura 
expressa  mentio  de  ea  non  fiât. 

2a  Conclusio.  Jus  iiaturale  quod  altinet,  babere  plura  béné- 
ficia non  est  quid  habens  deforniitateui  necessario  annexant, 
ut,  V.  g.,  fornicatio,  alioquin  dispensari  super  eo  niinquam 
posset.  Atneque  estaclus  indifferens  ad  bonum  et  inaluiu,sicut 
babere  plura  poma  ;  sed  est  actus  in  se  continens  plures  inor- 
dinationes  (quse  supra  relafse  sunt);  unde  actus  habendi  plura 
bénéficia  non  potest  contineri  inter  indifférentes  acliones,  et 
multo  minus,  inter  eas,  quse  secundum  se  sunt  bouse. 

5.,  Conclusio.  Atfamen,  cum  deforu)itas  hujus  actus  non  sit 


(1)  Videsis  Fagnanum  1.  cit.  C.  quiain  tantuni  n.  3—3;  Bôckhn,  l.  cit. 
n.  38.  Fias  oranes  rationes  unica  seuleiilia  couiprehendil  S.  Synodus  Triden- 
tina  sess.  24,  c.  17,  de  Réf.  dicens:  Eccleslasticum  ordinem  perverti  quando 
unusplurium  officia  occupât  clericoruni. 

(2)  Quodlibetd,  a.  13. 
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inlrinsecii  iicfiiit'  ideo  insc'par.ihilis,  (H'ss;irc  polest  quibuMlaai 
circiunstantiis  advenientibiis,  exempli  gratia,  pcrcutere  vel 
occidere  hominetn  in  se  (loforinitalem  iinport;it;sed  si  occidant 
malefaclorein  propter  justiliain  aiil  perctitiant  delinquentem 
causa  disciplinai,  neduni  sif  peccatum,  est  quid  virtuosuni. 
Sic  snppositis  causis  pluralitalera  beneficiorum  cohoneslanti- 
biis,  ut  sunt  V.  g.  nécessitas  Ecclesisc  aut  utilitas,  prsedictae 
inordinaliones  tolaliter  evacuantiir. 

4a  Condiisio.  His  snppositis  circumstantiis  plura  obtinere 
bénéficia  cum  recta  intentione  non  erit  peccaUini,  eliam  nulla 
dispensatione  superveniente,si  consideretur  lanluin  secunduni 
jus  naturale.  Dispensalio  enim  ad  jus  naturale  non  perlinel, 
sed  soluni  ad  positivum.  Si  quis  vero  plura  bénéficia  obtineat 
cum  perversa  intentione,  v.  g.  ut  lautius  vivat  et  ad  dignitales 
perveniat,  non  tantuin  non  tollunlur  inordinationes  prsedictae, 
sed  etiani  augentur.  Inio  esset  illicitum  habere  unum  benefi- 
cium,  quod  tamen  non  est  in  se  inordinatuni,  cum  tali  inten- 
tione. 

o^  Concfiisio.  Jure  Ecclesiastico  vetitum  est  babere  plura 
bénéficia  sine  dispensatione,  etiamsi  supervenerint  circum- 
stantiœ  quœ  inordinationem  toUunt.  (Haec  quomodo  ex  tri- 
dentinse  synodi  sess.  24,  cap.  17,  moderanda  sint  conclude  ex 
dictis). 

6="  Conilusio.  Cessantibus  iilis  circumstantiis  cohonestanti- 
bns,  illicilum  est  habere  plura  bénéficia  eliam  cum  dispensa- 
tione. Ilaec  enim  auferre  non  potesl  ligamen  juris  naturalis, 
sed  solum  ligamen  juris  positivi. 

XVI.  Salva  S.  Thomse  aliisque  quamplurimis  Doctoribus 
reverentia  débita,  videlur  dicendum  pluralitatem  beneficio- 
rum. saltem  simpliciuii!,  non  ita  evidenler  continere  inordi- 
nationem   moralem  ut  cadere  (1)  censeatur  sub  prohibifione 

(I)  Nota.  Nisi  dicatur  cum  Navarro  (apud  Suare/.iiuii  loco  mox  ciiando) 
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legis  naturalis  :  necesse  autein  est  ul  inoràiiialiouein  sic  con- 
tineat  clare  ei  evidenter,  ut  a  jure  naturali  reprobari  dicatur  ; 
nam  ut  bene  adverlit  Suarezius  (1),  jus  nalurale  coiuplectitur 
omnia  prsecepta,  seu  principia  moralia  quse  evidenleui  habent 
honestateni  necessariam  ad  recliliidinein  rnoruui,  ila  îttoppo- 
sita  )t)oralem  inordinalioiieni  seu  malitiam  evidenter  contineant. 

Quod  autem  inordinatio  ita  evidenter  non  continealur  in 
pluralilate  beneficioruiu  sinipliciuni,vel  ex  hoc  probatur  quod 
luulti  boni  norainis  auctores  pluralitatem  istam  a  lege  natu- 
rali reprobatant  non  habeant.  C3elerum;,ut  consueUido  irratio- 
nabilishabeatur  adeoque  nulloterapore  prsescripta,  non  requi- 
ritur  ut  précise  juri  divino  aut  naturali  adverseUir;  illa  enini 
censetur  irrationabilis  consuetudo,  ait  idem  doctissiraus  Suare- 
zius (!2),  quse  fuerit  contra  ecclesiasticam  libertaleui,  vel  quse 
licentiani  vel  occasionem  peccandi  aliquo  modo  prœbuerit,  \el 
comniuni  ulilifati  sit  perniciosa,  vel  aliam  siniileni  conditionein 
habiierit,  etianisi  non  sit  contra  jus  divinum;  nam  si  hoc  ha- 
buerit  illa  maxime  irralionabilis  semper  censetur.  E  contrario 
vero  illa  judicabitur  ralionabilis,  quse  nec  fuerit  contraria 
juri  divino  aut  naturali,  nec  aliquam  ex  dictis  conditionibus 
habuerit.  —  Et  paucis  interjectis,  addit  idem  Doclor,  ad  con- 
suetudinemirrationabilem  necessarium  non  esse  ul  sit  contraria 
juri  naturali. 

Porro  consuetudinem  qua  possent  retineri  plura  bénéficia, 
etiam  simplicia,  quando  unum  sulTicit  ad  congruani  liones- 
tanique  sustentationem,  licentiam  atque  occasionem  peccandi 
aliquo  modo  prœbere,  patet  ex  variis  causis  ob  quas  DD.  eam 
juri    naturali    adversari    dicunt ,    quseque    fuerunt    supra- 

cade7'e  subprohibitionejuris  naturalis  non  qnhlem  directe  sed  indirecte; 
al  luinc  luquendi  moilnm  cuni  subobscurior  viilealur,  non  admillimus. 

(!)  DeLegibm.  Lib  l.  Cap.  VU,  n.i. 

(2)  Op  cit  lib.  VII,  cap.  VI,  n.  ii. 
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descripla;  ;  illam  aulem  cummuni  ulHilati  esse  perniciosam 
concludiUir  ex  ipsis  S.  Synodi  Tridentinœ  (sess.  24,  cap.  17, 
de  Refonii.)  verbis  sa'piiis  relalis  :  u  Cum  Ecclesiasticus  ordo 
pervertattir  quando  iiniis  pltiriuni  officia  occupât  clericorum, 
sancle  sacris  canonibus  cautum  fuit,  iieiiiinem  opoitere  in 
duabus  ecclesiis  conscribi.  Veruiii  quoniam  uiulli  iniprobai 
cupidilatis  afl'eclu  seipsos  non  Deum  decipienles  ea  quœ  bene 
coiislilula  sunt,  variis  artibus  eludere,  et  plura  siuiiil  bene- 
(it'ia  oblinere  non  erubescunl,  etc.  "Nec  putes  S.  Conciliuin,  ul 
\oliiere  nonnulli,  ageretantuni  de  diiplicibus  vel  etiaiu  unicc 
de  ctiratis  beiieficiis,  aulsaltein  residentiam  personaleni  requi- 
rentibus;  naai  \"  loquitur  indistincte,  generaliter  et  absolute  de 
beneficiis  ;  ergo  de  omnibus,  etiam  simplicibus;  2°  Si  bénéficia 
tantuiu  duplicia  prœ  oculis  habuisset,  non  scripsisset  aliud 
simplex  suffir.iens^  bene  vero  simplex  suffîciens;  verbiim  enini 
aliud  supponit  beneficium  simplex  fuisse  in  pra3cedentibus 
sententiis  expresse  comprehensura  ;  5°  similem  interpretatio- 
neni  videntur  excludere  verba  sequentia,  sed  eliam  ad  alia 
omnia  bénéficia  tam  sœcularia  c/uain  7'egularia,  qucecumque, 
etium  conimendata,  cujuscunque  tituli  ac  qualitatis  existant; 
adde  4°  S.  Synodnm  de  beneficiis  curatis  aut  aliis  de  se  in- 
compatibilibus  jani  (1)  discipiinam  edixisse  quando  prsesentem 
canoneni  protulit,  adeoque,  juxta  adversariorum  sentenliam, 
niiiil  hic  novi  condidisset,   quod  nenio  dixerit. 

Sive  ergo  dicatur  cuni  pluribus  iisque  maximse  auctoritatis 
DD.  pluralitateui  beneficiorum  vel  simplicium  juri  nalurali 
adversari,  sive  tantuai  affirnietur  illam  occasionem  peccandi 
aliqiio  modo  prœbere  alque  iittlitati  communi  esse  perniciosam, 
ut  supra  oslensum  est,  consequens  est  nunquam  posse 
prœscribi    consuetudinem,    etiam  immemorialem ,  relinendi 

(I)  Sess. 7.  Cap.  i.  de  lieform. 
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vel  oblinendi  plura  bénéficia,  vel  simplicia,  vel  duplex  cuui 
siraplici.  quando  unum  sufticit  ad  congruam  et  honestam  be" 
neficiati  sustentalionem. 

XVII.  Quinimo,  etiamsi  concederetur  coexistentiam  benefi- 
cioruni,  vel  aeque  simplicium,  vel  simplicis  cuiu  duplici,  in 
eodem  subjecto,  seu  benefîciato,  solo  jure  positivo  Ecclesias- 
tico.  esse  prohibitam,  nihil  tamen  in  favoreui  consuetudinis 
posset  inde  deduci.  Naiu  nulla,  etiaiu  iiuiuemorialis  et  diutur- 
nissima  consuetudo  potesl  unquam  contra  décréta  disciplinaria 
S.  Synodi  Triileutinse  prsescribi;  imo  ipsa  S.  Concilii  Congre- 
gatio  hoc  ita  verum  ratuuique  habet,  ut  ne  contra  quidcm 
dubia  ipsius  décréta  consuetudinem  vel  anliquissiiuam  ad- 
inillat. 

Priiui  allegati  testes  adsunt  locupletissiaii  omnique  excep- 
tione  majores,  scilicet,  Pignatelli  (1),  Devoti  ('2),  Fagiianus  (ô), 
Pittonius  (4),  Cardinalis  de  Luca  (o),  qui  una  cuui  Bénédicte 
XIV  (G),  profitentur,  nihili faciendam  esse  consuetudinem,  quce, 
licet  constans  haberetur,  ciim  Concilio  Tridentino  répugnât. ^emo 
porro  nescit  istos  iiiter  prœstantissimos  canonistas  coiinume- 
rari,  et  ideo  luaxiaii  monienti  in  simili  quaestione  ipsorum 
esse  aucloritateni ,  quod  in  S.  Congregationibus  Romanis 
versati  fuerint.  Tantorum  DD.  testimonio  accedit  declaratio 
S.  Congregationis  Concilii  quam.  post  Fagnanum,  hoc  loco 
paucis  referre  juvat. 

(1)  Consult.  canon,  loin.  i.  consult.  CXXXIV,  n.  16  ot  loin.  X.  consull. 
V,  n.  3. 

(2)  Jus  canon,  univ.  Prol.  caj».  XXVI,  §  G.  —  Instit.  canon.  Proleg.  cap- 
IV,  §  30. 

(3)  In  cap.  si  quis  de  foro  compet.  n.  63.  —  In  C.  nimis  de  filiis  presbyt. 
n.  II. 

(4)  De  controvers.  Patron,  to.ii.  I,  alleg.  3,  n.  6. 

(3)  Thealrum  veritalis  et  juslitiœ,  lib.  III.  De  jurisd.  dise.  XCV,  n.  T.  — 
Lib.  Xn,  pari.  II.  Decanonicis,  dise.  XXXIII,  n.  3,  et  (iisc.XXXVlI,  n.  8. 
(6)  Institutiones  Ecclesiasticœ.  Insl.  lA,  n.  7. 
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u  Nuper,  ail  illc  (1),  S.  Coni^iei^alio  doclaiavif  elericuni 
eonsliluluin  in  carceribus  ciiriae  Archiepiscopi  Mediolanensis, 
secundum  ea  qua3  proponebanlur,  eo  quod  qiialitates  a  Coa- 
cilio  (2)  requisitas  non  haberet,  privilcgio  fori  minime  gau- 
dere.  Sed  cum  postea  compertutu  esset  in  cadem  facli  specie 
ennntiari  ac  supponi  consuetudineai  ^[ediolani  existenteni,  ut 
clerici  non  beneficiati  hoc  privilegio  fruantur,  etiamsi  Ecclesiae 
non  inserviant,  cujus  lamen  conmeludiitis  S,  Congregatio 
nitlluin  habuil  rationein ;  idco  iteruni  quicsitiuii  est  an,  pra3- 
dicta  consueludine  supposila,  dictus  clericus  fori  privilegio 
gaudere  debeal.  i>  Perpendit  porro  Fagnanus  omnes  rationes 
quasad  tuendam  consuetudinem  in  favorem  clerici  afferebant 
advocati,  casque,  pro  suo  more,  clare  et  lucide  refellit  ;  atque 
ex  eo  quod  contra  concilium  générale  nulla  consuetudo  prae- 
valere  possit,  sic  tandem  concludit  :  «iliaque  videlur  respon- 
denduni  propositam  consuetudinem  nequaquam  esse  obser- 
vandam,  et  ita  S.  Congregatio  respondit  >  (5). 

XVIII.  Sed  ne  contra  quidem  duhia  S.  Concilii  Tridentini 
décréta  consuetudinem  etiam  diuliirnissimani  admitlit  S.  Con- 
gregatio. Quod  ut  paleat,  operœ  pretium  esl  hue  referre  quse 
de  hac  quaîstione  habentur  apud  Mélanges  théologiques.  Cum 
mullum  disceptatum  esset  canonistas  inter  et  theologos  nunj 
possiiil  Ej)iscopi,  sallem  pro  actu  trunseunte,  permitlere  cele- 
brationem  niissœ  in  oratoriis  privatis  laicorum,  u  dans  le 
conflit  de  ces  opinions,  aiunt  (4),  un  Evèque  Allemand,  l'Eve- 
que  de  Munster,  s'adressa  au  Souverain  Pontife,  et  lui  demanda 

(t)  Loco  supra  cit.  n.  59. 

(2)  Sess.  23,  cap.  VI,  de  Réf. 

(3)  Hanc  eliam  senlenliam  lenuere  uiiliquissiini,  nullam,  scilicel,  conlia 
concilium  générale  posse  pnescribi  consueludineui.  Inier  auclores  quos 
citai  Fagnanus, videre  est  Hoslienseni  super  tertio  Décret.  De  liebus Ecclesiœ 
alienandis,  velnon.  cap.  12,  n.  H. 

(4;  2'  scne,  'f  cahier^  p.  537,  seq.  vid.  etiaiu  i"  série,  3''  caliier,  p,  398. 
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s'il  pouvait  suivre  la  coutuuie  de  sou  diocèse,  d'après  laquelle 
ses  prédécesseurs  et  lui  avaient  toujours  usé  de  ce  pouvoir. 
La  demande  fut  renvoyée  à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Le 
canoniste  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  demande  de 
l'Evèque.  se  prononça  pour  la  légitimité  de  la  coutume  et  était, 
par  suite,  d'avis  que  TEvêque  pouvait  continuer. 

«  Une  grave  difficulté  s'opposait  à  son  sentiment,  la  doctrine 
de  Pignatelli.  Devoti,  Fagnanus,  Pittonius,  du  Cardinal  de 
Luca  et  de  Benoît  XIV  (1),  qui  enseignent  qu'aucune  coutume 
ne  peut  prévaloir  contre  le  Concile  de  Trente.  Le  rapporteur 
ne  se  dissimula  pas  la  difficulté;  voici  comment  il  essaya  de 
la  résoudre  :  1°  le  principe  de  ces  auteurs  n'est  applicable 
que  quand  il  s'agit  d'un  décret  clair  et  précis  du  Concile;  il 
ne  l'est  plus  quand  le  texte  est  obscur  et  le  sens  douteux.  Or, 
le  passage  du  Concile  allégué  (2)  par  les  adversaires  n'est  pas 
clair,  puisqu'à  partir  de  sa  naissance  des  doutes  s'élevèrent 
sur  le  sens  qu'on  devait  lui  donner.  La  majeure  partie  des 
auteurs,  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  n'y  a  point 
vu  la  révocation  du  pouvoir  des  Evêques.  Le  décret  étant 
douteux  ne  pouvait  empêcher  l'introduction  d'une  coutume 
qui  expliquait  la  loi.  2"  Supposé  même  que  la  coutume  ait 
été  illégitime  à  son  origine,  si  l'on  considère  la  durée  de  son 
existence  qui  remonte  au  Concile  de  Trente  lui-même,  on 
devra  avouer  qu'elle  est  maintenant  en  possession  de  tous  les 
caractères  de  la  légitimité.  C'est  un  principe  admis  par  les 
auteurs  qu'une  coutume  de  cent  ans,  si  elle  ne  donne  pas  le 


(1)  supra  cilati. 

(2)  Sess.  XXII.  Decretum  de  obscrvundis  et  evltandis  in  célébrât ione 
missœ,  ubi  hœc  habeiilur  :  «  Neve  palianlur  (Episcopi)  privalis  iii  domibus, 
alqueomniiio  extra  ecclesiam  et  ad  diviiium  taiiluiu  oulliirii  dedicata  oia- 
loria  ab  iisdeai  ordinariis  designanda  et  visilanda,  sancliiiii  boc  saciiliciuin 
a  saecularibiis  aiit  rej;iilaribns  qiiibusctimqiie  perai^i.  » 
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meilleur  litre  du  monde,  en  suppose  au  njoins  la  légilimité. 
or,  la  couliime  que  nous  défendot)s  compte  près  de  trois  cents 
ans.  Ainsi  raisonnait  le  rapporteur. 

<i  C'est  peut-être  la  première  fois  que  la  question  se  pré- 
sentait aussi  nettement  sous  ce  point  de  vue.  Le  principe  de 
Devoti  et  de  Renoît  XIV  était  mis  en  question  et  révoqué  en 
doute.  La  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  fidèle  à  ses  antécé- 
dents, résolut  la  question  daprès  le  principe  de  Benoit  XIV, 
et  décida  que  lEvéque  n'avait  pas  ce  pouvoir,  pas  même 
pro  actv  transeunte.  > 

Supplex  porro  libellus  Episeopi  Monasteriensis  et  respon- 
sum  S.  Congregationis  tenoris  sunt  sequentis  : 

Beatissime  Pateh. 

Hodiernus  Episcopus  Monasteriensis  SANGTITATI  VESTR^E 
dubium  sibi  nuper  exortnm  de  licentia  oraloria  privata  eri- 
gendi,  et  in  eis  sacrosanctum  missa3  sacrificium  celebrandi 
concedenda,  humiliter  ut  infra  decidendnm  proponit. 

Consfitutio  sacri  Concilii  Tridentini  in  Sess.  XXII,  qiia 
vetitum  est  Episcopis  licentiam  concedere  extra  ecclesias  et 
ad  divinum  tantum  cultuni  dedicata  oratoria  sanctam  missam 
celebrandi,  illic  locorum  usque  adhuc  ila  declarata  et  obser- 
vata  est,  quod  Episcopo  facultas  ipsa  non  sit  adempta  res- 
pectii  oratorii  in  domo  privata  exstructi,  dommodosoli  cultui 
divino  sit  dedicatum.  Nuper  vero  plures  decisiones  S.  Con- 
gregationis. necnon  aliorum  senfentise  Episcopo  oratori  allatae 
sunt,  quse  istam  facullatem  Episcopo  ex  potestate  ordinaria 
minime  concédera  videnlur;  sel  allegatam  sacri  Concilii  Tri- 
dentini conslitutionem  sic  interpretantur,  quod  nonnisi  res- 
pecfu  oratoriorum  publicorum  Episcopo  islam  facullatem  in 
modian  hahitus  tribuere  liceat;  in  oratoriis  vero  privatis  solutn 
pro  (ichi  (rmncunte. 
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Qua  de  re  diibiusad  pedes  SAiNCTlTATIS  VESTRiE  provo- 
luliis  huinilliine  supplicat  pro  decidenda  qiisestioiie  propo- 
sita;  necnon  aiidel  petere  etc. 

S.  Cungreg.  resp.  die  23  januarii  1847.  IVIONASTERIEN. 
EPISCOPUS.  Il  Non  licere  uUi  Episcopo  hujusiiiodi  licentias 
(jiinciii)ique  sub  obtentu  concedere,  ne  pro  uciu  (iin'dein  tran- 
seunte ;h'dnc  facultateia  esse  soli  Romano  Pontifici  reservatain; 
eidemqiie  Episcopo  litteras  S.  Congregationis  à  Paulo  V. 
approbatas  (1)  expediii;  et  quoad  facilitâtes  hucusque  alias 
quaiii  a  Roiiiiino  Pontifice  concessas,  coiisiilenduui  SANCTIS- 
SIMO  pro  earuin  saiiatione...  Die  1  februarii  1847,  SAINCTIS- 
SIMUS  re>oiut!onem  S.  Congregationis  iri  onuiibus  bénigne 
approba\it  et  cunlirniavii.  » 

Ex  dictis  cont'liidenduiii  est,  quod  soie  clarius  lucet,  nulîani 
consuetudineni  contra  decretaS.Concilii  Triuentini  prsevalere. 
et  ne  contra  ([uideui  dubia  ejusdem  décréta  a  S.  Congregatione 
ullan»  adinitli  consuetu<iiiieui.  [Inde  liquet  non  posse  benefi- 
cialiiui  recipere  vel  retiiierc  secnnduni  beneficinui  cuni  [tise- 
babituni  sufficit  ad  congruani  ipsius  sententationem  etian»  in 
supposilo  quod  pluralilas  beneficioruin  sit  solo  jure  ecclesias- 
tico  prohibita,  qualiscunque  sit  consiietihlo  qua  cseteroquin 
se  veiare  coiieiur.  Ad  praxini  quod  altinet,  si  qiiis  sibi  suseque 
conscieiitise  consulere  in  casu  velit,  adeat  S.  Congregalio- 
nenj  Concilii,  uaoxque  ad<liscet  qu;in(i  \aleat  talis  consueludo. 

Superest  ut  declarelur  quid  hac  in  re  de  dispensatione 
episcopali  vel  papali  sit  sentiendum. 

XIX.  Quperit  Fagnanus  (2)  utruin  Episcopus  super  plurali- 
tate  prœbendaruui  vel  beneficiorum  siinplicium  dispensare 
possit  paucisque  rem  absolvit  :    «  Tu,  inquit,   breviler  dicas 


(t)  lias  vicie  apiid  mélanges  Ikéol.  l.  cil.  i''  cahier,  pag.  534. 
('2)  C  cuiii  jamdudiim  de  PrœOend.  n.  't-6. 
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liodic  a»l  pliiia  Ijonclicia  siiiiplicia  in  diversis  ecclesiis  Epis- 
copiiin  nnllo  casu  possc  dispensare,  quia  aut  prinuiiu  est 
insuniciens.  el  polesl  obtincri  secundiiin  non  recjuirens  resi- 
denliani  ahsque  ulla  dispensalione,  ul  dictuni  csl  in  praece- 
denli  qnaest.  n.  4b.  Aul  prinnini  est  sufficiens,  et  Episcopus 
non  dispensât,  quia  ol)stat  Conciliiini  Tiidentinum  contra 
quod  Episcopus  non  habet  facnltatem  dispcnsandi.  ut  latissime 
probavi  in  C.  de  filiis'presbyl.  Quod  uiullo  magis  procedit  in 
canonicatibus  et  prsebendis  cum  ex  capitepersonalis  resi<ientiae 
sint  inconipatibilcs,  ut  dictum  est  supra  n.  58  et  42.  Si  vero 
duo  bénéficia  sint  sub  codeni  tecto,  si  quideni  sint  confor- 
luia,  Episcopus  non  dispensât,  et  vera  est  opinio  Joannis 
Andreœ  et  comnuinis  in  dicto  C.  lilleras.  Sin  aiilcui  sint  dif- 
formia,  tuui  aut  primuin  est  sufficiens,  et  similiter  non  dis- 
pensât Episcopus,  obslante  Concilio  Tridentino  in  diclo  cap. 
47,  sess.  24.  Aut  est  insufficiens,  et  boc  casu  Episcopus  dis- 
pensare potest  et  procedit  limilatio  Abb.  diclo  n.  9,  dunimodo 
tamen  utrumque  personalein  residentiam  non  requirat,  quia 
tune  obstaret  Concilium,  et  ideo  opus  esset  dispcnsationc 
Apostolica  (1).  )' 

Hujus  Fagnani  sententiœ,  quae  est  inter  canonistas  coinniu- 
nis,  cuique  facillime  subscribunt  etiani  illi  qui  voluntplura- 
litaleni  beneficiorum  solo  jure  ecclesiastico  esse  prohibilaui, 
ratio  fundanienlalis  sequens  est  :  Episcopus  jus  commune, 
adeoque  Tridentinum  laxare  non  potest,  nisi  in  causis  in 
jure  ipsi  conces<!is.  Id  autem  adeo  veruui  babent  auctores  ul 
nolint  episeopum  dispensare  posse,  eliamsi  videat  Ecclesiœ 
suai  valde  profutunim  si  uni  eidemque  dentur  plura  bénéficia; 
naui,  ail   Lessius  (2),  n  lex  obligat    inferioreui    quamdiu   ex 

(1)  Vide  Fagnan.  in  C.  nimis  de  filiis  prcsbyt.  et  ea  quœ  allata  sunl 
supra  (VIII]  respousa  S.  Congreg  Concilii,  ubi  dicilur  requiri  aposlolicaiu 
liispensalionem. 

(2)  De  jure  et  justitia,  iii).  2,  cap.  :{'i,  diibil.  28. 
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ejus  cuslodia  nihil  evidenler  sequitur  contra  legislatoris 
intentionem ,  atqui  nunquam  aut  rarissime  evenit  aliquid 
contra  intentionem  Concilii  ex  eo  quod  uni  non  denlur  duo 
bénéficia  ;  nunquam  enim  evidens  est  id  esse  contra  majus 
Ecclesiœ  bonum  et  proximorum  sedificationem ,  qiiœ  duo 
Concilium  per  hujusce  prœcepti  cuslodiam  intendit.  '>  Si  dicas 
dira  potuisse  Episcopum,  saltem  ex  sententia  multorum,  dis- 
pensare  in  magna  causa  utilitatis  contra  jus  commune,  imo 
conciliare,  respondet  Lenrenius  (1)  «  id  procedere  quando 
superior  consuli  non  potest,  in  prtesenti  autem  puncto  non 
videri  posse  considerari  periculum  in  dilatione  ad  consulen- 
dum  Superiorera-,  proindeque  jam  aliquem  in  hoc  puncto  dis- 
pensatum  ab  Episcopo,  tutum  non  esse  in  conscientia,  sed 
neque  juvari  régula  de  triennali,  utpote  quœ  possessori  non 
suffragatur  contra  décréta  Concilii  Tridentini,  ut  constat  ex 
dictis  alias  et  claris  verbis  S.  Congregationis.  ad  cit.  C.  17, 
qu3e  sic  habent  :  An  pi'œsumpta  dispensalio,  in  qua  fundatur 
régula  de  triennali  habeat  lociim  contra  décréta  Concilii  sess.  7, 
c.  4.,  sess.  24,  c.  i7,  et  sess.  2o,  c.  15,  ita  ut  possidentes  béné- 
ficia contra  dispositionem  diclorum  decretorum  ex  tali prœsumpta 
dispensatione  suam  possessionem  tueri  valeant.  —  5.  D.  IV.  ex 
sententia  Coinjreg.  respondit  non  habere  locum.  (2).  » 

Imo,  juxta  Garcias  et  Leurenium  nec  in  casu  magnse  neces- 
sitatis  potest  in  hoc  dispensare  Episcopus  ut  habeat  quis  duo 
simul  bénéficia,  utendo  nempeepikeia,  eo  quod  censeri  possit 
Papam  dare  hanc  facultatem  Episcopis  in  dicta  tanta  necessi- 
tate,  ne  laquei  peccatorura  animabus  injiciantur.  Quod  enim 
Episcopus  non  possit  dispensare  in  lege  Papœ  vel  Concilii, 
provenit  ex  natura  rei,  quia  Episcopus  est  inferior.  et  inferior 

(1)  Op.  cit.  part.  III,  secl.  1,  cap.  II^,  quœsl.  79,  ii.  1, 

(2)  Vide  Zaïiiboni  V"  Bcmficia  Eccksiastica  §  VI,  n.  4.  —  Garcias,  Do 
Benefic.  p.  II.  C.  .5,  n.  370. 
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lion  liahel  poleslalem  in  superiorein  ncc  in  ejus  legem.  jnxia 
C.  cum  inferior.  de  majorit.  et  obed.  ;  non  vero  ex  eo  quofi  Papa 
sibi  reservet  potestatem  dispensamli,  et  eam  Episcopis  negel. 
Rpikeia  aulein  est  tantum  moderalio  legis  tleficientis  propter 
universale,  qnœ  moderalio  tempérât  illius  rigorem  in  casibus 
specialibns  et  extraordinariis,  non  vero  dat  potestatem  et  juris- 
dictionem  non  liahenti,  adeoque  potest  soluiu  moderari  legem 
Papîe  per  quam  illesibi  réservât  lalem  disjîensationem,  aufe- 
rendo  eam  potestatem  Episcopo  alias  ei  conipetentem.  Sic,exem- 
pli  gralia,  cum  Episeopus  dispensare  posset  in  omni  volo,  nisi 
Papa  sibi  specialiter  reservassel,  potesl  adhuc  in  casii  raagnse 
necessitatis,  ubi  ad  Papam  recursns  haberi  non  potest, dispen- 
sare in  voto,v.g.,  castitatis,  quod  est  nnum  ex  reservatis,  quia 
Epikeia  potest  moderari  legem  illam  per  quam  fit  ista  reser- 
vatio.  E  contra  autem,  quia  Episeopus  de  se  dispensare  nequit, 
V.  g.,  in    impedimento  matrimonii,  et  quod  id  nequeat,  non 
prove;iit  ex  lege  Pontificis  reservantis   sibi   banc  dispensatio- 
nem,  sed  ex  natura  rei,  ne  per  epikeii'm  quidem  potesl  dis- 
pensare in  tali  impedimento, sed  ex  sula  concessione  Pontificis. 
Si  opponas   inferiorem  non  posse  quidem  dispensare  in  lege 
superioris,  sed  il  ita  interpretari  ut  non  inteliigatur  de  casu 
necessitatis,  hune  autem  casuni  excipi^  respondet  Garcias  (1) 
id  verum  esse  et  procedere  quando  nécessitas  esl  publica,  non 
privata  ;  unde  etiam  expresse  tradit  ^t2j  posse  Episcopum  dis- 
pensare in  impedimento  matrimonii,  adeoque  et  in  pra^senli 
puncto  pluralilatis  beneficiorum, quando  Papa  adiri  nequil(;3j, 
et  est  causa  necessitatis  non  parliculaiis.  seupri\alse  alicujus 
personae,  sed  publica3   et  communis,  seu  Ecclesia},  eo  quod 


(1)  /.  cit.  H.  35'l. 

(2)  /.  cit.  71.  347. 

(3)  Ul  accidil  duni  l'urerel  magna  perturbalio  gallicana,  quoad  inipedi- 
inentuin  clande-stinilalis. 
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tune  ratio  boni  communis  id  posliilet,  de  necessilale  auleni 
parliciilari  habenda  non  sit  ratio,  cura  lex  in  communi  feratur. 
Gaeterum  in  casu,  dum  ad  curiaui  non  patet  aditus.  posse 
Episcopum  ununi  beneficium  conferre  in  titulum,  alteruni 
aiiteni  in  conimendam  usque  dum  impetretur  dispensatio. 
arbitratur  Hurtado  a  Leurenio  citatus  (I),  qui  nec  refiagari 
videtur. 

XX.  Nonnulli  tamen  canonislae,  licel  non  adiuittant  Episco- 
pum posse  dispensare,  eliam  in  iiecessitate  privata,  contra 
décréta  conciliaria,  putant  cum  Smaelzgrueber  (2)  id  fieri 
posse  vigente  consuetudine  sic  dispensandi.  Ad  hos  aulem 
confutandos  sufticiat  adducere  argumenta  quibus  constat 
nullam  etiam  longaevam  consuetudinem  posse  prsescribi 
contra  décréta  S.  Tridentinse  Synodi;  hœc  porro  supra  (ô) 
allata  sunt.  Cseterum  juvat  hue  ea  referre  quse  circa  prsesen- 
teu!  qugestionem  habet  prseciarus  Bôckhn  (4).  Episcopum  non 
posse  dispensare  quoad  plura  bénéficia  habenda  ex  justa 
causa,  >;  potest,  inquit,  probari  ex  C.  I.  de  consuet.  in  6,  ubi 
instar  corruptelœ  reprobatur  non  una  certa,  sed  omnis  con- 
suetudo  obtinendi  plura  bénéficia  ahsque  dispensatione  Sedis 
Apostolicœ.  Quamvis  enim  aliqua  consuetudo  ex  se  non  omnino 
mala  essel,  si  melus  tameii  sll,  ne  in  abusus  deflectat,  ac 
prœsertim  si  experientia  conslet,  jam  antea  eo  dégénérasse, 
potest  ac  non  raro  solet  rejici  et  pro  corruptela  haberi.  Sane 
cum  ipse  summus  Pontifex  Joannes  XXII  in  sua  cit  Extrav. 
u/iu  in  princ.  h.  t.  conqueratur  ssepius  execrabili  ambitione, 
et  importuna  improbitate  petentium,  a  se  suisque  Anlecesso- 
ribus  fuisse   dispensationes  ad  plura  bénéficia  extortas,  hoc 

(i;  Loc  cit.  quoesl.  79,  u.  2. 
(i)  L.  cit.  n.  102. 

(3)  Peu/.  182  sq. 

(4)  Op.  cit.  lil).  m,  lit.  V,  §  ll,n.  51. 
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faciliuset  multo  frequentius  acciderel,  si  a  quolibet  Ordiiiario 
posset  dispeiisari.  Porro  cum  SS.  Canones  et  prœserlim 
Tridentinum  Concilium,  summa  contentione  allahoraverinl, 
ut  omnis  abusus,  ac  etiani  occasio  in  re  lain  infanda  remove- 
reliir,  non  videfiir  posse  pcr  contrariani  consueludinem  dero- 
gari,  eo  quod  Ponlificis  consensus,  sine  quo  consuetudo  vini 
non  habet,  nequeat  prœsumi.  >  Ilœc  laudatus  auctor.  Sane  in 
praîdictis  ipsius  verbis  facile  arguinentuni  reperies  quod 
supra  ubi  de  consuetudine  perpensuin  est,  consueludinem 
scilicet,  vi  cujus  Episcopus  posset  dispensare  ul  quis  haberet 
plura  simul  bénéficia,  licentiam  atque  occasioncm  peccandi 
aliquo  modo prœbere,  adeoque  esse  irrationabilem  nec  unquaui 
posse  prîescribi. 

XXI.  Summum  Pontificem  quod  attinet  extra  omne  dubiuni 
est  illuni  posse  dispensare  contra  décréta  disciplinaria 
S.  Concilii  Tridentini;  nam,  ut  dicit  Summus  Ponlifex  Pas- 
clialis  (1),  Il  Romanae  Ecclesise  legem  Concilia  nulla  prœfixe- 
runt,  cum  omnia  Concilia  |)er  Romanœ  Ecclesi*  auctorilatcm 
et  facta  sint,  et  robur  acceperint,  et  in  eorum  statulis  Romani 
Pontificis  patenter  excipiatur  auctoritas  (2).  >  Hinc  conclude 
omnino  posse  dispensare  Summum  Pontificem  ut  quis  plura 
simul  liabeat  bénéficia. 

Verumtamen  circa  dispensationem  Summi  Pontificis  contra 
décréta  Concilii  Generalis  sequentia  post  Fagnanum  (5)  notare 
prœstat  : 

i"  Non  tanlum  solus,  sed  ex  légitima  solum  causa  dispensai 
Summus  Ponlifex.  Justa  auteiu  causa  est  vel  nécessitas,  vel 
ulililas  Ecclesiœ;  nam  elsi  m  C.  de  midta  de  Prœbend.  addalur 

(1)  C.  significasti  de  clectionc.  Vid.  Fa{^nanum  in  h.  c.  n.  9.  seqq. 

(2)  Vid.  Concil.  Trident,  sess.  7,  Décret,  de  lie  format,  elsess.  23,  cap.  21, 
de  Reformât. 

(3)  In  C.  làmis,  de  liliis  presbyl.  n.  37. 
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terlia  causa,  videlicet  prserogativa  meriloruin,  taineii  hœc 
reducilur  ad  causam  ulilitatis,  ut  plane  déclarât  Ludovicus 
Roman...  Unde  necessitatis  et  utilitalis  lanluni  nieminit  textus 
in  C.  elsiUla.  1  quœst.  in  fin.  ibi  :  «  qucenec  ulla  nécessitas, 
uec  Ecclesiastica  prorsus  extorquet  ulilitas.  i>  Ad  idem  lextusin 
C.  Mutationes.  7.  q.  1.  ibi  :  «  comniuni  necessitate  atqiie  vtili- 
tate.  »  Atque  infra  ibi  :  <i  Quoties  ulilitas  aut  nécessitas  exege- 
rit,  '■  Haec  enim  duo  œquiparantur  C.  post  trauslationem. 
§.  Ciiui  ergo  de  Rcniint.  (4).  »  Si  jusla  causa  non  subsit,  ait 
Bockhn  (2),  dispensatio  non  prodest  taniquam  per  sup  vel 
obreptionem  elicita  ;  de  qua  B.  Alberlus  Magnus  cuidam  dixit: 
potens  ire  in  infernum  sine  dispensatione.  mine  ibis  ciiin  dispen- 
satione.  ut  refert.  D.  P.  Ivonig.  h.  lit.  n.  18.  Hœc  tamen  sen- 
(entia  limilanda  videtur  ad  casum  quo  Summus  Pontifex, 
molu  proprio  et  ex  certa  scientia,  habenli  beneficiuiti  sufïîciens 
ad  congruam  sustentationem  aliud  concederet  (5). 

2°  Summus  Pontifex  prœbet  se  diffîcilem  ad  dispensandum 
contra  Concilium  Générale  (4),  ut  patet  ex  C.  posl  translatio- 
nem  de  Renunt.  ubi  Innocentius  III.  de  Concilio  Constantino- 
politano  haec  babet  :  «  Unde  contra  dictum  concilium,  cum 
sit  unum  ex  quatuor  principalibus  quae  sicut  quatuor  Evan- 
gelia  Ecclesia  Catholica  veneratur,  nullatenus  videbatur  eorum 
postulalio  admitlenda.  »  Et  infra  :  "  Cum  durum  nimis  exsli- 
(erit,  contra  tani  solemne  concilium  liujusmodi  postulationem 
admittere.  > 

3°  Solet  Summus  Pontifex,  quando  dispensai  contra  Conci- 
lium, in  ipsis  litteris  gralise,  mentionem  facere  de  derogatione 
inducta  ipsi  Concilio.    Inde    tamen    non   inferas   ila  requiri 

(1)  Fagnan   ihid.  n.  6.  seq. 

(2)  Op.  cit.  Wh.  lil,  lit.V,  §11,  n.  38. 

(3)  Vide  Leureuiuiii  op.  cit.  pari.  111,  secl.  I,  oai».  2,  q.  83. 

(4)  Fagnan.  l.  cit.  n.  18. 
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corisensuiii  expressum,  s(!ilic(ît  ut  Papa  derogct  Concilio,  ut 
videatur  dispensatio  subreptitia  nisi  clausiilam  derogatoriatii 
habeant  lilterœ  Pontificales;  nain  cuni  concilium  Tiidentinuui 
declaraverit  (1)  oinniu  et  singula,  sub  (fuibuscunqueclausulis 
el  verbis,  quœ  de  morum  refonnatione  alque  ecclesiastica  disci- 
plina a  se  staluta  sunt,  ita  décréta  fuisse,  ut  in  his  salva  senrper 
auctoritas  Sedis  Apostulicœ  et  sit  et  inteUi(jalur^  quoties  a  Ro- 
mano  Pontifice  aliquid  indulgelur,  aut  statuitur  contrariiim 
eidem  Concilio,  non  opus  est  expressa  illius  derogatione. 
«t  Salis  est,  ait  Benedictus  XIV  (2),  ut  reaioveatur  nécessitas 
expressae  derogationis,  proindeque  sufficial  ad  hocutderoga- 
tuai  censeatur  oppositse  conciliari  sanctioni,  si  l'ontifex  aliquid 
ipsi  contrariuai  indulseiit,  aut  decreverit,  suppliceiuque 
libellun),  seu,  alias  archetypuni  litteraruni  Apostolicaïuin 
exeniplar.  sua  ipse  manu  signaverit,  juxt;i  definitionem  editain 
a  S.  Pio  V.  per  schedulani  sui  motus  proprii  relalam  a  (larzia 
De  Benef.  p.  /F,  c.  F,  n.  52  et  53.  Atque  hsec  est  sententia, 
in  quaui  post  longas  disputationes  commun!  consensu  conve- 
nerunt,  tum  Abbieviatores  Cancellarise  Apostolicae  et  Rotse 
Rumanse  Auditoies,  tum  etiani  Congregatio  Cardinalium 
Concilii  Tridentini  Interprelum.  > 

XXll,   Qu3e  bucusque  dispulata  sunt  luculenter  probant  : 
1°  A  nullo  beneficiato,etiamsi  cardinalatus  honore  fulgeal(5), 
posse  haberi  vel  retineri  duo  simul  bénéficia  incompatibilia, 
seu  quse  exigunl  residentiam  personaleuj,  aut  peisonale  olfi- 
cium  in  diversis  ecclesiis; 

12°  Neque  duo  simul  conformia  in  eadem  ecclesia; 


(t)  Sess.  2o,  cap.  21,  de  fic/'onn. 

(2)  De  Synodo  Diivccs.  I.ib.  Xld,  cap.  XXtV,  n.  23.  —  Vifle  l^'agnan.î/i 
C.nullade  Concession.  Prœb.  n.  H(i;  Giral'li  Exposit.  juris  Ponti/îciij  pari. 
Il,  secl.  ult.  \"et  hic  notandum. 

(3)  Conc.  ïrid   sess.  2'i,  c.  17,  de  Ref'orm. 


ô"  Porro  neque  eliaiii  duo  siiiiul  de  se  coiiipatibilia  quorum 
unuiii  sufficit  ad  congruam  sententationem; 

4"  Contra  hanc  Tridentini  Concilii  dispensalionem  nullam 
consuetudineni.  vel  immeniorialeii).  posse  praescribi  ; 

5°  Non  posse  Episcopuru  dispensare  super  pluralitate  bene- 
ficioruni  ; 

6"  E  contra  posse  Snmmuin  Ponlificeni,  sed  se  in  lioc  diffici- 
lem  praebere. 

Hsec  de  incorapatibilitate  beneficioruni  sinipliciuni  suf- 
ficiant. 


DÉCLARATIONS  RÉCENTES 

DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 


IV.   Prébende  théologale.   —  Erection. 

Dans  les  églises  qui  doivent  avoir  iin  théologal  et  qui  ?ie  l'ont  pas 
encore,  la  première  prébende  qui  vient  à  vaquer  doit  être  érigée 
en  prébende  théologale,  lors  même  qu'elle  est  soumise  au  droit 
de  patronage. 

I.  La  Sacrée  Congrégation  du  Concile,  en  répondant  à  la  re- 
lation de  Pétat  de  l'église  d'Amerino,  a  plusieurs  fois  exhorté 
l'Evêque  à  ériger  dans  l'église  collégiale  de  Lugnano  une  pré- 
bende théologale, conformément  au  décret  du  Concile  de  Trente, 
sess.  5,  c.  1  de  Reform.  Le  Prélat  a  pensé  qu'il  pouvait  procé- 
der à  cette  érection  au  moyen  du  canonicat  appelé  Aloisi,  de- 
venu vacant  par  la  démission  du  titulaire.  Mais  ce  canonicat 
est  soumis  au  droit  de  patronage,  et  les  patrons,  requis  de 
donner  leur  consentement,  ."^'y  sont  refusés,  dans  la  crainte  de 
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voir  restreinte  leur  liberté  dans  l'exercice  du  droit  de  nomina- 
tion. L'Evèque  demande  :  "  1°  Si,  dans  le  cas,  il  peut  y  avoir 
>  lieu  à  rérection  dudit  bénéfice  en  prébende  théologale,  et 
)•  conséquemment  si  lEvéque  peut  1  ériger  nonobstant  l'oppo- 
»  sition  des  patrons.  "2°  Dans  le  cas  de  l'aflirmative,  avec 
)>  quelles  particularités  et  quelles  conditions  il  faudrait  l'c- 
»   riger.  » 

Il  est  certain,  observe  l'Evéque  à  ce  sujet,  que  par  l'érection 
de  ce  canonicat  en  prébende  théologale,  les  patrons  éprouve- 
raient (juelque  restriction  de  liberté  dans  les  nominations,  qui 
ne  pourraient  plus  tomber  sur  des  clercs  trop  jeunes;  mais  on 
pourrait  obvier  à  cette  difficulté  en  permettant  aux  patrons  de 
nommer  une  personne  qui  ne  fût  pas  in  actu  propre  à  remplir 
les  fonctions  de  théologal,  pourvu  que  dans  ce  cas  le  bénéficier 
fût  tenu  de  se  faire  remplacer  par  un  autre  avec  l'agrément 
de  l'Evéque.  Si,  malgré  la  concession  dune  semblable  faculté, 
les  patrons  s'obstinaient  encore  à  refuser  leur  consentement  à 
l'érection  du  bénéfice  en  prébende  théologale,  on  ne  pourrait 
voir  dans  leur  conduite  qu'une  dureté  déraisonnable  et  consé- 
quemment injuste  envers  l'Eglise.  Car  aucun  autre  bénéfice 
n'est  en  ce  moment  disponible  pour  cette  fin,  et  il  n"y  en  a 
même  aucun  autre  dont  les  revenus  puissent  suffire  à  l'entre- 
tien dun  étranger,  tel  qu'est  la  plupart  du  temps  le  chanoine 
théologal. 

II.  Le  secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  examine  la  ques- 
tion dans  la  rigueur  du  droit.  Le  Concile  de  Trente,  dit-il, 
ordonne  que,  non-seulement  dans  les  églises  métropolitaines 
et  cathédrales, mais  encore  dans  les  églises  collégiales  existant 
en  quelque  lieu  insigne,  si  aucune  prébende  ni  aucun  traite- 
ment n"esl  affecté  au  chanoine  théologal,  "  prœbenda  quomo- 
«  documque,  prœterquam  ex  causa  resignationis,  primo  vaca- 
II    tura,cui  alind  ouus  incompatibilo  injunctum  nonsit,ad  eum 
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'   usuui  ipso  facto   perpetuo  constituta  et  deputata  intelliga- 
»   tur  (1).  » 

L'exception  faite  pour  les  prébendes  vacantes  ex  causa  resi- 
finationis  ne  s'entend  que  de  la  résignation  faite  en  faveur 
d'un  tiers,  in  favorem  (2);  et,  quoique  le  Concile  ne  déclare 
pas  expressément  que  les  prébendes  de  droit  de  patronage  des 
laïques  doivent  être  affectées  à  Tusage  du  théologal, lesauleuis 
enseignent  toutefois  que  ces  prébendes  sont  comprises  dans 
le  décret  (3). 

Une  question  presque  identique  fut  proposée  à  la  Sacrée 
Congrégation  le  14  janvier  1804,  in  Maceralen.  Prœbendœ 
theolugalis.  L'Evêque  avait  résolu,  à  défaut  d'autres  moyens, 
d'affecter  au  théologal,  dans  la  collégiale  de  Mont->lilon,  la 
cinquième  prébende,  qui  s'y  trouvait  vacante  ;  mais  la  com- 
mune, qui  en  avait  le  patronage,  s'y  opposait  fortement,  par 
cette  raison  surtout,  que.  daprès  la  Constitution  de  Benoit  XIII, 
Pastoralis  officii  (19  mai  1723),  la  prébende  théologale  devant 
être  conférée  «  Doctori  in  S.  Theologia.  caeteroquin  magis 
1)  idoneo  in  formali  concursu  ab  examinatoribus  renunciato,  i> 
la  liberté  du  patron  en  souffrirait  évidemment,  puisque  tous, 
même  les  étrangers,  pourraient  se  présenter  au  concours. 
D'un  autre  côté,  on  considérait  que,  suivant  les  prescriptions 
de  la  Constitution  de  Benoît  XIII,  la  prébende  théologale  doit 
être  conférée  absolument  de  la  même  manière  que  les  pré- 
bendes paroissiales  (4)  ;  que,  par  conséquent,  les  prébendes 
paroissiales  de  droit  de  patronage  des  laïques  se  conférant 

(1)  Sess.  3,  cap,  i,  de  Reform. 

(2)  Barbosa,  de  Canonicis,  c.  xxi,  n.  10,  Pax  Jorclanus,  Elucubrut.  divers., 
lib.  vil,  lit.  111,  n.  12;  Gard.  Pelra,  ad  ConstU.  2  Innoc.  VI,  n.  22  toui.  iv. 

(3)  Barbosa,  Collectanea  duct.  in  Conc.  Trid.,  sess.  5,  c.  i,  de  Refonn., 
n.  16;  liurzias,  de  Beneficiis,  part,  v,  c.  iv,  n.  162,  citala  dedaralione 
S.  C.  C.  Monela,  de  UUim.  volunt.,  c.  ii,  n,  262. 

('i)  Bened.  XIV,  de  Synododiœces.,  lib.  iv,  c.  vu,  n.  2. 
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sans  concours  ù  celui  qui  a  élé  présenté  par  le  patron,  et 
approuve  par  les  exaininaleurs  (1),  la  prébende  théologale 
soumise  au  niôine  patronage  ne  doit  pas  non  plus  se  donner 
au  concours  ;  de  sorte  que  le  dommage  qui  revient  aux  patrons 
est  nul  ou  du  moins  de  peu  de  conséquence.  Au  doute  proposé 
en  ces  termes  :  <v  An  sit  locus  erectioni  praebendae  theologalis 
:>  ex  vacanti  quinto  canonicatu  de  jure  patronatus  coinmuni- 
II  tatis  Montis-Milonis  in  casu  ;  »  la  Sacrée  Congrégation  ré- 
pondit :  Affiritmlive. 

Dans  le  cas  présent,  aucun  autre  moyen  ne  pouvant  être 
ein|)loyé,  et  d'ailleurs  la  prébende  vacante  étant  la  [)lus  propre 
à  être  érigée  en  prébende  théologale,  il  s'agit  de  décider  s'il  y 
a  lieu  de  s'arrêter  devant  le  dissentiment  des  patrons.  Il  faut 
voir  en  outre  si  l'on  peut  approuver  l'expédient  proposé  par 
l'Evéque,  afin  que  les  droits  des  patrons  soient  lésés  le  moins 
possible.  Car  ce  ten)pérament  serait  contraire  à  l'esprit  du 
Concile  de  Trente,  qui  veut  que  la  personne  élue  pour  l'oflîce 
de  théologal  soit  apte  à  en  remplir  par  elle-même  les  obliga- 
tions, sans  quoi  la  collation  est  nulle  et  invalide  (2). 

La  décision  a  été  :  «  Erigendam  esse  prsebendam  theologa- 
II  lem  ex  canonicalu  Aloivi;  ita  tamen  ut  patroni  nominare 
Il   debeani  ac(u  idoneum  ad  munus  obeundum.  » 

[Amerina,  ereclionis  prœbendœ  theologalis,  die  2  junii  1800, 
per  summaria  precum). 

V.   ClIANOINi:  PÉNITKNCIER.   —  lÏABIT    DE    CHOEUR    AU    CONFESSIONNAL. 

Le  chanoine  pénitencier  doit  entendre  les  confessions  en  habit  de 
chœur,  du  moins  si  telle  est  la  coutume  de  son  église. 

1.  L'usage  s'est  établi  daiis  l'église  de  Ripatransone  (Elats- 

(I)  Conc.  Trid  ,  sess.  2'i,  c.  xviii,  de  Ueform.    ^  Quodgijurix. 
('2)  (^il.  sess.  5,  c.  i,  de  Reform.,  de  ccelcro;  Canl.  Pcira,  loc.  cit.  n.  31 
et  S('(|q. 
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PonlUicaux).  que  le  chanoine  pénitencier,  lorsqu'il  entend  les 
confessions  dans  le  temps  des  offices  divins,  soit  revêtu  des 
insignes  canonicaux,  qui  sont,  pour  les  chanoines  de  cette 
église,  le  rochet  avec  la  cappa  en  hiver,  et  le  surplis  en  été. 
Les  chanoines  ayant  voulu,  dans  ces  derniers  temps,  faire  de 
nouvelles  constitutions  cnpitulaires,  ont  proposé  de  régler, 
dans  l'article  concernant  le  pénitencier,  que  celui-ci,  confor- 
mément à  la  coutume,  devrait  entendre  les  confessions  en 
habits  canonicaux,  pour  être  censé  présent  au  chœur  à  l'effet 
de  gagner  les  distributions  quotidiennes. 

Le  chanoine  Pierre  Veccia,  nouveau  pénitencier  de  cette 
cathédrale,  a  prolesté  contre  l'article  proposé,  et  a  prié  la 
Sacrée  Congrégation  du  Concile  de  déclarer  «  si  le  suppliant, 
»  pour  être  considéré  comme  présent  au  chœur,  est  obligé 
»  d'entendre  les  confessions  en  habits  de  chœur,  et  s'il  peut 
)»   les  entendre  ainsi.  i> 

II.  LEvêque  consulté  a  transmis  les  raisons  déduites  tant 
par  le  chanoine  Veccia  (jue  par  le  Chapitre  ;  mais  il  s'est  abs- 
tenu d'exprimer  son  avis,  se  bornante  remarquer  que  Tusoge 
dont  il  s'agit  est  en  vigueur  ab  antiquo  en  plusieurs  lieux, 
savoir  dans  les  églises  métropolitaines  de  Ferrao  et  de  Spolète, 
et  dans  les  cathédrales  de  Récanati,  d'Ancône,  de  Macerata, 
de  Tolentiiio,  d'Osinio,  de  Matelica,  de  Jési,  d'Ascoli  et  d'Ame- 
rino,  ainsi  que  le  Prélat  assure  en  être  informé  par  les  rela- 
tions des  ordinaires. 

m.  Le  chanoine  Veccia  conteste  la  force  de  la  coutume 
alléguée,  surtout  parce  quelle  n"a  comi])encé  qu'en  1795, 
époque  ù  laquelle  Pie  VI  accorda  pour  la  première  fois  au 
Chapitre  l'usage  du  rochet  et  de  la  cappa,  tandis  qu'auparavant 
les  chanoines  portaient  seulement  le  surplis  et  l'aumusse  ;  il 
ne  s'agirait  donc  ici,  dit-il,  que  d'une  coutume  quadragénaire. 
Du   reste,    poursuit   le  chanoine,  on    ne  peut   imposer   cette 
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obligation  au  pénitencier,  puisque  le  (loncile  de  Trente,  sesa. 
XXIV,  c.  8,  t/e /?(;/br;».,  lui  a  donné  le  privilège  d'être  censé 
présent  au  chœur,  lorsqu'il  entend  acluellement  les  confes- 
sions, sans  l'obliger  à  porter  alors  lliabil  de  chœur.  On  ne 
voit  pas  trace  non  plus  de  celle  obligation  dans  le  synode  de 
Ripalransone,  ni  dans  les  anciennes  Constitutions  capitulaires. 
Bien  plus,  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  défendu  par 
plusieurs  décrets,  d'une  manière  générale,  aux  chanoines  qui 
adniiiiislrent  le  sacrement  de  Pénitence,  de  se  servir  des 
vêlements  de  chœur  ;  en  sorte  que  toute  coutume  contraire 
doit  être  réprouvée  comme  un  abus.  Les  déci'ets  en  question 
sont  rapportés  dans  la  Collection  de  Gardellini,  sous  les  dates 
et  les  numéros  qui  suivent  :  19  juin  1775,  n"  4216;   16  avril 

1851,  n°  4515;  12  novembre  1831,  n°  4520,  ad  26;  7  avril 

1852,  n"4554;  16  avril  1842,  n''4792;  25  mai  1846,  n"  4902, 
ad  3  et  4. 

IV.  Le  chapitre,  de  son  côté,  appuie  son  avis  sur  les  raisons 
suivantes  :  1°  Telle  a  été  la  pratique  constante,  incontestée  et 
non  interrompue  de  notre  cathédrale.  2°  La  même  pratique  a 
toujours  été  et  est  encore  observée  dans  l'église  métropolitaine 
de  Fermo,  et  dans  toutes  les  églises  cathédrales  suffragantes, 
comme  la  nôtre,  de  cette  métropole,  ainsi  qu'en  beaucoup 
d'autres  cathédrales  voisines  et  éloignées.  5°  Le  chanoine  pé- 
nitencier devant  être  considéré  comme  présent  au  chœur 
quand  il  entend  dans  la  caihédrale  les  confessions  des  fidèles, 
il  doit  revêlir  les  mêmes  insignes  que  levêtent  les  chanoines 
qui  asi'istent  aux  olîices  divins.  4"  11  est  d'ailleurs  bien  raison- 
nable que  le  pénitencier,  lorsqu'il  va  au  confessionnal,  porte 
quelque  marque  distinctive  qui  le  fasse  aisément  reconnaître 
de  «lui  que  ce  soit,  et  spécialement  de  tons  ceux  qui  viennent 
du  dehors  pour  se  confesser  à  lui.  5"  L'usage  dont  il  s'agit  est 
plus  ancien  que  la  concession  du  rochel  et  de  la  cappa,  comme 
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il  est  prouvé  par  le  témoignage  d'un  chanoine  àgé.qni  déclare 
([u'autrefois  le  pénitencier,  lorscjnil  entendait  les  confessions 
pendant  les  offices,  avait  coutume  de  porter  l'aLiniusse,  qui 
était  anciennement  l'insigne  deschanoines  de  cette  cathédrale. 
6°  Les  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  allégués 
par  la  partie  adverse  ont  trait  aux  chapitres  des  collégiales 
qui  n'ont  pas  de  pénitencier,  et  engénéral  aux  autres  chanoines, 
mais  nullement  au  chanoine  pénitencier,  auquel  il  ne  parait 
pas,  pour  des  raisons  spéciales,  qu'on  doive  appliquer  cette 
règle,  laquelle  est  propre  aux  chanoines  qui  ne  sont  pas  tenus 
d'entendre  la  confession  en  vertu  de  leur  charge. 

La  décision  a  été  :  Servetnr  consuetudo  [Ripuna,  Canonici 
pœnitentiarn,  die  '2jumi  1860,  per  summaria  precum). 

VF.  CHAPiTnK  DK  Cathédrales.  —  Vicaires.     ~    Messe 

CONVENTUKLLE.     —    HeBDO.MADIER  . 

1 .  Les  vicaires  des  Chapitres  de  Cathédrales  sont  tenus  à  l'appli- 
cation de  la  Messe  conventuelle  à  leur  tour.  —  S'ils  ont  droit 
pour  cela  à  un  honoraire.  —  Comment  le  leur  fournir.  — 
2.  Les  chanoines  et  les  dignités  ne  doivent  remplir  la  fonction 
d'hebdomadier  que  les  jours  de  fêtes. 

I.  Depuis  que  le  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Wurtz- 
bourg  avait  été  érigé  en  vertu  du  concordat  conclu  entre  Pie 
VII  et  Maximilien-Joseph,  roi  de  Bavière,  le  5  juin  1817,  l'usage 
était  que  les  dignités  et  les  chanoines  disent  tous  les  jours  la 
messe  conventuelle,  et  que  les  prébendes  ou  vicaires  fissent 
au  chœur  la  fonction  d'hebdomadier.  Comme  il  a  été  dernière- 
ment question  d'obliger  ces  derniers  à  célébrer  la  messe  con- 
ventuelle à  leur  tour,  l'Evêque  a  soumis  les  deux  doutes 
suivants  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  : 

"  I.  An  eodem  modo,  quo  dignitarii  et  canonici,  etiam  prae- 
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»  bcndali  sive  vicarii  leneanlur  ad  celebrandnm  Missam  con- 
i>   ventualem  ?  El  si  forsan  anirniative. 

•i  II.  An  liinc  eliain  jiixta  eiiiii(lem  tmniiui  dignilarii  et 
■1  canonici,  sicuti  hiicusqiie  vicarii  sive  piœbendati,  inunere 
1»   hebdomadarii  in  choro  fungi  teneantnr?  > 

Le  prélat  ajoutait  :  les  deux  dignitaires,  savoir  le  prévôt  et 
le  doyen  ont  ô,000  florins  de  traitement  annuel  ;  chacun  des 
quatre  chanoines  plus  anciens,  1,600  florins;  chacun  des  qua- 
tre plus  jeunes,  600  florins.  Les  deux  dignitaires,  les  quatre 
chanoines  plus  anciens  et  les  trois  plus  anciens  vicaires  ou 
prébendes  ont,  de  plus,  le  logement. 

On  écrivit  d'abord  à  l'Evêque  de  faire  savoir  à  la  Sacrée 
Congrégation,  le  chapitre  et  les  vicaires  entendus,  si  outre  les 
prébendes  il  y  avait  une  masse  commune  de  disl  ihutions 
quotidiennes,  et  si  une  portion  en  était  assignée  pour  le  chant 
quotidien  de  la  messe  conventuelle.  Voici  les  nouveaux  ren- 
seignements contenus  dans  la  réponse  du  prélat.  D'après  le 
concordat  de  1817,  les  revenus  du  siège  épiscopal  et  du  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  devraient  être  constitués  en  biens 
fonds  stables.  Mais  le  gouvernement  n'ayant  pas  encore  fait  la 
délivrance  de  ces  biens,  les  revenus  sont,  jusqu'à  présent, 
soldés  en  aigent  par  le  trésor  public,  et  par  fractions  men- 
suelles, de  telle  sorte  que  les  dignitaires,  les  chanoines  et  les 
vicaires  reçoivent  intégralement,  chaque  année,  leur  traite- 
ment respectif;  et  comme  le  chapitre  ne  possède  aucune  masse 
de  distributions,  il  s'ensuit  qu'outre  les  prébendes,  il  ny  a 
aucune  masse  de  distribution,  ni  aucune  portion  de  revenus 
assignée  pour  le  chant  quotidien  de  la  messe  conventuelle. 

Au  reste,  on  ne  chante  la  messe  solennelle  que  les  dimanches, 
les  fêles  de  précepte,  et  à  quelques  autres  fêtes  non  de  pré- 
cepte, mais  d'un  rit  plus  élevé,  par  exemple,  aux  fêtes  des  SS. 
Apùlres;  les  autres  jour.s,   la  messe  con\euluelle  quotidienne 
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est  célébrée  sans  chant,  et  pendant  qu'elle  se  di(,  on  récite  au 
chœur  Tierce,  Sexfe  et  None.  Les  dignitaires  et  les  chanoines, 
suivant  l'ordre  de  leur  dignité  et  de  leur  ancienneté,  disent 
cette  messe  basse  et  l'appliquent  pour  les  fondateurs  et  les 
bienfaiteurs;  et  les  vicaires,  également  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté,  remplissent  tour  à  tour  au  chœur  la  fonction 
d'hebdomadier.  Ces  mêmes  vicaires  célèbrent,  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes,  les  vêpres  chantées,  excepté  celles  que 
chantent  rE\êqueou  les  dignitaires. 

II.  Le  cas  ainsi  exposé,  le  secrétaire  de  la  Sacrée  Congréga- 
tion rappelle  les  principes  qui  doivent  en  déterminer  la  solu- 
tion. D'après  la  doctrine  exposée  au  long  dans  la  cause  Mnccra- 
ten.,Missœ  conmiitualis,  proposée  parmi  les  Siimmai'ia  precum 
dans  la  Congrégation  du  mois  de  mars  dernier  (1).  il  est  clair 
que  la  célébration  et  l'application  de  la  messe  conventuelle 
pour  les  bienfaiteurs  en  général  regarde  non-seulement  les 
chanoines,  mais  aussi  les  bénéficiers,mansionnaires,  et  autres 
prêtres  attachés  au  service  du  chœur,  sous  quelques  noms 
qu'on  les  désigne.  La  Sacrée  Congrégation  a,  du  reste,  plusieurs 
fois  décidé  qu'il  fallait  pourvoir  à  celle  célébration  par  un  ho- 
noraire pris  sur  la  masse  des  distributions,  comme  on  le  voit 
par  les  exemples  rapportés  dans  la  cause  Monasterien.,  Visita- 
tioiiis  SS.  LL.  6  decembr.  1845.  .Mais  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, il  n'y  a  aucune  masse  de  distributions  sur  laquelle  on 
puisse  prendre  cet  honoraire,  il  reste  à  voir  s'il  faut  néanmoins 
imposer  aux  vicaires  la  charge  en  question,  sans  rien  leur 
assigner  en  sus  de  la  prébende  dont  ils  jouissent,  ainsi  qu'on 
Ta  décidé  pour  les  mansionnaires  dans  la  Maceraten.,  citée  ci- 
dessus;  ou  plutôt  s'il  convient   de   régler  qu'il  soit  formé,  au 


(I)  Nous  avons  rendu  coinpif  de  colle  cause,  sous  le  n.  21,  5«  série, 
Ne  caliier.  loni  n,  p.  lo2  el  suiv. 
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moyen  de  quote  ])arts  fournies  par  les  ineiiibres  du  chapitre, 
per  contributum,  une  niasse  commune,  sur  laquelle  on  doive  à 
l'avenir  prendre  Ihonoraire,  lanl  des  dignitaires  et  des  cha- 
noines que  des  vicaires,  pour  la  célébration  de  la  messe  con- 
ventuelle, ainsi  qu'il  a  été  résolu,  pour  un  cas  absolument 
semblable,  dans  la  Monasterioi,  citée  tout  à  l'heure,  où  le  i" 
doute  ayant  été  proposé  en  ces  termes  :  «i  An  vicarii  ecclesise 
»  calhedralis  Monasterien.  Missam  convenfualeni  pro  benefac- 
»  toribus  gratis  applicare  teneantur  ;  seu  potius  illis  pro  hac 
!)  applicatione  stipendium  debeatur  a  capilulo  in  casu  ;  » 
il  fut  répondu  :  >  Négative  ad  primam  partem;  affirmative  ad 
11  secundam,  ex  massa  conficienda  prudenti  judicio  episcopi 
I)    per  contribulum  ex  redilibus  omnium  praebendarum.  > 

Du  reste, ce  qui  importe  avant  tout,  cest  que  dans  les  églises 
cathédrales  et  collégiales,  l'application  de  la  messe  conven- 
tuelle ne  manque  pas  de  se  faire  chaque  jour,  soit  par  les 
chanoines  seuls,  soit  par  les  mansionnaires  ;i  la  place  des  cha- 
noines. Dans  Tespèce,  la  coutume  par;iit  a\oir  introduit  une 
sorte  de  partage  des  fonctions  du  chœur  entre  les  chanoines 
et  les  vicaires,  de  sorte  que  les  premiers  se  chargent  de  l'ap- 
plication de  la  messe  conventuelle,  et  les  seconds  remplissent 
les  fonctions  d'hebdomadier.  Si  donc  cette  coutume  parait 
devoir  être  abandonnée,  et  que  les  mansionnaires  soient  obli- 
gés de  partager  avec  les  chanoines  l'obligation  ^'appliquer  la 
messe  conxentuelle,  soit  gratis,  soit  avec  un  honoraire,  il 
restera  à  décider  si  loffice  d  hebdomadier  doit  être  aussi  rendu 
commun  à  tous,  les  dignitaires  et  les  chanoines  non  ex- 
ceptés. 

Décision  :  «i  Vicarios  teneri  ad  applicationem  missse  conven- 
»  lualis  j)er  turnum  una  cum  canonicis,  soluto  tamen  iisdem 
i>  stipendio  ex  massa  conficienda  prudenti  judicio  episcopi 
>    pfi  conlributuni  ex  reditibus  omnium  prsebendarum.  Munus 
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>  aiitem  hebdomadarii  explendmn  esse  a  dignitariis  ef  cano- 

>  nicis  diebus  festis  tantiim.  > 

[Herhipolpn.^  Missœ  conventtialis,  die  Ûjunii  1860,  per  suin- 
maria  precura). 

BIBLIOGIÎAPHIE. 

CÉRÉ3I0NIAL  SELON   LE   RIT    ROMAIN    A  Ll  SAGE 
DU   DIOCÈSE  DE  COLTANCES. 


Un  cérémonial  selon  le  rit  romain,  écrit  à  l'usage  d'un 
diocèse  particulier,  peut  offrir  un  intérêt  réel  à  tous  les  ama- 
teurs des  cérémonies  sacrées.  Supposons  que,  fidèle  à  son  litre, 
il  propose  la  règle  romaine  avec  exactitude  :  que  les  pratiques 
et  habitudes  particulières  s'y  trouvent  ensuite  énoncées,  fuais 
comnje  des  exceptions  en  face  desquelles  la  règle  demeure,  et 
qu'elles  soient  justifiées  par  des  usages  revêtus  des  conditions 
de  la  coutume  légitime,  ou,  si  elles  dérogent  au  droit,  par  des 
induits  précis  et  dùojent  invoqués;  la  lecture  d'un  tel  ouvrage 
serait  évidemment  fort  ulile.  On  n"a  jamais  assez  étudié  les 
principes  du  droit  commun  liturgique,  et  quant  aux  excep- 
tions légitimes,  ceux  même  qu'elles  ne  concernent  pas  doivent 
aimer  à  les  connaître,  car  elles  expliquent  et  précisent  la  règle 
en  la  confirmant.  ^ 

Malheureusement  tel  n'est  pas  le  volume  dont  nous  venons 
décrire  le  titre.  Nous  nous  demandions  en  le  lisant  sur  quel 
fondement  il  prétendait  s'appuyer.  Evidemment  ce  n'est  point 
sur  les  rubriques  du  missel,  le  cérémonial  des  Evêques  et  les 
décrets  de  la  c(inj,'régalion  des  rites  :  cai'  il  ne  s"y  assujélit 
qii  à  son  gré.  S'il  lui  plaii  souvent  de  tracer  les  mêmes  règles 


—     204      — 

que  ces  jurande  autorités,  il  lui  plait  aussi  dés  souvent  de  dis- 
|)nsor  les  choses  d'une  autre  manière,  et  cela  aussi  lihreinent , 
avec  la  niêiue  allure,  et  ordinairement  sans  avertii-  le  lecteur 
qu'il  exposait  ici  la  régie  romaine, et  que  l;'i,il  lire  ses  prescrip- 
tions de  son  propre  fonds.  11  arrange,  il  remanie,  il  supprinie.il 
ajoute,  soit  dans  les  points  principaux,  soit  dans  les  détails 
secondaires.  Pour  dresser  le  tableau  de  ses  discordarices  avec 
le  rit  romain,  il  faudrait  le  suivre  page  par  page,  cl  un  numéro 
entier  de  notre  revue  ne  pouirail  contenir  le  résultat  de  ce 
travail. 

On  s'abuserait  donc  si  l'on  cherchait  dans  la  teneur  générale 
de  ce  volume  l'exposé  Hes  cérémonies  romaines.  Mais  n'y 
Irouvera-l-on  pas  au  moins  l'exemple  de  I  état  auquel  le  rit 
romain  peut  être  ramené  par  îles  coutumes  légitimes?  Noilà 
ce  que  nous  voulons  examiner. 

Une  première  observation  se  présente.  Assurément  dans  la 
mise  en  pralicjne  du  cérémonial  il  faut  tenir  com[)le  de  1  usage, 
mais  de  l'usage  qui  suppose  la  règle  romaine  et  (jui  s  y  lalta- 
che.  Supposons  que  dans  un  diocèse  où  le  cérémonial  n'était 
pas  en  vigueui-,  on  vienne  à  le  promulguer,  toutefois  sous  la 
restriilion  de  conserver  à  titre  d  usage  tout  ce  qu  on  voudra 
parmi  les  piatiques  conli aires,  cette  réserve  au  profil  des  cou- 
tumes anciennes  se  résumerait  dans  la  coutume  de  n'obéir  au 
romain  qu'à  son  gré.;  et  prétendre  associer  ce  principe  à  la 
promulgation  du  romain  sérail  essayer  une  œuvre  se  contre- 
disant elle-nj^me.  On  arriverait  seulement  à  constituer  un 
cérémonial  hybride,  n'ayant  qu'une  base  absolument  arbi- 
traire, et  inférieur  par  conséquent  à  celui  qu'on  aurait 
abandonné. 

Ainsi  les  usages  qu'on  veut  concilier  avec  le  rit  romain  ne 
peuvent  être  que  des  usages  accidentels,  et  ne  doivent  pas  en- 
vahir le  COI cmonial. 
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Ils  doivent  aussi  en  respecter  l'économie.  Or  c'est,  par 
exemple,  altérer  le  caractère  liturgique  du  vendredi-saint  que 
de  conserver  avec  notre  auteur  le  saint  Sacrement  dans  la  cha- 
pelle du  reposoir,  après  la  messe  des  présanctifiés,  quand  la 
pensée  romaine  veut  manifestement  en  ce  jour  retirer  la 
Ste  Eucharistie  de  l'adoration  des  fidèles.  C'est  altérer  l'office 
pontifical,  que  d'y  introduire  un  second  prêtre  assistant,  un 
second  diacre  et  un  second  sous-diacre,  outre  de  grands 
acolytes,  en  supprimant  les  deux  diacres  assistants  au  trône  ; 
car  il  est  impossible  dans  de  pareilles  conditions  de  célébrer 
cet  office  comme  l'entend  le  cérémonial  des  Evêqucs.  Disons 
aussi  que,  selon  nous,  on  ne  pourrait  pas  à  titre  d'usage, 
aiimettre  au  milieu  de  la  messe  une  cérémonie  considérable 
et  absolument  inconnue  dans  les  rubriques  actuelles,  telle  que 
le  baisemcntdu  livre  de  l'évangile  par  les  ministres  inférieurs, 
à  la  suite  du  célébrant,  (pourquoi,  notre  auteur  exclut-il 
les  ministres  sacrés  ?j  et  pai-  le  clergé  pendant  le  Credo. 

Enfin,  il  faut  dire  sans  hésitation  que  les  usages  formelle- 
ment proscrits  et  repoussés  par  la  congrégation  des  rites  ne 
peuvent  être  admis.  Et  cependant  notre  auteur  en  admet 
beaucoup  qui  soi]t  dans  ce  cas  ;  comme  les  choristes  à  la 
messe,  les  dalmaliques  et  tuniques  en  Avent,  les  deux  Ihu- 
riléraires,  les  inclinations  au  lieu  de  génuflexions  des  thuri- 
féraires devant  le  saint  Sacrement  porté  en  procession,  l'eu- 
censemenl  aux  messes  sans  ministres  sacrés,  etc. 

Par  ces  diverses  considérations,  il  faudra  reconnaître  que 
presque  tous  les  usages  par  lesquels  notre  auteur  entend  mo- 
difier le  rit  romain,  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'une 
coutume  légitime. 

Jlais  est-ce  bien  au  profit  des  antiques  traditions  du  diocèse 
de  Coutances  que  notre  auteur  a  remanié  de  fond  en  comble  le 
cérémonial    romain  ?  Nous  en    doutons.    Les   ordres  romains 
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avaient  été  apportés  en  France  en  même  temps  <nie  le  sacra- 
menlaire  et  l'antiphonaire  :  aussi,  avant  les  bouleversements 
opérés  par  les  novateurs  liturgiques  les  cérémonies  de  nos 
cathédrales  n'avaient  pas  une  origine  moins  romaine  que  le 
texte  de  nos  missels  et  de  nos  bréviaires;  et  de  même  que 
l'adoption  des  livres  romains  fait  retentir  de  nouveau  sous  les 
voûtes  de  nos  Eglises  les  anciennes  formules  de  prières  usitées 
chez  nos  aïeux,  le  cérémonial  restitue  à  leur  chœur  d'anciens 
rites  gâtés  ou  déformés.  Notre  auteur  croil-il  par  exemple 
faire  du  vieux  Normand  quand  il  veut,  malgré  la  rubrique 
romaine,  laisser  à  genoux  le  clergé  après  la  consécration  jus- 
qu'au Pater?  11  se  tromperait.  Qu'il  consulte  le  livre  dun 
savant  bénéficier  de  Rouen  sur  la  coutume  de  prier  debout, 
il  y  apprendra  d'après  Jean  d'A\ranches  et  les  traditions  des 
églises  de  Normandie,  l'importance  qu'avait  aux  yeux  des 
générations  passées  celte  attitude  dans  la  prière,  symbole  de 
la  résurrection  future.  Il  y  verra  la  coutume  de  se  tenir 
debout  en  présence  de  la  sainte  Eucharistie  instamment  re- 
commandée, et  il  comprendra  que  si  l'Eglise  Romaine,  tout  en 
réglant  qu'on  se  tiendrait  à  genoux  au  moment  uiême  de  la 
consécration  à  cause  de  la  cérémonie  de  l'élévation  introduite 
comme  protestation  contre  Ihérésie  sacrainentaire,  a  voulu 
qu'on  se  relevât  aussitôt  après,  sauf  aux  jours  de  pénitence 
dont  le  rite  est  particulier,  c'est  par  une  tradition  à  laquelle 
se  conformait  l'ancienne  Normandie. 

Et  lors  même  que  notre  auteur  invoque  des  anciens  ordi- 
naires de  Coutances.  tout  en  paraissant  se  rattacher  à  leur 
lettre,  est-il  bien  dans  leur  sens  ?  Ainsi  pour  les  Archicori 
auxquels  il  veut  rattacher  les  choristes.  Autrefois,  au  milieu 
d'un  chœur  de  Chanoines  revêtus  de  cette  cappe  ou  manteau 
à  capuchon,  qu'ont  adoptée  presque  tous  les  religieux  institués 
au   moyen   âge,  et  que  les  chanoines  de  Paris  avaient  à  peu 
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près  conservée  (sauf  une  difforiuilé  infligée  au  capuchon)  jus- 
qu'en I8'*0,  époque  où  leur  costume  a  subi  une  transformation 
si  déplorable,  les  chantres,  chanoines  eux-mêmes,  revêtus 
comme  leurs  pairs,  dirigeaient  le  chaut.  Mais  cette  cappe  an- 
tique, en  devenant  la  chape  ou  pluvial  de  soie,  ayant  acquis  le 
caractère  d'un  vête.ment  d'honneur  et  d'un  insigne  de  dignité, 
et  la  fonction  de  chantre  s'étant  .en  même  temps  ravalée  à 
n'être  plus  qu'une  fonction  subalterne,  et  n'étant  exercée 
souvent  que  par  des  laïques,  est-on  toujours  dans  les  mêmes 
termes  qu'au  onzième  siècle  ?  Continuerait-on  réellement  la 
tradition  des  Arckkori  en  revêtant  deux  simples  clercs,  ou, 
comme  notre  auteur  est  disposé  à  le  permettre,  deux  paysans 
de  l'insigne  des  dignitaires  ecclésiastiques,  et  la  Congrégation 
des  Rites  en  s'y  opposant  ne  protège -t-elle  pas  en  vérité  In 
majesté  de  nos  souvenirs  contre  la  parodie  qu'on  en  voudrait 
faire  ? 

Très  souvent  d'ailleurs  l'esprit  moderne  se  montre  à  décou- 
vert, et  il  est  visible  que  les  pratiques  préférées  par  notre 
auteur  n'ont  pas  plus  pour  elles  une  longue  possession  que  les 
autres  conditions  de  la  coutume  légitime.  Là,  coiiime  précé- 
demment, nous  ne  pouvons  tout  relever  et  nous  nous  bornons 
à  des  exemples.  Qu'on  lise  ici.  pour  bien  saisir  notre  pensée, 
les  deux  chapitres  consacrés  aux  acolytes  (que  l'auteur  s'écar- 
tant  du  langage  reçu  par  l'Egli^^^e  s'obstine  à  appeler  cérofé- 
raires),  et  au  maître  des  cérémonies  :  tous  les  mouvements 
que  doit  se  donner  celui-ci,  ainsi  que  les  tours  qu'il  doit  faire 
ou  faire  faire  par  le  chœur,  et  toutes  les  évolutions  de  ceux-là 
avec  leurs  chandeliers  élevés,  abaissés,  relevés,  tout  cela,  comme 
bien  d'autres  détails  du  livre  qui  nous  occupe,  a  l'origine  la 
plus  moderne.  11  est  intéressant  pour  ceux  qui  ont  suivi  à 
travers  les  ordres  romains  toute  la  formation  du  cérémonial,  et 
qui  ont  suivi  l'intelligent  travail  par  lequel  il  s'est  constitué, 
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(l'étudier  on  regard  les  dégradations  infligées  en  France  à  des 
cérémonies  qui  avaient  la  même  origine.  Que  d'alléiations 
elles  ont  subies  au  dix-huitième  siècle,  et  combien  elles  se  sont 
réellement  apauvries,  tout  en  faisant,  ou  plutôt,  parce  quelles 
faisaient  de  l'étalage  et  de  la  fausse  pompe  !  Dans  ce  siècle-ci 
elles  ont  achevé  en  beaucoup  d'endroits,  de  se  dégrader  entre 
les  mains  de  gens  qui  ne  comprenaient  ni  leur  portée,  ni 
leur  origine,  ni  leur  h;irnionie.  ni  les  sens  mystiques  qu'elles 
renferment,  et  qui  n'y  voyaient  absolument  rien  autre  chose 
que  des  effets  à  produire  sur  les  yeux  des  fidèles  el  des  espèces 
de  parades  sacrées.  Lorsqu'on  s'est  adonné  à  cette  élude  si 
intéressante  dans  les  documents  romains,  si  affligeante  dans 
les  récents  documents  français,  on  démêle  du  premier  couj) 
d'œil  quelle  peut  être  l'antiquité  d'une  cérémonie. 

Il  faut  convenir  du  reste  que  notre  auteur,  tout  en  tenant  à 
l'étalage,  tient  encore  plus  à  son  éclectisme  et  au  droit  qu'il 
s'est  arrogé  de  disposer  le  cérémonial  à  sa  guise.  S'il  viole 
les  règles  romaines,  ce  n'est  pas  seuk'ment  au  profit  de  ces 
pratiques  pompeuses  auxquelles  on  suppose  le  peuple  attaché, 
et  que  plusieurs  voudraient  absolument  conserver  dans  rinlérêl 
des  fidèles,  par  exemple  les  choristes  chapunl{sic,  c'est-à-dire 
se  promenant  en  chape)  au  milieu  du  chœur,  ou  le  livre  de 
l'évangile  présenté  au  baisement  du  cleigé.  Souvent  à  unv. 
pratique  plus  solennelle,  il  en  substitue  une  autre  qui  l'est 
moins.  Le  diacre,  par  exemple,  aux  termes  de  la  rubrique  du 
missel  et  d'un  décret  réprouvant  toute  coutume  opposée,  doit 
absolument  faire  l'encensement  du  chœur;  notre  auteur  préfère 
en  charger  les  thuriféraires.  L'hymne  des  vêpres,  suivant  les 
prescriptions  réitérées  et  instantes  du  cérémonial,  doit  être 
entonnée  par  l'officiant;  notre  auteur  veut  que  ce  soit  par  les 
choristes.  Ce  sont  même  les  détails  les  moins  saillants  el  les 
moins  propres  à  attirer  l'attention  des  fidèles  (]u"il  réforme  à 
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son  gré.  Choisissons  un  exemple  entre  cent  autres.  Aux  messes 
des  morts  les  acolytes  qui  ne  portent  pas  de  chandeliers  à 
l'évangile  doivent,  d'après  la  rubrique  du  missel,  venir  se 
placer  aux  côtés  du  sous-diacre  :  notre  auteur  décide,  lui, 
qu'ils  demeureront  devant  leurs  sièges.  A  la  vérité,  il  n'y  avait 
pas  à  craindre  pourtant  en  respectant  la  rubrique  de  heurter 
quelque  habitude  populaire,  de  diminuer  Téclat  du  culte  ou 
de  rompre  avec  un  usage;  mais  c'est  un  liturgiste  indépendant. 

Il  consent  à  introduire  certaines  règles  romaines  qui  n'a- 
vaient pas  été  admises  jusqu'ici  dans  nos  diocèses  à  liturgies 
particulières,  mais  à  la  condition  de  leur  faire  subir  quelque 
Qiodifîcation,  afin  que  sa  uutrque  y  demeure  imprimée;  ainsi, 
par  exemple,  cette  rubrique  selon  laquelle  la  procession  des 
grandes  litanies,  avec  la  messe  stationale  de  rogation,  doit 
demeurer  fixée  au  25  avril,  lors  même  que  la  fêle  de  St.  Marc 
serait  transférée;  notre  auteur  veut  bien  l'accepter,  mais  avec 
une  restriction  de  son  chef;  cest  que  si  le  25  avril  tombe  dans 
l'octave  de  Pâques,  on  dira  pour  messe  de  la  station  celle  du 
jour  occurrent. 

Son  indépendance  vis-à-vis  des  autorités  romaines  se  mani- 
festant en  tant  de  manières  nous  ne  savons  vraiment  pas  pour- 
(juoi,  en  deux  ou  trois  endroits,  il  se  donne  la  peine  d'argu- 
menter avec  la  rubrique,  pour  lui  prouver  que  s'il  pouvait 
la  violer,  il  tient  cependant  à  demeurer  en  haiinonie  avec  elle. 
Ainsi  la  rubrique  veut  que  le  clergé  soit  à  genoux  pendant  la 
prière  de  la  Confession,  et  debout  pendant  que  le  célébrant 
récite  le  Gloria  in  excelsis,  etc.  Notre  auteur  préfère  que  le 
clergé  soit  debout  dans  le  premier  cas,  et  debout  dans  le  second. 
Son  droit  à  le  vouloir,  c'est  celui  qui  lui  fait  déranger  tant 
d'autres  choses.  Mais  il  veut  ici  prouver  que  la  rubrique  n'a 
pas  à  se  plaindre,  et  voici  son  raisonnement  :  c'est  qu'il  consi- 
dère tout  le  clergé  comme  formant   lu  scliola  cantons,  et  qu'il 
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veut  lui  en  applicjuer  les  lègles.  Or  la  rubrique  veut  que  les 
chantres  ou  schola  cantans,  c'est-à-dire,  ceux  qui  viennent 
se  grouper  autour  du  lutrin  quand  ils  ont  a  chanter,  ou  encore 
sont  réunis  dans  une  tribune,  ne  sasseient  point  dans  lexer- 
cice  de  leur  fonction.  Nous  répondrons  que  confondre  ce  que 
la  rubrique  distingue,  c'est  précisément  s'écarter  de  la  ru- 
brique; et  que  si  le  chœur  suivait  les  règles  de  la  schola 
cuntans,  il  ne  devrait  point  s'asseoir  pendant  le  chant  du 
Gloria  in  Excelsis  ou  du  Credo. 

Allons  à  l'erreur  principale  de  ce  livre.  L'auteur  s'est 
imaginé,  on  le  voit  aisément,  que  les  Ordinaires  avaient  puis- 
sance pour  déroger  aux  rubriques  et  aux  décrets  de  la  sacrée 
Congrégation.  Cette  doctrine  est  absolument  fausse.  Elle  ré- 
duirait à  l'état  dérègles  diocésaines  des  prescriptions  rituelles, 
que  l'église  a  voulu  élever  à  la  dignité  de  lois  générales  rele- 
vant seulement  de  son  chef  suprême.  Le  cérémonial  est  réglé 
par  une  autorité  supérieure  à  celle  des  Ordinaires,  lesquels 
sont  appelés  seulement  à  en  procurer  l'exécution.  Ordinurius 
stricte  teiietur  opportxinis  remediis  yrovidere,  ut  riibricœ  et 
S.  R.  C.  décréta  rite  servent ur^  dit  la  sacrée  Congrégation  dans 
un  décret  du  17  septembre  182^,  revêtu  par  le  Pape  Pie  VII 
d'une  sanction  particulière.  Il  ne  lui  est  pas  plus  loisible  de 
modifier  le  cérémonial,  que  le  missel,  le  bréviaire  ou  le  rituel  : 
or  nos  lecteurs  saventque  tout  cela  excède  son  pouvoir.  Quant 
à  notre  auteur,  nous  ne  serions  pas  surpris  que,  croyant  aux 
évêques  le  droit  de  modifier  les  cérémonies,  il  réclamât  aussi 
pour  eux  la  faculté  de  toucher  aux  textes  liturgiques.  A  la 
procession  des  rameaux  il  introduit  un  AtloUite,  et  à  celle  des 
litanies,  un  kyrie  eleison  (jui  pro  nobis,  etc.  inconnus  dans  le 
missel  et  le  rituel. 

Pour  le  jour  de  Pâques,  il  fait  allusion  à  une  disposition  des 
vêpres  toute  autre  que  celle  fournie  par  le  bréviaire  romain 
actuel,  et  cela  sans  s'appuyer  d'aucun  induit. 


—     211     — 

C'en  est  assez  sur  le  cérénioiiial  lie  Coiitances  qui  u";i  (Je 
l'oiuain  que  le  nom,  et  qui,  nous  lespérons,  sera  rectifié,  selon 
les  règles  liturgiques.  Car,  tel  qu'il  est,  il  n'a  pas  d'appui  et 
n'aura  nulle  autorité. 


3Ionsieur  le  Directeur  de  la  Revue  théologùfue, 

En  préparant  mon  instruction  sur  le  Jurement^  une  idée, 
qui  m'a  paru  lumineuse,  s'est  présentée  à  mon  esprit,  et  je 
m'empresse  de  vous  la  communiquer.  Vous  avez  dans  votre 
rédaction  de  bons  et  judicieux  théologiens,  et  j'ose  espérer 
que  l'un  d'eux  voudra  bien  la  développer,  montrer  les  nom- 
breuses et  importantes  conséquences  qui  en  découlent. 

Il  s"agit  de  formules  qu'on  est  accoutumé  de  regarder  comme 
blasphématoires  :  Nom  de  D.,  Sacré  Nom  de  D.  Eh  bien,  à  mon 
avis,  ce  sont  simplement  des  jurements.  Elles  équivalent 
aux  expressions  Par  le  Noi»  de  Dieu  ,  etc.  Vous  voyez  du  pre- 
mier coup  où  cela  mène.  Voici  la  preuve  de  mon  opinion  : 
I"  L'analogie  de  cette  expression  avec  d'autres  qui  sont  recon- 
nues pour  des  jurements  :  Corps-Dieu,  Croix- Dieu,  que  les 
théologiens  traduisent  invariableuient  par  Per  corpus,  crucem, 
mortem  Dei.  Et  pourquoi  pas,  Per  Nomen  Dei.  2°  L'origine  de 
ce  dicton  venu  de  France  où  les  jurentents  étaient  si  fréquents 
il  y  a  quelques  siècles.  3°  La  disparition  de  presque  tous  les 
autres  pour  faire  place  à  celui-ci.  4°  L'impossibilité  de  donner 
une  autre  explication  naturelle  à  ces  paroles;  on  ne  pourrait 
deviner  pourquoi  elles  ont  été  introduites  dans  le  langage. 
5°  La  répugnance  native  des  hommes  pour  le  blasphème,  et 
d'autre  part  la  facilité  avec  laquelle  ils  s'adonnent  au  jurement. 
(i°  Enfin  cette  persistance  de  nos  chrétiens  à  appeler  jurement 
ce  que  nous  leur  apprenons  être  un  blasphème.  Certes,  cet 
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eiisjciiiiieinenl  Iraditiomiel  de  l'ainille,  qui  leiuonle  à  plusieurs 
siècles,  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  que,  dans  l'oiigine, 
l'expression  dont  je  parle  était  considérée  comme  un  simple 
jurement.  Je  nïgnore  pas  quon  nrobjectera  l'opinion  des  théo- 
logiens de  notre  pays,  mais  ils  étaient  flamands,  et  ne  donnaient 
pas  à  cette  expression  d'une  langue  qui  leur  était  étrangère, 
sa  véritable  signiGcation. 
Agréez,  etc. 

B.  P. 


COIVSIJLTATIOX. 

Est  il  permis  de  hrùlev  dans  la  lampe  devant  le  S.  Sacrement , 
de  l'huile  minérale,  (jiii  non  seulement  coûte  moins,  mais 
aussi  réclame  moins  de  soins  que  l'huile  extraite  des  végé- 
taux ? 

Réponse.  Non.  à  moins  qu'on  n'y  soit  autorisé  par  l'Évêque. 

1.  L'Église  a  toujours  été  persuadée  que  rien  n'est  trop 
précieux  pour  servir  à  honorer  le  S.  Sacrement  de  l'autel. 
Les  premiers  chrétiens  venaient  offrir  l'huile  destinée  à  ali- 
menter les  lampes,  et  sans  doute  animés  comme  ils  l'étaient 
d'une  foi  vive  et  d'une  charité  ardente,  ils  apportaient  l'huile 
la  plus  pure,  la  plus  fine.  «  Ac  principio  quidem  sacros  eccle- 
)>  siarum  lychnos  in  vitreis  aut  argenteis,  aut  etiam  aureis 
»  scyphis  accensos,  atque  oleo  fotos  alitosque  ut  continenter 
»  lucerent,  suadere  videtur  Canon  Apost.  IV  et  V,  in  quibus 
'•  o/e('o6/a/(emenlioinjiciturproculdubio  ad  accendenda  lurai- 
>  na.  «  Ainsi  s'exprime  un  des  auteurs  les  plus  judicieux  qui 
aient  écrit  sur  les  antiquités  ecclésiastiques,   Selvaggio  (1). 

(1)  Antiquit.  Christ,  Instit.  lom.  .3.  p.  G'i-. 
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.:  L'iceat,  (lisait  S.  Jérùiiie  à  Fabiola  (1),  in  tabeniaculo  oleuin 
•  purissiiitum,  qiiod  de  olivœ  profereUir  ainaritudine.  "  Bien 
plus  dans  la  chapelle  du  souverain  Pontife,  c'est  de  la  cire  qui 
brûle  dans  les  lampes  (2).  >-  Iminaculata  hostia  in  pyxide  ar- 
gentea  sed  aurata.inlra  lahernaculum  decentissimuni  quamvis 
nuuquaui  tanto  haliilafore  di^nuni  custoditur.  perpetuoque 
anle  altare  perdent  hinc  cl  inde  lanipades  ex  œre  uiontano, 
aut  auriclialco  duœ  accensae,  in  quibns  lumen  non  oleo 
sed  cera  nulritur,  cnjus  rei  curalio  clericorum  ufïiciis  annexa 
est,  ' 

2.  Le  Riluel  romain  ne  sexplique  pas,  à  la  vérité,  sur  la 
qualité  de  l'huile  qui  doit  brûler  devant  le  S.  Sacrement,  mais 
on  trouve  ailleurs  des  prescriptions  formelles.  S.  Charles  Bor- 
romée  exige  que  Ibnile  de  la  lampe  soit  extraite  du  fruit  de 
lolivier  (5)..'  Lampadarium  sit,  in  quo  lampades  accensae  sem- 
»  per  colluceant:  sique  non  plures,  salteni  una  in  conspeclu 
1)  sanctissimge  Eucharistiœ.  Lumen  vero  lampadum  oleo  olivae 
i>  nutrietur,  necvero  alterius  generis  adhibeatur,  nisi  quibus 
)•  locis  Archiepiscopus  ob  eam  causamcoiicesserit,quia  nulluni 
»  ejusgeneris  haberi  potest.  »  Il  répète  la  même  prescription 
dans  son  onzième  synode  diocésain  (4).  «  Usus  olei  olivarum 
»  commendatur  ad  lumen  lasopadum  in  ecclesiis  ubi  fieri 
i>  potest.  relinealur,  et  ad  consueludinem  inducatur  in  omni 
»  ecclesia.  >  Ailleurs  il  dit  encore  (5).  <i  Si  usi  solamente 
3»  oglio  doliva,  sendo  possibile.  >>  Et  qu'on  ne  s'imagine  pas 
que  de  telles  règles  n'existaient  qu'en  Italie.  Nous  les  retrou- 
vons en  Belgique  même.   Pour  n'en    citer  qu'un  exemple,  le 

(1)  De  i"!  mansionibus,  mans.  40,  lom.  lil,  pag.  18,  édit.  Paris  1556. 

(2)  Rocca,  Aposl.  Cœrnn.  De  apostol.  sacrario,  tom.  1,  pag.  325. 

(3)  Act.  Mediol.  pari.  IV.   Inslruc(.   Eucliar.  pag.  424. 

(4)  Ibid.  pari.  II,  pag.  324. 

(o)  Pari.  IV.  Instr.  varice,  pag.  703. 

RiVlE  TIIÉUI..      :2"""  CAH.    1801.  14 
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Rituel  de  Liège  ordonne  (1).  >'  Hoc  lumen  producalur  ex  oleo 
»    puro  olivariini,  quando  redditus  Ecclesiœ  suppelunt.  » 

Ces  ordonnances  sont  locales,  à  la  vérité,  et  n'obligent  pas 
hors  des  diocèses  pour  lesquels  elles  ont  été  portées,  mais 
elles  suffisent  pour  montrer  quel  a  été  et  quel  est  encore 
l'esprit  de  lEglise,  par  rapport  à  ihuile  qui  brûle  devant  le 
S.  Sacrement.  Ce  doit  être  de  l'huile  proprement  dite,  oleum., 
extraite  du  fruit  de  l'olivier  olea  (2).  Celle  qui  se  tire  d'autres 
plantes  ne  peut  servir  que  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  de 
se  procurer  de  l'huile  d'olive. 

3.  On  peut  dire  que  cette  impossibilité  est  générale  dans 
notre  pays.  Il  est  bien  difficile  de  se  procurer  de  l'huile  d'olive 
pure,  et  elle  est  du  reste  à  un  prix  très-élevé.  On  a  donc  dû 
forcément  employer  l'huile  végétale  la  plus  convenable,  et 
c'est  d'ordinaire  l'huile  de  navette  ou  de  colza.  Pourquoi  donc 
ne  pourrait-on  pas  se  servir  également  d'huile  minérale,  telle 
qu'il  s'en  trouve  des  réservoirs  naturels  en  Amérique,  d'huile 
de  schiste,  ou  de  toute  autre  huile  analogue?  Pourquoi ,  ajou- 
terons-nous, ne  pas  employer  la  flamme  du  gaz  qu'on  se  pro- 
cure à  si  bon  compte  dans  les  villes  ?  Nous  n'y  verrions  aucune 
différence,  car,  ainsi  que  le  prouvent  les  physiciens,  dans 
l'explication  qu'ils  donnent  du  phénomène  de  la  combustion, 
ce  n'est  pas  l'huile  qui  s'enflamn)e,  mais  la  vapeur  ou  le  gaz 
qu'elle  produit  par  la  chaleur  à  laquelle  elle  est  soumise  (3). 
Conséquemiiient,  brûler  du  suif,  lie  la  cire  ou  de  l'huile,  c'est 


(1)  De  SS.  Euchar.  Sacramento,  §  VI. 

(2)  La  même  relation  se  retrouve  en  grec  :  eky.ia  est  l'arbre,  sT^aiov, 
l'huile  tirée  des  fruits. 

(3)  Une  expérience  journalière  démontre  la  vérilé  de  ce  principe.  Si  vous 
éteignez  une  cliandelle,  la  vapeur  continue  à  s'élever,  et  lorsque  vous  y  ap- 
pliquez une  bougie  allumée,  cette  vapeur  .s'enflamme  et  descend  à  l'instant 
se  fixer  au  bout  de  la  mèche. 
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en  réalité  enflammer  la  vapeur  produite  par  ces  substances, 
c'est  brûler  du  gaz,  et,  sous  le  rapport  physique,  il  ny  a  nulle 
différence  entre  ces  diverses  matières. 

C'est  donc  dans  les  raisons  mystiques  et  de  convenance  qu'il 
faut  trouver  le  vrai  motif  de  la  préférence  que  TEglise  accorde 
à  l'huile  végétale.  Ces  raisons  sont,  pensons-nous,  les  sui- 
vantes. 

4.  1°  Lorsque  l'Eglise  emploie,  dans  ses  cérémonies  ou  pour 
le  S.  Sacrifice  de  la  Messe,  une  matière  à  laquelle  est  attachée 
une  signification  mystique,  on  doit,  à  défaut  de  cette  matière, 
employer  celle  qui  s'en  rapproche  le  plus.  Ainsi,  au  dimanche 
des  Rameaux,  lorsqu'on  ne  peut  pas  se  procurer  des  branches 
de  palmier  ou  d'olivier,   il  faut  bénir  des  branches  de  buis  ou 
d'autres  arbres  toujours  verts  qui  ne  perdent  pas  leur  feuil- 
lage. De  même  encore,  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des 
cierges  de  cire  pour  célébrer  la  messe,  il  faut  se  servir  d'huile, 
et  n'employer  des  chandelles  de  suif  qu'à  défaut  d'huile.  C'est 
ce  que  nous  apprend  De  Alberlis.  u  Silvius,  Suarez,  Reginal- 
dus,  Leander  a  SS.  S..  Riccius,  Garzias,  Pontas  et  Benedielus 
XIV   defendunt  oleum   semper  prsefercndum  sevo,  hocque 
adhibendura  in  extrema   necessitate.  Et  quamvis  momenta 
a  Pasqualigo  in   contrarium  adducta   apparentia  sint,  nec 
contemnenda    videantur,    ratio    tamen    illa    me  admodum 
movet,  quod  Ecclesia  in  sacris  ministeriis  usu  quidem  habet 
oleum,  quod  plures  in  se  continet  mysticas  significationes 
quas  longura  esset  recensere.  non  vero  adipem,  qui  immun- 
dum  ac  corruptibile  prae  se  fert.  Qua  de  re  decentius  sem- 
per erit  lumen  ex  primo  quam  ex  altero.  In  sacrificio  autem 
omnium  maximo  semper  usurpanda  esse  quœ  decenlissima 
sunt  omnes  omnino  fatentur  (1).    >  Or  ce  qui  est  vrai  pour 

(1)  De  sacris  vstensilibus,  lom.   I,  cap.  3,  num.   134  et  sqq. 
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le  S.  Sacrifiof,  l'est  aussi,  loulos  proportions  gardées,  p(iur  la 
conservation  du  S.  Sacrement. 

2°  A  défaut  même  de  signification  mystique,  dans  lemploi 
de  l'huile  végétale,  le  motif  que  celle-là  seule  a  toujours  brûlé 
dans  It'.s  lampes  de  l'église,  suffirait  pour  écarter  l'usage  des 
huiles  minérales.  Il  y  a  en  cfïet  dans  1  Eglise  un  esprit  de 
tradition  qui  ne  tolère  ni  changements  ri  nouveautés.  On 
pouirait  trouver  la  confirmation  de  ce  que  nous  disons  ici 
dans  la  conslance  avec  laquelle  l'Eglise  réprouve,  dans  la  con- 
fection des  linges  et  ornements,  les  matières  autres  que  celles 
consacrées  par  la  tradition,  et  pour  cette  raison  surtout  qu'elle 
rejette  tout  ce  qui  sent  la  nouveauté. 

5.  5°  Mais,  ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure  De  Albertis, 
l'huile  végétale  renferme  des  significations  mystiques.  Dans 
l'esprit  de  l'Eglise,  le  végétal  est  un  symbole  de  pureté;  elle 
tient  pour  impur  ce  qui  est  tiré  des  animaux  ou  du  sein  de  la 
terre.  L'huile,  extraite  d'un  grand  nombre  de  fruits  de  la  même 
espèce,  représente  l'union  du  corps  mystique  de  l'Eglise.  Cette 
signification  n'est  pas  nouvelle,  et  les  saints  Pères  l'ont  déve- 
loppée à  propos  de  la  matière  eucharistique.  Le  fruit  écrasé 
sous  le  pressoir,  et  laissant  couler  de  son  enveloppe  brisée  une 
liqueur  pure  et  précieuse,  est  l'image  de  TBomme-Dieu  torturé, 
broyé  dans  sa  passion,  et  laissant  couler  les  Sacrements  de  ses 
plaies  sacrées.  L'huile  végétale,  dit  S.  Bernard  dans  les  leçons 
de  l'office  du  S.  Nom  de  Jésus,  jouit  de  trois  propriétés  admi- 
rables, liicet,  pascit  et  vngit,  et  par  ces  propriétés  elle  repré- 
sente les  attributs  du  Sauveur. 

Or,  toutes  ces  significations  allégoriques  s'évanouissent, 
quand,  au  lieu  de  l'huile  végétale,  vous  employez  celle  qui  est 
extraite  du  schiste  ou  des  entrailles  de  la  terre.  Celte  matière 
brûle  à  la  vérité  et  donne  de  la  lumière,  mais  elle  n'est  plus  le 
symbole  de  Celui  devant  qui  elle  est  allumée,  elle  ne  repré- 
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sente  plus  la  foi  pure,  ardente  et  ornée  de   toutes  les  vertus 
qui  anime  le  peuple  chrétien. 

6.  De  ces  raisons  il  faut  conclure  qu'en  règle  l'huile  miné- 
rale est  défendue  devant  le  S.  Sacrement.  Par  exception  toute- 
fois, et  dans  les  paroisses  où  il  est  impossible  de  subvenir  aux 
dépenses  que  nécessite  lentretien  de  la  lampe,  il  serait  permis, 
avec  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  d'employer  Ihuile  minérale. 
Mieux  en  effet  vaut  avoir  celte  lumière  que  de  n'en  pas  avoir 
du  tout.  Mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  il  ne  faut  j)as  se  faire 
illusion,  puisque  lEglise  ne  requiert  pas  seule  .ent  de  la  lu- 
mière, mais  aussi  telle  lumière  devant  le  S.  Sacrement.  On  n'a 
d'excuse  que  dans  l'impossibilité,  impossibilité  dont  le  seul 
juge  est  lévêque,  selon  que  le  déclare  S.  Charles  lîorromée. 
Sans  entrer  dans  aucun  détail  à  ce  sujet,  quil  nous  suffise  de 
dire  que  les  inconvénients  de  la  pratique  contraire  seraient 
trop  nombreux  et  trop  graves,  pour  que  la  déclaration  d  iu)- 
j)0ssibilité  soit  laissée  au  jugement  de  chaque  recteur  déglise. 


Consultatiou. 

L'ail  •prochain,  au  b  juillet,  nous  faisons  la  fête  du  Sacré  Cœur, 
double  de  première  classe.  Faut-il,  aux  secondes  vêpres,  faire 
mémoire  du  Précieux  Satig  qui  arrive  le  lendemain  ? 

Réponse.  Fixons  avant  tout  les  points  qui  sont  certains,  et 
qui  serviront  à  nous  indiquer  la  solution  la  plus  probable 
qu'on  peut  donner  à  cette  difficulté. 

1"  Lorsque  la  fête  du  Sacré  Cœur  se  célèbre  au  jour  fixé  par 
le  décret  général  du  25  août  18.56,  au  vendredi  qui  suit  l'oc- 
tave du  S.  Sacrement,  et  sous  le  rite  double  majeur,  non- 
seulement  elle  n'a  pas  les  premières  vêpres,  maison  ne  lui 
accorde  pas  même  de  commémoraison.  Ainsi  le  décida  la  Con- 


—      L>18     — 

grcjiation  des  Rites,  le  17  août  1771  (1).  Pourquoi  cela?  C'est 
qu'aux  yeux  de  la  S.  Congrégation,  la  fête  du  Sacré  Cœur  est 
un  aj)pendice  de  la  fête  du  S.  Sacrement.  «  S.  C.  Jesu  festuni, 
1»  dit  Gardellini  (2),  secundarium  est  et  accessorium,  ac  veluti 
i>  qufedani  appendix  ad  festuni  corporis  Christi.  »  Il  devenait 
inutile,  ce  semble,  de  remémorer  l'objet  partiel,  secondaire, 
symbolique,  lorsqu'on  avait  honoré  l'objet  total,  primaire  et 

réel. 

2°  Une  même  décision  a  été  portée  naguère  relativement  à 

la  concurrence  des  vêpres  du  précieux  sang  avec  celle  du 
Sacré  Cœur;  on  omet  également  la  commémoraison  de  celte 
dernière  fête  (ô).  La  raison  est  la  même.  L'objet  des  deux  fêtes 
est,  sinon  identique,  du  moins  similaire.  Nous  lisons  en 
effet  dans  les  leçons  de  l'office  du  Sacré  Cœur  approuvé  pour 
toute  l'Eglise.  «  Quam  charitatem  Christi  patientis,  et  |)ro 
)•  generis  huniani  redemplione  morientis,  atque  in  suœ  raortis 
»  commemorationem  instituentis  Sacramentum  corporis  et 
11  sanguinis  sui,  ut  fidèles  sub  SS.  Cordis  symbolo  de\otius  ac 
»  ferventius  recelant...  >  D'un  autre  côté.  Pie  IX,  glorieuse- 
ment régnant,  institua  la  fête  du  précieux  sang,  »  ut  amore 
Il  erga  hoc  redemptionis  pretium  niagis  magisque  excitentur 
11  et  inflammenlur.  >  Or,  l'objet  des  deux  offices  étant  à  peu 
de  chose  près  le  même,  il  est  conforme  à  la  règle  non  his  de 
eodem,  d'omettre  la  commémoraison  du  Sacré  Cœur  aux  vêpres 
du  précieux  sang. 

5"  Cependant,  lorsque  la  fête  du  Sacré  Cœur  jouit  des  vê- 
pres entières,  à  cause  de  l'élévation  du  rite,  on  ne  doit  pas, 
dans  la  concurrence,  omettre  la  mémoire  de  l'octave  du  S.  Sa- 
li) In  ord.  Eremit.  S.  Aity.  Cfr.  Décréta,  V.  (lonimemoralio  §  2,  n.  1. 
{2^  Not.  in  Décret.  i5-29. 

(3)  Ce  décret  est  du  26  mars  I83G.  On  le  trouvera  dans  la  dernière  édition 
des  Décréta. 
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cremenJ.  C'est  encore  la  Congrégation  des  Rites  qui  l'a  dé- 
cidé (1).  Quel  est  le  motif  de  cette  résolution  ?  Nous  ne  savons, 
mais  on  peut  en  assigner  trois. 

a)  Parce  qu'il  s'agirait  ici,  non  du  concours  de  deux  fêtes, 
mais  du  concours  d'une  fête  avec  une  octave.  La  Congrégation 
des  Rites  nous  insinue  elle-même  cette  raison,  dans  un  décret 
assez  récenl.  Ainsi  dans  la  concurrence  de  deux  offices  votifs 
de  la  Passion,  les  vêpres  sont  du  précédent,  sans  mémoire  du 
suivant;  mais  dans  l'occurrence  ou  la  concurrence  d'un  de  ces 
offices  avec  l'octave  d'un  autre,  qui  jouit  du  privilège  d'avoir 
une  octave,  on  ajoute  la  comménioraison  de  l'octave  (2). 

6)  Le  second  motif  pourrait  être  qu'il  ne  convient  pas  d'o- 
mettre la  comuu^moraison  du  S.  Sacrement,  d'une  fête  si 
solennelle  et  si  privilégiée  dans  l'Eglise,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  la  dernière  comménioraison  qu'on  puisse  en  faire  aux 
vêpres. 

c)  Le  troisième  serait  que,  dans  les  vêpres  du  Sacré  Cœur, 
on  n'honore  que  lobjet  partiel,  symbolique,  et  que,  nonob- 
stant ce  culte,  il  reste  encore  de  la  place  pour  l'objet  entier 
et  réel. 

Enfin  on  pourrait  dire  que  les  rôles  étant  intervertis,  le 
décret  de  1771  n'est  plus  applicable,  puisque  celui-ci  part  de 
la  supposition  que  les  vêpres  sont  du  S.  Sacrement.  Mais  cette 
raison  ne  suffirait  pas,  si  l'interversion  n'amenait  pas  un 
changenient  dans  les  rapports  des  deu.\  offices;  et  l'on  doit  par 
conséquent  revenir  à  l'un  des  motifs  assignés  plus  haut. 

De  même  l'élévation  seule  du  rite  de  la  fête  du  Sacré  Cœur 
ne  suffit  pas  pour  expliquer  cette  différence,  parce  qu'encore 
une  fois  rien  ne  serait  changé  dans  les  rapports  des  deux  ob- 


I)  12  mars  IS.36,  in  Dubiorum  ad  I. 
[i]  10  febr.   1856  in  Alben.  ad  3.  Ibid. 
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jets,  cl  que  la  règle  non  bis  de  codent  sérail  encore  applicahle. 

4"  Ces  règles  posées,  il  sera  facile  de  déduire  la  pratique 
([lie  l'on  devra  adopter  pour  le  cas  où  les  vêpres  sont  du  Sacre 
Cœur,  en  concurrence  avec  le  précieux  Sang.  Aucun  des  mo- 
lifs  que  nous  avons  fait  valoir  pour  accorder  la  mémoire  à 
l'octave  du  S.  Sacrement  n'est  applicable  ici,  il  n'y  a  qu'une 
simple  interversion,  les  rapports  de  l'objet  des  deux  fêtes  ne 
sont  pas  modifiés,  conscquemmenl  il  fauilia  s'en  tenir  au  dé- 
cret de  1859,  c'est-à-dire  refuser  la  commémoraison  à  celui 
des  deux  oHices,  dont  on  n'a  pas  chanté  les  vêpres. 

Telle  est  la  solution  que  nous  croirions  devoir  donner  au 
doute  proposé.  Nous  nous  garderons  bien  de  lui  attribuer  la 
certitude,  cependant,  personne,  croyons-nous,  en  présence 
lies  motifs  que  nous  avons  fait  valoir,  ne  pourra  lui  refuser  un 
grand  degré  de  |)robal)ilité. 


DECRETS 
DE  LA   i».  COI\GRÉGATBOIV   DES  INDULGENCES. 


Formula  servanda  saltem  in  subslantialibus  (1)  «  Superioribus 
Regularibiis  lieligioniim,  etc.  in  erigendis  seu  instituendis 
Conf'ruleriiitatibus,  uc  communicandis  Indulgeiiliis  et  gratiis 
spiritualibus  qiias  a  Sede  Apustolica  obtinverunt. 

N.  N.  Ordinis  N.  Gkniîralis  (2). 

Religio  nostra  cum  inter  alia  privilégia  quil)us  a  Sede  Apos- 
lolica  decorata  est,  faciiUatem  habeal  ssecularimn  Confrater- 
nitates  sub  invocatione  N.  erigendi,  eisque  S[)irituales  gralias 
privilégia  el  Indulgentias  coinnmnicandi,  in  hujusmodi  Con- 
fralernitatibus  institueniJis,  si  ad  Christifideliuni  salulein  pro- 
niovendani  expedire  animadvertil,  liberaleni  se  prsebere  con- 
siievil.  Nos  igiliir  qui  generalem  tolius  Ordinis  noslri  curani 
gerimus,  speranles  fore  ut  ex  liac  spirilualium  gratiarum  par- 
licipalione  Christifideles  ad  devotioneiu  el  pielateni  magis 
excilenlur,  auctorilate  Nobis  a  Suinuiis  Pontificibus  concessa 
Confraternilatem  N.  in  Ecciesia  N.  Loci  iN.  Diœcesis  N.,  de  coii- 
sensu  loci  Ordinarii  qui  ejusdem  Confraternilatis  insliluluiu, 
pielaleni  ac  religionein,  Litteris  patenlibus  nobis  nuper  exhi- 
bilis  conimendavit,  duinmodo  talis  alia  similis  in  ipso  vel  alio 

(i)  Dicilur  in  subslantialibus  i\yyàiQnw=,  non  sil  velilnni  addere  vel  immii- 
lare  aliqua  in  eadeni,  qu;e  siihslanliam  non  alïicianl.  Integruin  eliani  erit 
nnicuique  Ordini,  Religioni ,  Instiliilo,  sive  origiiieni ,  sive  naluram  sive  , 
prœslantiani  proprii  Ordinis  indicare  el  alia  qna^  soient  in  hujusmodi  l.it- 
leris  exponi. 

(2)  Hic  expiiuiilur  peisona,  vel  qui  auclorilule  pollel  juxta  l'acullales  el 
privilégia  uninscujusque  Ordinis.  ele. 
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ad  Irio  milliaria  [uopinquo  loco  hacteniis  orecla  non  fuerit, 
per  prncsentes  nostras  Litleras  erigiinus  et  iiistituinius,  illisqiie 
et  pro  tempore  existenlibus  utriusque  sexiis  Confratribus 
elargiimir  et  communicamiis  Iiidulgentias,  privilégia  et  spé- 
ciales j^ratias  siiigillatim  desciiptas  in  Elencho,  quem  rite  per 
Ordinariuiu  ioci  recogniliiin,  una  cuiu  liis  Lillleris  tradimiis 
diligenter  asservanduni  (1).  Quibus  omnibus  Induigentiis  et 
spiritualibus  graliis  descriptis  Confraternitatem  ipsani  nunc 
erectani,  ejusque  Confratres  potiri  et  gaudere  posse  decerni- 
mus,  juxta  ea  ([uœ  fel.  me.  Clemens  Papa  VIII  in  Constiliitione 
qurc  incipit:  Quœcumque,  datasub  die  7decembris  160i.  praes- 
cripsit,  et  varialiones  a  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  IX  approbatas.  ut 
ex  Decreto  S.  Congregationis  Indulgentiarum  diei  8  januarii 
1861,  et  cujus  Constitutionis  prsecipua  Capila  cuni  diclisva- 
riationibus  subnectuntur  (i>).  scilicet  1°.  Quod  unica  tantism 
Confraternilas  ejusdem  Inslituti  et  generis  instilui  et  aggre- 
gari  possit  in  Ecclesiis  tam  Sseculariuai  qiiain  Regidarium. 
2°  quod  id  fiât  de  consensn  Ordinarii  et  cum  Litteris  Testi- 
monialibus  ejusdem.  5°  Quod  Confralernilati  instituJa;  vel 
aggregalse  expresse  et  in  specie  cominunicentur  Privilégia  et 


(1)  Polesteliaminseri  silubet  Eienchus.  In  ulroqne  tamencasu,  Elenchus 
jam  al)  Ordinario  Ioci  recognilus  continere  débet  dislincleel  expresse,  non 
sub  generalibus  verbis,  indulgenlias,  gratias,  etc.  quibusSocietas  aggregaiis 
rniitur  directe,  non  quibus  per  communicalionem  et  extensionem  gaudet. 

Ad  tollendam  lamen  omnem  dubilationein,  duni  per  Ordinarium  Ioci 
dicitur  recognosci  debere  Elenchum  intelligilur  ut  semel  ab  Ordinario  Ioci 
ubi  Auctorilas  praicipua  Ordinis,  Instituti,  Religionis,  etc.  quœ  babet  facul- 
tatenierigendi,  etc.  moratur,  recognilus  fuerit,  Elcncbus  non  indi^eat  nova 
recognitione  et  iradi  possit  Societati  erigendse,  etc.  etiam  alibi  cum  neces- 
sariuni  sit  ut  semper  idem  sit  Elenchus,  salvis  additionibus  quae  ex  novis 
concessionibus  pariter  recognoscendis  fieri  contingat. 

(2)  Si  lubet,  inseri  etiam  potest  intégra Constitutio,  addendo  in  fine  varia- 
tiones  a  SS.  D.  N.  approbatas.  Cœterum  vel  intégra  Constitutio,  vel  salleni 
indicala  hic  capila  quœ  substanliam  continent  cum  varialionibus  praediclis» 
omoino  insère  nda  est. 
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Indulgentiœ  Ordini  iiistituenti  vel  aggreganti  nominatim  con- 
cessa,  non  vero  ea  quibus  per  privilegium  coniuiunicatioDis 
gaudet.  4°  Qiiod  Statuta  Confraternitatiim  examinentur  et  ap- 
probentur  ab  Ordinario  loci,  et  ab  eodem  corrigi  possint. 
5"  Quod  gratise  et  Indulgentiœ  Confraternitati  conmiunicalœ 
prœvia  cognitione  Ordinarii  dumtaxat  promulgentiir.  6"  Quod 
Confraternitas  eleeniosynas  excipiat  et  eroget  juxta  formam 
per  Ordinariuni  praescribendam.  7°  Quod  Litterse  erectionis 
et  aggregationis  gratis  oninino,  ac  nuila  prorsus  niercede, 
etiam  a  sponte  dantibus  sub  prsetextu  quoque  luerse  eleenio- 
synse  accepta,  expedire  et  concedi  possint,  et  solumniodo  litulo 
expensarum  pro  perganiena,  scriptura,  vel  impressionis  sti- 
pendio,  sigillornm  expensis,  cordulis  cera,  Secretarii  Nolarii- 
que  labore,  vel  luercede  aliisque  omnibus,  eain  quantitaleui 
quse  non  excédât  suuimam  scutorum  sex  luonelœ  roaianse  in 
Italia,  et  extra  non  excédât  summaiu  libellarum  vulgo  francs 
triginta,  pro  singula  institutione^  vel  aggregalione,  vel  confir- 
malione  recipere  liceat.  8°  Quod  singula  hic  mandata  et  ex- 
pressa  in  omnibus  suis  partibus  fideliter  observentur,  secus 
institutiones  vel  aggregationes  et  communicationes  Privilegio- 
rum,  et  Indulgenliarum  nuUius  sint  roboris  et  momenti,  et 
quilibet  Superioruiu  atque  Oflicialium  privationis  Officioium 
quse  obtinent,  atque  inliabilitatis  ad  iila  et  alia  in  posterum 
obtinenda,  pœnam,  eo  ipso  incurrant  quae  ab  alio  quam  a  Ro- 
mano  Pontifice  remitli  non  possit. 

In  quorum  testimonium  bas  Litteras  fieri,  et  per  Nostrum 
Secretarium  subscribi  et  publicari  mandavimus,  sigilloque 
oflicii  nostri  muniri.  Dalum,  etc. 


2^i       

Formula  seivanda  in  substanticdibiif;  (1)  ab  Archkonfraternita- 
libus  et  Congregationibus  pro  aggregatione  Confraternitatum 
et  Congregationuni. 

Diiectis  Nobis  in  Chrislo  Confratribus  Societatis  N.  in  Ecclesia 
N.  Auctorilate  N.  canonice  erectae.  Salulem  in  Domino  sera- 
pilernam. 

Nos  qui  juxta  OfTicii  Nostri  debitiini,  Fidelium  salutein, 
pielatisque  ac  Religionis  progressuni  procurare  debeums,  11- 
benter  noslra3  Archiconfraternitati  alias  ejusden»  Inslituli 
Confraternitates  adjungimus  et  aggreganius,  illisque  sic  ag- 
gregatis  Indulgenlios,  facultates  et  indulta,  juxta  facultateni 
nobis  a  Sumniis  Ponlificibus  concessam  imparlimur.  Qua  de 
re,  cum  D.  N.  ejusdeiu  Coufraternitatis  Procuralor  aggrega- 
lioneni  hujusinodi  et  Indulgentiaruoi  communicationein  euixe 
poslulaverit,  Nos  Proteclor,  Prior,  et  Custodes  prsedicti  tolam 
ipsam  Archiconfraternitatem  représentantes,  Conslitutioni 
inbccrenles  fel,  rec.  Clemenfis  VIII  incipien.  Quœcumque,  die 
7  decembris  4604,  super  hujusmodi  agregationibus  et  Cœlestis 
Ecelesiœ  Thesauri  communicatione  editse,  una  cum  varialioni- 
bus  approbalis  a  SS.  D.  N.  Pio  PP.  IX.  per  Uecretum  S.  Con- 
gregationis  Indulgentiaruui  die  8  januarii  18GI ,  his  nostris 
Litleris  solo  Dei  amore  ac  pietalis  Religionisque  Christianse 
augendse  zelo  ducti.  Confralernitatem  prsedictam  canonice  ut 
superius  erectani.attentis  Episcopiseu  Ordinarii  loci  consensu 
ac  Litleris  Testimonialibus  quibus  ejus  institutum,  pietas  ac 
religio  comniendatur,  uostra3  Archiconfraternitati  (dummodo 
per  nos  similis  gralia  prius  alteri  in  dicto  loco  N.  concessa,  et 
tempore    hujusmodi    concessionis    alteri    Archiconfraternitati 

(I)  Dicilur  in  substantialibus  qualenus  non  sil  velilum  addere  vel  iinuiu- 
lare  aliqua  in  eadem  quœ  siibslanliani  non  alficiant.  Addendo  eliamsi  iubet 
qnœ  respiciunl  originoni,  praislanliani,  etc.  Societatis  aggregantis. 
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aggregata  non  fuerit)  juxta  facultateni  Apostolicam  nobis  coii- 
cessam,  adjungimus  et  aggregaraus,  atque  illi  ejusqiie  Confra- 
tribus  Indulgenlias.  et  spirituales  gratias  noslrœ  Archiconfra- 
ternitati  Lilteris  Pontificiis  nominatim  expresse  et  prœcise 
concessas,  largimiir  et  coniiuunicamus,  juxta  tenorem  deserip- 
tionis  contenige  in  Elencho  quem  rite  recogniluni  per  Ordi- 
nariuni  loci,  una  cum  bis  litleris  separatim  tradimus(l). 

Quibus  omnibus  Indulgenliis  et  gratiis  spiritualibus  inibi 
singiilatini  descriplis  prœdicta  Confraternitas  uti,  potiri,  et 
gaudere  possit,  jux(a  ea  quae  sa.  me.  Clemens  VIII  in  supra 
citata  Conslitutione  prœscripsit,  et  variationes  a  SS.  D.  N.  Pic 
PP.  IX  approbatas,  ciijus  quidera  Constitutionis  quoad  sub- 
stantiara  ténor  una  cum  dictis  varialionil)ns  ita  se  habet  (^). 
scilicet:  I  .quod  unica  tantura  Confraternitas  ejusdem  instiluti 
et  generis  instilui  et  aggregari  possit  in  Ecclesiis  tam  saecula- 
rium  quam  Regulariuni  :  2.  quod  id  fiât  de  consensu  Ordinarii 
et  cum  Litleris  Testimonialibus  ejusdem  :  5.  quod  Confraterni- 
tati  institutge  vel  aggregatae  expresse  et  in  specie  commu- 
nicentur  Privilégia  et  Indulgentise  Archiconfralernitali  vel 
aggreganti  nominatim  concessœ,  non  vero  ea  quibus  per  pri- 
vilegium  communicalionis  gaudet  :  i.  quod  Statiita  Confrater- 
nitatum  examinentur  et  approbentur  ab  Ordinario  loci  et  ab 
eodem  corrigi  possint  :  5.  quod  gratise  et  Indulgenliae  Confra- 
ternitati  communicatae,  prsevia  cognitione  Ordinarii  dumlaxat 


(1)  Potesteliam  inseri  si  lubet  Elenclius,  iii  iitroque  tainen  casu  Eleiichus 
debel  ab  Ordinario  loci  ubi  Archiconfraternilas  existit  recogiiosci,  et  conii- 
nere  debel  dislincle  et  expresse  non,  sub  generalibus  verbis,  Indulgenlias, 
gralias.  elc.  quihiis  Socielas  aggregansfruitur  directe,  non  quibus  per  com- 
mnnicationem  el  exiensionem  gaudet. 

(2)  Si  lubet,  inseri  eliam  polest  intégra  Conslilulio,  addendo  in  fine  varia- 
tiones a  SS.  D.  N.  approbatas.  Cselerum  vel  intégra  Constitulio,  vel  sallera 
indicaia  hic  capita  quse  suhstanliam  continent  cura  varialionibus  prsedictis 
onini '0  inserenda  est. 
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promulgentur  :  6.  qiiod  Confraternitas  eleemosynas  excipiat 
et  eroget  juxta  forniaiu  pcr  Ordinariuin  prsescribcndam  : 
7.  quod  Litleraî  erectionis,  et  aggregationis  gratis  omnino  ac 
nulla  prorsus  mercede  etiain  a  sponte  dantibus.  sub  prsetextu 
quoque  merœ  eleeinosinfe  accepta,  expediri  et  concedi  possint, 
et  solummodo  titulo  expensarum  pro  pergaraena,  scriptura 
vel  impressionis  stipendie,  sigillorum  expensis,  cordulis,  cera 
Secretarii  Notariique  labore  vel  mercede,  aliisque  omnibus 
eam  quantitatem  quœ  non  excédât  summam  scutorum  sex  mo- 
netsc  Romanœ  in  Italia,  et  extra  Italiara  non  excédât  summam 
libellarura  vulgo /rancs  triginta,  pro  singula  aggregatione,  vel 
institulione,  sive  confirmatione  recipere  liceat.  8.  Quod  sin- 
gula hic  mandata  et  expressa  in  omnibus  suis  partibus  fideliter 
observentur,secus  institutiones  vel  aggregationes  et  commun! - 
caliones  Privilegiorum  et  Indulgenliarum  nuUins  sint  roboris 
et  momenti,  et  quilibet  Superiorum  atque  Ofïicialium  priva- 
tionis  Officiorum  quœ  obtinent,  atque  inhabilitatis  ad  illa  et 
alia  in  posterum  obtinenda,  pœnam  eo  ipso  incurrant  quse  ab 
alio  quam  a  Romano  Ponfifîce  remitti  non  possit. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  fidem  et  testimonium  bas 
Litteras  nostras  exinde  fieri,  et  per  Nostrse  Archiconfraterni- 
talis  Secretariuni  subscribi  e(  publicari  mandavimus,  et  sigil- 
lorum ipsius  Prolectoris  et  Arcliiconfraternitatis  jussimus  et 
fecimus  appensione  inuniri  (1). 

Datum  Romse  ex  loco  solito  nostrse  Congregationis,  anno,  in- 
dictione.  die,  mense  Pontificatus  prsesentibus. 

(1)  Hic  indicanlur  nomina  eorum  qui  propiias  subscriptiones  eliani  per 
sigillum  apponere  debenl  quiqiie  varii  sunt  juxta  peculiaiia  statuta. 
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SOLUTION  DES  QUESTIONS 

PROPOSÉES  DANS  LES  CONFÉRENCES 

LITURGIQUES  DE  ROME. 


Première  conférence.  Sur  la  partie  historique  renfermée 
dans  les  n"'  1  et  2,  on  consultera  les  ouvrages  cités  en 
note  (1),  et  on  concluera  que  : 

1°  Le  temps  de  TAvent,  considéré  en  tant  que  comprenant 
un  certain  nombre  de  semaines,  comme  préparation  à  la  fête 
de  Noël,  ne  fut  généralement  adopté  dans  l'Eglise  latine,  que 
vers  le  G''  ou  le  7"  siècle. 

En  France,  la  chose  existait  existait  déjà  au  5«  siècle. 

2°  En  certains  pays,  l'Avent  commençait  à  la  S.  Martin, 
et  durait  six  semaines,  ailleurs  cinq,  ailleurs  il  n"en  compre- 
nait que  deux.  L'église  romaine  admit,  dès  le  principe,  cinq 
dimanches  pour  TAvent,  et  réduisit  ce  nombre  à  quatre,  au 
moyen  âge.  C'est  le  temps  que  lui  attribue  le  pape  Nicolas  I, 
dans  sa  lettre  aux  Bulgares. 

S"  Quant  aux  rites  anciens,  ils  sont  résumés  comme  suit 
par  Marténe.  -  Omnia  signa  Isetitiaî  deposita.  —  Dalmaticae 
depositio.       Color  niger  adhibitus.         Imagines  velatœ.    - 

(I)  Fornici  Inst.  liturg,  part.  Il,  cap.  36;  Grancolas,  Comment,  histor. 
du  Bréviaire,  lib.  !l.  cap.  4.  Thomassin.  De  célébrât  festor .  lib  il,  cap.  4; 
Baillet,  Vie  des  Saints,  i^  partie,  loin.  4,  pag.  259  ;  Tbeoph.  Raynaud, 
Marialia,  tom.  VII,  pag.  460,  n.  6;  Tetanio,  Diarium,  tom.  V.  de  Ad- 
ventu  ;  Benoit  XIV,  Instit.  écoles.  XI,  per  lotam  ;  surtout  Martène,  De 
antiquis  Eccles.  ritibus,  tom.  III,  cap.  10.  et  de  Antiqiiis  Monachor. 
ritibus,  cap.  3,  et  Merati  in  Gavant,  loni.  I,  part.  4,  lit.  i. 
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Baculiis  cantnris  diinissiis,  -  llyniiii  oniissi.  —  Caiilicum 
le  Dciini  oinissinn.  -  Psalini  addili.  A  celle  iionieiiclature 
il  nous  sera  permis  (rajouter  le  jeune,  (|ui,  eu  quelques  temps 
et  lieux,  fut  aussi  rigoureux  que  celui  du  carême. 

4°  La  coutume  de  remplacer  la  dalmatique  et  la  tunique 
par  des  chasubles  pliées  ne  fui  générale  qu'après  le  XIP  siè- 
cle. 11  semble  que  le  silence  de  l'orgue  a  du  être  une  suite 
nécessaire  de  celte  nouvelle  coutume,  cependant  les  auteurs 
n'en  font  pas  expressément  n)ention. 

Quant  aux  doutes  pratiques,  ils  seront  aisément  résolus  à 
l'aide  des  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites.  La  coutume 
et  la  pauvreté  ne  sont  pas  à  son  jugement  des  raisons  siifTi- 
snntes  d'excuse.  »  Consueludinem  rubricis  contrariam  eliiui- 
nandani,  et  si  casulaî  non  adsint  quœ  plicari  valeanl  in  aclu 
niissge  soleninis,  hœc  celebretur  potius  a  solo  sacerdole  sine 
ininislris  (1).  d  El  ailleurs  :  u  Quoad  organi  sonilura,  strictim 
esse  servandam  caeremonialis  dispositionem  ,  non  obslante 
consuetudine  (2).  >  El  encore  :  u  Servelur  strictim  rubrica 
quoad  colerem  paramentorum  (3).  » 

L'évêque  devra  donc  tenir  la  main,  à  l'exécution  de  son 
décret,  et  de  plus,  défendre  d'employer  le  diacre  et  le  sous- 
diacre  aux  messes  dans  lesquelles  ils  doivent  être  revêtus  de 
chasubles  pliées. 

(1)  M  Sept.  1847,  in  Londinem.  Cîr.  S.  fi.  C.  Décréta,  V.  Missa  §  7, 
n.  .3. 

(2)  Il  Sept.  IS47,  in  Taiirineii^  ad  I.  Ihid.  v.  organa. 

(3)  1-2  Nov.  1831.  in  Mm-sorum  ad  .d4,  el  23  Sept.  1837  in  Mulinen.  ad 
8,  n    (.  Ibicl.  V.  Mi.ssa  §  4,  n.  2. 

Laauife  au  prochain  intmrro. 


REVUE  THÉOLOGIQUE. 

NOUVELLE  SÉRIE. 
3""  Caliicr.  —  i^ovembrc  1861. 

DÉCISION  RÉCEME 
DE  11  CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE. 


Des  nouvkm.es  Litanîes.  —  ^Modification  du  décri-f  de  i/Index. 

La  révision  et  l'approbalion  de  l'Ordinaire  suffisent  pour  la 
publication  de  nouvelles  litanies;  mais  pour  les  réciter  publi- 
quement dans  les  églises,  dans  les  oratoires  publics  et  dans  les 
processions,  il  faut  la  permission  et  l'approbation  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites. 

Parmi  les  décrets  généraux  concernant  les  livres  prohibés 
non  compris  nommément  dans  rindex ,  il  en  est  huit  rangés 
sous  le  titre  suivant,  qui  est  celui  du  §  IV  :  Quœdam  ad  ritus 
spectantia.  quœ  prohibita  sunt.  Le  quatrième  est  ainsi  conçu  : 
<i  Litaniae  omnes,  prœter  antiquissimas.  et  communes,  quse  in 
»  Breviariis,  Missalibus,  Ponlificalibus,  ac  Riliialibus  conli- 
i>  nentur,  et  prseter  Litanias  de  B.  Virgine,  quae  in  sacra  sede 
i>  Lauretana  decantari  soient.  »  A  ne  considérer  que  le  texte 
de  ce  décret,   tel  qu'il  est  rapporté  en  cet  endroit,  et  en  le 
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-      230     — 

rapprochant  du  titre  sous  lequel  il  se  trouve  placé,  l'on  pou- 
vait se  demander  peut-être,  si  la  prohibition  qu'elle  contient 
s'étendait  même  à  la  publication  et  à  l'usage  privé  des  litanies 
autres  que  celles  qui  sont  exceptées  de  la  défense,  on  bien  si 
elle  devait  être  limitée  à  lusage  de  ces  litanies  dans  la  liturgie 
publique.  Mais  le  doute  disparaissait ,  lorsqu'on  se  reportait 
au  décret  original  dont  cet  article  n'est  que  le  résumé,  car  ce 
décret,  rendu  par  le  S.  P.  Clément  VIII.  dans  la  Congrégation 
du  Saint  Ofiîee,  le  6  septembre  1601,  défend  non-seulement  de 
réciter  publiquement  dans  les  églises,  dans  les  oratoires  pu- 
blics et  dans  les  processions,  des  litanies  nouvelles,  mais  en- 
core d'en  éditer  ou  publier.  Les  motifs  de  cette  prohibition 
sont  exprimés  dans  le  préambule  du  décret  même,  que  nous 
reproduisons  en  entier,  tel  qu'il  se  trouve  à  la  suite  de  l'Index 
des  livres  prohibés  publié  par  ordre  d'Alexandre  VII.  [Rome, 
tf)64,  in-4°.  Page  291). 

«I  II.   ~  Sanct^  Inquisitionis. 

>  Quoniam  multi  hoc  tempore  privati  etiam  lumine,  prae- 
textu  alenda3  devotionis,  novas  quotidie  Litanias  evulgant, 
ut  jam  prope  innumerabiles  formas  Litaniarumcircumferantur, 
et  in  nonnullis  ineptse  sententiœ,  in  aliis,  (quod  gravius  est) 
perieulosœ,  et  errorem  sapienles  in\enianlur;  sanctiss.  D.  N. 
Clemens  Papa  VlII  pro  sollicitiidine  sua  paslorali  providere 
volens,  ut  animarum  devotio,  Deique,  ac  sanctorum  invocatio, 
sine  ullius  detrimenti  spiritualis  periculo  foveatnr:  prwcipit. 
et  mandat,  ut  retentis  antiquissimis,  et  communibus  Litaniis, 
(|U9e  in  Breviariis.  3Iissalibus,  Pontificalil)us,  ac  Ritualibus 
continentur,  nec  non  Litaniis  de  Beata  Virgine,  quae  in  sacra 
aîde  Lauretana  decantari  soient,  quicumque  alias  Litanias 
edere,  vel  jam  editis,  in  Ecclesiis,  sive  Oratoriis,  sive  Proces- 
sionibus ,    uti    voluerint,    eas   ad    Congregalionem   Sacrorum 
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Rituiini  rpcognoscondas,  o\  si  opns  fiiorit  eorrigonflas.  niiltere 
teneantur,  neque  sine  licenlia,  et  approhatione  prsedlctœ  Con- 
gregationis,  eas  in  publicum  edere,  aiit  publiée  recitare  prœ- 
siunant,  sub  pœnis  (tiltra  peccatuni)  arbitrio  Ordinarii  et  In- 
quisitoris  severe  infligendis. 

'<  Prœsens  Decretuin  factum  fuit  in  generali  Congregalione 
Sanctse  Roman»,  et  universalis  Inquisitionis.  habita  in  Paiatin 
Apostolico  in  Monte  Qiiirinali,  coram  prsediclo  Sanctiss.  Do- 
mino Noslro,  ac  Illustriss.  et  Reverendiss.  Dominis  Sanctae 
Romanse  EcclesifeCardinalil)us  adversus  hsereticam  pravitatem 
generalibus  Inqnisitoribus,  octave  Idus  Septembris.  Anno  a 
IVativitate  Domîni  Nostri  Jesu  Christ!  3IDCI, 

)i   Quintilianus  Adrianus  Not.  » 

Ce  décret  du  Saint-Otïice  fut  confirmé  et  renouvelé  le  2  sep- 
tembre 1727,  par  la  Sacrée  Congrégation  de  Tlndex,  qui  dé- 
fendit de  nouveau  dimprimer  aucune  litanie  non  approu- 
vée par  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  et  cela  non-seulement 
sous  les  peines  arbitraires  que  le  décret  de  1601  avait  pres- 
crit d'infliger  aux  contrevenants,  mais  encore  sous  les  peines 
contenues  dans  l'Index  des  livres  prohibés  :  <i  Prsedictum 
i>  igitur  decretum  (editum  anno  1601)  eadem  S.  Indicis  Con- 
'>  gregatio  omnino  servari  mandat  et  prœcipit,  prœcipiendo 
»  ulterius,  ne  typis  mandentur  aliquœ  Litaniœ  non  approba- 
■'  tœ  a  S.  Rituum  Congregatione,  sub  pœnis  in  supradicto 
'    decreto,  et  Indice  librorum  prohibitorum  contentis.  » 

Les  Analecta  jttrh  ponfificii,  7*  livraison,  janvier  1835,  col. 
1 252,  en  citant  ce  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index, 
()I)servent  qu'il  introduit  en  celte  matière  la  peine  d'excommu- 
nication exprimée  dans  la  dixième  règle  de  l'Index.  11  n'ertt 
peut-être  pas  été  inutile  d  ajouter  que  cette  peine  n'étant  pro- 
noncée dans  la  dixième  règle,  Quod  si  quis,  que  contre  ceux 
qui  lisent  ou  retiennent  libros  hœreticonim,  vel  cujusvis  aucto- 
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ris  scrîjda,  ob  liœi'efiim,  vel  oh  falsi  dogmatis  siispicionem  dam- 
natii  Clique  prnhibila,  elle  ne  sernll  applicable,  en  verln  du 
décret  cité,  à  la  publication  de  litanies  non  approuvées  qu'au- 
Icint  que  celles-ci  seraient  Touvrage  des  hérétiques,  ou  qu'elles 
auraient  été  condamnées  et  prohibées  pour  l'hérésie  ou  par 
suspicion  de  faux  dogme.  Nous  disons  :  en  vertu  du  décret  cité^ 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  vertu  des  règles  générales  de 
rindex;  car  il  est  un  autre  cas  où  la  peine  d'excommunication 
était  a[)plicable  à  cette  matière,  savoir,  celui  où  un  livre  aurait 
été  expressément  défendu  sous  cette  peine,  comnie  l'ont  été 
presque  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  des  brefs  ou  des 
bulles  des  Souverains  Pontifes  postérieurement  à  la  Constitu- 
tion Speculutores  d'Alexandre  VII,  du  5  mars  1G64  (voir  l'aver- 
tissement Cutholico  Leclori,  en  tète  de  l'Index  des  livres  pro- 
hibés, §  Jain  vero).  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'aucunes 
litanies  aient  jamais  été  condamnées  (fune  manière  si  solen- 
nelle. Aussi  les  Analecta,  b*'  livraison,  juillet  1854,  col.  1024 
et  10i25,  rangent-ils  eux-mêmes  les  litanies  non  approuvées 
parmi  les  livres  défendus  sans  excommunication.  Ils  eussent 
mieux  fait,  selon  nous,  de  s'en  tenir  à  cette  doctrine,  que  de 
la  modifier  aussi  profondément  qu'ils  le  firent,  six  mois  plus 
tard,  par  les  expressions,  dailleurs  un  peu  vagues,  que  nous 
avons  rapportées  ci-dessus. 

Après  cette  remarque,  qu'il  nous  a  semblé  utile  de  faire 
pour  mettre  toute  la  précision  désirable  dans  une  matière 
aussi  délicate,  nous  en  venons  à  la  décision  émanée  sur  ce 
sujet  du  sacré  tribunal  de  llnquisition. 

Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  a  jugé  convenable  d'adoucir 
la  rigueur  des  anciens  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  simple 
publication  de  litanies  non  approuvées  par  la  Sacrée  Congré- 
gation des  Rites,  et  d'exiger  seulement  qu'elle  ne  se  fasse  pas 
sans  la  révision  et  l'approbation  des  Ordinaires,  qui  désormais 
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ont  qualité  pour  permettre  la  publication  de  ces  so- les  de 
prières,  La  révision  et  l'approbation  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites  n"esl  plus  requise  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
réciter  publiquement  des  litanies  nouvelles  dans  les  églises, 
dans  les  oratoires  publics  ou  dans  les  processions.  C'est  dans 
l'audience  du  18  avril  i860  que  Sa  Sainteté,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  Sacrée  Congrégation  du  Saint-Oflice,  a  fait  cette 
modification  au  décret  de  l'Index  rapporté  ci  dessus,  lequel  a 
été  conséquemment  rédigé  en  ces  termes  : 

tt  Litanise  omnes,  prseter  antiquissimas,  et  communes,  quae 
»  in  Breviario,  Missalibus,  Pontifîcalibus,  et  Ritualibus  conti- 
»  nentur,  et  prseter  Litanias  de  B.  M.  V.,  quse  in  S.  fede  Lau- 
»  retana  dccantari  soient,  non  edantur  sine  revisione,  et 
i«  adprobatione  Ordinarii,  nec  publiée  in  Ecclesiis,  publicis 
i>  Oratoriis,  et  processionibus  recitentur  absque  licentia  et 
»   adprobatione  SS.  Rituum  Congregationis.  » 

Le  lendemain  19  avril,  Mgr  l'Assesseur  du  Saint-Office  com- 
muniqua par  lettre  cette  décision  au  Cardinal  Préfet  de  la 
Sacrée  Congrégation  des  Indulgences,  en  ajoutant  que  Sa 
Sainteté  avait  ordonné  que  le  décret  de  Clément  VIII  fût 
exactement  observé  avec  cette  modification. 

G.  P. 


DECRET  INEDIT 
DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATION  DES  RITES. 


Des  droits  respectifs  de  l'évéque  auxiliaire  et  des  dignités 
du  Chapitre  dans  la  célébration  des  Offices. 

Les  Constitutions  capitulaires  de  l'église  métropolitaine  de 
Milan    disposent  que,   lorsque  l'archevêque   est   décédé  ou 
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absent,  ou  empêché  de  quelque  manière  que  ce  soit  d'ofiicier 
poiiliticaleiiienl  dans  les  jours  indiqués  par  le  cérémonial  des 
évéques,  liv.  !2,  ch.  34,  etc.,  le  droit  d'officier  à  sa  place  ap- 
partient à  larchiprétre,  première  dignité,  et  à  son  défaut  au 
primicier,  puis  au  prévôt,  enfin  au  doyen,  et  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  toutes  ces  dignités,  au  chanoine  qui 
vient  immédiatement  après.  Le  primicier  du  chapitre,  ayant 
été  promu  à  la  charge  d'auxiliaire  de  l'archevêque,  avec  un 
titre  épiscopal  in  parlibus  infiddiwn^  il  fut  [)endant  plusieurs 
années  dans  l'usage  de  célébrer  ponlificalement,  en  rempla- 
cement de  l'archevêque.  Mais  le  nouvel  aichiprêtre,  qui  fut 
nommé  en  1858,  désirant  que  les  droits  du  chapitre  métropo- 
litain et  de  lévêque  auxiliaire  fussent  déterminés  de  manière 
à  obvier  pour  toujours  à  tout  différent  en  celle  matière,  pro- 
posa, le  30  août  de  cette  même  année,  les  doutes  suivants  à  la 
Sacrée  Congrégation  des  Rites. 

ic  1"  Absente  vel  nolente  Archiepiscopo  pontificalia  cele- 
brare,  spectatne  ad  capitulum,  nempe  ad  ejus  Dignitates  or- 
dine  respectivo,  bine  primo  ad  Arcbipresbyterum.  vel  potius 
ad  Episcopum  auxiliarem,  etsi  canonicum  non  prima  Capituli 
Dignitate  prseditum? 

1)  "-À"  h\  supplicationibus  sive  SS.  Corporis  Christi,  sive 
Sancti  Cla\i,  spectatne,  absente  Archie[)iscopo,  ad  Auxiliarem 
Episcopum  Canonicum,  vel  Capitulum  et  pro  eo  ad  Arcbipres- 
byterum, SS.  Eucharistiam  et  SS.  Clavum  déferre? 

i>  5°  yEgrotantibus  Canonicis  SS.  Viaticum,  extremam  unc- 
tionem  et  caetera  quae  lite  prœscribuntur,  suntne  prsestanda 
ab  Episcopo  Auxiliari  Canonico,  vel  ab  Archipresbytero,  qui 
est  eliam  Parochus? 

»  4°  Funeriinis  et  exequiis  Canonicorum  prseeritne  stola 
indutus  Canonicus  Auxiliaris  Episcopus,  an  potius  Archipres- 
byter  prima  Dignitas  et  Parochus? 
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i>  5°  Ail  qualitas  Prsefecti  Capituli  et  Chori  usqiie  modo  pri- 
nise  Capituli  Digailati  collata.  et  acta  jurisdiclionalia  respec- 
tiva,  per  Apostolicas  litteras  generice  confirmata,  respecta 
Pontificalis  Dignitatis  Canonici  Episcopi  Auxiliaris  imminula 
vel  sublata  censeri  queunt? 

»  6°  Episcopus  Auxiliaris  Mediolani.  titulo  Faniaugusfse  in 
partibus,  annua  congrua  Episcopalui  adnexa  donatur,  ul  in 
Pontificalibus ,  nempe  exercitio  ordinis,  Archiepiscopuni  suh- 
levet;  quserifur  an  et  quoties  hujusmodi  oflicii  causa  Auxilia- 
ris Episcopus  Canonicus  absit  a  Chori,  frui  idcntidem  possit, 
cura  annua  congrua,  tuni  distributionibus  quotidianis,  et  an 
sit  de  jure  Capituli  eum  absenteni  ut  supra,  ad  distributiones 
adniittere  necne?  » 

Après  avoir  consulté  le  vicaire  général  de  Milan,  reçu  les 
allégations  des  parties  intéressées,  pris  lavis  dun  maître  des 
cérémonies  pontificales,  qui  a  discuté  chaque  doute  dans  un 
long  et  savant  mémoire,  ou  volum.  la  Sacrée  Congrégation, 
dans  la  séance  du  49  septembre  1859,  a  répondu  : 

"  Ad.  1.  Affirmative  ad  primant  partem  ;  négative  ad  se- 
cundam. 

11  Ad.  2.  Négative  ad  primam  partem;  affirmative  ad  se- 
cundam. 

>  Ad.  5.  Négative  ad  primam  partem  :  affirmative  ad  se- 
cundam,  servata  tamen  vigente  consuetudine. 

1'  Ad.  4.  Négative  ad  primam  parlem;  affirmative  ad  secun- 
dam. 

11  Ad.  5.  Négative. 

Il  Ad.  6.  Ad  Sacram  Congregationem  Concilii.  » 

{Mediolanen.   Prœeininentiaruin ,  die  19  septembris  i8^9). 
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DÉCISIONS 
DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 


I.  MAniAGii.   —  Empêchement  dv.  lien.         Mort  pnÉsusiÉE. 

1.  La  mort  d'un  époux,  à  Veffet  de  permettre  un  nouveau  ma- 
riage au  surviva7it,  peut  être  suffisamment  prouvée  même  par 
voie  de  conviction  morale; 

2.  Par  exemfjle,  si  des  témoins  déposent  l'avoir  vu  atteint  par 
un  grave  accident^  et  que  depuis  lors  il  se  soit  écoulé  plusieurs 
années  saits  qu'il  ait  reparu  ; 

5.   Lors  même  qu'un  seul  des   témoins  attesterait  par  serment 

qu'il  a  reconnu  le  cadavre. 

Ces  principes  découlent  de  la  décision  prise,  le  22  septembre 
1860,  par  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  dans  In  cause 
Mediolanen.  Matrimwiii,  dont  voici  l'espèce. 

Le  5  août  1848,  au  luoinenl  où  les  troupes  piémontaises 
évacuaient  Milaji ,  un  dépôt  de  poudre,  qui  se  Irouvail  dans 
les  :i:agasins  du  génie,  fit  explosion,  el  causa  la  mort  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  on  crut  qu'il  fal- 
lait compter  Pierre  Louis  Rossi,  forgeron,  qui  avait  épousé,  le 
4  octobre  1840,  Caroline  Sironi.  Celle-ci,  au  bout  de  trois  ans 
passés  sans  recevoir  aucune  nouvelle  de  son  mari,  désira  con- 
tracter un  nouveau  mariage.  Après  avoir  été  successivement 
portée  à  plusieurs  tribunaux  civils  el  à  la  cour  métropolitaine, 
sa  cause  fut  enfin  dévolue  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Con- 
cile, et  proposée  sous  la  formule  :  An  constet  de  morte  Pétri 
Aloysii  Rossi,  ita  ut  solutum  censendunt  sit  malrimonium  in 
casu. 

Cinq  témoins  avaient  été  produits  par  Caroline  Sironi.  Deux 
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avaient  déclaré  avoir  vu  tomber  le  pavé  d'une  chambre  où  se 
trouvait  Rossi:un  autre,  qu'il  avait  vu  parmi  les  morts  un 
homme  dont  les  vêtements  brûlaient  encore,  el  qui  lui  sembla 
être  le  ménie  Rossi ,  quoiqu'il  eût  le  visage  brûlé;  un  qua- 
trième, quil  avait  vu  le  même  cadavre  avec  le  visage  à  demi 
brûlé,  et  l'avait  reconnu  pour  Rossi  ;  mais  ces  deux  derniers 
témoins  n'avaient  pas  cru  pouvoir  faire  ces  dépositions  sous 
la  foi  du  serment.  Enfin,  un  cinquième  avait  attesté  par  ser- 
ment que,  deux  jours  après  l'explosion  ,  ayant  été  appelé  à 
recueillir  les  corps  des  \iclimes  pour  les  transporter  au  cime- 
tière, il  avait  reconnu  le  cadavre  de  Rossi. 

Le  défenseur  du  lien  conjugal  près  la  S.  Congrégation  sou 
tenait  que  ces  témoignages  ne  constituaient  pas  une  preuve 
suffisante  pour  rendre  la  mort  de  Rossi  moralemeni  certaine; 
\°  parce  qu'un  seul  témoin  avait  pu  affirmer  qu'il  eût  reconnu 
Rossi  parmi  les  morts,  et  qu'un  témoin  singulier  ne  peut  four- 
nir la  preuve  juridique;  "2°  parce  que  l'explosion  du  5  août 
1848  ayant  eu  lieu  au  moment  d'un  changement  politique 
opéré  par  la  force  des  armes,  qui  produisit  une  émigration 
considérable,  il  était  très-possible  que  Rossi  eût  profité  de 
cette  circonstance  pour  s'expatrier. 

D'autre  part,  le  théologien  et  le  canoniste  appelés  à  donner 
leur  avis  regardaient  la  mort  de  Rossi  comme  suffisamment 
constatée.  Ils  se  fondaient  principalement  sur  les  raisons  sui- 
\antes.  Les  témoins  ont  déposé,  il  est  vrai,  sur  des  faits  et  des 
circonstances  différentes,  et  ils  sont  conséquemment,  à  ne 
considérer  que  leurs  paroles,  lestes  shigulures,  mais  d'une 
singularité  adminiculative  ou  cumulative,  c'est-à-dire  que  leurs 
dépositions  diverses  concourent  toutes  à  prouver  le  même 
fait,  et  se  prêtent  un  mutuel  secours;  or  on  sait  que  de  pa- 
reils témoins  sont  suffisants  pour  former  la  preuve  judiciaire, 
parce  qu'en  réalité,  el  quant  à  la  substance  de   la   question. 


—     238     - 

ils  sont  considérés  comme  cotitestes.  D'ailleurs,  voulût-on  les 
regarder  uniquement  comme  testes  singtilares.  il  y  en  aurait 
toujours  un  attestant  sous  la  foi  du  serment,  et  de  visu,  la 
mort  de  Rossij  or  un  seul  témoin  peut  suffire  en  cetle  matière, 
lorsque  sa  déposition,  loin  dètre  infirmée  par  aucune  consi- 
dération propre  à  la  rendre  sus})ecte,  est  au  contraire  corro- 
borée par  des  conjectures  sérieuses,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, où  l'on  ne  peut  assigner  à  la  disparition  prolongée  de 
Rossi  d'aulre  cause  plausible  que  celle  de  sa  mort  (1). 

La  S.  Congrégation  en  a  ainsi  jugé  elle-même,  et  au  doute 
rapporté  ci-dessus  elle  a  répondu  :  Prœvia  sanatione  super 
actorum  processu,  facto  verbo  cum  Sanctissiino,  affirmative  in 
omnibus. 

Les  défauts  relevés  dans  l'instruction  de  la  cause  consis- 
taient surtout  1"  en  ce  que  les  actes  en  avaient  été  dressés  par 
le  tribunal  séculier,  et  transmis  ensuite  au  tribunal  ecclésias- 
tique, qui  les  avait  acceptés  sans  autre  information;  2"  en  ce 
qu'il  ne  constait  pas  que  le  défenseur  du  mariage  désigné  par 
la  cour  métropolitaine  de  Milan  eût  prêté  le  serment  prescrit 
par  Benoît  XIV,  Constit.  Dei  Miseratione,  §  7. 

II.  Curés  prodigues  et  obérés. 

La  Revue  tliéologique,  5"  série,  5"  cahier,  juillet  1860,  p.  434 
et  suiv.  a  fait  connaître  la  réponse  donnée  par  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  à  un  é\  êque  d'Allemagne  concernant  un  curé 
qui,  par  suite  d'un  défaut  d'ordre  dans  ses  affaires  temporelles, 

(1)  On  peul  voir,  pour  plus  ample  éclaircissenienl  de  la  question  :  l'In- 
struction de  la  Congrégation  du  S.  Office,  du  "21  août  1670,  confirmée  par 
(élément  X,  §  X  et  suiv.  [Bullar.  Rom  lom.  7,  p.  40,  Rouue,  1733)  ;  Giraldi, 
Expositio  juris  ponlificii,  part.  I,  sect.  G.iiG,  p.  491,  Homse,  1769.  Encore 
Gonzalez  Tellez,  in  cap.  In  prœscntia,  19  de  sponsalib.  et  matrim.  n.  7, 
lonie  4,  p.  3îi,  Lugduni,  1693;  Sanchez,  De  Malrim.,  lib.  2,  disput.  46, 
n.  10  el  seqq.,  lom.  1,  p.  227,  Antverpise,  1607,  De  Juslis,  De  Dispensât, 
matrimonial ,  lib.  2,  c.  11.  n.  10  et  seqq.,  p.  328,  Lucae,  1691. 
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et  des  dettes  qu'il  avait  contractées,  était  un  sujet  de  scandale 
pour  les  fidèles.  La  S.  Congrégation  n'avait  pas  cru  qu'il  y  eût 
lieu  à  la  privation  du  bénéfice,  mais  plutôt  à  la  Réputation 
d'un  adnjinistrateur  des  biens  de  la  cure  et  de  la  fabrique. 
L'évèque,  ne  trouvant  pas  ce  dernier  moyen  suffisant  pour 
remédier  au  mal,  a  de  nouveau  consulté  la  S.  Congrégation, 
qui,  tout  en  maintenant  sa  première  décision,  a  ajouté  que 
l'évêque  pouvait  procéder  contre  le  curé  aux  termes  du  droit; 
d'où  nous  pouvons  déduire  le  principe  que,  si  le  cas  proposé 
ne  présente  pas  une  matière  sufïisanle  à  la  privation  immé- 
diate du  bénéfice  paroissial,  il  peut  servir  de  fondement  à  une 
procédure  canonique,  qui  peut  elle-même  avoir  pour  résultat 
final  cette  privatioii  même,  s'il  n'y  a  pas  d'amendement  de  la 
part  du  titulaire.  La  cause  a  été  proposée,  celte  secomie  fois 
comme  la  première,  per  siimniai'ia  precuni.  Nous  la  croyons 
assez  importante  pour  reproduire  en  entier  le  texte  du  folium 
qui  en  contient  l'exposé. 

L...EN.   Die  26  januarii   1861. 

In  congregatione  habita  die  51  martii  anni  mox  elapsi  1860, 

aclum   fuit  nomine  Episcopi   L de    hoc  supplici   libello, 

quem  excepit  responsum  hujusmodi  :  <'  Non  esse  locum  priva- 
tioni  beneficii,  sed  polius  deptitationi  ecdesiastici  viri  adminis- 
tratoris  super  bonis  tam  parœciœ  quant  fabricœ,  qui,  snbductis 
?iecessariis  ad  decentem  parochi  exhibitioneni ,  superexiantes 
reditus  eroget  in  dimissionetn  œris  alieni.  » 

Non  sibi  tamen  hinc  rescripto  acquiescendum  duxit  Episco- 
pus,  qui  eapropler  novis  dalis  litleris,  quos  heic  refero,  non- 
nuUa  uilerius  EE.  VV.  judicio  subjicienda  proponit,  Hœc  ipse 
habet  :  •  Quum  tiebitas,  pro  resposiso  sub  die  31  martii  mox 
i>  elapsi  a  S.  Congiegalione  Cardinalium  Concilii  Tridentini 
;>   interprelum  mihi  dato  ad  qusestionem  :  '  An  ad  parochum 
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•  xre  alieno  jj;ravaluni,  quod  et  in  (lies  niagno  fideliiim  scan- 
»  (ialo  aiigere  leniere  pergit,  quin  iillam  prœbeat  spein  ,  fore 
>'  ut  einenclelur.  applioari  quod  S.  Conciliuin  Tridenlinum, 
:>  sess.  21,  cap.  6  de  refonn.,  de  ils  qui  lurpiter  et  scaiidalose 
»  vivuDl.  coustituil,  proiiideque  in  euni  beneficii  privalio 
»  slatui  possit?  Sin  autem  minus,  quibus  aiiis  juris  reniediis, 
'  scandalis,  quœ  ejusniodi  parochi  vel  bénéficiai]  sua  cuipa 
)•  obserati  publiée  praebenl,  ac  periculo  ex  parte  illoruin  ini- 
»  niinenli  ai)  Episcopo  sit  occurrenduui  ?  gratias  perago, 
»  lieeat  mihi  aniuiadvertere,  laudato  S.  Congregationis  res- 
»  ponso  diiïicultates  quas  dicti  Parochi  in  alieno  œre  contra- 
1»   hendo  levilas  mihi  parât,  nullo  m();!<)  lolli. 

»  Non  enini  tam  de  modo,  quo  bona  parochi»  ipsius  et 
')  fabricic  administranda,  aut  quo  quse  crediloribus  débet, 
i«  iisdem  tandem  sint  persolvenda,  quam  de  magno  scandalo 
'»  agilur.  quod  ille  parochus  in  parochia  et  in  tola  circum 
i>  vicinia  catholicis  œque  ac  acatholicis  praîbel.  Licet  lurpi- 
i>  ter  eo  in  sensu,  quo  clerici  conciibinarii  et  libidinis  vitio 
i>  inquinali,  non  vivat,  modus  lanien  ipsius  agendi  apud  paro- 
»  chianos  verbis  ejus  et  adhortationibus  vim  omnem  et  effec- 
)>  tum  adimit,  ipsumque  et  tolum  niinisteiium  ejus  despeclui 
)•  exponit.  atque  ansam  prœbet,  ut  multiinodis  oinnis  clerico- 
i>   runi  status  conviciis  perstringatur  acerrimis. 

>  Malum,  cujus  causa  iste  est  sacerdos.  in  dies  serpit,  et 
i>  ni  eidem  fortiter  resislatur,  brevi  totani  parœciam  corrodet, 
»  ac  existimationem,  sine  qua  omnis,  quanj  peragit  funclio 
1»  non  in  irritum  tanlum  cadet,  sed  et  parochianis  maxime 
«   erit  perniciosa,  subaget  penitus  atque  subvertet. 

;>  Quœ  cum  ita  sint,  lieeat  mihi  iterum  proponere  quaestio- 
I)  nem,  quibus  aliis  juris  remediis,  scandalis  (}Ucic  taies  paro- 
»  chi  vel  beneficiali  obserati  publiée  prnebent,  ac  evidenti  (juod 
11  ex  parte  illorum  saluti  Fidelium  imminel  periculo.  ab  Epis- 
»  copo  sit  occurrendum.  » 
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Qiialeiins  dppntalio  adminislraloris  snfticiens  fore  romefliiini 
non  videatnr  in  prsesenti  specie,  sed  ratione  scandali  aliqiia 
ulterior  provisio  decernenda  sit,  nihil  plane  proliibere  vide- 
reliir,  quoniinus  Episcopus  ad  juris  trainites  contra  hujusinodi 
parochos  vel  bénéficiâtes  procedere  valeat,  scilicet,  nionitio- 
nibus  in  irrituni  cessis,  ad  suspensionem,  vel  etiani  ad  remo- 
tioneni  a  parœcia,  ac  tandem  ad  beneficii  privationeni.  Qiiando 
enini  parochi  agendi  ratio  ea  sit,  quae  non  in  œdificationem, 
sed  in  Ecclesiœ  destructioneni,  et  christifidelium  scandaluni 
convertatur,  ila  ut  nuUiini  ex  ministerio  suo  fructum  capere 
amplius  possit,  boni  publici,quod  privato  semper  prœferri 
débet,  ratio  exigit,  ut  de  alio  pastore  populus  provideatur,  ac 
parochus  contumax  suœ  culpœ  psenas  Inat;  quod  proportione 
servala  ac  juxla  varias  teinporuni  ac  locoruni  circunistantias 
de  aliis  quoque  beneficiatis  censenduin  videtur.  ob  scandaluni 
quod  in  populo  prœbent,  et  dedecus  quod  ecclesiastico  cselui 
sua  culpa  inferunt. 

Sed  quid  consilii  capiendum  sit  in  theinate,  prse  sua  spectata 
prudentia  décernent  EE.  VV. 

Quare,  etc. 

Sacra  Congregalio,  etc.  rescribendum  censuit  :  In  decretis. 
sulvo  famen  jure  Episcopi  procedendi  contra  Parochum^  quate- 
nus  non  resipiscat,  ad  formam  Sacrorum  Canonum. 

III.  Honoraires  de  messes.  —  Binage.  —   Application 

PRO    POPDLO. 

I. 

Si  TEglise  veut  que  ses  ministres  se  tiennent  toujours  éloi- 
gnés de  toute  vue  d'intérêt  matériel,  elle  le  veut  surtout 
quand  il  s'agit  du  saint  sacrifice  de  la  Messe.  De  là  les  déci- 
sions qui  interdisent  aux  prêtres  autorisés  à  biner,  la  récep- 
tion d'un  honoraire  pour  la  seconde  messe,  alors  même  qu'ils 
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ne  sont  pas  obligés  de  l'appliquer  pour  le  peuple.  Cet  esprit 
(le  l'Eglise  nous  est  nianifosté  encore  dans  une  réponse  récente 
do  h)  S.  Congrégation  du  Concile  à  une  question  qui  inléresse 
particulièrement  l'Espagne. 

On  sait  que  Bonoît  XIV,  par  son  bref  Quod  expensis  du  26 
août  1748,  permit  à  tous  les  prêtres  demeurant  dans  les  royau- 
mes et  domaines  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  de  dire  trois 
messes  le  jour  de  la  Commémoration  des  Morts.  Antérieure- 
ment à  cette  concession,  l'usage  existait  dans  le  royaume 
d'Aragon,  que,  ce  jour-là,  fout  prêtre  séculier  pût  dire  deux 
messes,  et  tout  prêtre  régulier,  trois  messes.  Le  Pontife  ne 
voulut  rien  changer  quant  atix  prêtres  de  ce  royaume,  même 
relativement  à  la  réception  de  plusieurs  honoraires.  Mais  pour 
ceux  qui  devaient  jouir  du  nouvel  induit,  il  leur  défendit  de 
recevoir  un  honoraire  pour  la  troisième  messe,  s'ils  avaient 
déjà  le  privilège  d'en  dire  deux,  ou  pour  la  deuxième  et  la 
troisième,  s'ils  ne  pouvaient  précédemment  en  dire  qu'une. 
Il  permit  donc  dans  ce  dernier  cas  de  recevoir  un  seul  hono- 
raire, sa\oir  pour  la  première  messe,  et  in  ea  tantum  quantî- 
tate,  quœ  a  synodalihus  ronstitulionibiis  seii  a  loci  consuetiuline 
regulariler  prœfinito  fuerit. 

C'est  cette  clause  qui  a  donné  lieu  à  la  question  sur  laquelle 
la  S.  Congrégation  du  Concile  a  été  appelée  à  se  prononcer. 
Quelques-uns  pensaient  que  la  prohibition  s'étendait  à  tout 
excédant  d'honoraire,  même  offert  spontanément;  d'autres 
étaient  d'avis  que  la  clause  citée  ne  devait  s'entendre  que  de 
1  honoraire  exigible  en  justice,  et  nullement  de  celui  qui  serait 
spontanément  offert  par  les  fidèles.  Ces  derniers  ont  fait  valoir 
à  l'appui  de  leur  opinion  d'assez  nombreux  motifs,  dans  le 
détail  desquels  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer.  Les  pre- 
miers se  sont  appuyés  sur  le  principe,  que  lorsque  le  texte 
d'une   loi  est  clair,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  naturel  qu'il 


—     243       - 

présente;  or  la  clause  en  question  est  aussi  claire  que 
possible,  surtout  lorsqu'on  la  complète  par  les  paroles  qui  la 
suivent  immétliateiiient,  savoir  :  u  Decernentes  nullain  oninino 
;>  causani,  nullunique  piaetextuui  aut  obtentum  ail  declinan- 
»  dam  hujus  prœcepti  nostri  observantiam  snffragari  posse, 
)>  ne  voluntariam  quidem  fidelium  oblationem;  nam  nec  a 
))  sponte  dantibus  quidquam  recipi  posse  staluinnis,  etc.  » 
Rien  de  plus  sage  du  reste,  ajoutait-on,  que  cette  prohibition, 
sans  laquelle  le  Souverain  Pontife  n'aurait  pas  mis  un  frein 
suftisant  aux  vues  intéressées. 

La  S.  Congrégation  s"est  prononcée  en  faveur  de  ce  senti- 
ment. 

Le  doute  a  été  ainsi  formulé  :  >'  An  sacerdotibus  compre- 
)i  hensis  in  induite  de  quo  agitur,  prohibitum  sit  recipere  pro 
»  prima  missa  diei  comraemoralionis  omnium  fidelium  de- 
»  functorum.  eleemosynam  majorem  ea  quse  a  taxa  synodali 
'»  seu  a  loci  consuetudine  regulariter  prœfinita  fuerit,  quam- 
1'  vis  sponte  ol)latam  in  casu.  i>  Et  la  réponse  a  été  :  Affirma- 
tive. {Almerien.  Eleenwsynœ  missarum,  die  "2  martii  486'!). 

II. 

La  décision  que  nous  venons  de  rapporter  n'a  guère  d'autre 
intérêt  pour  les  contrées  étrangères  à  l'Espagne,  que  celui  de 
montrer  l'esprit  de  l'Eglise  en  celte  matière.  Nous  allons  en 
citer  une  autre,  qui  est  d'une  importance  pratique  beaucoup 
plus  générale.  11  s'agit  du  cas  où  le  prêtre  autorisé  à  dire 
deux  messes  le  même  jour  reçoit,  non  pas  un  honoraire  pour 
l'application  de  la  seconde,  mais  une  indemnité  à  raison  de  la 
fatigue  extraordinaire  résultant  du  binage.  La  S.  Congréga- 
tion du  Concile  a  décidé  qu'un  semblable  usage  pouvait  être 
permis  par  les  évêques.  Voici  le  texte  du  folium  de  la  cause, 
qui  a  été  proposé  per  ainnniaria  precum. 
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TrP.VIKI'N.    ElEKMOSVN^    MlSSARUM. 

Oie  23  nutrlii  18G1. 
Episcopiis  Tievirensis  soqucnlia  expoiiit  :  «i  Sacra  Congre- 
"    galio  Concilii  Tridentini,  Decrclo  25  seplembris  1858  eilito, 

>  (leclaravit  non  licere  sacerdoti,  qui  binain  eadcni  dio  dicit 
'    niissani,  eleenjosynam  seu  stipendiuni  acciperc  pro  secunda 

>  niissa.  Qua  de  re  sequeiilia   proponunlur  dubia  dirinicnda. 
»   In  multis  diœcesis  nostrae  parocliiis  exislunl  fundalioncs, 

»  quae  vnigo  Primissariae  vocantur  (bénéficia  et  .^iniplicia  et 
1)  curafa)  qiiibus  provisum  est  ut  Douiinicis  diebus  et  feslis, 
>'  pra'ifer  quosdani  ferios,  sacrum  celebretur  inalutiiiuni.  lîjus- 
11  niodi  vero  fundaliones,  ob  exiguitatem  redituum,  et  penu- 
•  riam  sacerdotuni  .  plerunique  proprio  carent  sacerdole.  Ut 
)•  auleni  njenti  fundatoruni,  quantum  fieri  potest,  satisfial, 
1»  parochi,  oblenta  binandi  facultale,  diebus  Dominicis  et 
Il  feslis.  binani  dicunl  Missam,  sacrum  matutinale,  et  sacrum 
'  summum  pro  propulo,  et  in  ulroque  sacro  tiaditur  homilia 
i>  sive  instruclio  catechetica;  pro  que  peculiari  labore  sive 
Il  induslria,  parochi  liucusque  ex  hujusmodi  fundalionibus 
))  certam  percipiuut  remunerationem.  Sunt  et  alii  parochi, 
i>  qui  diebus  Hominicis  et  festis  binam  dicunt  missam,  partim 
»  in  ecclesiis  parochialibus.  parlim  in  filialibus,  quia  necessi- 
1)  tas  moralis  id  exigil.  Non  pauci  parochi  ad  ecclesias  dissilas 
i>  per  vias  asperas,  tempore  sestus,  frigoris  et  nivis  tendunt, 
11   qui  iiifra  sacrum  simul  tradunt  doctrinam  christianam. 

11  Qiiseritur  igitur  :  I.  Utrum  parochi,  qui  ut  menti  funda- 
)>  torum  fiât  satis,  diebus  dominicis  et  festis  binam  dicunt 
11  missam,  et  pro  fundatoribus  Primissariarum  applicant, 
11  salarium  ex  fundo  Primissariarum  pro  peculiari  labore  per- 
i«  cipere  possint?  II.  Utrum  parochi,  qui  pro  necessitate  cir- 
11  cumstanliarunj,  diebus  Dominicis  et  festis,  sive  in  ecclesia 
»   parochiali,  sive   flliali  dissita,  i)is  célébrant,  tradita  simul 
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'  doctrina  clirisliana,  pro  peculiari  labore  etindiistria  certum 
'«  salîiriuni  annuum  a  parochianis  oblatum  percipere  valeant.» 
In  Cameracen.  3Iissœ  pro  populo,  diei  25  septembris  1858(1), 
ad  quam  appellal  Episcopus,  velitum  oninino  deprehenditur 
parochis  binandi  facultate  donatis,  pro  secunda  inissa  eleeino- 
synaiu  recipere.  quanivis.  quando  parœcia  una  sit,  ab  ea  pro 
populo  applicanda  eximantur.  Id  quidem  plnries  alibi  decrevit 
S.  Congregalio,  prsesertim  in  Vintiniilien.,  19  decembris  1855. 
Ad  rem  fortasse  facere  videlur  casus  propositiis  in  Brixien. 
relata  inter  svmmaria  precum  die  5  niartii  1855.  Mos  enim  illa 
in  Diœcesi  invaluerat,  ut  a  quibusdani  piis  sodalitiis  aul  a 
prsefeclis  fabricœ  ecclesise  retribuerelur  parocho  peculiaris 
eleeraosyna  pro  missa  diebus  Dominicis  aut  festis  de  praecepto 
celebranda  vel  canenda  ;  idque  aliquamJo  sine  onere  specialis 
applicationis.  Hinc  quœrebat  Episcopus  :  utruni  lisec  praxis 
ubi  ab  imuieiuorabili  consuetudine  firmala  invenitur,  tolerari 
possit,  saltem  pro  diebus  festis  quibus  offertur  eleemosyna 
absque  obligatione  delerminalse  applicationis.  S.  autem  Con- 
gregatio  censuit  rescribenduni  :  ».  Consueliidinem  juxta  expo- 
sita  esse  reprohandain,  et  servandam  esse  Constitutionem  Bene- 
dicti  XIV,  Cuni  semper  oblatas.  n  Caeterum  in  hoc  casu  de 
liiissa  parochiali  tantum  agebatur. 

Sed  ad  propositam  speciem  quod  attinet,  cura  eleemosyna 
non  ratione  celebrationis  aut  applicationis  secundse  missœ 
rependi  videatur,  sed  litulo  remunerationis  pro  speciali  labore 
ac  induslria,  decernendura  erit  ab  EE.  VV.  nura  prohibilio, 
de  qua  supra,  comprehendat  etiam  id  quod  ex  hujusraodi 
titulo  offerri  solet. 

Ad  rem  banc  cohonestandam  in  médium  profertur  declara- 

(1)  Cette  cause  a  été  rapportée  tout  au  long  dans  la  Hevue  théologique^ 
4«  série,  p.  210  et  suiv. 

REVUE  TUÉOI...  Ô""*  CAH.   1801.  16 
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tio  S.  Congrcgationis  Rituuin  in  Monasterien.  14  junii  18i5, 
qiia)  c(i;un  relala  fiiil  in  cit.  Caiiieracen.  Proponebalur  ibi  : 
Paroclius  Ileisterniacen.  in  Kekcn  luijus  diœcesis,  prop- 
ter  necessilatem  populi,  licenliam  obtiniiit  diebus  dominicis 
cl  festivis  l)is  celebrandi  in  ccclosia  parochiali,  el  pro  hoc 
oflîcio  susceplo,  a  parochianis,  qui  alias  niullo  niajoribus 
suniplibus,  quod  non  possunt,  sacellanuni  suslentare  tene- 
rentur,  remunerationeui  quamdani  accipit.  Quœrilur  nuni 
respectu  bujus  reniunerationis,  obligelur  eliani  hanc  secun- 
dan»  niissam,  de  cujus  applicalione  nihil  stipulatum  est, 
pro  populo,  sive  parochianis  remunerationeni  prœbenfibus 
applicareprofuturo.uli  ipsani  niissam  parochialem;  nunique 
pro  prœterito,  propler  oniissani  bona  fide  hanc  applicatio- 
neni  aliquid  restituere  leneatur?  II.  Deinde  sa^pe  in  hacce 
diœcesi  conlingit  propter  latiludinem  parœciaruni,  quod  in 
iis  sacella  invenianlur,  iibi  Doiuinicis  et  festivis  diebus, 
sive  ex  fundalione,  sive  ex  contraclu  parochi  et  parochia- 
norura,  niissa  celebrari  debeat  pro  incolarum  ab  ecclesia 
parochiali  remotorum ,  in  primis  seniorum,  et  infirmorum 
neeessitate  vel  commoditate.  Viget  consuetudo,  quod  si  per 
fundalionem  vel  conlractum  de  applicando  sacro  ad  certara 
intentioneni  nihil  statutum  sit,  in  ejusniodi  casu  eelebrans 
pro  alio  stipendio  applicel,  vel  ad  propriam  intentioneni. 
Quœritur  num  hsec  consuetudo,  de  cujus  legalilate  dubita- 
tur,  pro  futuro  tempore  permittenda,  et  nuui  pro  prœterito 
aliquid  exinde  restituenduni  sit  ab  iis  qui  bona  fide  ea  iisi 
sunt?  il  S.  Congregatio  respondit  :  ^-  Ad  I.  Négative  in  casu. 
A  il  IL  Passe  permitti.  '> 
Quare,  etc. 

Sacra  Congregatio,  etc.,  rescribenduiu  censuit  :  Posse  per- 
mitti, prudenti  arhitrio  Episcopi ,  aliquam  remuneralionem 
intuila  laboris  et  incommodi,  seclusa  qualibet  eleemosyiia  pro 
applicalione  missœ. 
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Les  sacrées  Congrégations  romaines  ont  plus  d'une  fois  dé- 
claré que  l'obligation  d'appliquer  la  messe  pro  populo  n  atteint 
que  les  prêtres  qui  ont  véritablement  charge  dames,  et  qui 
l'exercent  en  leur  propre  nom,  et  non  d'une  manière  subsi- 
diaire (I).  La  Congrégation  du  Concile  a  confirmé,  il  y  a  quel- 
ques mois,  cette  même  doctrine  dans  une  cause  dont  nous 
reproduisons  le  rapport,  fait  per  summaria  precum.  Si  un  cas 
absolument  identique  à  celui  qui  en  fait  l'objet  ne  peut  pas  se 
présenter  dans  nos  contrées,  il  peut  s'y  en  présenter  d'analo- 
gues, auxquels  les  mêmes  principes  sont  applicables. 

LlPAHEN.    MlSS.E    PRO    POPULO. 

Die  23  martii  1861. 

Episcopus  exponit  :  in  sua  diœcesi  unam  esse  parochialem 
ecclesiau},  quse  cathedralis  est.  H?ec  parochia  plures  circum 
habet  insulas,  inter  se  multo  distantes,  et  unaquseque  insula 
plures  continet  pagos,  in  quorum  singulis  unum  vel  duo  sunt 
sacella,  pro  qiiibus  regendis  saltem  quadraginla  inesse  debent 
sacerdotes,  dicti  capellani ,  vel  capellani  curali,  quorum  ofii- 
cium  est  concionari  in  festis,  sacramenta  Eucharistise,  Pœni- 
tentise,  Extremœ  Unctionis  ministrare,  mortuos  benedicere, 
et  ad  sepulturam  comitari.  Aliqui  eorum  etiam  baptizant;  sed 
liber  baptizatorum,  sicut  et  confirmatorum  et  mortuorum, 
residet  pênes  raagistrum  capellanorum,vel  paroclium  in  cathe- 
drali,  qui  prseest  omnibus,  et  ad  quem  illi  referunt  adnotalio- 
nem  baptizatorum  et  mortuorum.  Congrua  vero  unuscujusque 

(I)  On  peut  voir  en  particulier  :  S.  C.  G.  in  Dublinen.  Missœ pro  populo, 
2  junii  1860;  Revue  théologique,  5<'  série,  S-"  cahier,  octobre  1860,  p.  149 
etsuiv.;S.C.  Rit.  in  Monasterien.  14  junii  1843,  ado,  quoacl  primam 
partcm,  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Missa,  §  8. 
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vel  nuUa,  vcl  niinima,  vcl  ad  maximum  qninque  ol)olis  in 
diem  populus  aulem  alicujus  pagi  vivit  non  posse,  sed  berbit 
terrae  venitur. 

Quibus  ita  se  habenlibus,  censeiit  plures  siiœ  diœccsis  theo- 
logi  solum  parochuni  calhedralisleneriad  applicationem  niissse 
pro  populo,  illos  vero  capellanos  nullam  exercere  animaruni 
curam,  tanluni  ministros  esse  coadjutores  paroclii,  ideoque 
non  coniprehendi  in  literis  encyclicis  S.  M.  Benedicli  XIV, 
Cum  semper  ohlatas  ,  et  SSmi  D.  N.  incipien.  Amanlissimi  Re- 
demptoris.  Et  rêvera  ab  imniemorabili  minime  missam  pro 
populo  applicant. 

Nihilominns  Episcopus  ad  suse  conseientiœ  tranquillitateui 
sequentia  diibia  declarari  supplex  expostulat,  nimiruni. 

'1  \.  Istiusmodi  capellani  an  curam  animarum  exerceant, 
»   et  nunc  teneantur  missam  pro  populo  applicare. 

)•  II.  Si  affirmative  :  Perpensa  egestate  diœcesis,  Ordinarius 
1)  maximam  reperiet  diffîculfatem.  imo  impossibilitatem  inve- 
»  niendi  sacerdotem  qui  hoc  onere  sacramenta  administret; 
))  quin  et  periculum  erit  relinquendi  ali(|uas  ecclesias  sine 
)>  sacerdote  curato;  ideoque  expostulat,  ut  in  posterum  nunie- 
11  rus  missarum  pro  populo  applicandarum  reducatur  ad  fes- 
»  lum  Nativitatis  Domini ,  Paschatis,  Pentecostes  et  SSmi 
1)   Corporis  Domini  tantum. 

i>  III.  Pra3leritœ  omissiones,  si  fuerint,  rogat  ut  condonen- 
i>   lur.   )) 

In  posterioribus  suis  literis  addebat  ad  clarioreni  rei  intelli- 
genliam. 

ti  I.  Quod  omnes  et  singulse  praefatae  insulse  comprehen- 
>>  dantur  sub  parœcia  cathedrali  ;  etenim  in  bac  una  adest 
»  parochus,  sive  magister  capellanorum,  apud  quem  servatur 
»  liber  baptizalorum,  confirraatorura,  matrimonialium,  et 
'•   mortuorum,  alque  unum  constituant  territorium;  unus  est 
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1)  judex  et  giiJjernator  civilis;  2  quod  parochus  applicat  pro 
i>  populo.  » 

Capellani  pagorura  de  quibus  agitur,  cura  animarum  curain 
exerceant  dependenter  a  parocho  cathedralis,  hinc  polius 
simplices  illius  coadjulores,  quam  veri  parochi  censendi  vi- 
dentur.  Soluti  eapropter  habendi  forent  ab  onere  applicationis 
missse  pro  populo,  ceu  siiiiilibus  in  casibus  pluries  decrevil 
S.  Congregatio,ceu  videre  est  in  Policastren.  Missœpro  populo, 
23  maii  1837,  proposita  inter  summaria  precuni. 

Tralalitii  prselerea  juris  est  ex  doctrina  S.  Congregationis. 
quod  ubi  una  sit  parœcia,  nnica  tantum  missa  pro  populo  sit 
applicanda,  ceu  prsesertira  decisum  apparet  in  Mindonien.  et 
Maceraten.  altéra  in  congregatione  niensis  julii.  altéra  inense 
Sepfembris  4834  proposita  inter  supplices  libellos,  aliisque 
ibi  citatis  resolutioi;ibus.  Quod  vero  unica  in  casu  extet  pa- 
rœcia salis  luculenter  inferri  videtur  ah  Episcopi  relatione. 
Ac  rêvera  in  citatis  exeniplis  eadem  fere  recurrebant  adjuncta 
rerum,  ex  quibus  unifatem  parœcise  retinuit  Sacra  Congrega- 
tio.  Denique  capellanis  favet  consuetudo,  qua  constat  nura- 
({uam  huic  oneri  eos  fuisse  obnoxios,  quod  quidem  arguniento 
prseterea  est  neque  ipsos  uti  veros  parochos  habitos  unquani 
fuisse,  nec  diversas  ac  distinctas  a  calhedrali  parœcias  eos- 
deui  administrasse. 

Verum  ubi  de  hujusraodi  obligatione  quoad  capellanos  cons- 
taret,videnduni  qua  ratione  iniplorata  reducfio  sit  concedenda 
ob  causas  qiias  affert  Episcopus;  necnon  demura  providen- 
dum  erit  eoruni  conscientiae  pro  praeteritis  omissionibus,  a 
quibus  cfeleroquin  bona  fides  eos  plane  excusare  videtur. 
Quare,  etc. 

Sacra  Congregatio,  etc.  rescribendum  censuit  :  Ad  I.  Jiixta 
exposita,  négative  in  omnibus.  Ad  II  et  III.  Provisum  in  primo. 
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IV.  FouMULE  d'Instruction  pour  i-ks  Fidèles.   —  Eglise 
ors  Régulikrs. 

Les  réguliers  sont-ils  tenus  trohserverduns  leurs  églises  un  statut 
synodal  prescrivant  que  les  prêtres  récitent  et  fassent  répéter 
par  le  peuple,  les  dimanches  et  fêtes  après  l'Evangile,  une 
formule  d'instruction  contenant  les  choses  dont  la  connais- 
sance est  nécessaire  au  salut? 

Parmi  les  statuts  synodaux  du  diocèse  d'Ugento  (Deux-Si- 
ciles),  il  s'en  trouve  un  ainsi  conçu  :  d  In  diebus  dominicis 
11  aliisque  feslis  de  prœcepto  in  prima  uiissa  in  omnibus  cccle- 
11  siis  et  publicis  oratoriis  post  evangelium,  clara  et  intelligi- 
11  bili  voce,  sacerdote  verbo  ad  verbum  prfeveniente,  et  populo 
11  comitante,  recitari  débet  brevis  instructio,  quîe  scienda 
11  necessilate  medii  vel  prœcepti  continet.  n  Quelques-uns  des 
religieux  existant  dans  le  diocèse  ont  pensé  que,  leurs  églises 
étant  exemptes,  ils  *n "étaient  pas  tenus  à  l'observation  de  ce 
statut.  L'évéque,  dans  la  relation  de  létal  de  son  église,  a  cru 
devoir  appeler  sur  ce  sujet  l'attention  de  la  S.  Coîigrégation 
du  Concile,  en  faisant  observer  que,  si  l'opinion  de  ces  régu- 
liers était  vraie,  le  statut  synodal  serait  frustré  de  sa  fin,  qui 
a  été  de  faciliter  aux  habitants  des  campagnes  le  moyen  de 
s'instruire  des  choses  nécessaires  au  salut. 

Les  procureurs-généraux  des  quatre  ordres  qui  ont  des 
églises  dans  le  diocèse  ayant  été  consultés,  deux  ont  répondu 
que,  leurs  religieux  s'étant  conformés  volontiers  au  statut  sy- 
nodal, ils  n'avaient  aucune  observation  à  faire.  Un  autre  a  été 
d'avis  que  les  réguliers  n'étaient  pas  tenus  d'observer  ce  statut 
en  vertu  de  la  loi  synodale,  mais  que  l'évoque  pouvait  les  y 
obliger  comme  délégué  du  Siège  apostolique.  Le  quatrième  a 
soutenu  que  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  titre  les  réguliers  ne  pou- 
vaient être  astreints  à  l'observation   de  ce  règlement.  Sans 
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entrer  dans  le  détail  des  motifs  allégués  par  ces  deux  derniers 
procureurs-généraux,  nous  nous  bornerons  à  citer  textuelle- 
ment les  observations  ajoutées  par  le  secrétaire  de  la  S.  Con- 
grégation, comme  renferuiant  un  résumé  clair  et  succinct  des 
règles  canoniques  sur  la  matière. 

«  Benedictus  XIV,  desyn.  diœc.  lib.  9,  cap,  ISper  toi.,  pro])e 
monet  ex  Fagnan.  m  Cap.  Quod  super  his^  de  major,  et  obed.  a 
num.  14  ad  finem^  nihil  ab  episcopis  esse  synodalibus  consti- 
tutionibus  inserenduni,  quod  prœjudiciuin  inférât  privilegiis 
a  Sede  apostolica  concessis  regularium  ordinum  inslitutis. 
Attamen  idem  summus  Pontifex  non  exinde  consequi  ad- 
vertit,  quod  episcopi  statufa  conficere  omnino  nequeant  quoad 
regulares,  qualenus  super  iis  versentur  in  quibus  regulares 
ipsos  habent  suae  jurisdictioni  obnoxios.  Pro  generali  autem 
régula  lib.  3,  cap.  4,  num.  5  tradit,  regulares,  eorum  exenip- 
lione  non  obstante.  parère  debere  diœcesanse  synodi  sanctio- 
nibus  in  iis  quse  respiciunt  curani  animarum .  aut  sacranien- 
torum  administrationem,  juxta  decretum  Conc.  Trid.  sess.  25, 
cap.  11  de  regular,,  atque  apostolicas  constituliones  Concilii 
textum  explicantes;  decrefis  parifer  subjici  quse  materiam 
concernunt  in  qua  subsunt  jurisdictioni  delegatœ  episcopi, 
juxta  decisionem  înnocentii  IV  in  cap.  l  de  privileg.  in  6., 
ibi  ;  «  Suivis  nihilominus  casibus  aliis,  in  quibus  eos  episcopo- 
riim  jurisdictioni  subesse  canonica  prœcipiant  instituta.^^  Plures 
vero  ex  bisce  casibus  enumerat  in  cit.  lib.  9,  ac  sigiilatim  eos 
recensent  Fagnanus,  in  cap.  Grave,  de  Offic.  Ordinar.,  a  num. 
37  nsque  ad  fmem;  Chokier,  De  jurisd.  Ordin.  in  exempt., 
part.  2,  quœst.  45;  Passerin.,  De  homin.  statu  et  offic.  tom.  3, 
quœst.  189,  art.  10,  inspect.  10,  cap.  5  per  tôt.;  Ferraris,  Bibl. 
can.  V.  Regulares  art.  1,  aliique.  In  iis  vero  in  quibus  a  jure 
communi,  a  sacro  Concilio  Tridentino,  a  constitutionibus  apos- 
tolicis  tributa  est  episcopo  jurisdictio  in  regulares,  potest  illos 
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etiain  per  censuras  ecclesiasticas  compellere,  ceu  rescripluni  fiiil 
a  S.  Congregalione  ad  episcopum  Nebiensem  die  7  febr.  1657, 
iib.  14  Décret,  pag.  571  a  ter  go. 

»  Practerea  idem  Pontifex,  cuni  Siiarez,  lih.  4  de  leg.  cap.  20, 
n.  10,  adnotal  (Iib.  15,  cap.  4,  iiuiu.  5)  aliquando  ad  vilanduni 
scandalum,  et  fiigiendam  deforinilatem  a  cœteris  diœceseos 
menibiis,  leneii  rcgulares  obtempcrare  constitutioiiibus  sy- 
nodalibiis  a  qiiibus  cajteroquiii  latione  suœ  excmplionis, 
essent  soliili;  uli  etiam,  deinandali  al)  episcopo  jejunii  exeiii  • 
plum  afferens,  si  anliqua  invaluissel  in  regulariurn  couimuni- 
tate  coiisiieludo  ohservandi  aliquod  episcopi  piœcepluni.  ad 
iliud  in  postei'uui  ol)servanduni  couiinunilaleui  i[)sani  compelli 
posse,  quia  tune  nerape  obligatio  non  oritur  ah  episcopi  juris- 
dictione,  sed  ab  ipsa  consuetudine,  quse  vim  habet  inducendi 
legis  obligationem. 

i>  Ad  prœsentein  quod  altinel  qusestioneni,  prsescriplio  sy- 
nodalis  de  qiia  qiiaistio  est,  liaud  quidem  coniprehenditur, 
expresse  saltem,  iiiler  illas  (|nibns  sive  ex  jure  comrauni,  sive 
ex  Concilio  Tii(!entino,  aul  coiislitulionibus  apostollcis  regu- 
lares,  episcopo  ju!)enlc,  parère  cogunlur,  quasque  singiilatini 
cilati  auclores  enuinerant  ac  expendunt;  nec  prœlerea,  quoad 
conslel,  de  regularibus  aut  ecclesiis  agitur  quibus  animaruni 
cura  inuuinet.  Qiialenus  itaque  ad  illius  ol)servantiam  non 
teneri  regulares  pulaverint  EE.  W.  in  vim  ordiiiaria}  aul 
delegatse  jurisdiclionis  episcopi,  >iderinl  utruni  leneantur, 
siii  minus  ad  id  horlandi  sint,  ex  causa  evitandi  scandalum  et 
difformitatein  ab  aliis  diœcesis  ecclesiis,  etiam  regulariuni 
illorum  ordinum  qui  decretum  synodale  jam  dudum  obser- 
vant, seu  potius  ex  tilulo  charitatis  erga  iniseros  et  rudes 
pagorum  incolas,  qui  ad  illorum  conveniunt  ecclesias.  » 

La  S.  Congrégation  a  décidé  implicitement  que  le  statut  en 
question  n'obligeai!  pas  ligoureusement  les  réguliers  en  vertu 
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de  la  jurifliction  soit  ordinaire,  soit  déléguée,  de  lévèque  dio- 
césain; car,  en  omettant  de  répondre  directement  aux  deux 
doutes  proposés,  elle  s'est  bornée  à  prescrire  que,  dans  le  cas 
spécial  dont  il  s'agissait ,  l'ordonnance  épiscopale  fù(  mise  à 
exécution. 

«1  I.  An  regulares  teneantur  statutum  de  quo  agilur  servare 
i>   in  suis  ecclesiis  ex  vi  legis  synodalis  in  casu. 

»  Et  qualenus  négative. 

»  11.  An  cogi  ad  id  possiiit  ab  Episcopo  uti  delegato  Sedis 
»    Apostolicœ  in  casu.  » 

Il  Ad  I  et  II.  In  proposito  casu  servetur  mandatum  Epis- 
i>   copi.  " 

[Ugenlina,  Visitatioiiis  SS.  LL.,  die  2  mardi  1861). 


FONDATION  POUR  LES  PRETRES  DEFUNTS, 

sous  LE  PATRONAGE  DE  SAINT-JOSEPH. 

Parmi  les  œuvres  de  piété  et  de  charité  chrétienne  que 
l'esprit  de  foi  fait  éclore  de  temps  en  temps  dans  l'église,  il  en 
est  une  qui  semble  tout  particulièrement  propre  à  inspirer 
une  vive  sympathie  au  clergé  catholique.  Nous  voulons  parler 
de  l'œuvre  des  prêtres  défunts,  fondée,  en  1859,  à  Angers, 
sur  l'initiative  d'un  vénérable  religieux,  connu  dans  tonte  la 
France  par  le  zèle  avec  lequel  il  travaille  depuis  de  longues 
années  à  la  sanctification  du  clergé,  soit  dans  les  retraites 
pastorales,  soit  par  des  écrits  spécialement  destinés  à  ranimer 
les  ecclésiastiques  dans  l'esprit  de  leur  sainte  et  sublime 
vocation. 

Celte  œuvre  a  pour  but,  comme  son  lilre  l'indique,  le  soula- 
gement et  la  délivrance  des  prêtres  qui  achèvent  de  satisfaire, 
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dans  les  flaniiues  du  purgatoire,  à  la  justice  divine.  Le  moyen 
d'atteindre  ce  but  est  la  fondation,  à  perpétuité,  d'un  certain 
nombre  de  messes  à  célébrer  chaque  semaine  pour  les  prêtres 
défunts.  Tout  prêtre  catholique  est  appelé  à  contribuer,  par 
une  souscription  une  seule  fois  donnée,  dont  le  minimum  est 
fixé  à  cinq  francs,  à  la  formation  du  capital  de  cette  fon- 
dation (1). 

On  se  proposait,  dans  le  principe,  de  fixer  le  nombre  des 
messes  hebdomadaires  à  six,  puis  à  dix,  et  c'est  à  ce  dernier 
chiffre  qu'on  s'en  est  tenu  pour  lannce  18(50.  Mais  l'empres- 
sement et  la  générosité  que  le  clergé  de  France  a  mis  à  em- 
brasser cette  œuvre  permet,  depuis  le  \  janvier  1801,  d'en 
faire  célébrer  quarante  par  semaine,  et  l'on  a  lieu  d'espérer 
que  dans  un  avenir  prochain  le  nombre  de  ces  messes  s'élè- 
vera à  10,000  par  an.  Les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  seront 
réservées  aux  prêtres  morts,  qui  auront,  ou  pour  qui  on  aura 
souscrit;  les  autres  seront  appliquées  à  tous  les  prêtres  dé- 
funts en  général. 

Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  a  daigné  ouvrir  en  faveur 
de  celte  pieuse  association  le  trésor  des  indulgences,  et  ex- 
prime le  désir  de  la  voir  prendre  tous  les  jours  de  nouveaux 
accroissements,  quo  luijusmodi  socielas  majora  in  dics  suscipiat 
incrementa.  On  verra  dans  le  bref  suivant  le  détail  des  faveurs 
spirituelles  accordées  par  Sa  Sainteté. 

(1)  Les  souscriptions  s'adressent  à  Angers  (Maine  et  Loire),  à  l'un  des 
membres  do  la  Commission  nommée  par  Mgr  l'évèqne  de  celte  ville  : 
M.  l'abbé  Chesneau,  vie.  gén.,  président,  rue  Saint-Evroult  ;  M.  l'abbé 
Charles,  chanoine  bon.,  aumônier  du  Calvaire,  trésorier,  rue  Vauvert; 
M.  l'abbé  Crépon,  clian.  lion.,  aumônier  des  Carmélites,  secrétaire,  rue 
Lyonnaise. 
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AD    PERPETUAM    lîEI    MEMORIAM. 

Aliqui  ex  presbyteris  Andegavensis  diœcesis  animo  repe- 
tentes  Sacraruni  Litlerarum  verba  ,  quibiis  docentur  Fidèles 
sanctam,et  salufarera  esse  cogitationem  pro  defunctis  exorare. 
ut  a  peccatis  solvantur,  piam  soeietatem  sub  titulo  S.  Josephi 
Deiparœ  Immaculafse  sponsi,  canonice,  sicut  nnper  Nobisrela- 
tiim  fuit,  insliluerunt,  ciijus  sodales  id  peciiliare  habere  de- 
bent,  charitatis  operibus,  et  sacrosanclis  Missarum  Sacrificiis 
suffragia,  et  levamen  sodalibus  defunctis,  qui  adhuc  in  Purga- 
torii  igné  torquentur.  afferre,  ut  a  quacumque  labe  expiali 
cito  in  regnum  cœlorum  ingrediantur.  Supplices  ideo  preces  a 
sodalibus  dictse  Societatis  Nobis  nuper  adniolîe  sunt,  ut  cœ- 
lestes  Indulgentiaruni  thesauros  eidem  impertiri  de  Apostolica 
Nostra  Benignilate  dignaremur.  Nos  quo  hujnsmodi  societas 
majora  in  dies  suscipiat  increraenta  porrectis  Nobis  supplica- 
tionibus  obsecundanduin  censuimus.  Quare  de  Oninipolentis 
Dei  misericordia,  ac  BB.  Pétri,  et  Pauli  Aposloloruni  ejus  auc- 
toritate  confisi,  omnibus  Presbyteris,  qui  diclani  Soeietatem  in 
posteruni  ingrédient ur,  die  primo  eorum  ingressus,  si  vere  pœ- 
nitentes,  et  confessi  SSiium  Eucharistise  Sacramentum  suinp- 
serint,  Plenariam  ;  ac  tam  descriptis,  quam  pro  lempore  des- 
cribendis  in  dicta  Societate  sodalibus,  in  cujuslibet  eorum 
mortis  articulo,  si  vere  quoque  pœnitentes  et  confessi ,  ac 
S.  Coramunione  refecti,  vel  quatenus  id  facere  nequiverint, 
saltem  contriti  Nomen  Jesu  ore,  si  potuerint,  sin  minus  corde 
dévote  invocaverint,  etiam  Plenariam  :  nec  non  eisdem  nunc, 
et  pro  tempore  existentibus  -Mclœ  societatis  sodalibus  etiam 
vere  pœnitentibus,  et  confessis,  ac  S.  Communione  refectis, 
qui  quamlibet  Ecclesiam,  sin  quodlibet  Oratorium  publicum 
in  festivitale  Assumptionis  B.   M.  V.  I.,   nec  non   die   festo 
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S.  Joseplii  Deiparœ  Itiimacul.ilnc  sponsi .  et  Domit)ica  teilia 
post  Pascha  iminediale  subseqnenti,  a  primis  vesperis  iisque  ad 
occa^um  solis  dierum  hnjusinodi,  singulis  annis  dévote  visita- 
verint,  et  ibi  pro  diristianoru  ';  principiiin  concordia,  hsere 
suin  exslirpatione,  ac  S.  Matris  Ecclesia)  exallatione  pias  ad 
Deum  preces  effuderint,  quo  die  prsefaloriiin  id  egerinl,  Ple- 
nariani  siinililer  omnium  peccatorum  suoriim  Indulgeiiliani 
el  remissionem  misericorditer  in  Domino  concediiiiiis.Fnsuper 
diclis  sodalibus  saltem  corde  contritis,  in  quatuor  diebus  feslis 
semel  per  Ordinarium  designandis,  Ecclesiam.  vel  Oratoriuni 
publicum  ut  supra  visitantif)us,  et  ibidem  orantibus,  quo  die 
Prœfatnrum  id  egerint,  septem  annos,  totidemque  quadragenas 
de  injunctis  eis,  seu  alias  quomodolibel  debitis  pœnitenliis  in 
forma  Ecclesiœ  consueta  relaxamus  :  quas  omnes,  et  siiigulas 
Indulgentias,  peccatorum  remissiones,  ac  pœnilentiarum  re- 
laxationes  etiam  Animabus  Christifideliuin  ,  qu?e  Deo  in  cha- 
ritate  conjuucta3  ab  iiac  luce  migraverint,  per  niodnui  suffra- 
gii  applicare  posse  etiam  in  Domino  elargimur.  Tandem,  ut 
quae  ad  Altare  quodlibel  Missa3  celebrabuntur,  Animœ,  seu 
Animabus  defunctoruiii  Presbytorum  dictseSddetalissodalium, 
pro  quo,  seu  pro  quibus  celebratœ  fuerinl,  perinde  suffragen- 
lur,  ad  si  ad  Altare  privilegiatum  fuissent  celebratse,  eadem 
Auctoritale  Nostra  Apostolica  elargimur.  Non  obslantibus  Nos- 
Ira  el  Cancellarise  Aposlolicœ  régula  de  non  concedendis  In 
dulgenliis  ad  instar  aliisque  Constitulionibus  etOrdinationibus 
Apostolicis,  cseterisque  conlrariis  quibuscumque.  Prœsentibus 
perpetuis  fuluris  teuiporibus  valituris.  Datum  Romœ  apud  S. 
Pelrum  sub  Annulo  l'iscaloris  die  XXXI  3Iaji  MDCCCLXJ. 
Ponlificatus  Nostri  Anno  Dfcimoquinto. 
Loc.  f  Sigiili. 

Pro  Dno  Card"  Pianetli, 

Jo.  B.  BuANCALEONi  Castellam,  Subs. 
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iitatnts  de  rArchîconfrérîc  de  TApètre  St-Plerre, 
Érigée  à  Rome. 

Les  temps  actuels  sont  si  tristes  qu'on  voit  de  jour  en  jour 
grandir  \'.\  guerre  impie  que  les  méchants  ont  entreprise 
contre  lEglise,  et  un  grand  nombre  d'hommes  s'insurger 
malheureusement  contre  la  religion ,  et  les  œuvres  saintes 
qu'elle  prescrit. 

Pour  opposer  une  digue  salutaire  à  ce  torrent  dévastateur, 
raffermir  plus  fortement  les  bons  dans  leurs  pieuses  inten- 
tions, Sa  Sainteté,  par  ses  brefs  du  51  octobre  et  du  4  no- 
vembre 18G0,  a  daigné  ériger  en  archiconfrérie,  sous  le  titre 
et  le  patronage  de  l'apôtre  S.  Pierre,  une  association  pieuse, 
dont  le  but  principal  est  de  s'appliquer  à  la  prière  et  à  l'ac- 
complissement des  œuvres  de  charité  chrétienne,  puisque  «  in 
1'  hoc  cognoscent  omnes  quia  discipuli  mei  eslis,  si  dileclio- 
»   nem  habueritis  ad  invicera.  » 

La  prière  doit  avoir  ici  pour  but  de  demander  au  Seigneur 
qu'il  accorde  toujours  de  plus  en  plus  à  ses  ministres  la  force 
dont  ils  ont  besoin,  et  les  lumières  nécessaires,  non-seulement 
pour  combattre  l'esprit  d'incrédulité  et  d'indifférence,  mais 
aussi  pour  instruire  les  peuples  et  par  la  parole  et  par  l'exem- 
ple. On  demandera  en  même  temps  que  la  foi  se  répande  dans 
les  pays  qui  ne  l'ont  pas  reçue,  et  qu'elle  fleurisse  et  se  raf- 
fermisse là  où  les  cœurs  n'en  comprennent  pas  la  sublime 
beauté  ou  en  méprisent  les  maximes.  Enfin  on  suppliera  le 
Seigneur  de  protéger  le  Saint-Siège,  centre  de  la  foi  catholi- 
que, et  de  soutenir  de  sa  suprême  lumière  et  de  son  bras  tout- 
puissant  celui  qui  est  son  vicaire  sur  la  terre,  afin  qu'il  puisse 
avec  patience  et  courage  marcher  en  toute  sécurité,  au  milieu 
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des  ondes  furieuses  qui  agitent  plus  que  jamais  la  barque 
niystiiiue  de  Pierre. 

Parmi  les  œuvres  de  charité,  on  ne  doit  pas  cerlaincnient 
omettre  celle  qui  tend  à  rendre  la  liberté  à  TEglise  et  Tindé- 
pendance  à  son  Chef,  aujourd'hui  que  la  méchanceté  des 
hommes  lui  a  ravi  la  majeure  partie  de  son  domaine  temporel, 
afin  de  rendre  plus  difficile  le  sage  gouvernement  du  troupeau 
de  Jésus-Christ.  Aussi  pour  atteindre  ce  but,  aucun  de  ceux 
(jui  font  partie  de  la  pieuse  association,  ne  voudra,  pour  au- 
tant que  sa  position  sociale  le  lui  permettra,  et  dans  la  mesure 
(jue  lui  suggérera  sa  piété,  omettre  de  suivre  l'exemple  de 
cette  troupe  nombreuse  de  généreux  fidèles  qui,  convaincus 
de  la  vérité  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  s'empressent  de  venir 
au  secours  du  Père  commun  des  fidèles. 

En  outre,  pour  que  la  dite  archiconfrérie  ail  une  règle  fixe 
et  permanente,  on  a  rédigé  les  statuts  suivants. 

TITRE  I. 

Des  oblùjaliuiis  de  l'Archiconfrérie. 
l .  Les  prières  auxquelles  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  glorieu- 
sement régnant,  dans  les  brefs  mentionnés  plus  haut,  a  an- 
nexé les  indulgences  qui  y  sont  détaillées,  comprennent  la 
récitation  quotidienne  d'un  Pater,  Ave,  Gloria  et  Credo-, 
moyennant  cette  récitation  faite  dévotement  et  d'un  cœur 
contrit,  on  gagne  sept  ans  et  sept  quarantaines  d'indulgence. 
Tous  ceux  qui  sont  inscrits  dans  la  confrérie  peuvent  gagner 
une  indulgence  plénière  à  chacun  des  jours  suivants,  savoir  : 
la  Chaire  de  S.  Pierre  à  Rome  (18  janvier),  la  fête  des  SS. 
apôtres  Pierre  et  Paul  (29  juin),  et  la  fête  de  S.  Pierre  aux 
Liens  (1  août);  pourvu  qu'aux  dits  jours  ils  se  confessent, 
communient  et  visitent  dévotement  une  église  publique  , 
priant  selon  l'intention  du  Souverain   Pontife  exprimée  au 
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l>ref,  savoir  pour  la  concorde  des  princes  chrétiens,  l'ex- 
tirpation des  hérésies  et  l'exaltation  de  la  Sainte  Eglise. 
Celte  visite  peut  se  faire  depuis  les  premières  vêpres  de 
la  fête,  au  jour  précédent,  jusqu'au  coucher  du  soleil,  le 
jour  raéme  de  la  fête.  En  outre  pour  toute  bonne  œuvre  diri- 
gée vers  le  but  de  l'association  même,  le  S.  Père  accorde  500 
jours  d'indulgence. 

2.  Toutes  ces  indulgences  sont  applicables  aux  défunts  par 
manière  de  suffrage. 

3.  On  peut  inscrire  dans  l'association  tout  fidèle  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  sans  distinction  de  classe;  les  associés  peuvent 
en  sortir  librement,  quand  ils  le  veulent,  puisqu'il  n'y  a  rien 
d'obligatoire  dans  l'association. 

4.  Des  œuvres  de  piété  mentionnées  on  ne  séparera  pas 
l'autre  œuvre  pie  qui  consiste  à  subvenir  aux  besoins  extraor- 
dinaires du  S.  Siège,  au  moyen  d'une  offrande  mensuelle, 
pour  laquelle  chacun  suivra  linspiration  de  sa  propre  dévo- 
tion. L'archiconfrérie  aura  soin  d'envoyer  dans  les  diverses 
paroisses  des  collecteurs  de  ces  pieuses  offrandes,  et  en  fera 
tenir  note  dans  un  registre  spécial,  afin  de  pouvoir  publier 
tous  les  ans  le  résultat  total,  avec  les  indications  qui  seront 
jugées  opportunes. 

Parmi  les  offrandes  pieuses,  on  recevra  également  les  objets 
que  certaines  personnes  aiment  mieux  donner  de  préférence 
à  des  dons  en  numéraire. 

5.  Pour  être  inscrit  dans  l'association,  on  doit  faire  part  de 
son  intention  à  Rome,  à  l'un  des  collecteurs  paroissiaux,  ou  à 
l'un  des  conseillers  de  l'archicoiifrérie.  Tous  les  mois,  à  la 
réunion  générale,  les  collecteurs  et  les  conseillers  devront 
présenter  une  note  comprenant  le  nom  des  nouveaux  mem- 
bres inscrits,  avec  le  lieu  de  leur  domicile  et  leurs  offrandes. 

6.  Si  quelqu'un,  dont  la  résidence  n'est  pas  à  Rome,  veut  par 
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excepMon  se  faire  inscrire  directement  à  l'archiconfrérie  de 
llon)o,  le  conseil  pourra  lagréer. 

Tout  donateur  peut  cacher  son  nom,  lors  de  l'impression  du 
registre  on  en  toute  autre  publication.  Toutefois  il  doit  abso- 
lument prendre  une  initiale,  ou  un  pseudonyme,  afin  qu'on  y 
rapporte  son  offrande. 

7.  Outre  le  tribut  de  la  prière  et  de  l'offrande,  les  confrères 
doués  du  talent  décrire  feraient  bien,  à  l'exemple  de  tant 
dillustres  écrivains,  dapporler  le  concours  de  leur  plume 
pour  défendre  les  droits  du  S.  Siège.  Egalement  les  pères  de 
famille  feront  sagement  dinspirer  à  leurs  enfants  la  dévotion, 
le  respect  et  l'attachement  pour  le  S.  Siège  apostolique. 

TITRE  II. 

Administration  de  V Archic.onfrérie. 

\.  L'association  est  placée  sous  l'autorité  et  la  direction  de 
Son  Emiiience  le  Cardinal-Vicaire. 

2.  Elle  est  dirigée  par  un  conseil  composé  d'un  piésident, 
un  vice-président;  un  trésorier  général  et  huit  conseillers.  Le 
conseil  est  assisté  d'un  secrétaire  et  d'un  pro-secrétaire.  Le 
conseil  repartit  entre  tous  ses  membres  les  affaires  qui  con- 
cernent l'association. 

5.  Le  président,  ainsi  que  les  autres  officiers  et  conseillers 
resteront  en  charge  l'espace  de  trois  années  ;  ainsi  ceux  d'au- 
jourd'hui conserveront  trois  ans  leurs  fonctions.  Si  l'un  d'eux 
veut  se  retirer,  il  fera  part  de  sa  détermination  au  conseil,  et 
attendra  d'être  remplacé  par  un  membre  que  le  conseil  nom- 
mera pour  achever  le  terme  de  trois  années. 

4.  Le  conseil  s'assemblera  quand  on  le  jugera  bon,  mais  au 
moins  une  fois  par  mois.  Le  président  le  convoque  et  le  pré- 
side; et  le  vice-président  en  son  absence  ou  empêchement. 

5.  Toutes  les  affaires,  excepté  celles  qui  ne  peuvent  souffrir 
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(le  refiird,  sont  disculées  en  conseil,  et  décidées  à  la  majorité 
des  voix.  Les  votes  sont  publics  e'  de  vive  voix,  à  moins  qu'on 
ne  traite  des  questions  de  noms  propres,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de 
nomination  à  une  fonction.  En  cas  de  partage,  le  président  a 
voix  prépondérante. 

G.  Tous  les  actes  seront  signés  par  le  président  et  le  secré- 
taire. 

7.  Seront  admises  au  conseil  des  personnes  probes  et  res- 
pectables qui  pourront  être  choisies  parmi  les  ecclésiastiques 
(lu  parmi  les  laïcs;  de  même  les  fonctions  de  présiilent,  vice- 
()résident  et  trésorier  pourront  toujours  être  confiées  à  des 
laïcs,  si  telle  est  la  préférence  des  électeurs. 

8.  L'assemblée  composée  du  président,  des  autres  ofïiciers, 
des  conseillers  ,  et  des  douze  plus  anciens  collecteurs,  selon 
l'ordre  d'à  laiission  dans  l'archiconfrérie,  à  l'expiration  de  la 
troisième  année,  procédera  par  votes  secrets,  à  de  nouvelles 
élections.  Seront  élus  ceux  qui  auront  réuni  la  majorité  des 
suffrages.  Les  président,  vice- président,  trésorier  et  secrétaire 
général  devront  être  confirmés  par  S.  Eminence  le  Cardinal - 
Vicaire. 

9.  Dans  chaque  paroisse  de  Rome  on  établira  un  ou  plu 
sieurs  collecteurs   qui   tiendront  deux   livres,    liin  des  dons 
offerts,  l'antre  des  confrères  et  consœurs,  contenant  leur  nom, 
lindicalion  de  la  somme  qu'ils  se  proposent  d'offrir  tous  les 
mois,  et  les  paiements  effectués. 

10.  Les  conseillers  sont  de  plein  droit  collecteurs. 

11.  Il  est  défendu  rigoureusement  de  faire  des  quêtes  à 
domicile,  comnje  aussi  de  faire  des  instances  pour  obtenir  de- 
dons.  Les  collecteurs  qui  se  rendraient  (joujiables  sur  l'un  on 
l'autre  de  ces  points,  pourront  être  privés  de  leur  en)ploi. 

12.  On  ne  refuse  pas  les  offrandes  portées  par  des  corps  ou 
des  communautés,  mais  ou  préfère  de  beaucoup  les  offrandes 
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individuelles  et  noiuinalives,  puisque  le  mérite  de  ces  offran- 
des est  non-seuleiiieul  de  donner,  mais  aussi  d'être  connu 
pour  avoir  donné,  en  témoignage  public  et  manifcsle  de  son 
atlaclioment  pour  la  cause  du  S.  Siège. 

1ô.  Sur  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite,  les  collec- 
teurs donneront  quittance  des  sommes  reçues,  en  indiquant  le 
motif. 

14.  Au  jour  fixé  clia(|ue  mois  de  commun  accord  avec  le 
conseil,  le  président  convoque,  préside  et  dirige  les  réunions 
des  collecteurs,  qui  rendent  chacun  le  compte  des  sommes 
entrées,  et  qui  le  lendemain  les  versent  contre  reçu  aux  mains 
du  trésorier. 

•15.  Les  sommes  sont  déposées  au  trésor  pontifical,  et  l'as- 
surance de  ce  versement  est  remise  chaque  mois  au  Souverain 
Ponlife  par  une  dépulation  composée  du  trésorier  génér;il,  du 
président  alternant  avec  le  vice-président,  d'un  conseiller  à 
tour  de  rôle  et  de  deux  collecteurs  désignés  par  la  \  oie  du  sort. 

16.  Si,  comme  nous  l'espérons,  Dieu  accorde  sa  protection 
et  donne  du  développement  à  cette  archiconfrérie,  tous  les 
ans,  au  mois  de  juin,  et  non  loin  de  la  fête  des  SS.  Apôtres 
Pierre  et  Paul,  on  tiendra  une  assemblée  publique  solennelle, 
dans  laquelle  on  fera  connaître  limporlance  des  dons  recueil- 
lis et  toutes  autres  choses  qui  concernent  la  pieuse  association. 

n.  Toute  réunion,  soit  générale,  soit  du  conseil,  commen- 
cera et  finira  par  les  prières  reçues. 

18.  Aucune  publication  concernant  les  affaires  de  l'associa- 
tion ne  pourra  être  faite  sans  le  conseiitement  du  conseil. 

19.  Quoiqu'il  no  soit  pas  nécessaire  de  faire  des  actes  reli- 
gieux en  commun  pour  obtenir  les  indulgences,  il  sera  cepen- 
dant libre  au  président  de  proposer  au  conseil  les  fonctions 
ou  réunions  religieuses,  ou  autres  actes  de  dévotion  qu'il 
croira  convenable  de  faire  en  commun,   suivant  les  circon- 
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stances;  pourvu  toutefois  qu'on  ait  le  consentement  de  l'Ordi- 
naire. 

TITRE  III. 

Des  Agi'égations. 

1.  Cette  archiconfrérie  jouit,  aux  termes  du  bref  apostolique 
du  4  novembre  18C0.  du  privilège  d'agréger  les  autres  con- 
fréries qui  ont  le  même  but. 

2.  Les  fidèles  résidant  hors  de  Rome,  qui  désirent  être 
inscrits  à  Tarchiconfrérie,  peuvent  former,  avec  la  permission 
et  sous  la  direction  et  juridiction  de  l'Ordinaire,  dans  tous  les 
diocèses  du  monde,  une  confrérie  ou  association  pieuse,  ayant 
le  même  but.  et  sous  le  titre  de  S.  Pierre.  11  est  parfaitement 
libre  aux  Ordinaires  de  donner  à  leur  confrérie  telle  forme  et 
tel  règlement  qu'ils  veulent,  mais  pour  plus  grande  unifor- 
mité, il  est  désirable  qu'ils  prennent  pour  guide  notre  con- 
frérie de  Rome,  laquelle  se  l'agrégera  et  la  rendra  avec  elle 
participante  de  tous  ses  biens  spirituels,  selon  le  privilège 
contenu  au  bref  du  4  novembre  1860,  tout  en  lui  laissant  sa 
propre  direction  et  règle,  et  sauf  en  tout  l'autorité  de  l'Ordi- 
naire, suivant  les  SS.  Canons  et  les  Constitutions  apostoliques. 


DECRETUM. 

Sacra  Congregatio  EE,  ac  RR.  S.  R.  E.  Cardinalium  negotiis 
et  consultationibus  Ej)iscoporum  et  Regularium  prœposita, 
suprascripta  stalula  Archisodalitatis,  sub  titulo  et  patrocinio 
S.  Pétri  Aposlolorum  Principis  in  hac  aima  urbe  erectse,  prse- 
senlis  Decreti  lenore  approbat,  alque  confirmât. 

Datum  Rouise  ex  secretaria  Sacrae  Congregationis  Episcopo- 
rum  et  Regularium,  sub  die  19  aprilis  1861. 

N.   Gard.   Paracciam  Clauelli  PRiEF. 
L.  S.  A.  Archiepiscopus  Phitippen.  Secretarms. 
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nus  PAPA  NONUS 

Ad  pojit  litfiin  n'i  mcmoridin. 

Cuin  sicul  accc>[)imus  iii  liac  Url)e  Nostra  pia  iiti  iiisque  sexus 
Christificleliutn  Sodalilas  siih  tidiloS.  Pelri  Aposloloriiiu  Prin- 
cipis.  niipcr  erecta  si(,  qu;ie  iil  liabet  propositiim  ut  precihus 
et  opcrihus ,  hoc  praesertim  (linieillinio  temporo,  Apostolicam 
Sedein  adjnvare  satagal;  Nos  ut  Sodalitas  liujusniodi  majora 
in  dies  snscipiat  increnienta,  de  Oinnipotentis  Dei  Misericor- 
dia,  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Aposlolorum,  ejns  Aucloritale  con- 
fisi,  omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus ,  qui  dictam 
Sodalitatem  in  posterum  ingredientur,  die  primo  eorum  in- 
gressus,  si  vere  pœnilentes  et  confessi  SSmum  Eut-haristiae 
Sacramenlum  sumpserint,  Plenariam  ;  nec  non  iisdem  nunc  et 
pro  tempore  existenlibus  dicfse  Sodalitatis  Confratribus  et  Con- 
soribus,  etiam  vere  pœnitentibus  et  confessis,  ne  Sacra  Com- 
munione  refectis ,  qui  quamlibet  Ecclesiam  publicaiu  tribus 
diebus  festis,  nempe  Sanctorum  Pelri  et  Pauli  A[)ostolorum, 
item  Cathedrœ  S.  Pétri  Aposloli  qua  primun»  Romse  sedit,  ac 
tandem  S.  Pétri  nd  Vincula  a  primis  vesperis  usque  ad  occa- 
sum  solis  dierum  hujusmodi,  singulis  annis,  dévoie  visitave- 
rinl,  el  ibi  pro  Chrisliauorum  Principuui  concordia.  hœresum 
exiirpatione  ac  Sanclœ  Matris  Ecclesiœ  exaltalione  pias  ad 
Deum  preces  effuderint.  quo  die  prsedictorum  id  egerinl,  Ple- 
nariam  similiter  omnium  peccatorum  suorum  Indulgentiam  et 
remissionem  misericordiler  in  Domino  coiicediinus.  Insuper 
omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus  diclae  Sodalitati  ad- 
scriptis,  qui  quolibet  die  corde  salteiii  contrilo  Oralionem 
Dominicain,  Saliit.ilionem  Angcdic.nn,  ac  Trisagiiim,  nec  non 
Sytii])()lum  AposlolortiiJi  désole  recilavei  inl,  septem  annos 
lolidemque  quadragenas;  pro  (juolibet  vero  opère,  quod  pe- 
vegerint  lercetjfun)  dies  de  injunctis  eis,  sou  alias  quomodo- 
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libel  del)ilis  pœiiilcntiis  in  forma  Ecclesiœ  coiisiiela  relaxamiis; 
quas  omnes  el  singulas  Indiilgenlias,  peccatoruin  remîssiones, 
ac  pœnilenliariini  relaxationes  eliam  Aniiuabiis  Christifi  le- 
liiim,  qiige  Deo  in  charifale  conjnncfge  ab  hac  luce  niigi-ave- 
rint.  per  nioduin  Suffragii  a()plicari  posse  eliam  in  Domino 
impertiniur.  In  conlrariura  facien.  non  obstanl.  qnibusctitn- 
qne.  Prœsentibus  perpeluis  fulnris  teniporibus  \alitiiiis.  Vo- 
lunins  aulem  ni  prœsentium  liKerarnm  tiansumplis .  sen 
exeniplis,  eliam  impressis,  manu  alicnjus  Notarii  publici  siib- 
scri])(is.  el  sigillo  personse  in  Ecclesiastica  Dignitale  consli- 
lulœ  ninnitis.  eadem  prorsus  alhibealur  fiJes,  qnaî  adhihe- 
lelnr  ipsis  prjesenlibus  si  forent  exhibilœ  vcl  ostensfe.  Dalum 
Romœ  afind  Sancluni  Petrnni  su!)  Anniiio  Piscaloris  die  XXXI 
OctobrisMDCCCLX.  Ponlifiealus  Nostri  aniio  XV. 
Loco  Sigilli. 

Cl.   Caiiu.   Dii  Genga. 

Plus  PAPA  NONUS 

Ad  jterpctiiam  rei  niemoriam. 

Quœ  ad  fovcndun)  Reiigionis  studinm.  atque  erga  hanc  Apo- 
slolicani  Sedem  pielalem  ac  fidem  excilandam  conducere  \\' 
(!canUir,  ra  impcrliri  libi^nli  animo  soleiniis.  J;im  \er()  nuper 
iii  Aima  Urbe  Nosira,  pia  utiiusqne  sexus  Sodalitas  erecla  esl 
sub  tiUiln  ac  palrocinio  S.  Pelii  Apostoloruni  Principis,  qnse 
id  habc!  projiositnm  ut  Sanctam  Sedem  hoc  prœserliu  diflicil- 
limo  teuipore,  tum  precibiis  tuni  operibus,  adjuvandam  curel. 
("jusJenique  piœ  Sodalilatis  iioniine  preces  Nol/is  sunl  exhi- 
bilsc,  ul  illam  in  piiniariam  Sodalitatem,  sive  in  Archisodali- 
laleni  crigeie  \elimiis,  ciini  facultatibus  cjusdem  finis  atqne 
iiistiluli  Sodalilfiles  uliiqne  exislenles  aggregandi,  eisdenique 
!ii(hilgenU;is  qnliais   ex   (■(^n('e.>■:^i(l!lc  Aposlolica  ipsa  gan  Icat, 
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commiiriicandi.  Nos  igilur  speranfes  ex  eadem  Sodalitate  ube- 
res  pielatis  fructus  in  honum  Religionis  fore  percipiendos, 
porrcclis  hujusmodi  precihus  adnuendum  existiinaviiniis.  Ita- 
que  lîisce  Lilleris  Auctoritate  Nostra  Aposlolica  niemoratam 
utriusque  sexus  Sodalilatem,  sub  titiilo  ac  palrocinio  B.  Pefri 
Apostolorum  Principis  in  Urbe  ereclam.  in  Arcliisodalitatcni 
eriginius  et  instiluiinus,  ejusdeinque  Sodalitalis  in  Archisoda- 
litatem  sic  ereclœ  primoribus,  seu  offîcialibus  facultatem  elar- 
giinur  alias  ejusdein  Instituli  Sodalitales  ubicuiiique ,  de 
consensu  tanien  Ordinariorum ,  existentes  sibi  aggregaiidi, 
eisque  onines  et  singulas  Indulgenlias,  pœnariimque  relaxa- 
tiones,  taui  plenarias  quam  partiales,  quibus  ipsa  directe  ab 
hac  Apostolica  Sede  dilata  sit,  conimunicandi.  Hoc  concediuius 
atqiie  indulgenms  contrariis  speciali  licet,  atque  individiia 
raentione  digi)is,  non  obstanlibus  qnii)iiscuaique.  Datiini  Uouiaj 
apud  S.  Pelrum  sub  Annule  Piscaloris  die  IV  Noveiubris  anno 
MDCCCLX.  Ponlifîcatus  Noslri  anno  XV. 
Loco  Sigilli. 

G.  Cahd.  De  GiiNGA. 


CONFÉRENCES 
MORALES   ET  LITURGIQUES  DE  ROME. 

ANNÉE   1860-1861. 


Les  conférences  romaines  se  distinguent  entre  toutes  les 
autres,  non-seulement  par  1  intérêt  et  rutililé  pratique  qu'elles 
offrent,  mais  aussi  par  la  manière  admirable  dont  les  questions 
sont  posées.  Il  est  inutile  d'insister  sur  ces  points  qui  frappent 
à  la  simple  lecture.  Tout  en  manifestant  notre  désir  de  les 
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voir  imiler  partout,  nous  ferons  remarquer  toutefois  quïl 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  proposer  de  telles  ques- 
tions. 11  faut  une  longue  étude,  et  une  connaissance  appro- 
fondie (le  la  matière  pour  appeler  l'attention  sur  les  points 
qui  offrent  de  la  difïiculté,  et  amener  certaines  circonstances 
de  détail  qui  doivent  fixer  nettement  l'étendue  et  les  limites 
du  principe  dont  on  fait  l'application.  Il  est  en  outre  indis- 
pensable que  le  rédacteur  des  questions  à  résoudre  dans  la 
conférence  ait  un  grand  tact,  et  une  précision  rare  d'expres- 
sion, pour  que  personne  ne  se  méprenne  sur  le  sens  et  la 
portée  de  la  difficulté  proposée.  C'est  donc  une  chose  très  im- 
portante et  souvent  fort  difficile  de  bien  rédiger  les  questions 
conférentielles. 

Notre  intention  n'est  pas  de  résoudre  tous  les  cas  proposés 
ici.  Cependant  comme  les  conférences  liturgiques  de  cette 
année  présentent  un  grand  intérêt,  nous  tâcherons  de  trouver 
le  temps  et  l'espace  nécessaire  pour  les  traiter  biiévement. 
Les  indications  que  nous  donnerons  plaironî.  nous  n'en  dou- 
tons pas,  aux  lecteurs,  et  leur  feront  aimer  la  science  litur- 
gique qui  est  véritablement  la  science  du  prêtre. 

Quœstiones  Morcdes  de  ceusiiris  et  indiilgentiis  de  qîiibus  delibe- 
rabitur  in  convintibus  rjuos  auspice  viro  Emo  Cotistantino 
Palrizi  Episcopo  Albanensi  S.  R.  E.  Cardinali,  sacros.  pa- 
triarchalis  basilicœ  liberianœ  arc hipresby fera,  sac.  rituum 
cong.  prœfeclo  et  sanctissimi  domini  nostri  PP.  PII  IX. 
Vicario  Gênerait,  Ro^nœ  ud  S.  Apollinaris  habebunt  sacer- 
doies  e  cœtu  S.  Puuli  AposloH,  diebus  qui  singulis  quœstio- 
nibiis  inscripli  siint. 

Monilum.  Qui  propositas  quœstiones  enodare.  aul  enodatas 
magis  magisque  illustrare,   vel  piam  habere  collationem  de- 
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heani,  meminerint  illuil,  qiiotl  nostro  in  cœlii  scin|)cr  solemne 
fuit,  1k«c  omiiia  iiniiis  lior.X'  spalio  coiiliiieiida.  Iiiilitim  vero 
cœliis  toto  aniio  erit  iiora  vicesiina  scciinda. 

QUil^STIOMsS    MORALES    DK    CENSURIS  ET  INDULGENTUS. 

1. 

Die  \\)  Nov.  18G0,  hor.  5  J;4  pow. 

Qiiodani  in  oppido.  inos  por  dios  feslos  invalnerat,  ul  sacris 
pcraclis,  juvenes  piiellœqiie  choreas  in  privatis  doiiiil)us  dnce- 
renl.  Ad  hujusmodi  consuelu  linoiii  aholendani,  icgen)  fert 
Episcoptis,  qna  suh  cxconininnicalionis  pœna,  ciijiis  sii>i  ab- 
solulioncni  reserval,  onniino  pr{eci|)il,  ne  qnis  choreas  agerel 
iieve  eisdeni  inleresscl  si  perinixlini  juvenes  cl  pueil.T.  eas  du- 
cerenl  :  ratiis  ca  ralione  luoruni  honcstati  facilius  consulUnn 
iri.  Populus  niiiil  plane  ea  lege  deterrrtusclioreis  vcliit  antea 
indulgere  non  deslilil.  Arcl)ipresl)yler  pœnitciiliuin  confessio- 
iieni  exci|)iens  novil  cos  Episcopi  legeni  Aiolasse,  (piin  se  lam- 
(juani  violalœ  iegis  reos  accusent  ;  et  quuni  eosdeni  interrogct 
cur  de  clioreis  sileant  quas  ignoiare  non  polcrant  esse  pro- 
liibilas  sub  censura,  illi  respondent  :  rem  per  se  innoxiani 
esse,  et  nulluni  peccatuiii  in  iis  ducendis  se  coininisisse.  lîinc 
optimum  faclu  ducens  eos  in  bona  fide  relinquere,  sacramcn- 
I  alem  al)solutioiieni  impertilur.  Paulo  post  dubitans  an  recte 
."•e  gesseril  Iheologuni  coiisulit,  et  ab  eodem  quœiil. 

I"  An  et  quoi   mutcn'a   pcicali    requiruhir   ad  hoc  vl  censura 

licite  vuiideque  inflicjulnr? 
iî"   Quœ  et   (juanfu    aiipu  reqiiiraluv   vl    dicta  censura  incur- 

rattir  ? 
5"  Quid  de  Inijus   coisurœ  exislenda^  cl  de  Iruiisgressoribus  in 

>asu  ? 
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11. 

Die  ~,  Decvmb.   1860,   5  pom . 

Quuin  Episcopus  agnosceret  suœ  diœceseos  prcsiiyleros 
îilearuni  Indo  nimis  esse  deditos,  per  stalutum  générale,  cen- 
siiiani  in  sacerdoles  indixit,  qui  immoderate  aleis  luderent. 
Quiim  vero  ibi  sacerdos,  noniine  Titius.  ila  perdite  ludis 
operani  darel,  ni  sininl  scandalo  esset  fidelihus  ol)  !)lasphe- 
niias  qnas  inler  Indendnm  proferebaf,  eideni  spéciale  lulil 
praîceptiim,  ut  a  ludo  absliiierel,  sub  eadem  ])œna  excouiniu- 
nicalionis.  sed  sibi  etiani  reservatœ.  Hujusmodi  censurse  metu 
percuisus  Titius  ab  aleis  abslinet,  sed  quandoque  prava  ejus 
rei  libidine  exagilatus,  cajuin  ejusdein  diœcesis  presbyleruni 
;'d  Indendnm  indnxit,  eniisso  tamen  propo.silo  de  viiandis 
l)lasphen]iis,  qnod  rêvera  pro  illa  vice  firmiler  servavit.  Ad 
iioc  vero  ul  liberius  Inderenl,  pelierunt  cœnobiuni  quoddani 
in  eadem  diœcesi  exislens,  ^ed  ab  Episcopi  jurisdictione 
exemptuni,  in  qno  (amen  Supcrior  alearuni  jocum  et  ipse  sub 
censurse  pœna  proscripseral.  Sed  illi  liane  aspernati  inlegro 
fere  die  apud  aniicum  religiosiim  joco  indulserunl.  Domum 
propriani  rediluri ,  exorla  in  ipsoruui  animis  dubitalione 
utruni  in  aliquam  censuram  ineideiinl.  a  \iro  eodein  reli- 
gioso  consilium  ea  de  re  pelierunt,  et  hic  nullam  eos  incur- 
lisse  censuram.  et  ubique  extra  Episcoj)i  teriilorium  posse 
eidem  libère  operam  dare  deelaravit.  Poslea  \ero  et  ipse 
dubius  de  bac  sentenlia  secum  qnaeril. 

\°  A   qno.  in  (jviis,  et  (fuoiitodo  ccinmra  infligi  qucal  ? 

^"   l'irum   niciirralur  quaiulo  (ulpu  fueril  puliala  extra  tcrrito- 

riinn  proprii  Episcopi  cciisiiruDi  iiifiige/itis,  vel  in  terriloiio 

olleiiiis,   iibi  qiiis  non  est  stibJittis  ? 
ô"   i'irtini  et  (juotie^  in  ann  inriilerini   Titius  et  ijijus? 
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111. 

Die   17  Decemhris  18G0,  linra  ô  j). 

Acoiliis  parochus  ad  exci[)ieiuiam  confessioncni  cujusilani 
infiriiii,  aiulil  ipsiim  causao  quain  vocaiit  ilalica3  libertatis 
sludiosissiinuiii  fuisse;  ila  ut  pro  componeiido,  ad  eaiii  tiicii- 
daiu,  exercilii,  nienstruani  pecuniam  subminislraverit  ;  quin 
el  ipse  mililiœ  noineii  dederit,  et  contra  Romani  Ponlidcis 
milites  acrifer  pugnaverit,  Parochus  al)  eo  peliil  tilrum  sub 
pœna  exitonimunicalionis  hsecomnia  prohibita  agnovisset  ?  Cui 
iufirmus  respondit  :  se  non  lateie,  bac  super  re,  plures  in 
diversas  abiisse  sententias,  el  se  extare  ex  parte  illorum  qui 
(leneu;al)ant,  el  ilerum  adinouitus  quod  probalissimos  viros 
consulcre  debuisset,  addit,  sibi  (empus,  et  patienliam  ad  hu- 
jusmodi  consilia  capessenda  defuisse,  praîsertim  quuni  sibi 
persuasun)  esset  banc  ageudi  ralionem  in  nielius  lîcclesiœ 
bonum  fuluram.  Intérim  concludilse  tamen  pœnitere  omnium 
qu3e  peregerat,  et  nuilo  nietu  angi,  quod  in  hujusmodi  ex- 
commuiiicationem  inciderit,  quuni  nuUo  odio  in  Ecclesiam 
alïeclus  fuerit.  Hsec  audiens  parochus  secum  quœrit. 

1.  In   qiio   prœcise   co?isistat  contvmacia,   qitœ   requiritur  ad 
censuras  incurrendus  ? 

2.  Quœ  ùjnoranlia  confumaciam    sallein    inlerprelalivani  ex- 
cliidit  ? 

5.   Quid  in  cusii  ? 

iV. 

Die  7  Jannarii  1861,  5  1/4  p. 

ïilius  sacerdos  audit  ab  Episcopo  per  générale  edictum 
lequiri  omnia  manuscripla  cujusdam  viri  in  laiMa  sanclitalis 
defuncli,  ila  ut  qui  ea  retineiel  cujuscumque  condilionis  et 


gradiis  fuerit,  infra  duos  jiienses  Curise  Cancellario  ea  traders 
debuisset,  siib  censura  ipso  facto  incurrenda,  quani  pariter 
minatur  in  eos,  qui  non  denunliant  personas  illas  apud  quas 
extilisse,  vel  extare  adhue  eadem  agnosc;int.  Ipsum  hujus 
legis  pertaedet,  quia  sibi  conscius  est  epistolas  quasdani  reti- 
nere,  quas  tradere  vehenienter  piget  :  plura  siquidem  in 
iisdem  reperiuntur  quœ  suam  conscientiani  respiciunt.  quae- 
que  sui  animi  plures  eosque  non  levés  defectus  aperiunt. 
Secum  proinde  quœrit  quid  sil)i  modo  agendum,  et  ex  eo 
([uod  leges  humanse  non  tenent  cum  gravi  incomodo  vel 
infaniia,  se  hac  lege  non  teneri  resolvit.  CoUoquens  autem 
bac  super  re  cum  quodam  araico,  accipit  posse  ab  eo  epistolas 
igné  comburi,  vel  eas  si  fieri  posset  Curiœ  Cancellario  remilti 
expuncto  et  deleto  nomine.  Placuit  bujusmo  ii  consilium  quod 
executioni  demandatum  est  :  sed  qui  illud  dederat  postea 
liubius  a  tbeologo  quserit. 

;1.  Ulrion  timor  infamiœ  vel  gravis  incmmnodi  in  omitlendo 
(juod  sub  censura  prœscrlpttdn  est,  a  censura  incurrenda 
iiberet  ? 

2.   Ulriuii  recliini  et  licituni  fuerit  ejus  consilium  ? 

0.  Utrum  in  casu  ipse  vel  Titius  in  censurain  incurrerit,  vel 
ad  quid  ioieatur  ? 

V. 

Die  21   Januarii  1861   hora  5   1^2  p. 

Alicujus  Collegiatse  Ecclesiœ  Capituluui,  dum  liorani  ex- 
pecta!  ingrediendi  chorum  ad  missam  celebrandam,  pro  qua 
specialis  distributio  infer  présentes  conceditur,  nescio  qua 
de  causa,  gravis  contenlio  pœnilentiarium  inler,  et  aliuni 
canojiicuui  exarsil.  Licet  cœteri  eam  couipescere  satagerent, 
eo  rcs  dcvcnit  ut  [»rii!ius  in  alterum  violeiitas  manus  injecerit. 
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Odiiios  facinus  Iioitium  iint,  ol  intor  se  ad  inajiis  vitainluni 
scandalmn  silenliuin  imposueiiinl.  IiilCM'iin  oiiines  choruiri 
iiigrediiinliir,  codeiii(|iie  (enipore,  i)œnilenliariii>  ad  excipien- 
das  confessioiies  eliaiii  atqiic  ctiain  efllagilatur.  Qui  aiiiiiio 
coniposilo  accedil,  et  quibiisclaiii  pœnileiitise  sacraineniiin) 
administrât.  Hoc  peraeto  inunere  choriirn  ingrcdilur  et  luissae 
celebrationi  inler  aiios  adsistil.  Quum  vero  omnes  in  aiilam 
capilulareni  rediissent,  capiliili  camerarius  pœnilcnliario  dis- 
Iributioneni  denegavil,  causain  inlerserens,  illiiin  ob  excoin- 
mmiicalioneni  in  quani  incurrerat,  disiribulionis  pei'cipieiidse 
incapacem  evasisse  :  quin  se  vehenienter  niiratuni,  qnoniodo 
confessiones  exceperit,  déficiente  eadem  de  causa  in  ipso 
juiisdiclione.  Nova  hiiic  lis  inler  canunicos  exurgil,  et  qiiunj 
judicium  commissuni  sit  canonico  Iheologo  iiic  secnin  quccrit. 

i.   Quiiiam  sini  cxco}ii)iniiiua(ioins  effectiis  ? 

2.  Ad  quid  teneatiir  excoiiimifiiicatiis  ob  pœitani  censura',  utile 

judicis  senlentiani  decluraturium  j  ad  (juid  j)0.sleu  ? 
0.   Qiiîd    in    cutiii,    ulruiii    ncinpe    pœiulculiurius  co/ifessiones 

exciperc,  cl  dislribuliunes  pcrcijnrc  adhtic  jiulueril  ? 

VI. 

Die   18  Fehriiarii  18GI,  hor.   4  pom. 

Hccitaliii-  oialiu  de  iandihusS.  Paul!  Aposloli,  qiicni  cœtiis 
liosler  sibi  Palronuni  adiegit. 

Mi. 

JJic  4   Minlii  180;,  lior.  4  1/4  ])0}n. 

M.'ie\ia  malor  infelix  Ecclesia*  sua'  j)arochialis  saciisla*,  pro- 
fusis  laciyniis,  enarral  se  filiuni  suuni  niiserrinie  in  bello 
quod  vocaiit  italien  indepondontia?  aniisisse.  Licol  enin»  ad- 
nioniUiN  ille  fuisscl  a  j)atte  ])clliini   illud   proliibilum  esse  sub 
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oxconiniiinicalionis  pœna,  lanien  euindem  caiisœ  hujusmodi 
sludiosissiimim  spretn  adinonilione  et  censura,  ad  ilhid  pro- 
feclum  esse.  In  Unibria  vero  sfrenue  pugnando  contra  Rom. 
Pontificis  cxercituni,  confossuni  cecidisse,  et  qiiod  niagis 
dolebat.  niiUo  Ecclesiae  Sacrainento  adjutum.  ut  a  quodam 
exceperat,  qui  ad  ejiis  latus  in  pugna  cornes  extileral.  Qnuui" 
vero  postularet,  ut  solemne  fiinus  in  ipsa  ecclesia  pro  ejus 
iiiiiina  celebraretur,  a  Sacrista  responsum  habiiit  hoc  fieri 
nequaquani  posse,  quia  agebatur  de  vire  sub  exconimunicatio- 
nis  pœna  nolorie  defuncto.  Auclœ  proinde  sunt  niiserrinirc 
mulieris  lacrymœ,  qu?e  tainen  adprecatur  Sacristam  utsalteni 
privatas  uiissas  pro  illo  celebrare  faciat.  Cui  ille  :  neque  hoc 
fieri  posse  déclarât,  et  tantununodo  in  privatis  oralionibus 
preces  pro  illins  anima  se  fusuruni  esse  promittit.  Nimis  dolens 
mulier,  spe  melioris  sentenlife,  parochum  expeclat,  cui  omnia 
enarraf.  Hic  eam  solafur  docens  sacristam  errassj,  et  omnia 
juxta  ejus  desideriiim  se  esse  facturuni.  Verum  antequam 
funus  peracjal,  nnxius  consnlit  thcologuin  qnserens. 

1.  Quœnam   roiiant  iioniine  suffragiorntu    el   precinu    (juibun 
pi'ivanlKr  excnwmnnicdti, 

2.  Quie  (Ujferculla   inler  excomiuinu'caliiDi    vitandmn    et    tolé- 
ra tum. 

5.   Qin'd  liceat   in    casii. 

VIII. 

Die  18  Mardi  18(V1,  hora  4  \f2  pom. 
Tilius  Sacerdos  Roiiianus  aesli\o  temporc  in  (inilimo  ab  urbe 
oppido  n)oralur,  ubi  ruslicaiidi  causa  virapprime  doctus  sed 
hœrelicne  seclœ  addictus  invenitur,  quo  cuiu  amiciliœ  fœdere 
jungilur,  Qutim  esset  Tilius  non  erudilionis  lande  minus, 
quam  calholicœ  doclrin»  luenda:"  studio  flagianlissimus,  sœpe 
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l'um  eodcni  sennones  de  vera  leligiono  inslifuit,  qiios  ille 
lihcntissime  oxcipit.  Veruni  die  quadam  ab  hteretico  eidem 
quidam  lihri  offeiiinliir  quorum  nonnulli  sunf  scriptnrum  suae 
sccfae,  alii  catholicorum,  sed  a  S.  Inquisitione  prohibili  et 
proscripli.  et  insuper  quoddam  suum  manuseripluni  ad  eoruiu 
doctiinain  no\ is  argunientis  confirmandam. 

Tilius  licel  «pporluna  lieenlia  caruerit,  ratus  se  nullum 
perversionis  periculum  ea  lectione  incursurum,  quuin  jain 
omnia  ex  colloquiis  cognita  liabueril,  et  non  modo  nibil  de- 
Irimenti  capere,  verum  in  catholica  fide  magis  magisque 
confirmatiim  se  senserit,  inlegrum  manuscriptum  perlegit; 
ceteros  vero  libros  quoad  proœmiuni,  vel  indicem,  et  in  una 
vel  altéra  pagina  percurrit.  Qiium  vero  anxius  extaret,  amicum 
adprecatus  est,  ut  i|)se  iter  faciens  se  audienle  illos  libros 
perlegeret.  Ex  bac  leclione  lanta  addiscit,  et  sic  errorum 
Cîiusanj  agnoscil,  ut  poslea  opusculum  in  vulgus  emiserit  quo 
bœretici  argumenta  invicte  refellit.  Romam  tamen  reversus, 
et  de  sua  agendi  ralione  dubius  quserit  ab  amico. 

i.  Quoluplicis  (jenerh  sint  iibri.  prohibai,  et  quid  de  illis  relate 
ad  censura  m. 

2.  Quid  reifuiratur  ad  incurrendain  excommunicationem  inflic- 
tam  coitra  legenles. 

3.  Utrum  ipse  in  alitpiain,  et  quamnam   censurant  incurrerit. 

IX. 

Die  8  Aprilis  18GI,  hora  5  pom. 
Nefario  rerum  civilium  perlurbationis  lempore,  Titius  in- 
Irusi  giibernii  cujusdam  urbis  in  Aemilia  prseses,  odio  fra- 
grans  in  Romanam  Sedem  ejusijue  Curiain.  nibil  iiilentatuin 
reliquit,  quud  ad  eam  vexandau)  conduceret.  Quoties  proinde 
mercalores,  viiium,  bordeum  el  alia  hujusmodi  eo  transmissuri 
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sunf,eosdem  verbis  lacessil,vel  si  quid  i!ninittilur,illos  acriter 
impedire  conatur,  ac  ^ustinet  qui  advehentes  perturbent,  et 
expolient.  Insuper  quoties  poiilifîcioe  ditioni  addicti  publici 
officiales,  deniisso  luunere  ne  illegitiuise  auctoritati  inserviant, 
inde  Roinam  pelunt,  eosdeni  per  aliquol  dies  in  carcerein 
detrudit,  vestibus  et  pecuniis  exuit.  Tandem  peregrinorum, 
si  qui  ad  sacra  limina  devolionis  gratia  iter  agenles  eo  per- 
tianseunt,  et  eos  retardât  in  eo  prîebendo  testinionio,  cui 
litulus  passaporto^  et  suis  inferduni  saleilitibus  auctor  est  ut 
eosdem  percutiant,  quin  tamen  ruinèrent,  vel  occidant.  In  se 
tandem  reversus  confessario  hœc  enarrat,  cui  omnia  sub  spé- 
cial! censura  prohibita  videntur  in  Bulla,  qiife  dicitur  in  Cœna 
Domini,  quique  proplerea  eum  inabsolulum  dimittit.  Collo- 
quens  auieiii  cum  alio  sacerdote  de  sua  agendi  ratione  ab 
eotiem  accipit.  hanc  Constitutionem  incertse  esse  originis,  nec 
amplius  tenere,  praisertim  quum  a  tempore  Clemeutis  XIV. 
fel.  rec.  eara  quotannis  legi,  ut  prsescriplum  erat,  omissuni 
fuerit.  Verum  huic  doclrinre  non  acquiescens  a  theologo 
quserit. 

1.  Qiiœnam  origo,  et  unde  nonieii  hnjusniodi  Bitllœ  ? 

2.  Quid  de  ejus  existentia  et  vi  in  prœsentiarum,  quoad  omnes 
suas  partes  ? 

5.   Utrum  in  singulis  in  casu  censtirain  incnrrerit  Tititis  ? 

X. 

Die  22  Aprilis  18CI,  hom  3  1/4. 
Tititis  suo  Coiifes.sario  iu;inifestat  se  pluries  hseieticaliter 
blasphémasse,  et  incesluia  commisisse  qui,  in  diœcesi  in  qua 
morabatur,  excommunicationem  adnexam  habebat.  Confessa- 
rius  reponitse  illum  non  posse  absolveie.  quatenus,  omnibus 
inspectis,  duabus  censuris  innodatum,    quarum    prima   erat 
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R()iii;uio  Ponlifici  reservola.  Ilic  iiactiis  occasioneni  Komam 
vciiieiidi  cnjiisdam  negocii  causa,  ibi  coiifessionein  rénovât, 
et  Uil)is  |)nri(cr  confessarius  eiiin  inabsoldium  diinittit.  quia 
licet  sibi  esset  specialis  facilitas  absolvendi  a  censura  propter 
hœresiin,  ea  tamen  carel)at,  f|u?e  requirebatur  propter  inces- 
t:iin  ([iiia  bujiisiuodi  censura  staliita  non  erat  per  legeui  gene- 
raleni.  Tilius  l?edio  affectus  ne  a  censura  quideni  propter 
liœresiîu  conlraclaiu  absolutionem  païens  in  patriani  rediit. 
Fbi  cujusdani  Jubilaîi  tempore  in  quo  Roinanus  Ponlifex 
facullalein  dederat  absolvendi  ab  omnibus  casibus  in  Ihilln 
Cœnœ  conlenlis,  coram  primo  confessârio  sistit,  qui  denuo 
eidem  déclarât  se  illi  absolutionem  nullo  modo  posse  imper- 
liri  :  quia  in  dccrelo  concessarum  facultatum  casus  de  hœresi 
non  erat  explicite  nominatus.  Hac  de  causa  consilium  ei  prœ- 
buit  ut  ad  Episcopuni  recurreret  :  quia  potestas  iili  erat  ex 
Tridentina  Synodo  absolvendi  ab  hujusmodi  censura,  quando 
ipsa  est  occulta.  Titius  potius^accedit  ad  magnœ  famœ  theo- 
logum,  et  ei  omnia  exponi:.  Hic  secum  quserif. 

! .   Qui  possit    absolvere  a  censnris  a  jure  vel  ah  homine  lalis,  < 

vel  sint  reservutœ  vet  non  ? 
:2.   Qiiid  m  specie  de  fucultate  Episcoporum  in  casus  papales? 
ô.   Quid  de  senlentia  siiiguloruin  confessarioru))i  in  casu  ? 

XI. 

Die  6  Alaji  1801,  hora  d   i;9  poin. 

Episcopus  in  clericos  theairum  fréquentantes  suspensionis 
pœnaiu  ipso  facto  incurrendani  per  annum  indixit.  Tilius 
presbyter  licet  hanc  non  ignoraverit,  ad  theatrum  accedil. 
Die  crastino  quum  ad  missam  celebrandam  adigerelur, 
([uann  is  sese  suspensione  ligalum  senseril.  eam  célébrât,  et 
cuilcia  ofiicii  sui  muuia  a(liin|)lere  prosequitur.  Rem  agnovit 
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Episcopiis.  iiliimqiie  a  .saceriiotalii)us  nuiniis  al)slinere  jubet, 
simul  admonens  ut  petat  ab  irregularitate  dispensationem . 
Titius  lanien  Roiiiam  veniens,  et  baec  omnia  ainico  suo  Sacro- 
luiii  Canonmu  doctori  enarrans,  ab  eodern  discit  se  in  irregu- 
larifalem  nullo  pacto  incidisse  ;  qiiin,  quidquid  fuerit  de 
peccato.  posse  adliuc  absque  irregularitatis  iiicurrendœ  met» 
inissam  celebrare.  Juxta  ejusniodi  consiliuui  se  per  aliquot 
dies  gerit,  sed  postea  dubius  confessariuin  adit,  qui  haec 
audiens  secum  revolvens  caiionistse  judicinii)  quœrit. 

1 .  Quœ  différentiel  iiiter  censurani  et  pœnam  proprie  dictain  ? 

2.  An  irregularitas  f/uœ   contrahilnr  oh  sprcium   censurarum, 
contrahatur  etiain  in  spretu  pœnariim  ? 

3.  Quid  in  casu  ? 

xn. 

Die  27  Maji  1801.  hora  0  pom. 

Titius  Sacerdos  ruslicalionis  gralia,  qnodam  in  oppidn  de- 
gens,  amicis  horlantibus  ad  equifandum,  ut  coinedendi  appe- 
titum  aliquantulum  excilaret,  equum  quem  amicus  quidam 
nutriebat  ascendit  ;  ab  ipso  tamen  admonitus  quod  equus 
existeret  bucca  durus,  et  hal)en3e  fragiles  essent.  Cui  ille  se 
lente  et  moderate  esse  equitaturum  respondit.  In  itinere  per- 
ficiendo,  quum  equus  bene  non  pareret  liabenis,  sed  prœter 
sessoris  arbifrfum  saltibus  lasciviret,  equorum  incitatus  motu 
qui  erant  in  comitatu,  ipse  ut  ejus  refrœnaret  impetum  frseno 
vim  intulit,  equumque  calcaribus  stimulavit  :  quumque  fracto 
fraeno  equus  proprio  arbitrio  relictus  curreret  festinanter. 
qu?edam  nmlier  veniens  ex  obliquo  infanteni  bajulans  obviani 
oecuriit,  in  quam  equus  irruens,  procul  abjecto  sessore. 
pueruui  prsedicluni  oppressit.  Quuni  hujusmodi  casus  postea 
in  oppido  innotuerit,  omnes  fortuito  casui  illura  adscribunt. 
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At  loci  Archipresb}  ter  quulcjui«J  accideral  presbyteio  ciilpte 
verlit,  illuiuque  admoncl  ul  a!.>stineal  postrulie  a  iuissa3  cele- 
bralionc,  doiiec  ab  iiregularitalc  dispensalioneiu  habuerit. 
Hic  vero  (jiKurilur. 

1.  An  irregiitaritas,  (juœ  contrahitur  ex   crimine,  sil.  proprie 
dicta  pœna  criminis. 

2.  Quinam   sufficiat  iloli^   vel  ciilpœ  gradus   ad  eam    incur- 
reiidam. 

ô.    Utrum  in  dubio,  et  quali,  eadem  incurratur. 
4.   Qin'd  de  sententia  arrhipreahyleri. 

XIII. 

Die  10  jiinii  1861,  hora  (^  pom. 

Tiliiis  in  periculo  niorlis  conslilutus  sacramenlalein  confes- 
sionein  faciens,  coiifessario  enarrat  se  oliin  duelliim  comnii- 
sisse,  ab  eoque  incoluinem  evasisse,  interfecto  comité,  ciijns 
uxor  et  filii  grave  daimitnn  ex  eo  habuerunt.  Hic  probe 
noscens  Titiuni  in  censuram  Rom.  Pontifici  reservatam  inci- 
disse,  eumdem  absolvit,  imposito  onere  conipensandi  damna 
et  corani  superiore  se  sistendi,  saUeiu  post  mensem  a  sanitate 
restituta,  sub  pœna  reincindentise  in  eamdem  censuram. 
Titius  re  quidem  vera  convaluit,  sed  utrumque  agere  omitlit; 
primum  scilicel  quia  ob  expensas  in  morbo  toleratas  hic  et 
nunc  impolens  faclus  eral;  alterum  quia  labente  mense  a 
confessario  prœscripto,  salins  duxitaliquod  expectare  tempus 
quo  ob  quasdam  circumstantias,  niinori  incommodo  ad  supe- 
rioreai  accedere  potuisset.  Intérim  nuvo  sed  non  admodum 
gravi  morbo  atlicitur  quo  domi  nianere  adigitur,  hinc  ad  se 
iterum  confessarium  advocat,  qui  ha;c  audiens,  eum  denuo 
in  censuiam  incidisse  déclarât.  Attamen  ut  eum  soletur,  ab- 
solvendi  facullatem  a  S.  Sedese  postulalurum  promittit.  Hanc 
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rêvera  ohliiuiit  cinu  claiisiila  satisfacla  parle  ;  caque  prœditiis 
domuin  infinui  petit,  iliumque  absolvit,  luemorato  onere  de 
parle  salisfacienda,  quod  ïitius,  cuiii  in  iis  circunisîaiitiis 
modo  versaretur  in  quibus  aliquid  dare  poterat,  se  facturum 
proniittit.  Post  aliquod  teinpus  Confessarius  auctorem  quem- 
dain  legens  qui  de  censuris  opus  ediderat,  anxius  de  hac  tola 
sua  agendi  raliono  erga  Titiuiu,  secuiu  quœrit. 

i.   Ulrum  ad  incurrendain  censurum  absolulain,  ad  reinciden- 

tiam,  nova  culpa  requiratur . 
2.  An  valida  et  licita  stt   absolutio  a  censura  data  a  delegato, 

non  satisfacla  parte,  si  illi  facilitas  sit  cum  clansiila  parte 

satisfacta. 
5.   Ulrum  ipse  quoad  sincjula  in  ccisu  in  aliquo  erraveril,  et  an 
nllima  absolutio  a  censura  valida  fuerit. 

XIV. 

Die  10  Juin  1861,  lior.  C  ipi  pom. 
Prope  oppidum  Romse  finillmum,  Virgini  dicatum  templuui 
existit,  quod  qui  visitent  cerlo  quodam  anni  festo  die,  si  viere 
pœnitentes  confessi,  ac  sacra  communione  refecti  fuerint, 
juxta  R.  Poalificis  anti  |uaai  coafessionem ,  indulgentiam 
plenariam  consequi  possuul.  Titius  natione  Anglus  in  oppido 
morabatur  ad  salubriorem  œrem  captandum.  Maxime  cupiens 
Indulgentiam  illam  impelrare,  templum  visitât,  ibique  Eu- 
cliaristiam  suscipit  :  sacramentalem  vero  confessionem  antea 
non  facit,  tuiii  quod  certo  noscil  se  nuUius  peccati  mortalis 
i'eum  esse,  tum  quod  a  confessione  facienda  impediatur  igno- 
rantia  linguse  qua  utitur  unus  et  alter  sacerdos,  qui  in  illo  loco 
reperitur.  Romam  re'diens  hujusmodi  devotionis  actum  cuidam 
confessarlo  manifestât,  qui  oplime  illum  se  gessisse  déclarât, 
sed  postea  dubius  hserens  utrum  indulgentiam  ille  acquisierit, 
secum  quseril. 
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1 .  Utrum  semper  pro  acquirenila  Indulgenlia  plenaria  confessio 

sacratnentalis  sit  necessaria. 
!2.   Utrum  et  illam  facere  teneatur  qui  mortali  peccato  caret^  tibi 

eadem  pro  Indulgentiœ  consecutîone  prœscripta  sit. 
3.   Utrum  in  adjunciis  quœ  referuntur  in  casu,  Tilius  indul- 

fjeutiam  impetravcrit. 

XV. 

Die  15  juin,  hora  G  pom. 

In  concedendo  Plenariœ  Indulgentise  rescriplo  nonnulla  pia 
opéra  implenda  prœscripta  sunl.  Pliira  ex  iis  operibus  cuiii 
jain  Titius  iraplesset,  grave  peccatuin  comniittit,  et  ejus  pec- 
cati  reus  cum  evasisset,  extremum  opus  ad  indulgenliani 
consequendam  inipositum  iinplet.  Peccati  quod  commiserat, 
post  aliquos  dies,  Sacramentalem  confessionem  idem  facil,  ac 
absolutione  impelrata,  pulat  etiam  se  indulgenliam  conse- 
cutiim  esse.  Cum  vero  cuidam  catechesi  fortuite  interesset, 
audit  necesse  esse  hominem  in  stalu  gralise  reperiri.  cum  ex- 
tremum ex  iis  operibus  absolvit  quœ  in  Indulgentiœ  conces- 
sione  prœscripta  sunt.  Illico  Titius  exorla  in  ejus  mente 
dubitatione  de  sua  agendi  ratione,  ad  suum  confessarium 
accedit,  ab  eoque  quœrit  utrum  certa  esset  doctrina  cate- 
chistœ,  et  si  indulgentiam  consecutus  esset.  lilum  confessarius 
acquiescere  hortatur,  ex  eo  quod  indulgenliam  per  gratiœ 
recuperalionem  revixisse  arbitralur.  Sed  postea  de  suo  consiiio 
anxius  quœrit  a  theologo. 

1.  Utrum  et  quando  status  gratiœ  requiratur  ut  humo  indul- 
gentiœ fructum  consequi  possit. 

2.  Num   indulgentiœ  fructus  per  peccatuin  impeditus  recupe- 
ratione  gratiœ  reviviscat. 

3.  Qiiid   Tilio  cOHSuleiiduin. 
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XVI. 

Die  29  Julii  1861,  hora  6  p. 

Nonnulli  confessioneni  faciunt,  Eucharistlamque  suscipiunt 
in  pervigilio  ejus  diei,  quo  confessis,  ac  commiinione  refectis 
lempliini  quoddani  visilaiitibus,  indulgenlia  plcnaria  concessa 
est.  Rogatus  Titius  parochus  nuni  Confessio,  ac  Communio 
ante  dieni  prœscriptuin  facta  inipedimento  sit  indulgentiœ 
conseqiiendiE,  respondit  in  sacerdolum  inopia  in  qua  civitas 
versatur,  ubi  indulgenlia  recipienda  est,  id  ejus  conseculioni 
non  officere.  Conlradicit  parocho  alius  Sacerdos  asserens  nihil 
id  officere  etiamsi  sacerdotuni  copia  esset.  Gravis  disputatio 
conserilur,  ad  quam  definiendain  consullus  vir  theologus 
secum  quœrit. 

\.  An  et  quomodo  pervigiliiitn  referri  possit  ad  diem  festiim. 
2.  An  rêvera  nihil  inlersil  si  pridie  festo,  an  feslo  ipso   die, 
confessio  ac  communio  fiat  ad  indulgentiam  consequendam. 
5.   Quid  de  senletitia  dispiilaittiiiin. 

XVII. 

Die  12  Augusli  1861,  hora  5  3;4  p. 
Aliquibus  ab  hinc  annis  Episcopo  cuidam  id  poscenli,  cujus 
diœcesis  in  ionginquis  orbis  partibus  est  constiluta,  siimiuus 
Pontifex  adhibitis  verbis  ad  suuni  beneplaciUim  in  rescriplo, 
f;jcullatem  concessil  indicendi  pro  quodam  auni  feslo  die  ple- 
nariam  indulgentiam.  Scribit  nunc  Episcopus  idem  se  ignarum 
vita  funcluni  esse  Pontificem,  a  quo  beneficiura  illud  impe- 
Iraverat,  redeunte  meniorato  diei  feslo.  Indulgentiam  indixisse, 
et  populum.  Ponlificis  obiluni  ignorantem,ad  eani  consequen- 
dam, servatis  iis  omnibus  qnœ  in  rescriplo  continebantnr,  in 
templum  convenisse,  et  dubius  existens  de  valore  Indulgentiœ 
hujusmodi,  quaeiil  a  theologo. 
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1 .  Quamdiu  perdurel  rescripfi   vis .   ad   hencplacitum   (an- 
tuminodo  Ponlificis  conccdenfis  impetrali. 

2.  Num.   in    adjunclis ,    de    (juibiis   in   casu,    InduUjenliam 
popidus  consequi  poluerit. 

XVIII. 
Die  26  Aiif/ifsfi  1801,  liora  5  1;4  p. 
Rogalus  Titius  parochus  ut  explicet,  quœ  necessaria  sint, 
ul  concessa  pro  defunclis  indulgentia  valeat,  hœc  duo  lanluni 
requiri  affirmât,  ut  qui  concesserit  poteslalem  concedendi 
habeat,  alque  opéra  quœ  pr?E>scripserif  impleantur.  Nequc 
enim  audiendos  illos  pulat,  qui  aliquam  peculiarem  causaui 
ad  lias  indulgentias  concedeudas  requirunt,  cum  gravissiîua 
senipcr  causa  prpesto  sit,  mortuoruni  uempe  utililas  :  nequc 
veram  illoruui  doctrinam  esse  arbitralur  qui,  gralia3  statuni  in 
ils  necessarium  existiniant,  qui  pro  nioituo  indulgentias  reci- 
piunt,  cum  ea  non  vivorum  anima',  «ed  mortuorum  prodesse 
debeant.  Quserilur. 

1.  Qui  sit  prœcisus   conceptus  appUcalionis  indukjenliaruni 
animabus  défunt  torum. 

2.  Quœ   rêvera    requirantur   ul   InduUjciHia    pro    defunctis 
concessa  valeal. 

5.  Liceat-ne  Titio  veluli  veram  siiam  doctrinam  prodere. 

XIX. 

Die  9  Septembris  1861,  hora  4  ô;4  pom. 

Maie  animalus  Titius  in  catbolicam  Ecclesiam  cjusque  Sa- 
cerdotes,  irridet  tabellam  quamdam,  quaui  allari  adjectam 
videl,  quaque  scripliini  e.st  liberari  purgatoriis  pœnis  aniuiam 
pro  qua  Missae  sacrificium  in  eo  altari  offoralur.  iXeque  enim 
credibile  esse  ait,  certo  animam  ali(|uaiii  niissie  celebratione 
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liberatum  iri,  ciim  semper  incertiis  sit  indulgenlise  pro  sin- 
gulari  aliqiio  defunclo  effecfus.  Pariter  audiens  decrefiim  con- 
cessionis  Indulgenliariini,  illas  formulas  irridet,  quibus  anni 
Indulgentiaruni  indicanturcum  seplenis,carenis,  quadragenis. 
Ridiculum  enim  ei  apparet  formulis  uti,  quibus  conceplus  qui 
percipiatur  slve  ab  asserenle,  sive  ab  audienlibus  non  expri- 
mitur.  Audiens  bsec  Cajus  adolescens  qui  (heologicis  disciplinis 
operara  naval,  in  istius  viri  senlentiam  descendit.  Sed  postpa 
anceps  an  erraverit,  ad  virum  doctissimuni  accedit  ab  eoque 
petit. 

1.  Quœ  vera  sit  Romanorum  Ponlificum  sentenlia,  cum  in- 
dulgeant,  ut  celehrala  in  certo  quodam  Altari  Missa, 
purgaioriis  pœnis  anima  liheretur. 

2.  Quid   inteUigatur   quoad   indulgentias  per  determinatum 

numernm  dierum,  annorum,  quadragenarum. 
5.  Utrum    ipse    in    adprohanda    Titii  sententia   in   aliqiio 
peccaverit. 

QUiESTIONES  C.EREMONIALES 

DE  PR.ECIPUIS  INFRA  ANNUM  FUNCTIONIBUS  EXTRA 

MAJOREM   HEBDOMADAM. 

I. 

Die  28  novembris  1860,  hora  3  pom. 

In  quadani  collegiata,  in  qua  asservantur,  et  multo  sunt  in 
honore  parliciila3  de  Christi  Doniini  fasciis,  juxta  peranli- 
quaiu  consueludinem.qualibelDominicaAdventus,  magna  cuni 
soleiunitatc  ac  frequenlissimo  populi  concursu  niissa  convei!- 
tualis  decantari  solet  :  in  ipsa,  organi  sonilus  intermiscelui-. 
diaconus  et  subdiacoiius    induunt  dalmaticam  ac  tunicellam 
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rosacoi  coloris,  altare   vasibus   floribu>qiie    ornatur,  demum, 
inissa  absoluta,  cum   ipsis  saciis  reli(|niis  populo  adstanti  be- 
nedictio  iniperlilur.  Al  recens   Epi.scopus  diœcesanus,  qutini 
primuni    eaïudem   collegialam    inviseril,  habita  praediclorum 
notilia,  aceersitos  ad  se   Canonicos  adiiionet,   ne   in   prfinfatis 
fiinclionibus  a   cœreinonialis  episco|)oriim  atcjue  niissalis  ro- 
mani procscriplis  recédant.  In  lis  enim  diserte  proliibetur  ne 
in  missa  convenluali  dominicic  prima3,   secundœ,   et  quartse 
Adveiilus   pulsentur  organa,    et   altare    >asibus   floribusque 
ornetur,  et  e  contra  prœcipitur  diaconura  at([ue  snbdiaconuni 
indueie  planelas  anle  pectus  plicatas  violacei   coloris,   et  in 
eoruni  defectu   niinistrare  aniictos  solis  albis  atque  manipule 
violacei  coloris,  addita  insuper  diacono  stola  transversa.  Quod 
ut  ab  ipsis   facilius   ac  validius  obtineat,  suo  décrète  in  actu 
visilationis  edito,  confirmât.   Decretum  a3gre  ferunt  canonici; 
uolentes  tanien  episcopi  auctoritati  tenacius  obsistere,  eidem 
submisse  prsetendunt  tum   immemorabilem   consuetudinem, 
tum    sacraruni    vestium   defectuni,  quas  ob  ecciesiîe  inopiani 
comparare  non  possent  ;  quamobreni   cogercnlur  diaconus  et 
suljdiaconus  pro  planetis  violaceis  ante  pectus  plicatis,  alias 
adhibere  in  anteriore  parle  recisas,  coloris  flavi  cœrulcis  flori- 
bus  interniixtis.  Quaeritur  : 

1.  Quandonam  tempiis  sacri  Adventus  fuerit  in  Ecclesia  in- 
stitutum?  Aîi  semperet  ubiqiie  eodcin  tempoHs  spatio,prout 
mine,  comprehensiim  fuerit?  Et  quinam  rilus  anUquitus  eo 
in  lempore  servarentur? 

2.  An  seniper  consuekido  vignerit  ufendi  in  prœdictis  domi- 
nicis  planetis  ante  pectus  plicatis  pro  dalmatica  et  tuni- 
cella,  nec  non  organi  sonilus  intordictus  ' 

5.  Quid  sentiendum  de  episcopi  decreto,  et  de  duabus  piopo- 
sifis  per  canonicos  difficuUulihus  proui  in  lUsu? 
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II. 

Die  12  deccmbris  1860,  hora  5  «  meiidie. 
In  nocte  Nativitatis  Domini  mos  est  in  eadeni  collegiata  prœ- 
dictas  sacras  reliquias,   inlra  templi  amhitum,  ritu  snpplica- 
lionis  déferre, antequam  malutinum  et  prima  missa  solemniter 
celebrentur.   In   iis   vero  functionibus,  multis   abhinc  annis, 
aliquae  invaluere  consuetudines,  quas   tamquatn  abusus  idem 
Episcopus   abolere   decernit.    1.    Homilia    prima   et   secunda 
lertii  nocturni  canlantur  a   canonicis  dignioribus,   aniictu, 
stoia,  ac  pluviale  albo  supra  rocheltum  indutis,  coiiiitantibus 
quatuor  clericis  cereos   accensos  deferenlibus.  2.  Cunonicus 
qui   prima  dignitgte  insignilur,    missam  deinde   solemniter 
celebraturus,  antequam  lertiam  homiliam  decantet,  sacris  in- 
duitur  vestibus  ex   abaco  allatis,   atque   ita   indulus  médius 
inler  diaconum    et   subdiaconum   in  missa  ministraturos  jara 
antea    paratos,    comitantibus    sex  clericis  inlortitia    accensa 
gestaiilibus,  ad    ipsam  cantandain   procedit.  5.  Ex  pervetusta 
consuetudine  soient  hac  in  missa  fidèles  ad   sacram  synaxim 
admiUi,  quamquam  id  unius  circiter  horae  spatio  ante  auro- 
ram   fieri  contingat.  4.  Demum,  sacris  peractis,  recedentibus 
diacono  et  subdiacono  cum  inferioribus  ministris,  idem  cano- 
iiicus  reliquas  niissas,  clioro  intérim  laudes  canenle,  celebrare 
prosequitur.  Quaeritur. 

1 .  Utrmn  semper  et  iihiquo  Ecdesia  unîversa  Natale  Domini 
octavo  Kalendas  Jamiarii  celebraverit? 

2.  Et  quatenus  négative^  quonam  tempore  incœperil  hac  die 

ejusdem  Festi  célébra tio? 
5.   Qninatn  prœcipue  ritus  antiquitiis  in  hac  solcmnitate  adhi- 

heri  consuevcrint'} 
A.  Quid  de  singulis  cunsuetudinibus ,  prout  in  casii,  sen- 

tiendum  ? 


iri. 

Die  9  Januarii  1 80 1 ,  Iwra  o  1  y4  «  mcridie. 

Augiistus  novus  sacerdos  appropinquanfe  solemnitate  Nati- 
vi(a(is  Domini.  surnino  aflficitur  gaiulio,  quod  priimim  sibi 
liccat  1res  niissas  eaiJeni  die  celehrare.  Anxius  (amen  hgcrct, 
quis  sil)i  modus  adhibendus  lum  quoad  consuetam  purifica- 
lioncm.  fum  qiioad  digitorum  ablutionom  supra  calicein, 
earumqiie  siimplioneni,  atqne  orationes  Qiiod  arc  etc.  Corpus 
hniin  etc.  Consiilit  itaque  hac  de  re  Francisciini  niultos  jam 
annos  sacerdotio  fungentem,  a  quo  accipir,  ipsiini  tam  in 
prima  quam  in  secunda  raissa,  sumpto  pretiosissimo  sanguine, 
consuevisse  seniper  digitos  de  more  abluere,  et  ministro 
vinum  cl  aquam  fuu'icnte,  prœfatas  oraliones  recitare;  ablu- 
tionem  vero  in  aliud  vas  mundum  ad  hoc  parât urn  Iransfiin- 
dere,  et  calicem  abstergere,  ipsuniqne  purificatorio,  [latcna. 
liostia  et  palla  superpositis,  more  solito  velare  :  in  terlia  vero 
missa,  consueta  digitorum  ablutione  peracta,  aquam  et  vinum 
praGcedentium  abhilionuin  ex  vase  in  calicem  refundere, 
iisque  sumptis,  calicem  et  vas  abstergere.  Adveniens  intérim 
aller  sacerdos.  audila  quaîslione,  responsuin  Francisci  ulpole 
rubricis  oppositum,  vehementer  improbat,  idque  eo  lantum 
casu  licere  asserit,  quo  idem  sacerdos  debeal  sccundam  vel 
tertiam  missam  in  alia  ecclesia  celebrare,  quin  eumdem  cali- 
cem secum  déferre  possil.  Addit  insuper  ex  sentenlia  gravio- 
rum  auclorum  se  minime  dubitarc,  quin  praedicfa  die  Nalivi- 
tatis  sibi  liccat  comuiunioncm  sumere  extra  sacrificium  more 
laicorum,  ac  deinceps  unani  aut  duas  niissas  celebrare,  ea 
innixus  ratione.qnod  illa  die  permiUatur  saccrdoti  1er  sacrum 
offerre.  ac  proinde  ter  commnnionem  sumere.  Quam  quidem 
senlcnliam  confirmai  exemplo  neo-presbyteri.  qui,  ut  ipse 
ail,  ex  indullo  aposlolico  ordinalus  sacerdos  die  Nativiiatis 


\ 
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Doniini,  post  sumptain  communionem  infra  niissam  ordina- 
tionis  de  manu  episcopi  ordinantis,  reliquas  duas  rnissas  ce- 
lebrare  potest.  Quseritur  : 

1.  Quœnom  origo,  et  quœ  causa  inductœ  consuetiidinis  celé- 

hrandi  très  missas  per  shujulos  sacerdoies  in  festo  Nalivi- 
tatis  D.  N.  J.  C.  et  an  semper  et  uhique  viguerit? 

2.  Ulrum  prœter  hoc  festum  olim  pluries  in  die  celebrare  fus 
e.jset;  ac  quihns  in  casihus  nunc  temporis  liceat? 

5.   Quid  de  sente»  fia  tu  ni  primi  tum  alterius  sacerdolis  Au- 
gusto  respondentium? 

IV. 

Die  50  januarii  1861,  hora  5  5/4.  a  meridie. 
Recens  episcopus,  sacra  visitatione  per  totam  diœcesini 
peracla,  général!  ediclo  districle  mandat  ut  in  soleninitate 
Epiphanise  Domini,  omnia  festa  niobilia  anni  jam  incœpti 
nedum  in  ecclesia  cathedrali,  sed  eliam  in  coUegialis  a  prim.i 
dignilate,  in  parœciis  vero  a  parocliis  deniincienlur  :  eoqiio 
apparatu  id  fieri  jubet  ut  quisque  illa  albo  indutus  pluvial! , 
inter  duos  acolythos  cereos  accensos  gestantes,  e  suggeslu 
denunciet  :  decreto  vero  particulari  prsecipit  ut  in  ecclesia 
collegiata  Deoin  honorein  SS.  Stephani  et  Nicanoris  Diacono- 
rum  sacra,  officium  S.  Nicanoris,  quod  quarto  idus  januarii 
occurrit,  licet  primœ  sit  classis,  transferalur  post  octavaiu 
Epiphaniae,  nam  idem  S.  Diaconus  tamquan)  secundariusTifu- 
laris  habendus  videtur,  eo  quod  ejus  festum  nullo  exferno 
apparatu,  et  raia  populi  frequentia  fuerit  usque  nunc  cele- 
bratum.  Quaerilur  : 

1.  Quœnam  solemnitatis  Epiphaniœ  origo.  et  antiquitas^  et 
quœ  pra'cipue  mystcria  semper  ah  Erclesia  in  ea  celehrata 
fuerint  '/ 
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2.  Quandonam  invaluerit  conmeiudo  f'esta  mobilia  hac  in  die 
dcnunciandi?  Quo  apparatu  et  per  quem  sint  denuncianda? 
Et  an  illis  in  diœcesihus  ubi  antm  non  viguit,  iniroduci 
possit  vel  debeat  ? 

3.  Num  ex  Episcopi  allata  ratione,  S.  Nicanoris  putandus  sit 

tanujuam  secundarius  Tittdaris  prœdictœ  collegiatœ ;  et  an 
ille  recte  indixerit  ejusdem  festi  translationem  post  octa- 
vam  Epiphaniœ  ? 

V. 

Die  20  februarii  1861,  hora  4  a  meridie. 
Usus  invcleraliis  obtinuit,  ut  in  ecclesia  quadaiu  calhedrali 
quœ  Ueo  in  honorem  Inimaculalœ  Conceptionis  B.  M.  Virginis 
dicata  est,  altéra  missa  de  Purificatione  ejusdem  B.  Virginis, 
(juamlo  haic  occurril  in  doniinica  septuagesiinae.  sexagesimae 
vel  quiiiquagesimae,  prgemissa  candelarum  benedictione  ac  dis- 
Iribulione.  decantaretur.  Prœterea  ipsse  candelaî  benedictœ 
singulis  (listributœ,  quia  variegalae  et  auro  dislinctœ,  nec  in 
processione  nec  in  missa  accendi  soient, sed  eorum  loco  accen- 
duntur  alii  cerei  non  benedicli  sicut  in  cœteris  processionibus. 
3Iospariter  est  omittendi  genuflectionem  dum  ante  altare  ubi 
SS.  Eucharislia  asservatur  transitur,  eo  quod  aliquantuliim  a 
niedio  (listel  ecclesiae  ;  neque  minutiores  candelse  populo  ad- 
stanli  distribuuiitur,  quamvis  in  pluribus  ejusdem  civitalis 
ecclesiis  id  fieri  soleat.  Quairitur  : 

1 .  Quonam  tetnpore,  a  quo^  et  cujus  rei  causa  fueril  hœc  solem- 
nitas  in  Ecclesia  insiiluta,  et  an  antiquitus  ritus  aliqui 
peculiares  viguerint? 

2.  Ulrum  hoc  festo  occurrente  in  dominica  septuagesimœ,  sexa- 
gesimœ,  vel  quinquagesimœ  in  ecclesiis  B.  Mariœ  V.  sacris, 
queat  alia  missa,  ut  in  casu,  decantari  ? 
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5.  Quid  de  singulis  consueUidinibiis,  de  quitus  in  casii,  sen- 

tiendum  ? 

VI. 
Die  6  martii  1861,  hora  4   lyi  a  meridie. 

Expleta  sacrarum  Cineriini  funclione,novus  cujusdaiu  archi- 
diœcesis  Antistes  accersilum  caeremoniaruui  iiiagisli  uni  inter- 
rogat.  i.  an  sacri  cineres  benedicli  et  distributi,  fuerint  nec- 
neconfecti  ex  palmis  quœ  e  prsecedenli  Domiiiica  Palmaruin 
superfuerant  ?  2.  Quare  regius  pnovincise  prseses  ac  magis- 
tralus  ad  recipiendos  sacros  Cineres  fuerint  adinissi  post  di- 
gnitates  capituli,cum  in  Ponlificia  cappella,  principes  et  regura 
oralores  priiiii  post  prœlatos  accédant?  3.  Ciir  peracta  in  choro 
sacroruni  Cineruiu  distributione,  supervenienti  adhuc  populo, 
in  alia  cappella  per  alium  sacerdotera,  superpelliceo  et  stola 
violacea  indutum,  eadem  iterata  non  fuerit  ?  4.  Curnam  mu- 
lieribus  remolo  vélo,  fronti  potius  quam  capiti  sacri  Cineres 
impositi  fuerint.  3.  Denique  cur  canonicus  celebrans  ad  verba 
Adjuva  nos  etc.,  genua  non  flexeril?  Caerenioniarius  respondit 
ad  primuin,  ex  prœcedenti  anno  nullos  ex  benedictis  palraa- 
rum  ramis  superfuisse  ;  ideo  adhibitos  fuisse  ramulos  quosdam 
biennio  ante  benedictos,  et  cum  ii  pauci  adiuoduni  essenl, 
aliorum  arborura  ranios  addilos  esse.  Ad  secunduni,  boc  esse 
consuetudinis  quod  regius  provincise  prœses  et  inagistralus 
post  dignitates  capituli,  tuni  in  candelarum  cum  in  palmarum 
ac  cinerum  distributione,  nec  non  adoratione  Crucis,  feria 
sexta  in  Parasceve,  accédant.  Ad  terlium,  distributionem 
semel  completani  non  toties  iterandani  sibi  videri  quoties  in 
ecclesiam  fidèles  adveniant.  Ad  quailum,  pariter  sibi  visum 
non  fuisse  fœiuinas  luoneri  ut  caput  aliquantulum  detegerent. 
Ad  quintuui  tandem,  cum  celebrans  genuflectere  debeat  ad 
cantum  eorumdem  verborum,  alterani  genuflexionein  priva- 
lam  superfluaiu  videri.  Qua?riUii'  : 
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1 .  Quœnam  origo,  et  quinam  fuerint  antiquitus  prœcipui  ritus 
hujus  sacrœ  funclionis  ? 

2.  Nuni  disiricte  requiratur  cineres  sacros  conficiendos  esse 

ex  palmis  prcvcedenti  anno  benedictis?  Et  an  queant^  in 
havum  defectu,  ex  alio  lifjno  confecti  aditiberi? 
5.  Quid  de  archiepiscopi  animadversionibus  et  cœremoniarii 
responsis,  ut  in  casu,  dicendum  ? 

VII. 

Die  20  martii  1801,  }iora  i  5/4  a  meridie. 

Habebitur  serino  de  Passione  D.  N.  J.  C,  ut  Divinum  illud 
ac  ineffabile  M}sleriuiu  ciica  qiiOil  tota  versalur  Lilurgia.  so- 
leiniiiler  quolannis  recolalur. 

VIII, 

Die  10  aprilis  I86I,  horu  5  a  meridie. 
In  quadam  dicecesi  pluribus  abhinc  annis,  iisus  invaluil,  ut 
in  omnibus  ecclesiis.  catliedrali  excepta,  niiniiue  coopeiiantur 
imagines  ante  vesperas  Dominicie  Passionis.  Hinc  fit  ut  quidam 
Regulares  devotam  B.  Mariœ  V.  perdolentis  iconem,  quse  in 
eorum  ecclesiu  asservalur  et  colilur,  et  maxima  anni  parte 
oculos  intuenlium  latet,  majoris  obsequii  et  reverentise  gratia, 
prœdicta  die  populi  devotioni  exponant,  et  sic  usqiie  ad  nonam 
Sabbali  Sancti  discoopertam  relinquant.  Cathedralis  autem 
ecclesia  id  moris  habet,  ut  cruces  ac  imagines  teaipore  prœ- 
fixo  cooperiat;  attamen  quœJam  Crucifixi  imago  (juœ  magna 
populi  frequenlia  colitur,  sequenti  tantum  Dominica,  (|uando 
in  evangelio  inissae  conventualis  cantanlur  a  diacono  ea 
verba,  /esws  autem  abscondit  se  etc.,  velatnr.  Quando  vero 
fostum  Annuncialionis  B.  Mariae  V.  incidit  in  [)rac'dictam  Do- 
minicam  de  Passione,  tune  quœdam  ejusdem  Virginis  imago, 
quse  maxima  in  veneratione  habetur,  per  totam  hebdomadam 
publico  fidelium  cullui  discooperta  relinquilur.  Quseritur  : 
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1 .  Aîi  semper  in  Ecclesia  viguerit  consuetudo  cruces  et  ima- 
gines sacras  velandi  lempore  Passionis,  et  an  olim  alio 
etiam  in  tempore  cooperirentur  ?  Quanani  vero  de  causa  id 
prœcipue  fiat? 

2.  Utriim  Episcopus  generali  décréta  hune  rilum.,  quanivis 
antea  non  viguerit,  inducere  possii  vel  deheat? 

3.  Qiiid  de  consuetudine  usque  adhuc  retenta  tum  in  re- 
gulari  tum  in  cathedrali  ecclesia^  prout  in  casu  sen- 
tiendum  ? 

IX. 

Die%'k  Aprilis  1861,  hora  5  4;4  a  meridie. 

CuiH  anno  1839,  Lilanise  majores  inciderint  in  feriam 
H  Paschalis,  gravis  exarsit  disputatio  inter  cseremoniariim 
laagistriim  cujnsdain  caliiedralis,  et  aliuin  collegialae  Deo  in 
honorem  S.  Marei  dicatse  in  eadein  civilate.  Cuiu  eniin  semper 
consuetura  fiierit  a  cathedrali  processionera  inire,  eamque  in 
collegiata  ciim  cantii  niissœ  soleranis  de  eodem  Evangelista 
absolvere;  eo  anno,  occurrenlibus  Litaniis  majoribus  in  feria 
il  Paschatis,  contendebat  primus  cserenioniaruin  magister  ul 
cantaretur  niissa  Rogationum,  sine  Gloria  et  Credo,  cum  sola 
Prœfalione,  Communicanles,  et  Hanc  igilur  de  Paschate,  ac 
landem  cum  Benedicainus  Domino  ahsqiie  duplici  alléluia.  Hu- 
jusmodi  sententise  adversalus  est  collegiatse  cserenioniarius, 
existimans  hoc  verum  esse  in  casu  quo  Paschatis  festuui  incidat 
in  dieni  25  Aprilis,  translata  tune  per  decretum  processione 
:sd  feriam  III 5  haudquaquam  vero  in  casu  quœstionis,  in  quo 
îirbitrabatur  missam  octavaecum  commemoratione  Rogationum 
esse  cantandam.  Ea  occasione  altéra  controversia,  qua3  a  plu- 
ribus  aiinis  inter  prsedicta  duo  capitula  agebatur,  revixil. 
Canonicus  namque    prima    dignitate    ornatus    in    collegiata 
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S.  Mai'ci,  qui,  proces^ionc  absolutn,  in  eadein  ccclesia  Sacrum 
soleinniler  celebrare  débet,  iisuin  pliivialis  violacei  et  precum 
decanfalionein  in  ipsa  processionc.  eliain  intervcniciife  callie- 
dralis  capiUilo,  ali(|uibijs  S.  C.  R.  decretis  innixiis,  sibi  vindi- 
care  pra^suniif.  Reliiclantur  catliedralis  canonici,  qui  nsqne 
nunc  omnino  curarinit  ut  partes  ill?e  ab  eoruni  bel)domadario 
iniplerentur,  cui  paritor  incumberet  Sacrum  in  calbedrali 
solcniniter  celebrare.  quanivis  boc  plnribus  ab  annis  bac  in 
die  omiltatur   tam   ante  quam  posl  processionem.   Quœrilur  : 

1.  Quœnam  origo  et  anti(juilus  institutionis  majorum  Lila- 
niaruni  ?  Qiiinam  in  illis  ritus  olim  in  Ecclesia  Romana 
servareniur  ? 

2.  Utrum  semper  decantatœ  fuerint  in  fesfo  S.  Mnrci,  et  an 
aliqvando  festum  ipsum  prœcesserint  ? 

5.  Quid  sentiendum  de  divers!. h  cœremoniarum  ma(jistrorum 

sententiis  quoad  missamprout  in  casu? 
A.  Quid  tandem  dicendum  de  controversia  inter  primam  di- 

gnitalem     collegiatœ    et    canonicos    cafhedralis,    (jiioad 

usum  pUtvialis  et  precum  decantationem  in  hac  solemni 

supplicatione  ? 

X. 
Die  13  maii  1861,  hora  5  5y4  a  meridie. 
In  quadam  diœcesi  quoad  supplicatioiies  Lilaniarum  nn- 
norum  seu  iiogalionum  usus  aliquot  invaluerunt,  qui  a  reeenli 
Cîeremoniarum  magistro  sacrorum  rituum  apprime  perito, 
tamquam  abusus  contra  cœremonialis  prsescripla,  ad  minus 
ipsis  haudquaquam  confornies,  abolendi  judicanlur.  Prœcipui 
sunt  1.  Missam  Rogalionum  ante  processionem  cantare,  licet 
hoc  populi  devotio  minime  exigat.  2.  In  Ecclesiis  secus  viam 
oecurentibus,  prœler  aniipbonam  et  orationeiii  Sancii  Titu- 
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laris,  absoiutioneui  pi  >  oinnibiis  defunclis  ibidem  quiescen- 
libus  ,  a  quibusdaui  canonicis  ,  stola  nigra  supra  cappan: 
imposita,  persolvi.  5.  Diaconiiiu  qui  Sacro  antea  ininislravit, 
ad  portas  civitatis,  partein  ex  S.  Marci  Evangelio  canlare,  ac 
deinde  sacerdofetu  pluviali  indutuiu  agros  camposque  bene- 
dicere  cuiu  cruce  processionali,  dum,  sensini  elevando  voceiu, 
ter  décantât,  Ut  fructus  lerrœ  dare  et  conservare  etc.  Deniuiu 
quum  oinnes  venerinl  ad  ecclesiani  aliquantuhim  ab  urbe 
dissitara,  solilis  precibus  persolutis,  processionein  absolvi. 
Quœritur  : 

\.   Undenain  originem  ducat    inalUutio   minorum   Litaniurum? 

et  quinam  hariim  antiquitus  prœcipui  ritus  ? 
2.   An,  ubi  populi devotio  non  iinpediul,  missa  Rogationum  ante 

processionem  possit  decantari  ? 
5.  Quid  de  cœteris   coiisuetudinibus    de  quibus  in  casu,  judi- 

canduin  ? 

XI. 

Die  12 /«/hV  I8G1 ,  hora  G  1/4  a  meridie. 
Pliiribus  jani  abhinc  aiinis  in  quadain  civitate  inos  viguit,  ul 
supplicatio  solemnis  corporis  Chrisli  a  cathedrali  egrediens  in 
regnlarium  ecclesia,  ubi  solenini  cum  apparatu  SS.  Sacramen 
tum  exponebatur,    diniitleretur,-  deinde   vero  coram   eodeni 
SS.    Sacramento    populi    venerationi    proposito,    adstantibus 
episcopo  ac  magistratu,  aliisque  urbis   cœtibus  religiosis  ac 
nobilioribus,   Missa    solemniter   decantareUir.    Episcopo    vila 
functo,  alius  sufficitur  qui  sede  potitus,  certior  factus  de  hoc 
usu,    decernit,  ut  tn  posteruiu   processio,  juxta  caereraonialis 
praeseripturn,  revertens  incathedralem  ecelesiain,  unde  exierat, 
fineni  babeat  :  et  missa    solemnis   ante  processionem,  supra- 
dictis  inleressentibus,  decantetur.  Magni  sunt  ex  hoc  excitatl 
claraores  etquerelœ  tam  a  capitulo  cathedralis  quam  a  uiagis- 

REVUE  THÉOL.,  3""^  CAH.   18G1.  Il) 


—     294     - 

Iratii,  qvii  veterein  coiisueludinem  populi  aninio  niniis  lise- 
rentem  prsetendenlcs,  eam  religiose  servandam  esse  conten- 
debant.  Isla  tamen  episcopuiu  a  sententia  dimovere  non 
polucrunt.  Veiuiii  jiniio  insequenti  inleiveniente  episcôpi 
niorle,  cuni  lesluni  Corporis  Cliristi  occiirrerit  sede  vacante, 
capituluui  et  niagistratns  opportunani  nacli  occasionem, 
veterem  consuetudineni,  demortui  episcôpi  decreto  sublatani, 
revocandani  existiiiiariint.  Interdiim  tamen  ob  sedis  vacan- 
tiani  iioniiiiUœ  conteiiliones  insurgunt,  nam  l.arcliipresbytcr, 
ex  eo  quod  potiretur  titiilo  et  honoribus  prolonotarii  apostolici 
ad  instar  participatitiuin,  volebat  Sacraïuentum  in  processione 
déferre,  quin  tamen,  ea  absoliita,  missam  solemnem  decan- 
tarel,  causam  pra-lexens  segrse  valeludinis,  idque  sibi  licere 
a(]firmal)at,  non  obstaiitibus  S.  R.  C.  decretis,  eo  quod  privi- 
légia prolonotarii  apostolici  in  idem  ferme  reeidunt  cum  illis 
episcoporum.  2.  Canonici,  qui  prîecedenti  anno  privilegium 
Milrœ  obtinuerant,  ipsam  in  processione  déferre  volebanl, 
ailegantes  exemplum  Cardinaliura  ac  Prœlatorum  in  proces- 
sione quae  Romse  a  Sumnio  Pontifice  peragitur.  Quœritur  : 

1.  A  quo,  et  qtionain  tenipore  solemnitas  Corporis  Christi, 
et  an  eodem  tenipore  eliam  processio  solemnis ,  instilula 
fiierit  ? 

2.  Nnni  canonici,  et  niagistratns  propter  populi  qxierelas ,  prout 
in  casiii  decrelum  episcôpi  quiverint  irritare  :  et  vlruin  epi- 
scopo  contra  inveteralain  consuetudineni  aliquid  de  iis,  lato 
decreto,  ininiulare  licuerit  ? 

o.  Qiiid  sentienduni  de  promota  ah  urchipreshytero  qiiœstione, 
ejusque  ratione  :  quid  de  Mitra  ut  in  casa  deferenda,  sin 
minus  de  pileolo  ? 
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XII. 

Die  5  juin  18G1,  iioru  6  1/4  a  meridie. 
CiilHxtus  sacerdos  sacrorum  litiium  apprime  periliis,  cinn  in 
quadain  civitate  infra  octavain  Corporis  Christi  casu  adesset, 
nonnulla  notât  tuiii  iuler  vesperaruiu  soleuinia  quse  cantantur 
SSino  Sacraïuento  exposito,  tum  inter  varias  supplicaliones 
qiia3  fiunt  a  quibusdam  piiscœtibiis  ac  sodalitiis,  (jiue  iionnisi 
per  abusuiu  fieri  sibi  vldenlur.  De  bis  cum  amico  cseremo- 
niaiuni  in  eathedrali  magistro  coHoquens,  singillalini  obser- 
vai ;  1.  Quod  tam  hebdoiuadariiis  quani  adsistentes  in  thurifi- 
catione  SS.  Sacrauieiiti  ad  Magnifical ^  geniiflexerunl  in 
suppedaneo,  potins  qnani  in  infimo  gradu  altaris,  nt  fert 
cserenioniale  episcopornm  ;  2.  Qnod  thus  iniposituin  luit  in 
tbnribnhini  ad  versiculuni  :  et  antiquum  docuinentuin  etc. 
minime  veruoi  ad  aliuni  :  Genitori  etc.;  ut  Instructio  Cleinen- 
tina  statuere  videtur.  ô.  Quod  in  collegiata  ubi  SS.  Sacrainen- 
tuui  expletis  vesperis  exponitur ,  illud  bis  ferme  siinul 
thnrificatur  ;  primo  qnidem  statim  ac  est  elevatum,  secundo 
ad  versicnlum  Genitori  etc.  quum  tamen  altéra  tantum  thuri- 
fîcatio  sufficere  videatnr,  propter  brevissimani  nioram  quse 
inlercedit  inter  elevationem  Sacramenti  et  cantum  slropha? 
Genitori  (jenitoque  etc.  Qiioad  auteni  varias  ecclesiarum  pro- 
cessiones  animadvertit;  l.Ministrum  crucem  processionalem 
deferentem  non  rite  indutum  fuisse  vestibus  subdiaconalibus, 
cum  id  tantum  in  feria  V  et  VI  majoris  Hebdomadœ  iiceat.  2. 
Nullo  modo  permittendum  esse,  ut  laici  regulares  qui  sup- 
plicationibus  intersunt  in  aliis  ecclesiis  clero  carentibus, 
iisdem  sacris  véslibus  induti  procédant.  5.  Ferendam  pariter 
non  esse  praxim  sodalium  confrateruitatis  SS.  Coidis  Jesu, 
qui  per  piocessionem  diei  octavae  deferunt  imaginem 
SS.  Salvatoris ,  sacrum  ia  manu  Cor  suum  habentis. 
Quseritur  : 
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1.  Quœnam  origo  suvplicationiun  /;er,  oclavam  Corporis 
Christi  ?  Et  quonam  tempore  wos  incœperit  vesperas 
coram  SS.  Sacraineiilu  piihlicœ  venerationi  exposito,  de- 
canlandi  ? 

-1.  Qiiid  de  singulis  in  casu  dicendum  ? 

XUI. 

Die  2^  _/»/«   1801,  hora  0  a  meridie. 
Habebilur  oralio  de  huulibus  S.  Vincenlii  a  Paulo,  de  Divinis 
inter  Sacerdoles  coUalionuin  inslitutoris,  sub  cujus  auspiciis 
congrogalur  cœtus  nosler. 

XIV. 

Die  7  augusti  1861,  linru  5  3^4  a  meridie. 
Anseluuis  cujusdam  ecclesise  matricis  non  ignobilis  oppidi 
capp(;llanus,  rogalus  de  orcfinandis  quibusdam  in  calendario 
diœcesano  translaiioiiibus,  ob  occurrentem  octavaiu  Titularis 
et  Dedicationis  ejusdein  ecclesiîB,  anceps  est,  an  duplex  offi- 
ciiim  transfeii'i  queat  ad  diein  seciindam  novembris  quod 
alias,  déficiente  loco,ainandari  non  possil.  Adititaqiie  Alipiuin 
sacerdotem  valde  in  scientia  sacroruiu  riluuni  expert  uni,  oui 
pr/eler  banc  quaestionem  alias  quoque  eadem  de  re  enodandas 
proponil.  i.  Nuin  quando  ob  concurrentiam  dominical  die 
2  Novembris,  transferri  débet  soleinnis  Coinniemoratio  De- 
functorum  ad  feriani  H,  liceat  duplex  ofïïcium,  quod  ulterius 
nequit  reniitti,  diei  ô  assignari  ?  2.  Quem  sensuni,  pro  sacer- 
dole  ad  quotidianaiu  celebrationeni  juxla  nienteni  fundaloruni 
cappellaiiiœ  obstricto,  importent  illa  verba  decreti  S.  R.  C. 
4.  Aug.  1665  in  iina  Daliuat.  quœ  ferunt,  posse  bac  die 
2  Novembris  applicari  a  sacerdote  sacrificia  ad  libitum,  scilicet 
vel  pro  omnibus  Fidelibus  Defunctis,  vel  pro  aliquibus  tan- 
tum  ?  5.  Au  possit   colionestari    anli(iua   consueludo  i)ropii8e 
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ecclesiœ,  quotidie  infra  octavaui  defiinctoruni  solemniter 
decantandi  niissani  pro  defiinctis  parliciilaribus,  ac  sero  ca- 
nendi  niatutinuni  defunctoium,  ad  quod  magna  cuni  fre- 
quentia  populiis  aecedit.  Qugeritur  : 

1 .  Quandonam  incœperit  in  Ecclesia  sotemnis  Defunctoruin 
comntcmoratio  ? 

2.  Qtiid  respondere  debeat  Alipitts  qitoad priniam  in  casu  quœs- 
tionem;  An  liceat  Iransferre  officium  duplex  ad  diem  secun- 
dain  JVovenibris? 

ô.   Quid  sentiendion  de  tribus  aliis  in  casu  propositis  ? 

XV. 

Die  21   augusti  1861,  hora  o   \j'i  a  meridie. 
Habebitur  sermo   de  Assuinptione  Deiparge  Virginis,  quam 
peculiaieiu  sibi  palronam  jani  inde  ab  initio  Academia  adlegit, 
quocum  juxta  morem,  annuiis  Acadeuiiae  cursus  absolvetur. 


SOLUTION   DES   QUESTIONS 

PROPOSÉES  DANS  LES  CONFÉRENCES 

LITURGIQUES  DE  ROME.  (Suite  (1). 


Deuxième  conférence.  1°  Tous  les  auteurs  (2)  s'accordent  à 
nous  enseigner  que  la  fête  de  Noël  a  toujours  été  fixée  au  25 

(1)  V.  2°"=  cahier,  pag.  227. 

(2)  Merali  cit.  supra,  lit.  3,  n.  4;  Marlène,  cil.  cap.  12,  Tbomassin,  cil. 
cap.  6;  Rened.  XIV,  de  festis  Domini,  lit.  I,  cap.  7.  n.  63;  Baiiiel,  Vies  des 
SS.  tome  XII,  §2;  Theophii.  Raynaud,  Pontificalia^  tom.  X,  pag.  .58.5;  Ho- 
noré de  Sle-.Marie,  Obset-vationes,  etc.  loin  II,  lib.  3,  disserl.  2,  art.  I . 
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décembre,  dans  l'Eglise  latine;  au  contraire,  en  Orient,  et  à 
part  quelques-uns  qui  fixaient  la  naissance  de  N.-S.  au  15  mai, 
ou  au  21  avril,  on  célébrait  en  général  celte  fêle  en  mème- 
tenips  que  lEpiphanie,  savoir  le  6  janvier.  Toutefois,  vers  le 
4"  siècle,  les  orientaux  se  rangèrent  à  l'opinion  des  latins,  et 
célébrèrent  la  fête  de  Noël  au  25  décembre. 

2°  Quelques  auteurs  ont  voulu  attribuer  l'établissement  de 
la  fête  de  Noël  au  pape  S.  Jules,  qui  vivait  vers  le  milieu  du 
4®  siècle;  mais  généralement  on  la  croit  plus  ancienne,  on  la 
fait  même  remonter  jusqu'aux  Apôtres. 

5"  Les  rites  particuliers  à  ce  jour  étaient  aussi  nombreux 
que  variés.  Martène  en  fait  l'énumération.  A  Rome,  on  chan- 
tait deux  matines,  les  premières  à  Ste-Marie-31ajeure,  avant 
la  première  messe  de  nuit,  et  les  secondes  à  S.  Pierre,  à  l'heure 
ordinaire.  En  France,  le  chant  des  Nocturnes  se  prolongeait 
toute  la  nuit.  A  chacun  des  nocturnes,  on  niellait  un  devant 
d'autel  de  couleur  différente.  En  plusieurs  églises,  linvita- 
toire  était  chanté  selon  un  rite  tout  particulier,  il  était  suivi 
de  plusieurs  hymnes,  la  5"  leçon  était  chantée  par  le  Roi, 
lorsqu  ii  assistait  à  loflice,  pour  la  dernière  on  chantait  l'évan- 
gile  Liber  (jenerationis,  et  après  les  matines  il  y  avait  proces- 
sion à  la  crèche.  A  la  messe  de  minuit,  on  chantait  le  Gloria 
in  excelsis  en  grec,  il  y  avait  une  prophétie  avant  l'épitre,  on 
faisait  l'offrande;  les  laudes  étaient  commencées  inimédiale- 
nient  avant  la  fin  de  la  messe,  et  l'on  n'y  disait  pas  d'hymne. 
A  la  troisième  messe,  on  chantait  une  antienne  avant  l'évan- 
gile, et  les  fidèles  communiaient  pendant  la  messe. 

4°  Quant  aux  coutumes  rapportées  dans  le  cas  exposé,  elles 
ne  peuvent  être  tolérées.  Les  deux  premières  sont  en  effet 
nettement  opposées  au  cérémonial,  aux  termes  du(juel  les 
matines  se  chantent  comme  les  autJ'cs  jours  (I).   La  tioisième 

(!)  Carein.  Episcop.  lib.  11.  caj).  l'i. 
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el  la  qualrièuie  ont  été  condamnées  à  diverses  reprises  par  la 
Congrégation  des  Rites,  el  conséqueniment,  doivent  aussi  être 
éliminées  (1). 

Troisième  CONFÉRENCE,  i"  La  coutume  de  célébrer  trois  messe." 
à  la  fêle  de  Noël  est  très-ancienne  dans  l'église  latine,  et  plu- 
sieurs en  attribuent  l'origine  à  une  constitution  du  pape 
S.  Télesphore  qui  vivait  vers  l'an  140.  Mais  comme  cette  consti- 
tution passe  assez  généralement  pour  apocryphe,  d'aulres  n'y 
voient  qu'un  vestige  de  l'usage  ancien  qui  permettait  aux 
prêtres  de  célébrer  plusieurs  messes  aux  jours  solennels. 
S.  Thomas,  5  part.  q.  8Ô.  a.  2.  explique  la  raison  mystique  de 
ce  privilège  dont  ne  jouit  pas  l'Eglise  d'Orient. 

2°  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les  Mélanges  théoloijiques, 
4*  série,  page  424  et  suiv. 

5°  Il  n'est  pas  vrai  que  le  prêtre  qui  aurait  communié  à  la 
manière  des  laïques,  pourrait  après  cela,  eélébi  or  deux  messes, 
parce  que  le  privilège  n'est  accordé  que  pour  trois  sacrifices. 
Le  prêtre  ordonné  le  jour  de  Noël  aurait  au  contraire  le  droit 
de  revendiquer  le  privilège,  parce  que  dans  la  messe  d'ordi- 
nation, il  est  aussi  sacrificateur.^ 

Aux  deux  premières  messes,  il  ne  faut  pas  purifier  le  ca- 
lice (2),  mais  aux  termes  de  la  rubrique,  les  doigts  sont  lavés 
dans  un  vase  d'eau  placé  près  de  l'autel. 

Quatrième  co.nférence.  1°  On  pourra  consulter  sur  celle  ques- 
tion les  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut,  el  l'on  y  verra 
que  la  fête  de  l'Epiphanie  est  de  la  j)lus  haute  antiquité,  et 
quelle  est  regardée  comme  étant  d'institution  apostolique.  Elle 
a  été  établie  pour  honorer  les  trois  mystères  que  l'Eglise  rap- 
pelle dans  les  antiennes  4le  Benediclus  et  de  Magnificat.  A  cette 

fl)  Cfr.  S.  H  C.  Dccreta.  v.  Coiunuiiiio  ^i  i,  ii.  2,  el  Missa  §  I,  n.  «S. 
[2)  16  Sept.    1702,   iu  uiio  Riyn.  Purlui/all.  Cfi.  .S.   H.  C.  Dccreta.  V. 
Missa  §6,  11.  li. 
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(ripU;  inaiiifeslatioii  du  Sauveur,  l'Eglise  do  >Iilati  en  ajoutait 
une  qualrièiue,  dont  elle  rappelle  le  souvenir,  savoir  la  mul- 
tiplication des  pains.  Nonietlons  pas  de  mentionner  lopinion 
de  Durandus.  Selon  cet  ancien  liturgiste,  l'Eglise  aurait  (ixé 
la  mémoire  des  trois  manifestations  du  Sauveur  au  6  janvier, 
parce  que  ce  jour  était  fêté  solennellement,  au  temps  de  l'em- 
pereur Auguste,  en  l'honneur  du  triomphe  qu'il  avait  rem- 
porté sur  les  Parthes,  les  Egyptiens  et  les  3Ièdes.  Elle  aurait 
ainsi  voulu,  par  une  grande  solennité  religieuse,  détourner 
les  romains  d Une  cérémonie  profane. 

:2"  Celte  cérémonie  était  indubitablement  en  usage  aux  5* 
et  6"  siècles,  puisqu'il  en  est  fait  mention  dans  les  Conciles 
d'Auxerre  et  de  Brague,  mais  les  auteurs  en  font  remonter 
lorigine  au  Concile  de  Nicée,  dans  lequel  fut  fixé  le  jour  de 
Pâques  (I). 

La  publication  des  fêtes  est  faite  par  l'archidiacre,  ou  un 
chanoine,  ou  un  bénéficier,  ou  un  autre,  selon  l'usage  de  cha- 
(jue  église,  qui  porte  la  chape.  Dans  les  églises  qui  n'ont  pas 
de  chanoine,  c'est,  dit  Bauldry,  ou  le  diacre,  ou  un  autre  qui 
fait  cette  publication  en  langue  vulgaire  (2). 

>'  Hujusmodi  consuetudo,  ajoute  Baudry,  utpote  utilis,  et 
'>  laudabilis,  ubique  observari  deberet,  non  tantum  in  ecclesiis 
1'  calhedralibus.  >  Toutefois  il  n'y  a  pas  là  d'obligation.  Quant 
aux  cathédrales,  il  paraît  assez,  d'après  les  termes  du  Ponti" 
fical  et  du  Cérémonial,  que  la  chose  doit  avoir  lieu. 

5"  La  raison  apportée  par  lévêque  pour  ordonner  la  trans- 
lation de  S.  Nicanor  du  10  janviei',  jusqu'après  l'octave  de 
I  Epiphanie,  n'est  pas  suffisante  pour  justifier  cette  mesure. 
Car  de  droit,  le  titulaire  d'une  églisi;  n'a  pas  de  férialion  dans 


(1)  Cfr.  Calalaiio  in  Pontif.  Rom.  loin.  H,  pag.  4,  édil.  Paris.  1852. 

(2)  Manuule  Sucrar .  Cœrcin.  pari   iV.  cap.  '2,  ii.  il. 
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le  peuple,  et  d'un  autre  côté  le  peu  de  solennité  apportée  à 
célébrer  sa  fête  ne  peut  pas  le  priver  de  sa  qualité.  Au  con- 
traire, le  rite  de  l"'  classe,  qui  est  attribué  à  S.  INicanor,  le 
ferait  regarder  à  juste  titre  comme  titulaire  au  même  degré 
(jue  S.  Etienne.  On  ne  devrait  donc  pas  le  transférer. 

Cinquième  conférence.  1°  Benoit  X(V  traije  ce  point  de  ma- 
nière à  ne  rien  laisser  à  désirer.  Après  avoir  rapporté  lopi- 
nion  la  plus  commune  qui  attribue  l'établissement  de  celte 
fête  au  pape  Gélase  I  qui  comptait  ainsi  faire  tomber  les  luper- 
c-ales,  il  résume  en  peu  de  mots  les  arguments  que  font  valoir 
les  patrons  de  l'opinion  qui  attribue  à  cette  fête  une  plus 
haute  antiquité.  Selon  les  Bollandistes,  elle  serait  même  din- 
>titution  apostolique.  Quant  à  la  procession,  le  savant  Pontife 
estime  qu'elle  a  été  établie  dès  avant  le  temps  du  pape  Ser- 
gius,  pour  remplacer  les  Ambiirbalia  (i).  Sergius  vivait  sur  la 
fin  du  5*  siècle. 

Les  auteurs  ne  remarquent  qu'un  bien  pe'.it  nombre  de  rites 
particuliers,  en  ce  jour.  Marténe  signale,  en  quelques  lieux, 
la  bénédiction  du  feu.  la  tenue  du  cierge  en  main  pendant 
toute  la  messe,  et  à  Rome,  la  procession  qui  se  faisait  nu-pieds. 

2°  On  n'a  aucune  raison  pour  justifier  une  messe  votive  de 
la  Ste-Vierge.  en  l'un  ou  lautre  de  ces  dimanches  privilégiés, 
puisque  l'église  est  supposée  dédiée  à  la  Ste-Vierge,  sous  le 
vocable  de  llmmaculée  Conception.  Au  surplus,  la  Congréga- 
tion des  rites  l'a  décidé  (2). 

5°  Le  premier  usage  dont  il  est  parlé  ici  est  certainement 
repréhensible.  Si  les  ornements  dont  on  charge  les  cierges 
empêchent  de  garder  les  rubriques,  il  suffira  de  faire  dispa- 
raître ces  ornements.   Le  deuxième  usage  ne  peut    pas   non 


(1)  De  festis  B.  M.  V.  Lib.  Il,  cap.  2,  n.  7  el  ss. 

(2)  |.DSe()l.  in  Toletana,  ad  2.  Gurdell.  ii.  390(i. 
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plus  être  justifié  par  la  raison  apportée,  à  moins  que  le  peuple 
ou  un  obstacle  n'inlerceple  la  vue  de  laulel  où  se  trouve  le 
S.  Sacrenienl.  Quant  à  la  Iroisièaie  coutume,  elle  peut  être 
tolérée,  pourvu  quelle  ne  parte  pas  d'un  principe  mauvais, 
et  quelle  n'ait  pas  des  suites  repréhensibles. 

Sixième  coNFÉnENCi:.  i"  Autrefois  on  n'aspergeait  de  cendres 
que  les  seuls  pénitents  publics,  qui  étaient  chassés  de  l'église, 
le  premier  jour  du  carême.  Dans  la  suite  les  fidèles,  par  esprit 
d'humililé  et  de  pénitence,  s'associèrent  aux  pénitents  pour 
recevoir  les  cendres,  et  vers  le  12"  et  lo"  siècle,  cet  usage  de- 
vint général.  On  sait  du  reste  que  ce  n'est  quau  moyen-àgo 
que  le  mercredi  qui  précède  la  quadragésime  fut  le  premier 
jour  du  carême.  Jusqu'après  le  7"  siècle,  ce  saint  temps  ne 
commença  que  le  lundi  suivant. 

Parmi  les  cérémonies  de  ce  jour,  outre  Téloignement  des 
pénitents,  on  peut  compter  l'aspersion  de  l'eau  bénite,  et  le 
mode  de  recevoir  les  cendres,  à  pieds  nus. 

3"  Dans  celte  cérémonie,  les  cendres  ont  une  signification 
toute  mystique  A)  Elles  indiquent  l'humiliation.  B)  La  péni- 
tence. C)  La  mort.  L'Eglise  a  encore  en  vue  cette  triple  signifi- 
cation. iMais  en  outre,  en  ordonnant  d'employer  pour  faire  les 
cendres,  les  rameaux  bénits  et  portés  triomphalement  l'année; 
précédente,  elle  veut  nous  rappeler  que  c'est  par  la  pénitence 
qu'on  arrive  à  la  victoire  et  à  la  paix  (1).  Conséqueiumenl  pour 
entrer  complètement  dans  l'esprit  de  l'Eglise,  il  est  nécessaire 
d'observer  la  rubrique  du  Missel  :  cineres  facli  de  ramis  oli- 
varuin  sive  uliorum  arboruin prœcedeitti aiiiio  heiieilictis.  Cepen- 
dant, si  malgré  les  précautions  qu'on  aurait  prises,  ces  ra- 
meaux   venaient  à  manquer,  on    ne   devrait  pas  pour  cela 


(1)  Cl'r.  Rocca,  Cœrcin.  A  posta/,  loin.  1,  pai^.  217,  Macri,  verb.  Cincruiii 
flics.,  GavanUis  clalii. 
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omettre  la  cérémonie  des  cendres,  puisque  du  moins  on  sau- 
verait quelques-unes  des  significations  mystiques  attachées  à 
cette  cérémonie.  • 

3°.  1°  La  réponse  du  maître  des  cérémonies  ne  le  justifie 
pas,  il  n'a  pas  pris  les  précautions  que  lui  commande  la  pru- 
dence la  plus  vulgaire.  2°  Aux  termes  du  cérémonial,  les 
princes  et  ambassadeurs  reçoivent  les  cendres  après  les  chanoi- 
nes parés,  mais  les  magistrats  et  officiers  ne  peuvent  les  rece- 
voir qu'après  tout  le  clergé  ;  la  Congrégation  des  Rites  veut  que 
cette  règle  soit  gardée,  nonobstant  la  coutume  contraire  (f). 
5°  La  plupart  des  auteurs,  Bissus,  Baudry,  Merali,  Cavalieri, 
Tetamo,  etc.  permettent  de  bénir  en  particulier  les  cendres 
pour  les  personnes  qui  ne  peuvent  assister  à  la  messe  solen- 
nelle, à  plus  forte  raison  sera-t-il  permis  d'imposer  des  cendres 
solennellement  bénites  à  ceux  qui  arrivent  après  la  cérémonie 
terminée.  Il  convient  toutefois  de  ne  les  donner  qu'après  la 
messe.  4"  Ce  n'est  pas  sur  le  front,  mais  sur  les  cheveux  qu'on 
doit  jeter  les  cendres,  et  les  femmes  doivent  ôter  leur  voile 
disent  nos  auteurs.  Cependant  si  l'on  prévoit  un  refus,  dit 
Tetamo  ,on  mettra  les  cendres  sur  leur  voile.  5"  Le  cérémo- 
niaire  a  suivi  ici  le  sentiment  de  Baldeschi,  qui  est  contraire 
aux  autres  lilurgistes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer 
dans  ce  conflit,  toutefois  observons  que  le  motif  apporté  n'est 
[)as  du  tout  concluant;  le  contraire  a  lieu  en  effet  pour  Vln- 
vurnatiis  est,  quand  le  célébrant  ne  s'assied  pas. 

(1)  19  Julii  1642,  Interamnen.  10  Sepl.  4758  in  VclUertm,  ad  6.  1G  Mari. 
I833,in  Senen.  Garddlini,  iniin.    1234,  3765,  4334. 
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ONZIÈME    CAS    DE    COrVSCIEIXCE  '^ 


Paschalis  lempore,  acce<lil  ad  confessariura  Maevia,  eiquc 
ex{)onil  se  inetu  perciilsaiu  ob  minas,  quin  clarnare  polueril, 
copuhiin  cuiii  viri  siii  fratre  non  seinel  habuisse.  Ilis  auililis, 
confessarius  Maevise  iniiuil  eain  jus  peteiidi  debitum  amisisse, 
licet  reddere  tenereliir;  (juin  imo  eain  non  posse  absolvi  de- 
ciaravit,  nisi  antea  a  S,  Pœnitentiaria  facultaleni  ipse  habuis- 
set.  Intérim  hoc  consilii  eidem  dédit,  ut  scilicet  sislerel 
coram  confessario  ex  ordine  Mendicanliuiii  :  ipsis  enim  supra 
hujusuiodi  peccata  facullas  esl.  Sed  cum  non  facile  hune  niu- 
lier  possel  adiré,  eadein  die  prsecepto  paschali  satisfacere 
cupiens,  ad  alium  qui  eodem  in  templo  (idelium  confessiones 
excipiebat,  accessit.  Hic  conlra  judicavit  Mseviam  suum  jus 
non  amisisse;  tum  quia  vim  in  illo  facinore  passa  erat,  tum 
quia  hujusinodi  pœnam  prorsus  ignorabat.  Imo  deciaravil 
posse  intérim  a  culpa  absohi,  et  postea  opportune  tempore  a 
S.  Pœnilenliaria  impediuienti  dispeusationem  oblinere,  si  ta- 


(I)  Nous  continuons  la  solution  des  cas  de  morale  des  Conférences  romai- 
nes, année  I8o9-I860,  sur  les  empêchements  de  mariage.  Nous  avons 
résolu  les  dix  premiers  cas  dans  les  deux  séries  précédentes;  il  nous  en 
reste  six  à  résoudre.  Nous  avons  à  diverses  reprises  émis  le  vœu  de  voir 
adopter  la  mélhode  romaine  daiis  les  conférenctis  cantonales  sur  les  ques- 
tions de  lliéoiogie  morale  Nous  avons  vu  avec  plaisir  ([ue  dans  les  confé- 
rences de  quelques  diocèses,  on  ait  proposé  aux  diflérenls  cercles  des  cas 
de  morale,  qui  se  rapprochent  à  certain  degré  pour  la  méthode,  de  ceux 
dont  nous  avons  entrepris  la  solution.  Nous  le  répétons  encore,  on  ne  sau- 
rait marcher  dans  une  voie  meilleure  et  plus  utile;  c'est  joindre  la  solidité 
à  la  pratique,  et  mettre  en  exercice  des  facultés  précieuses  qu'on  laisse  sou- 
vent sommeiller  ilans  l'étude  de  la  théologie  morale. 


nien  incurrerit.  Hinc  illain  ad  doloreui  excitatam  dimisit  ab- 
solulaiîi;  anxiiis  vero  de  sua  agendi  ratione  a  viro  tlieologo 
quaerit  : 

1°  Quidjiirift  de  impedimenlo  offinitatis  conlracto  post  matri- 
woniitm  ? 

'i"  An  el  quœ  vis  vel  ignorantia  excuset  ab  incurrendo  Imjus- 
mndi  impedimenlo  ? 

5°  Qnid  dicendiim  de  sj/o  et  alferhis  cnnfesftarii  jndirio? 

I. 

1.  Les  canonistes  et  les  théologiens  distinguent  ordinaire- 
ment les  empêchements  de  mariage  en  empêchements  antécé- 
dents el  en  empêchements  subséquents  au  mariage;  mais  il 
faut  bien  comprendre  celle  distinclion.  A  proprement  parler, 
les  empêchements  antécédents  sont  seuls  de  véritables  empê- 
chements, par  rapport  à  un  futur  mariage  qu'ils  empêchent 
de  contracter  soit  validement,  soit  licitement.  Il  y  a  trois  cas 
seulement  où  un  événement  arrivé  pendant  le  mariage  a  la 
puissance  de  dissoudre  celui-ci  :  c'est  d'abord  la  profession 
religieuse  solennelle,  émise  avant  la  consommation  du  ma- 
riage, un  décret  dissolutoire  émanant  du  Souverain  Pontife 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  enfin  le  cas  que  les  canonis- 
tes appellent  généralement  casum  apustoli.  Hors  de  là.  aucun 
empêchement  subséquent  ne  peut  infirmer  la  validité  d'un 
mariage  validement  contracté,  fùt-il  de  la  nature  de  ceux  qui 
empêchent  la  validité  d'un  mariage  futur. 

2.  Ces  principes  généraux  rappelés  .  venons  à  l'empêche- 
ment d'affinité  dont  il  est  ici  question.  L'aiïinité  est  une  al- 
liance que  l'on  contracte  avec  les  parents  de  la  personne  avec 
qui  on  a  eu  commerce  charnel  soil  licite  ou  matrimonial,  soit 
illicite  ou  exlra-matrimonial.  L'affinité  qui  précède  le  mariage 
est  un  empêchement  dirimant,  qui  s'étend  jusqu'au  quatrième 
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degré,  lorsque  lafïïnité  est  légitime,  jusqu'au  second  degré 
seulement,  lorsqu'elle  est  illicite.  Mais  lorsqu'elle  survient 
pendant  le  mariage,  c'est-à-dire,  lorsque  lun  des  époux  \ieut 
à  avoir  un  commerce  charnel  avec  une  personne,  parente  de 
son  conjoint  au  premier  ou  au  second  degré,  en  ligne  directe, 
ou  en  ligne  collatérale,  cette  allinité  criminelle  n'a  dautre 
effet  sur  le  mariage,  que  d'en  restreindre  l'exeicice  relative- 
ment à  l'époux  coupable;  il  est  privé  du  droit  de  demander  le 
devoir  conjugal,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  légitimement  dis[)ensé, 
mais  il  peut  rendre  ce  devoir,  et  même  il  le  doit,  lorscjue  la 
demande  est  raisonnable.  Comme  on  le  voit,  c'est  plutôt  une 
peine  qu'un  empêchement  ou  une  inhabilité;  elle  ne  s'élend 
pas  au  delà  du  second  degré.  La  généralité  des  auteurs  tirent 
le  principe  de  celte  disposition  du  Ch.  si  quis,  de  eo  qui  cogno- 
vit,  etc.,  où  il  est  statué  :  si  quis  cuin  filiastra  sua  scieiiter  for- 
nicalus  fuerit^  nec  a  maire  debilum  petere  ncc  fdiam  itnquam 
habere  potest  uxorem.  Le  droit  ne  parle  ici  que  du  premier  de- 
gré d'affinité;  il  est  néanmoins  certain  qu'avant  le  Concile  de 
Trente,  cette  peine,  comuie  aussi  l'empêchement  d'affinité  il- 
légitime s'étendait  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 
Mais  depuis  le  Concile  de  Trente,  la  peine  comme  l'empêche- 
ment ne  s'étendent  plus  au  delà  du  second  degré,  comme  il 
appert  dune  déclaration  de  Grégoire  XIII,  où  il  est  dit  :  SS. 
DD.  Gregorius  XIII  ex  sententia  Congregutionis  dixit  per  hoc 
decretum  (id  est,  Trid.)  ahtalum  censeri  iiupeditncntuni  quoque 
superveniens  uffinilatis  posl  conlractuin  mairimonium.  Cuitci- 
lium  suslulil  tcrtium  et  (juarlum  gradinn,  e.rgo  in  omnibus  (1). 
5.  Quant  au  pouvoir  de  dispenser  de  celte  peine,  (pielques 
auteurs  \eulent  le  restreindre  au  Souverain  Pontife,  par  la  rai- 
son qu'il  s'agit  ici   dune  loi  générale.   Et  en  effet,  si  l'on  ne 

(I)  S.  Alph.  n"1070. 
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faisait  attention  qu'au  droit  strict,  c'est  ainsi  qu'il  faudrait 
raisonner.  IMais  les  auteurs  reconnaissent  très-coniniunément 
à  l'évèque  le  pouvoir  de  dispenser,  et  cela  en  vertu  d'une  cou- 
tume généralement  établie.  Du  reste,  dans  ce  pays,  il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté  pour  la  pratique,  car  nos  évêques  ob- 
tiennent ce  pouvoir  dans  leurs  Quinquennales.  Plusieurs  au- 
teurs prétendent  aussi  que  les  religieux  des  ordres  mendiants 
ont  le  pouvoir  d'accorder  cette  dispense  en  confession,  pour  le 
for  intérieur  seulement,  du  moins  lorsqu'ils  ont  été  autorisés 
à  cela  par  leurs  supérieurs  (I),  en  vertu  d'anciens  privilèges  à 
eux  concédés  par  Martin  V,  Jules  II  et  S.  Pie  V.  Il  est  vrai  que 
Concina  regarde  tous  ces  privilèges  comme  supposés,  parce 
qu'il  ne  les  trouve  pas  dans  le  Bullaire.  Mais  cette  raison  n'est 
pas  tout-à-fait  décisive,  si  Ion  peut  autrement  constater  leur 
authenticité.  Didacus  ah  Aragonia  {Dilucidatio  privilegio- 
rum  etc.  tr.  6,  cap.  G,  n.  12)  allirme  que  Tauthentique  de  ce 
privilège  est  conservé  dans  les  archives  du  couvent  d'Ara 
Cœli  ;  il  a  été  accordé  directement  par  Martin  V,  et  par  Jules  II 
aux  Bénédictins,  et  par  Pie  V  aux  Mineurs,  mais  par  la  com- 
munication des  privilèges,  il  est  étendu  à  tous  les  ordres  men- 
diants. V.  Coinp.  prîvileg.  Societ.  Jesu.  Titre:  Dispensatio  §  8. — 
Enfin  il  y  a  des  auteurs  qui,  tout  en  regardant  ces  privilèges 
comme  authentiques,  soutiennent  qu'ils  ont  été  abrogés  par 
Urbain  Vlllavectouslesautres  privilèges  accordés  motu  proprio 
avant  l'année  1631  (2).  La  chose  paraît  douteuse  à  Clericati, 
Decis.  51,  n.  55,  et  il  l'abandonne  à  la  conscience  des  réguliers, 
tout  en  leur  recommandant  de  n'user  de  ce  privilège  qu'avec 
une  autorisation  spéciale  de  leurs  supérieurs.  Didacus,  L  c. 
exige  même  une  permission  émanant  du  provincial. 


(1)  S.  Alph.  n.  4076. 

(2)  De  Juslis,  1.  If,  c.  2. 
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II. 

4.  Ati  et  qiiœ  vis  vel  ignoraiilia  excusel  ah  incurreudo  hujus- 
niodi inipedinienlo?  R.  1.  On  distinguo  la  violence  phymiiie,  ou 
absolue  fie  la  violence  monde.  Quant  à  la  violence  physique, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  excuse  de  cette  peine  ou  de  cet 
empêchement,  car  quelle  que  soit  l'opinion  (\vu^  l'on  tienne 
sur  la  nature  de  celte  disposition,  du  moins  tout  le  monde 
reconnaît  que,  pour  en  encourir  les  effets,  il  faut  qnil  y  ait 
péché  grave.  Pour  ce  qui  est  de  la  violence  morale,  les  auteurs 
sont  partagés,  du  moins  lors(jue  la  violence  morale  na  pas  eu 
pour  effet  d'empêcher  la  délibération  nécessaire  pour  com- 
mettre un  péché  grave.  Les  auteurs,  qui  prétendent  que  la 
violence  morale  laisse  subsister  lenipêchement,  sappuient 
généralement  sur  une  analogie  qu'ils  tirent  du  C.  Sacris  5. 
De  iis  quœ  l't  etc.,  où  il  est  question  de  celui  qui.  forcé  par  la 
crainte,  communique  avec  un  excommunié.  On  demande  s'il 
encouit  l'excommunication,  et  Innocent  III  répond  :  «  Licet 
)•  meliis  attenaet  culpam^  quia  tauieii  eain  non  prorsus  excludit, 
i>  cum  pro  nullo  metu  debeal  quis  mortale  peccatum  incurrere. 
i>  excommunicationis  lahe  credimus  inquinari.  »  Et  il  n'y  a  pas 
moyen  de  dire  fju'il  s'agit  ici  d'une  crainte  légère,  car  le  Sou- 
verain Pontife  dit  formellement  pro  nullo  nietu.  Cependant  le 
texte  qui,  à  la  première  vue,  parait  si  formel,  ne  prouve  pas 
grand'chose.  Car  on  peut  se  convaincre  par  le  contexte  qu'il 
s'agit  ici  d'une  violence  faite  précisément  au  mépris  de  l'ex- 
communication ;  sinon,  hors  ce  cas  de  mépris  formel,  on  n'en- 
courrait pas  l'excommunication  par  un  acte  posé  sous  l'empire 
de  la  crainte,  du  moins  si  cet  a(;te  n'était  défendu  que  par  la 
loi  ecclésiastique;  et  la  raison,  c'est  qu'une  crainte  grave 
excuse  de  la  loi  ecclésiastique,  qui  n'est  pas  censée  obliger 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles;  et  si  la  loi  n'oblige  pas, 
il  est  évident  qu'on  n'encourt  pas  non  plus  la  peine  poitée  par 
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cette  loi.  Celle  raison  nous  paraît  très-plausible,  et  elle  s'ap- 
plique parfaitement  à  notre  cas.  Car  l'affinité  subséquente  au 
mariage  ne  produit  pas  une  inhabilité  proprement  dite,  mais 
seulement  une  peine  édictée  par  une  loi  ecclésiastique,  et  sur 
laquelle  on  peut  raisonner  comme  sur  toutes  les  autres  peines 
ecclésiastiques.  En  supposant  donc  qu'une  femme,  cédant  à  la 
violence,  consente  à  commettre  un  adultère  avec  un  parent  de 
son  mari  au  premier  ou  au  second  degré,  elle  pourrait  com- 
mettre un  péché  grave  en  raison  de  la  loi  naturelle  qui  pro- 
hibe l'adultère,  loi  qui  subsiste  toujours  nonobstant  la  vio- 
lence, mais  elle  ne  pécherait  pas  contre  la  loi  ecclésiastique 
de  l'affinité,  qui  n'oblige  pas  dans  ces  circonstances  difficiles: 
et  par  conséquent  elle  n'encourrait  pas  la  peine  portée  par 
cette  loi.  S.  Alphonse  regarde  cette  opinion  comme  étant  plus 
probable  et  plus  communément  reçue  que  la  première  (1). 

5.  Maintenant,  quant  à  l'ignorance,  il  faut  la  distinguer  en 
ignorance  de  droit,  ignorance  de  fait,  et  ignorance  de  la  peine. 
S'il  s'agit  de  l'ignorance  de  droit,  par  exemple,  si  un  homme 
a  un  commerce  charnel  avec  la  parente  de  sa  femme,  sans 
savoir  qu'indépendamment  de  la  loi  naturelle  qui  prohibe 
l'adultère,  il  y  a  encore  une  loi  ecclésiastique,  qui  le  défend 
spécialement  dans  ce  cas,  en  raison  de  l'affinité,  alors  nous 
regardons  comme  plus  probable  avec  S.  Alphonse  (2)  et  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs,  que  l'empêchement  n'existe  pas; 
la  peine  étant  portée  par  la  loi  humaine,  celui  qui  viole  cette 
loi  sans  la  connaître,  étant  excusé  de  la  faute,  doit  être  aussi 
excusé  de  la  peine.  Il  est  vrai  que  certains  auteurs  citent  des 
peines  ecclésiastiques  qui  sont  encourues  par  celui  qui  ignore 
la  loi  ecclésiastique,  pourvu  qu'il  sache  la  chose  défendue 
par  le  droit  naturel;  mais,  en  supposant  que  cela  soit  vrai, 

(1)  S.  Alph.  n.  1071. 

(2)  S.  Alph.  n.  1072. 
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encore  faudrait-il  que  l'Eglise  ail  eu  en  vue  de  punir  la  trans- 
gression de  la  loi  naturelle;  ce  qui  n'a  pas  lieu  ici,  car  ce 
n'est  pas  l'adultère  qu'on  punit,  mais  la  transgression  d'une 
loi  ecclésiastique  qui  prohibe  sous  une  peine  spéciale  l'adul- 
tère entre  personnes  alliées  au  premier  ou  au  second  degré. 
Quant  à  l'axiome  que  personne  n'est  censé  ùjnorer  la  loi  (1),  il 
n'a  cours  que  pour  le  for  extérieur,  et  il  s'agit  ici  du  for  in- 
térieur. 

6.  En  second  lieu,  s'il  s'agit  de  l'gnorance  de  fait,  par  exemple, 
si  un  homme  connaissant  cette  loi  ecclésiastique,  vient  à  avoir 
commerce  avec  une  femme,  qu'il  ne  sait  pas  être  la  parente 
de  sa  femme,  la  doctrine  commune  est  qu'il  n'y  a  pas  d'em- 
pêchement, toujours  parla  même  raison,  que  cet  empêchement 
n'est  que  la  peine  d'un  inceste  qui  résulte  d'une  loi  ecclésias- 
tique. Or,  ici  l'inceste  n'existant  pas  formellement,  il  ne  peut 
être  puni  par  aucune  peine.  Enfin,  si,  connaissant  le  fait  et 
le  droit,  on  ignorait  la  peine  seulement,  encourrait-on  l'em- 
pêchement? Nous  penchons  pour  l'affirmative,  et  en  cela  nous 
suivons  le  sentiment  le  plus  commun  des  auteurs.  Cependant, 
nous  devons  dire  que  S.  Alphonse  regarde  l'opinion  contraire 
comme  étant  assez  probable  (!2)  et  appuyée  sur  une  raison 
qu'il  ne  dédaigne  pas  :  c'est  que  cette  peine  doit  être  rangée 
parmi  les  peines  extraordinaires,  car  il  n'y  a  pas  moyen  de  la 
prévoir  même  confusément.  Or,  les  auteurs  regardent  géné- 
ralement comme  très-probable  que  ces  sortes  de  peines  im- 
posées par  la  loi  ecclésiastique,  n'atteignent  pas  celui  qui 
n'a  pu  les  prévoir,  du  moins  d'une  manière  vague  et  confuse. 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'ignorance,  doit  sortir  ses 
effets,  quand  bien  même  il  s'agirait  d'une  ignorance  crasse, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  affectée  ;  car  dans  le  chap.  si  quis, 

(1)  lieg.  iS  juris,  in  G. 

(2)  S.  Alph.  n.  1074. 
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que  nous  avons  cité  plus  haut,  la  peine  n'est  portée  que  contre 
ceux  qui  commeltent  sciemment,  scienter,  celte  espèce  d'inceste. 
Or,  on  sait  que  ce  terme  n'exclut  que  l'ignorance  affectée. 

Nous  ajouterons  une  dernière  observation  avec  Mgr  Gous- 
set (l).  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  tienne  concernant 
l'ignorance  de  la  peine,  <t  un  confesseur  ne  doit  point  avertir 
le  pénitent  de  la  peine  dont  il  s'agit,  sans  être  préalablement 
muni  du  pouvoir  nécessaire  pour  lui  rendre  la  faculté  d'user 
de  ses  droits  ;  et  il  n'attendra  pas  pour  dispenser  ce  pénitent 
qu'il  le  trouve  digne  de  l'absolution  ;  il  peut  le  rétablir  dans 
l'exercice  de  ce  droit  sans  l'absoudre,  et  il  y  aurait  générale- 
ment de  graves  Inconvénients  à  lui  faire  connaître  la  peine 
qu'il  a  encourue,  sans  lui  en  accorder  aussitôt  la  dispense.  )> 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  la  solution  de  la  question 
suivante. 

III. 

Q.  Quid  dicendiim  de  suo  et  alterius  confessarii  judicio  ? 

7.  R.  1 .  Le  premier  confesseur  a  été  évidemment  trop  pressé 
d'annoncer  à  sa  pénitente  l'existence  de  l'empêchement.  Car 
si  elle  n'a  pas  été  excusée  à  cause  de  l'ignorance  de  la  peine, 
ce  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  improbable,  du 
moins  elle  Ta  été  en  raison  de  la  violence  morale ,  d'après  le 
sentiment  le  plus  plausible.  Et  puis ,  en  tout  état  de  cause ,  il 
eût  mieux  valu  n'avertir  Msevia  de  l'existence  de  l'empêche- 
ment qu'après  s'être  muni  préalablement  du  pouvoir  néces- 
saire pour  lui  rendre  la  faculté  d'user  de  ses  droits,  selon  la 
judicieuse  observation  de  Mgr  Gousset ,  et  ce  pouvoir  on 
pouvait  l'obtenir  de  1  evêque,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  à  la  Pénitencerie,  ni  de  renvoyer  la  pénitente  se 
confesser  à  un  religieux  mendiant.  2.  Tout  cela,  dans  l'hypo- 

(1)  Théologie  morale,  l.  II,  n.  807. 
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thèse  (ie  l'existence  de  rempècheinent.  iMais,  dans  le  cas  posé, 
nous  regarderions  rctnpêchenient  comme  n'existant  pas,  car 
le  droit  de  iMœvia  est  certain,  et  elle  ne  peut  être  dépouillée 
de  ce  droit  certain  p;ir  un  empêchement  plus  que  douteux. 
Nous  approuverions  donc  j)lutùt  la  manière  d'agir  du  second 
confesseur.  Seulement,  si  l'on  juge  devoir  demander  la  dis- 
pense ad  ruiitelam ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la 
Pénitencerie,  l'évèque  peut  d'autant  mieux  accorder  la  dis- 
pense qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  douteux. 

Douzième  cas  de  conscience. 

Accilus  parochus  ad  audiendam  sacramentalem  confessio- 
nera  quorundam  sponsorura  qui  comitantibus  parentibus  et 
aniicis  se  in  lemplum  contulerant  matriraonii  causa,  sponsae 
confessionem  recipiens  animadvertit  eam  niatrimonii  hujus 
cupiditale  alleri  viro  neceni  veneno  intulisse.  Interrogata 
mulier  utrum  sponsus  id  sciverit ,  narrai  niulto  ante  eidem 
sunm  propositum  aperuisse  ,  qui  neque  abhorrere  ,  neque 
consentire  visus  est,  sed  tandem  se  vehementissimo  amore 
percilam,  ex  literis  amatoriis  quas  sœpe  sscpius  etiam  post  sui 
aniuii  deciarationem  ab  ipso  accipiebat,  suum  propositum 
secreto  exequutam  esse.  His  auditis  parochus  niatrimonium 
inter  eos  existere  haud  posse  judicat  obstante  criminis  impe- 
dimcnto.  Verumtamen  illam  exterritam  solatur,  et  matrimo- 
niuin  libère  celebrari  jubet,  data  tamen  promissione  quod 
omnia  viro  suo  pandat,et  a  copula  abslineat,  donec  ipse  apos- 
tolicam  dispeiisalionem  obtineat  quam  slatim  a  S.  Pœniten- 
tiaria  est  j)ostulalurus.  Post  hxa  parochus  scrupulis  conscien- 
lise  actus  a  viro  Iheologo  quserit  : 

*  1°  Quomodo  se  (jerore  debeut  confessarius  cum  lis  qui  pro- 
xime  et  ininiedùite  ante  matrimonium  impedimenta  aliqua 
manifestant  in  confessione? 
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2°  An  in  casu  aliqiiod,  et  qnale  exlilerit  impedimeiUam  ?  tt 
in  hypothesi  qitod  exlilerit  : 

5°  Quid  de  sua  agendi  ratione  et  quid  sibi  consilii  cappes- 
sendum  ? 

I. 

4.  Nous  voyons  venir  avec  plaisir  l'occasion  de  traiter  cette 
intéressante  question  que  les  théologiens  et  les  canonistes  ap- 
pellent avec  raison  le  cas  perplexe  par  excellence;  on  le  trouve 
résolu  à  différents  points  de  vue  dans  S.  Alphonse,  De  pœnit. 
Benoit  XIV.  De  Syn.  L  î),  c.  2,  n.^el  5,-  Gousset,  n.  850,  n.  6\o; 
el  851  ;  Scavini,  p.  i56  seq.;  Dens,  n.  155  et  154;  Carrière, 
n.  1089.  Les  Mélanges  théologiques  ont  donné  sur  ce  sujet  une 
dissertation  solide  (1''''  série,  p.  1-48;  2'' série,  p.  451-470). 
Nous  pourrions  peut-être  nous  contenter  de  renvoyer  le  lec- 
teur à  ce  remarquable  travail  ;  mais  jusqu'ici  il  nous  a  été 
impossible  de  nous  convaincre  parfaitement  de  la  légitimité 
et  de  l'opportunité  du  moyen  avancé  par  les  Mélanges.  El  du 
reste,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte,  il  ne  sera 
jamais  inutile  de  soumettre  cette  question  à  un  nouvel  examen, 
et  de  la  traiter  à  un  point  de  vue  un  peu  différent.  Dans  des 
cas  aussi  difficiles,  et  qui  peuvent  se  présenter  sous  des  cir- 
constances si  diverses,  il  est  peut-être  bon  de  connaître 
plusieurs  manières  d'agir  pour  se  tirer  d'embarras.  Avant  de 
mettre  en  lumière  le  point  précis  de  la  controverse ,  posons 
d'abord  quelques  hypothèses  sur  la  solution  des(|uelles  nous 
croyons  que  tout  le  monde  sera  facilement  d'accord  ;  c'est  ce 
que  nous  appellerons  déblayer  le  terrain. 

1°  Il  est  certain  que  si  on  le  peut,  on  doit  nécessairement 
recourir  à  l'évêque,  pour  obtenir  la  dispense  des  empêche- 
ments révélés.  Qtie  l'évêque  puisse  dispenser,  dans  un  cas 
d'urgente  nécessité,  c'est  l'opinion  généralement  reçue  parmi 
les  théologiens  et  les  canonistes  ;   qu'on   appelle  ce  pouvoir 
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comme  on  voudra,  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Sans  doute, 
ce  ne  sera  pas  un  acte  de  la  juridiction  ordinaire  de  l'évêque, 
mais  ce  ne  sera  pas  non  plus  une  simple  délégation  ;  nous 
préférerions  l'appeler  pouvoir  qunsi-ordinaire,  car  ce  pouvoir 
il  le  tient  de  son  titre  et  de  sa  juridiction  épiscopale  ,  par  un 
consentement  tacite  du  Souverain-Pontife  s'étendant  généra- 
lement à  tous  les  cas  urgents.  Comme  il  ne  s'agit  ici  que 
d'empêchements  révélés  en  confession ,  nous  devons  supposer 
naturellement  qu'on  ne  nous  parle  que  d'empêchements 
occultes;  car  s'il  s'agissait  d'empêchements  publics,  la  doctrine 
commune  est  que  dans  aucun  cas,  fût-ce  le  plus  urgent, 
l'évêque  ne  pourrait  jamais  dispenser,  et  cette  doctrine  a  été 
plusieurs  fois  confirmée  par  la  S.  Congrégation  du  Concile. 
V.  Mélanges  théologiques,  V  série,  p.  29  et  suiv. 

2"  11  est  certain  en  second  lieu,  que  si  dans  l'occurrence, 
on  ne  peut  pas  recourir  à  l'évêque,  mais  qu'on  puisse  trouver 
un  moyen,  un  prétexte  quelconque  pour  différer  honorable- 
ment la  célébration  du  mariage ,  il  faut  toujours  l'employer. 

5°  Si  l'on  ne  trouve  aucun  moyen,  mais  que  les  futurs 
époux,  tout  en  ayant  mis  eux-mêmes  le  confesseur  sur  la  voie 
de  l'empêchement,  en  ignorent  cependant  l'existence,  et  ce 
cas  n'est  pas  du  tout  métaphysique,  alors  il  faudra  les  laisser 
dans  la  bonne  foi  et  assister  au  mariage,  comme  si  rien  n'était  ; 
ils  croient  contracter  validement,  et  pour  tout  ce  qui  peut 
s'en  suivre  il  vaut  mieux  se  tenir  permissivement  à  des  péchés 
purement  matériels,  que  de  se  lancer  dans  les  complications 
qui  résulteraient  nécessairement  d'une  révélation  de  l'empê- 
chement. Après  cela,  les  circonstances  décideront  s'il  faut 
demander  au  plus  tôt  la  dispense  à  la  Sacrée  Pénitencerie  (1); 

(1)  Dans  ce  cas,  l'évêque  ne  pourrait  dispenser  en  vertu  du  pouvoir  quasi- 
ordinaipu  que  nous  lui  avons  reconnu,  car  ici  il  n'y  aurait  plus  urgente 
nécessité.  C'est  ce  à  quoi  les  Mélanges  n'ont  pas  lait  attention. 
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cela  dépendra  uniquement  de  celle  question.  Croit-on  qu'il 
soit  prudent  ou  non  d'avertir  les  prétendus  époux  après  Tob- 
tenlion  de  la  dispense?  Si  Ton  demande  la  dispense,  il  faudra, 
lorsqu'on  l'aura  obtenue,  procéder  au  renouvellement  secret 
du  consentement.  Souvent  la  prudence  ne  permettra  pas 
d'avertir  les  époux  de  Texislence  de  l'empêchement,  du  moins 
quant  à  celle  des  deux  parties  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  l'em- 
pêchement, et  alors  ce  n'est  plus  une  simple  dispense  qu'il 
faut  demander,  mais  il  faut  recourir  au  moyen  extrême  qu'on 
appelle  Sanatio  in  radice.  C'est  aussi  le  moyen  que  la  prudence 
indique  dans  le  cas,  où  les  époux  ayant  été  d'abord  laissés 
dans  la  bonne  foi,  l'empêchement  vient  ensuite  à  élre  connu 
de  la  partie  coupable,  à  moins  qu'on  ne  puisse  convenablement 
avertir  la  partie  innocente  de  la  nullité  de  son  mariage  sans 
craindre  aucun  inconvénient  grave,  tel  que  serait,  par  exemple, 
la  manifestation  d'un  crime  caché  de  l'autre  partie. 

4°  Au  contraire  si  tous  deux  sont  de  mauvaise  foi,  c'est  à 
dire,  s'ils  ont  celé  l'empêchement  avec  préméditation  jusqu'au 
moment  du  mariage,  nous  croyons  avec  les  Mélanges  (1),  que 
le  confesseur  doit  déclarer  à  ses  pénitents  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  Si  cepen- 
dant ils  persistent,  et  que  le  confesseur  ne  connaisse  l'empê- 
chement que  par  la  confession  ,  il  leur  refusera  l'absolution  , 
mais  il  sera  obligé  d'assister  au  mariage ,  pour  ne  pas  violer 
le  sceau  de  la  confession. 

C'est  aussi  de  la  même  manière  que  le  confesseur  devrait 
agir,  dans  le  cas  où  la  partie  qui  connaît  l'empêchement  ne 
l'aurait  celé  que  parce  qu'elle  a  dessein  de  se  séparer  de 
l'autre  partie.  Cela  est  évident. 

2.  Pour  tout  ce  qui  précède,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  aucune 

(1)  L.  c.  p.  47. 
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(fifTicullé  sérieuse;  nous  arrivons  au  cas  perplexe  proprement 
(lit  :  les  époux  sont  dans  la  bonne  foi,  fout  est  prêt  pour  le 
mariage,  il  ny  a  pas  moyen  de  reculer  sans  quil  en  résulte 
infamie  ou  scandale,  et  voici  que  tout  à  coup  reuipèchemenl 
vient  à  être  connu  du  curé  et  de  lun  ou  l'autre  des  époux,  si 
pas  de  tous  les  deux.  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de 
trois  solutions  différentes  :  celle  qui  s"appuie  sur  la  doctrine  de 
la  cessatioti  de  l'empêchement,  c'est  la  plus  expéditi\e  et  la  plus 
facile,  mais  elle  n'en  est  pas  pour  cela  la  plus  vraie;  la  solu- 
tion proposée  par  les  Mélanges  thèologiques,  qui  conseillent  de 
procéder  à  la  célébration  purement  extérieure  du  mariage;  cl 
enfin  une  troisième  solution,  avancée  par  quelques  auteurs  et 
que  notre  savant  collaborateur  M.  Feije,  de  Louvain,  a  proposée 
dans  son  cours  :  c'est  de  contracter  sous  la  condition  «  si  dis- 
pensatio  obtineatur  »,  soit  de  la  part  des  deux  contractants,  si 
tous  deux  connaissent  l'empêchement,  soit  de  la  part  d'une 
seule  des  deux  parties,  s'il  n'est  connu  que  dune  seule.  Nous 
discuterons  chacune  de  ces  trois  solutions  dans  un  paragraphe 
spécial.  Nous  laissons  de  côté  l'opinion  de  quelques  auteurs 
rigides,  qui  prétendent  qu'en  tout  état  de  cause,  il  faut  ren- 
voyer les   futurs  contractants  et  différer   le  mariage;  celte 
solution  est  aussi  facile  que  celle  qui  s'appuie  sur  la  cessation 
de  l'euipêchement;   mais  elle  n'en  est  pas  plus  vraie  parce 
qu'elle  tranche  le  nœud  dans  un  sens  plus  rigide.  Nous  lais- 
sons aussi  le  vœu  de  chasteté  conseillé  par  plusieurs  auteurs. 
Dans  nos  contrées  surtout  cela  ne  serait  guère  praticable,  et 
cela  ne   ferait  que  couipliquer  les  difficultés.  Nous  ne  regai- 
dons  pas  non  plus  comme  sérieux  le  moyen  proposé  par  d'au- 
tres auteurs,  qui   conseillent  aux  évéques  do  donner  à  Ions 
leurs  curés  une  délégation  générale  pour  dispenser  dans  tous 
les  cas  semblables.  D'abord,  il  est  plus  que  douteux  que  les 
évéques  puissent  donner  une  telle  délégation;  ensuite,  quand 
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bien  même  ils  le  pourraient,  il  n'iront  pas  confier  à  chaque 
curé  l'exercice  illimité  d'un  tel  pouvoir.  Nous  ne  connaissons 
donc  que  les  dois  solutions  indiquées  plus  haut,  qui  méritent 
un  sérieux  examen. 

§1. 

5.  La  doctrine  de  la  cessation  de  l'empêchement  est  donnée 
dans  toute  son  crmlité  par  Mgr  Gousset,  dans  le  passage  sui- 
vant de  sa  théologie  morale  :  «  Nous  pensons  que  le  confesseur, 
»  curé  on  non,  peut,  d'après  l'opinion  assez  probable  de  plu- 
i>  sieurs  docteurs,  dispenser  lui-même,  ou  plutôt  déclarer  que 
»  la  loi  cesse  d'obliger  dans  te  cas  dont  il  s'agit...  Cependant, 
»  ajoule-t-il,  le  mariage  fait,  il  serait  au  moins  prudent  d  e- 
"  crire  à  la  Sacrée  Pénitenccrie,  afin  d'en  obtenir  ad  cantelum, 
n  la  dispense  a  radice,  si  toutefois  on  la  regarde  à  Rome 
»   comme  nécessaire  dans  le  cas  dont  il  s'agit  (1).  » 

Dans  le  N"  suivant,  l'éminent  prélat  propose  la  même  solu- 
tion, même  pour  le  cas  où  le  curé  connaîtrait  l'empêchement 
en  dehors  de  la  confession,  et  il  la  propose  de  la  manière  la 
plus  absolue  sans  faire  mention  daucune  condition,  par  exem- 
ple, de  la  bonne  foi,  du  moins  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties.  11  s'appuie  ensuite  sur  l'autorité  de  S.  Alphonse,  de 
Pignatelli  et  de  Roncaglia. 

4.  Les  Mélanges  ihèologiques,  dans  la  dissertation  déjà  citée, 
ont  parfaitement  réfuté  celte  opinion  d'après  laquelle  reuipê- 
ctiement  cesserait  d'exister  non-seulement  comme  loi  prohibi- 
tive, mais  même  comme  loi  irritante:,  ils  ont  montré  que  celte 
doctrine  n'a  pas  le  moindre  fondement,  ni  la  plus  légère 
probabilité,  soit  qu'on  considère  les  raisons  sur  lesquelles  elle 
s'appuie,  soil  qu'on  envisage  la  question  du  côté  des  autorités. 
Nous  ne  voulons  pas  refaire  cette  belle  dissertation  ;  nous  in- 

(I)  Tlu'ul  mor.  i.  il,  n.  «30, 
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diquerons  seulement  les  principaux  chefs  de  preuves  sur  les- 
quelles elle  s'appuie. 

5.  Dabord ,  tous  les  arguments  apportes  pour  montrer 
qu'une  loi  cesse  quand  elle  est  nuisible,  ne  piouvent  qu'une 
chose;  c'est  que  la  loi  cesse  d'obliger  connue  loi  prohibitive, 
mais  nullement  qu'elle  cesse  d'exister  comme  loi  irritante 
{Mél.  1'°  série,  p.  10,  seq.).  Cette  doctrine  est  conOrmée  par  le 
suffrage  commun  des  théologiens,  qui  enseignent  qu'une  loi 
irritante  ne  cesse  jamais  dans  un  cas  particulier,  quel  que  soit 
l'inconvénient  qui  puisse  en  résulter,  bien  que  dans  ce  cas 
elle  puisse  cesser  (Vobliger  comme  loi  prohibitive  {p.  18,  seqq. 
et  2"  série,  p.  4S4,  seqq.).  Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  la 
fausseté  des  raisons  alléguées  pour  prouver  que  la  loi  de  l'em- 
pêchement cesse  comme  loi  irritante,  c'est  que  ces  raisons 
s'appliquent  à  l'empêchement  public  comme  à  l'empêchement 
secret;  et  en  effet,  Pignatelli  cl  Roncaglia  ont  dû  raisonner  de 
la  même  manière  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Or,  qu'un  empêche- 
ment public  puisse  jamais  cesser  dans  un  cas  particulier,  c'est 
une  doctrine  évidemment  fausse,  puisque  la  S.  Congrégation 
a  plus  d'une  fois  déclaré  que  l'évêque  même  ne  pouvait  pas 
en  dispenser  dans  un  cas  d'extrême  nécessité  (2"  série,  p.  458, 
seq.).  En  outre,  si  l'on  consulte  les  raisons  alléguées,  la  doc- 
trine de  la  cessation  de  l'empêchement  doit  s'appliquer  aussi 
et  a  fortiori  à  un  empêchement  découvert  après  la  célébration 
du  mariage  seulement,  auquel  cas  cependant  de  l'avis  unanime 
de  tous  les  théologiens  et  canonistes,  l'empêchement  ne  cesse 
pas  [ibid.,  p.  451),  seq.).  En  un  mot,  pour  éviter  le  scandale  ou 
l'infamie,  il  peut  quelquefois  être  nécessaire  de  poser  un  acte, 
mais  il  ne  n'est  jamais  requis  que  cet  acte  soit  valide.  Mainte- 
nant, quant  aux  exemples  allégués,  ils  sont  tout-à-fait  malheu- 
reux, car  ils  retombent  de  tout  leur  poids  sur  la  doctrine  de 
la  cessation  de  l'empêchement.  Ainsi  la  loi  de  la  clandestinité 
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cesse  bien  quanta  l'assistance  du  curé  dans  le  cas  d'une  im- 
possibilité générale,  mais  jamais  dans  un  cas  particulier 
(2^  série,  p.  4G2,  seq.).  On  peut  se  convaincre,  en  lisant  le  bref 
de  Pie  VI  et  la  décision  du  cardinal  Caprara  relativement  à  cet 
objet,  que,  même  dans  le  cas  d'une  longue  et  absolue  impos- 
sibilité de  recourir  aux  supérieurs  ecclésiastiques  pour  les 
dispenser,  les  autres  empêchements  n'ont  jamais  cessé,  mais 
seulement  l'empêchement  de  clandestinité,  et  cela,  non  pas 
à  cause  de  la  cessation  de  la  loi ,  comme  disent  les  ad- 
versaires, mais  bien  à  raison  du  caractère  particulier  de  cet 
empêchement;  le  S.  Siège  déclare  tout  simplement  dans  ces 
documenis,  que  le  concile  de  Trente  n"a  pas  voulu  comprendre 
dans  son  décret  sur  la  clandestinité  les  endroits  où  le  recours 
au  pasteur  légitime  serait  impossible.  Et  ce  qui  fait  voir  la 
vérité  de  cette  interprétation,  c'est  que  la  loi  de  clandestinité 
n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  quant  à  la  nécessité  de  la 
présence  des  témoins,  ce  qui  ne  serait  certainement  pas,  si 
l'exception  dont  il  s'agit  s'appuyait  sur  la  doctrine  de  la  cessa- 
tion de  la  fin  de  la  loi  (1"=  série,  p.  24,  29). 
«.  5.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  quant  aux  arguments 
sur  lesquels  s'appuie  l'opinion  que  nous  combattons;  nous 
ajouterons  un  mot  seulement  pour  réduire  à  leur  juste  valeur 
les  autorités  derrière  lesquelles  elle  s'abrite.  Pour  Roncaglia 
et  Pignatelli,  qui  patronent  décidément  cette  opinion,  nous 
avons  déjà  vu  les  extrémités  où  la  logique  les  contraint  de 
conduire  leur  doctrine,  ce  qui  ébréche  considérablement  leur 
autorité.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  l'autorité  de  Mgr  Gous- 
set ;  son  grand  cheval  de  bataille  c'est  l'autorité  de  S.  Alphonse. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  nier  qu'elle  ne  soit  d'un  grand 
poids.  Cependant  qu'on  veuille  bien  faire  attention  que  le 
S.  Docteur  ne  propose  pas  précisément  cette  doctrine  comme 
sienne;  on  peut  s'en   convaincre  en  relisant  les  textes  cités 
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(huis  les  Mélanges;  et  c'est  ce  (jiii  opparail  encore  plus  claire- 
iiienl  par  la  conlradiction  que  les  Mélanges  ont  fait  remarquer 
entre  ceUe  doctrine  et  deux  principes  admis  par  S.  Alphonse, 
et  qui  paraissent  opposés.  En  effet,  \°  dans  sa  théologie,  /.  17, 
h"  62,  et  dans  VHom.  apostolic.  Ir.  18,  n'  29,  le  saint  auteur 
admet  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  peut  simuler  la 
célébration  du  mariage,  ce  qui  emporte  bien  réellement  le 
fondement  de  Topinion  de  la  cessation  de  rcmpêchement  qui 
se  fonde  uniquement  sur  la  nécessité.  De  plus,  2"  il  aHirme 
dans  un  autre  endroit,  De  matr.  n"  1079,  que  la  nécessité  ne 
peut  jamais  rendre  habiles  à  contracter  des  gens  qui  sont 
déclarés  inhabiles  par  une  loi  irritante  {Mél.  thèol.  1"  série, 
p.  452,  seq.).  Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  malgré  cela, 
S.  Alphonse  insinue  clairement  que  la  doctrine  de  la  cessation 
de  l'empêchement  peut  servir  dans  la  pratique.  C'est  aussi  de 
cette  manière  que  parlent  les  auteurs  qui  suivent  habituelle- 
ment S.  Alphonse,  comme  Scavini,  t.IU,edil.  BruxelL.p.i^l, 
et  deux  théologiens  Rédemplorisles  cités  par  M.  Feije,  Blas. 
Panzuti,  Casus  enrumqtie  résolu  lion  es,  vol.  II,  Neap.  1812,  cas. 
195,  p.  200,  et  Pavone,  dans  un  ouvrage  écrit  en  italien,  Liice 
fra  le  ténèbre,  n"  517.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  ces  au- 
teurs, lorsqu'il  parlent  en  général. disent  uiKuiimemenl  qu'une 
loi  irritante  ne  cesse  jamais  dans  un  cas  particulier,  pas  même 
lorsqu'il  y  aurait  crainte  de  mort. 

7.  La  chose  étant  telle,  nous  n'oserions, il cstvrai, condamner 
ou\ertement  une  opinion  (jue  S.  Alphonse  ne  regarde  pas 
comme  improbable,  et  nous  ne  voudrions  pas  non  plus  blâmer 
d'une  manière  absolue  le  curé,  qui,  n'ayant  pas  d'opinion  ar- 
rêtée, croirait  pouvoir  se  former  la  conscience  sur  la  doctrine 
de  la  cessation  de  l'empêchement,  en  s'apptiyant  sur  le  décret 
de  la  Pénitencerie  qui  permet  de  suivre  toutes  les  opinions  de 
S.  Alphonse.  Mais  quand  on  examine  à  fond  la  question,  il  est 
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bien  difficile  d'attribuer  à  cette  opinion  un  degré  suffisant  de 
probabilité  intrinsèque;  et  il  est  inutile  de  dire  que  dans  ce 
cas,  le  décret  de  la  Pénitencerie  ne  pourrait  autoriser  personne 
à  suivre  en  pratique  une  opinion  qu'on  ne  regarde  pas  comme 
intrinsèquement  probable. 

Jusqu'ici,  pour  ce  qui  regarde  la  partie  polémique  de  la 
question,  nous  sommes  d'accord  avec  les  Mélanges  théologiques; 
nous  aurons  à  faire  maintenant  la  critique  du  moyen  que  les 
Mélanges  mettent  en  avant  pour  se  tirer  d'embarras  dans  ce 
cas  épineux. 

[La  suite  prochainement). 


nionseignenr  l^ETcqae  de  IVauini*  et  HIIII.  Richaa- 
deîin  et  Bonis. 

1.  Si  un  écrivain  est  tenu  de  procéder  avec  circonspection 
et  maturité,  c'est  à  coup  sûr  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  actes 
de  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  placés  pour  gouverner  l'Eglise 
de  Dieu  (1);  et  certes  personne  ne  croira  facilement  qu'un 
évêque  falsifie,  dans  une  supplique  adressée  au  Saint-Siège, 
un  document  émané  de  ce  Siège  apostolique.  Une  telle  accu- 
sation a  cependant  été  lancée  contre  un  des  plus  dignes 
évêquesde  notre  pays  par  deux  auteurs  français,  MM.  Richau- 
deau  et  Bouix  (2).  Mais  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  montrer 
quelle  a  été  faite  avec  la  plus  grande  inconsidération. 

(1)  Act.  apost.,  cap.  XX,  v.  28. 

(2)  De  ces  auteurs  l'un,  M.  Bouix,  s'esl  rétraclé.  Mais  outre  que  l'accusa- 
tion a  paru  dans  le  traité  de  Parocho,  tandis  que  la  rétraction  se  trouve 
dans  de  Episcopo,  qui  sera  beaucoup  moins  répandu,  on  verra  combien 
celte  rétractation  est  insuffisante  ;  on  voudrait  y  trouver  plus  de  netteté  et  de 
franchise.  Voici  au  reste  l'excuse  de  M.  Bouix  ;  nous  attendons  encore  celle 
de  M.  Ricliaudeau.  «  Dum  autem  doctrinam  illam  in  dicto  tractatu  firma- 
"  rem,  solvenda  occurrit  (pag.  S84)  objeclio,  quse  deduci  poterai  ex  quadam 
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2.  En  traitant  de  l'obligation  tles  curés  d'olTrir  le  saint  sacri- 
fice (le  la  Messe  pour  leurs  paroissiens,  les  jours  de  fêtes,  MM. 
Ricliaudeau  et  Bouix  enseignent  que  ces  jours  sont  ceux  énu- 
mérés  dans  la  Bulle  dUrbain  VIII,  et  non  ceux  maintenus  par 
la  Bulle  de  Clément  XIV.  Ils  s'objectent  alors  la  réponse 
donnée  parla  S.  Congrégation  du  Concile  à  la  consultation  de 
révêque  de  Naniur.  Dans  celte  consultation,  le  prélat  exposait 
au  Souverain  Pontife  que,  par  un  Bref  en  date  de  1771,  Clé- 
ment XIV  avait  supprimé  un  certain  nombre  de  fêtes  pour  les 
états  soumis  à  la  domination  autrichienne,  et  que  depuis  ce 
temps,  le  curés  avaient  cessé  d'appliquer,  en  ces  jours,  la 
messe  pour  leurs  paroissiens.  Le  prélat  finissait  en  demandant 
la  solution  des  doutes  suivants  : 

I.  An  missa  parochialis  debeat  pro  populo  applicari  diebus 
festis,  per  indultum  anni  1802,  translatis  in  dominicam  se- 
quentem. 

II.  An  sit  nunc  applicanda  diebus  festis  qui  per  Clementem 
PP.  XIV  retenti,  anno  1802,  auctoritate  Pii  VII,  fuerunt 
abrogati. 

III.  An  sit  nunc  applicanda  eliam  diebus  festis,  qui  ab  anno 
1771  fuerant  per  Clementem  XIV  suppressi,  id  est,  omnibus 
festis  in  Catalogo  Urbani  VIII  recensitis. 

»  Sacrœ  Congregalionis  Rituum  responsione  [M.  Bouix  se  trompe;  ce  n'est 
pas  la  S.  Congrégation  des  Rites,  mais  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui 
a  donné  cette  réponse  à  l'évéquc  de  Namur),  ad  Namurcensein  Episcopiim 
»  directa.  Pro  qua  solulione  nonnuUa  transcripsi  ex  opère  Nouveau  traité 
»  des  Saints  Mystères^  auclore  Ricliaudeau.  Cum  aulem  inlegram  Reve- 
»  rendissimi  Naniurcensis  Episcopi  consullalionem  praî  manibus  non 
»  habeam,  haud  milii  liquet  an  vera  sinl  quaî  in  dicta  cilalione  asserunlur. 
«  Proinde  nec  salis  considerate,  anle  coguita  intégra  documenta,  citationis 
'■<  Inijusce  verba  inserui  meaque  feci.  Quapropler  lineas  ilias  in  quibus  de 
»  dicta  responsione  ad  Namurcensem  Episcopum  agitur,  pro  expunctis 
»  eliam  habendas  raoneo.  Eo  vel  magis  quod  inutilis  jam  sit  post  memora- 
»  las  Pii  IX  encyclicas  litleras  prœl'ala;  objectionis  confulalio.  »  Tractatus 
de  episcopo,  Proceniium.  pag.  X. 


Et  quatenus  affirmative,  Episcopus  Namurcensis  petit  hu- 
militer  : 

I.  Absolulionem  pro  prseteiito  supra  missas  in  feslis  sup- 
pressis  hactenus  non  applicatas  per  parochos,  aliosque  sacer- 
doles  in  sua  diœcesi  curam  aniniarum  gerentes. 

II.  Quoad  futurum,  attento  quod  festa  per  Clemenleni  XIV 
suppressa.jam  a  70  circiterannis  celel)rari,raissaque  in  iisdeni 
applicari  desierint,  petit  episcopus  quatenus  Sanctilas  Vestra 
cum  clero  diœcesis  Namurcensis  ex  speciali  gratia  super  tali 
applicatione  bénigne  dispensare  dignelur,  ita  ut  obligatio 
missaui  pro  grege  applicandi  salteni  non  excédât  dies  festos 
per  Clementem  XIV  reservatos,  quorum  catalogus  hic  est, 
scilicet  (prœler  singulos  dies  dominicos)  :  Circumcisio,  Epi- 
phania,  feria  2^  post  Resurrectionem,  Ascensio,  feria  S""  post 
Pentecosten,  Corpus  Christi,  quinque  dies  dicati  B,  M.  V., 
festa  sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  S.  Stephani,  pro- 
tomartyris,  et  unius  tantum  principalioris  patroni. 

Voici  la  réponse  que  reçut  Mgr  de  Namur  : 

Perillustris  ac  reverendissime  Domine,  uti  frater.  Relatis 
Sanctissimo  Domino  noslro  per  subsecretarium  S.  Congrega- 
tionis  Concilii  adjunctis  precibus,  datis  nomine  Amplitudinis 
luœ,  eadem  Sanctifas  sua  praesentes  ad  eamdem  Amplitudineni 
luam  dari  jussit,  eidem  notificari,  juxta  resolutiones  alias 
éditas  a  S.  Congregatione,  missam  pro  populo  esse  a  parochis 
su3e  diœcesis  applicandam  omnibus  diebus  festis  etiam 
a  S.  mem.  Clémente  XIV  retentis,  et  deinceps  a  S.  mem. 
Pio  VII,  die  9  aprilis  suppressis;  altentis  vero  peculari- 
bus  circumsfantiis,  eadem  Sanctitas  Sua  facultates  neces- 
sarias  et  opportunas  eidem  Amplitudini  tuœ  impertita  est, 
absolvendi  singulos  parochos  super  omnibus  omissionibus, 
injuncta    unicuique    celebratione    unius    missse ,    supplenle- 
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in   reli<iuis   ipsa    Sanclilalc  Su;i   (l(!   ihosauio    Ecclesiœ,  elc. 
P.  Gard.  Polidouius,  prœfectus. 
J.-C.  Alesii  de  Castellis,  secreturius. 
Roiuse,  27  januarii  4842. 

ô.  Cette  réponse  fournit  un  argument  solide  contre  la  solu- 
tion de  I\LM.  Richaudeau  et  lîonix.  puisque  le  Souverain  Pon- 
tife n'y  maintient  Tobligation  d'appliquer  la  niesse  pour  le 
peuple  qu'aux  jours  de  fêtes  maintenus  par  Clément  XIV.  Elle 
paraissait  donc  légitime,  cette  conclusion  que  Mgr  Verhoeven 
en  déduisait  :  «  3°  Infertur  jure,  Sedcm  Apostolicam  solvisse 
»  obligationem  applicandi  missam  pro  populo  iis  festis  diebus, 
•  qui  a  Clémente  XIV  in  Auslriaca  ditione  suppressi  fue- 
»  runt  (1).  >  Voyons  maintenant  la  réponse  de  MM.  Richaudeau 
et  Bouix  à  cette  objection. 

«  Il  est  vrai  dit  Richaudeau,  que  la  sacrée  Congrégation  a 
répondu  à  l'évêque  de  Namur,  le  27  janvier  18i2,  que  la 
messe  paroissiale  doit  être  dite  pro  populo  tous  les  jours  de 
fêtes  conservées  par  Clément  XIV;  mais  1°  la  consultation 
suppose  que  la  consultation  donnée  par  Clément  XIV  est  une 
loi  générale  regardant  toute  l'Eglise.  Or,  cela  est  manifeste- 
ment contraire  à  la  teneur  même  de  la  Bulle.  2''Elle  reprofluit 
d'une  manière  très-inexacle  l'énumération  des  fêtes  qui  se 
trouve  dans  la  constitution,  puisqu'elle  omet  non-seulement 
le  mardi  de  Pâques  et  celui  de  la  Pentecôte,  les  fêtes  de  saint 
Jean-Baptiste,  de  saint  Michel  et  de  saint  Jean  lEvangeliste; 
mais  la  Toussaint  et  Noël.  C'est  ainsi  du  moins  que  celte 
consultation  est  reproduite  dans  les  Décréta  authenlica  impri- 
més à  Liège.  Ô^La  consultation  de  1842  suppose  que  le  Pape 
supprime  entièrement  et  sous  tous  les  rapports  les  fêtes  qui 

(1)  Dissc7-tatio  cnnonica  de  sacrosanclo  niissœ  sacri/îcio,n.  27,  pag.  42, 
Lovanii,i^i'i-'2. 


—    52  ri    — 

i«  restent  en  dehors  de  son  éninuérnlion.  Or  ce  Pontife  déclare 
i>  au  contraire,  d'une  manière  positive,  que  les  fidèles  conti- 
11  nuent  à  être  obligés  d"entendr(*  la  messe  tous  ces  jours  de 
•>  fêtes,  sans  exception;  par  conséquent,  tous  les  jours  main- 
i>  tenus  par  Urbain  VIII.  Voici  ses  propres  termes  :  =  In  qui- 
»  !)us  (diebus  quos  recensuit)  intégra  maneat  prœcepti  obli- 
rt  gatio  :  in  reliquis  vero  festis  sive  per  hanc  sanctam  sedem 
1»  prseceptis,  sive  per  synodales  earumdem  civitalis  et  diœcesis 
i>  cnnslitutiones...  prseceptis  prœscriptisque,  audita  missa , 
i>  laboriosis  suarum  artium  exercilationibus  servilibusque 
»  operibus.  sine  ullo  conscientiîe  scrupule  vacare  possint  (1).'> 
La  réponse  de  M.  Richaudeau  fut  adoptée  par  M.  Bouix  qui 
y  ajouta  un  nouvel  argument  :  <  Sed  prœterquam  quod  citaJa 
)»  coUectio  Leodii  impressa  nulla  pollot  authenticitaîis  aucto- 
)»  rilate  (2),  objecto  documento  sic  respondet  dominus  Richan- 
)>  deau  :  —  i°  La  consultation  suppose  que  la  constitution 
')  donnée  par  Clément  XIV  est  une  loi  générale  regardant 
i>  toute  l'Eglise.  Or  cela  est  manifestement  contraire  à  la 
'»  teneur  de  la  Bulle.  2°  Elle  reproduit  dune  manière  très- 
•>  inexacte  1  enuméralion  des  fêtes  qui  se  trouvent  dans  la 
»  Constitution  (5).  5"  La  consultation  de  1842  suppose  que  le 
>  Pape  (Clément  XIV)  supprime  entièrement  les  fêtes  qui 
;>  restent  en  dehors  de  son  énumération  :  or  ce  Pontife  dé- 
1)  clare,  au  contraire,  que  les  fidèles  continuent  à  être  obligés 
)»  d'entendre  la  messe  tous  ces  jours  de  fêtes,  sans  exce[)tion, 


(1)  Nouveau  traité  des  saints  mystères,  chap.  XXII,  n'  II,  pag.  367. 

(2)  Quoique  M.  Bouis  ail  extr:»it  celte  pièce  d'un  recueil  non  aullienlique, 
l'aullienlicilé  de  la  réponse  de  Rome  n'en  est  pas  moins  certaine,  puisque 
l'ëvêquede  Namur  l'a  publiée  lui-même  dans  un  mandement  donné  à  Namu  r 
le  20  avril  1  842. 

(3)  <(  Suis  dubiis  adjeceral  Nauinrcens-s  epi'-copiis  elenc'aum  feslorumà 
»  Clémente  XIV  reservatorum  (quem  vide  in  citila  colL'Ctione  Leodiensi, 
»  pagina  153),  sed  rêvera  muiiluui.  »  Note  de  M.  Bouix. 
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»  par  conséquent  Ions  les  jours  tnnintenus  par  Urbain  VUI. 
»  [Nouveau  traité  des  suints  ^f|JStl'rcs,  png.  508,  edit.  Paris. 
)>  1851).  Adde.  <|iiod  ex  diclo  enlalogo  démentis  XIV.  festis 
1»  adnuineranda;  forent  Visitalio  Healoe  Virginis,  et  (lies  sanctae 
"   31arii)e-.AIagdalen;«  ;  qnod  admitti  ne(|uit  (I).  » 

4.  Autant  d'assertions,  autant  dine.xaclitudes.  En  voici  la 
preuve.  D'abord,  disent  ces  auteurs,  l'évêque  de  Ni^niur  sup- 
pose que  la  Constitution  de  Clément XIV  regarde  toute  l'Eglise. 
Ces  MM,  montrent  qu'ils  n'ont  pas  lu  la  consultation  de  l'évè- 
(pie  de  Namur;  car  le  prélat  y  dit  expressément  que  le  Bref  de 
Clément  XIV  a  été  (tonné  pour  le  diocèse  de  Namur,  et  les  pays 
soumis  à  la  domination  autrichienne  :  »  Anno  1771,  P.  M.  Cle- 
»  mens  PP.  XIV,  [)er  Brève  quoddani  Patern.ï:  Charitati,  pro 
»  diœcesi  Namurcensi,  et  uliis  loris  dilioni  Mariœ  Theresiœ 
i>  Austriacœ  subjectis  ,  dierum  festorum  numernm  con- 
"   traxit...  (2).  n  Donc  première  inexactitude. 

2°  Us  accusent  ré\êque  de  Namur  de  reproduire  d'une  ma- 
nière très-inexacte,  de  mutiler  l'énumération  des  fêles  qui  se 
trouve  dans  la  Constitution.  Nouvelle  Cireur  :  l'évêque  de 
Namur  reproduit  toutes  les  fêtes  supprimées  qii  avaient  été 
conservées  par  Clément  XIV.  En  effet,  outre  les  dimanches  et 
les  quatre  fêtes  qui  sont  encore  aujourd'hui  d'ol>ligatiun  dans 
notre  pays,  Clément  XIV  ne  maintenait  que  le  second  jour  de 
Pâques  et  de  Pentecôte,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  le  Saint- 
Sacrement,  la  Purification,  l'Annonciation,  la  Nativité  de  la 
Très-Sainte  Vierge,  et  son  Immaculée  Conception,  la  fête  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  saint  Etienne  et  le  Patron  prin- 
cipal. «1  Retineantur  nempe,  ac  celebrentur  festivi  dies  Resur- 
»   rectionis   cum  sequenti,  et  Pentecostes  item  cuni  sequenti. 


(I)  Tru'/ddis  dr  Purocfia,  paK.  v.  C;i(>.  vi,  prop.  IV,  II.  *2.  p.  SSÎJ. 
('2)  V.  Verhot'ven,  op.  cit  ,  n.  T.).  pati.  29. 


»  uliique  per  aunum  (lies  dominici.  necnon  Nativilatis  Doniini 
I»  Nostri  Jesu  Christi,  Circumcisionis,  Epiphanise,  Ascensionis, 
i>  et  Corporis  Christi,  luiu  quinque  dicati  Beataî  Marise  Vir- 
»  i^ini,  scilicel  Purificalionis,  Annunciationis,  Assuinptionis, 
1)  Nativitatis  et  Conceptionis,  praeterea  et  retineantur  festa 
1'  s^nclorum  Apostoloruiu  Pétri  et  Pauli,  oinnimii  Sanctoruiii, 
Il  sancti  Stephani  prolouiarlyris,  et  unius  tantum  principa- 
»  lioris  Patroni  (I).  »  Or  toutes  ces  fêtes  sont  comprises  dans 
le  catalogue  de  l'évêque  de  Nainur,  à  lexception  de  deux  des 
quatre  fêtes  d'obligalion.  Comme  il  n"y  avait  aucun  doute  sur 
lobligation  d'appliquer  la  messe  pour  le  peuple,  en  ces  fêles, 
on  a  pu  les  passer  sous  silence,  sans  encourir  laccusation  de 
tmitiler  les  actes  du  Saint-Siège:  mais  tous  les  jours  qui  étaient 
l'objet  (lu  doute,  sont  rappelés;  c'est  donc  injustement  encore 
qu'on  attaque  de  ce  chef  la  consultation  de  l'évêque  de 
Namur. 

5.  3°  Le  troisième  reproche  est  plus  grave  encore.  L'évêque 
de  Namur  est  accusé  d'une  autre  mutilation  de  la  Constitution 
(le  Clément  XIV.  11  suppose,  disent  MM.  Richaudeau  et  lîouix, 
que  Clément  XIV  supprime  entièrement  les  fêtes,  tandis  que 
ce  Pontife  déclare,  au  contraire,  que  les  fidèles  continuent  à 
être  obligés  d'entendre  la  messe  tous  ces  jours  de  fête,  sans 
exception.  Qui  a  raison  de  l'évêque  de  Namur  ou  de  ces  deux 
auteurs?  A  voir  le  ton  d'assurance  avec  lequel  ils  affirment, 
on  ne  se  douterait  guère  que  leur  assertion  est  en  contradic- 
tion expresse  avec  le  Bref  de  Clément  XIV.  Qu'on  en  juge. 
«  In  his  igitur  omnibus  festis  diebus  (ce  sont  les  fêtes  que 
»  nous  venons  dénumérer)  pro  veteri  Ecclesise  catholicae  in- 
1»  stituto  chrislifideles  sacris  adesse,  a  servilibus  operibus 
»   abstinere,    et  jenunium   in    eoruiudem  vigiliis,  quibus  ad- 

(1)  V.  Le  Brefeiilier  clans  Synodiciun  Belgicam,  lom  ii,  pa^.  507,  Monum. 
xxxiv,  Mocliliiiice,  t8'29. 
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»  nexum  sitobservaro  dehoanl,  ac  Icneanlur.  lu  roli(]uis  voro 
»  festis  non  soluin  laboriosas  artium  exercilaliones,  et  servilia 
»  opéra,  queniadmoduin  Henedicliis  XIV  coiicesserat  (1),  per- 
»  niilliuius  et  iiuliili:;onius,  sed  insiii)er  eosdeni  chrislifideles 
1)  a  quacunique  vigiliœ,  seu  jejunii  diebus  prœcedentibus, 
»  duinniodo  aliunde,  vel  ratione  qtiadragesima),  vel  ratione 
)'  quatuor  lemporuni  non  prsecipiatur,  et  audiendi  niissam  in 
»  prx'dictis  festis  obb'gatione  absolviniiis  et  liberainus.  i»  Peut- 
on  rien  de  plus  clair?  Et  l'injustice  de  raccusalion  portée 
contre  Tévêque  de  Naniur  peut-elle  être  plus  frappante? 

4"  Enfin,  dit  M.  Bouix,  si  Ion  devait  suivre  l'énuniération 
du  Bref  de  Clément  XIV,  il  faudrait  ajouter  au  catalogue  de 
l'évêque  de  Namur,  la  fête  de  la  Visitation  et  celle  de  sainte 
Marie  Magdeleine.  Quatrième  inexactitude  de  M.  Bouix.  Le 
bref  de  Clénienl  XIV  ne  contient  pas  la  moindre  mention  de 
ces  fêtes. 

G.  N'avons  nous  pas  raison,  en  présence  de  ces  faits,  d'en- 
gager les  auteurs  à  recourir  aux  sources  citées  dans  les  actes 
épiscopaux  ?  Si  au  lieu  de  s'en  tenir  exclusivement  au  bref 
donné  par  Clénjent  XIV,  en  1770,  pour  la  ville  et  le  diocèse 
de  Misna,  ils  avaient  fait  (juelque  recherche  dans  le  sens  des 
indications  de  iMgr  de  Namur,  le  bref  Paternœ  Charilali  ne  leur 
eût  pas  échappé  et  ils  auraient  ainsi  évité  des  désagiémenis. 

(1)  Par  un  Bref,  en  date  du  3  avril  1751,  BenoîlXlV  avait  diminué  le  nom- 
bre des  lèlos  d'oblij^ation  pour  la  iiailie  de  la  lJel;^ique  soumise  à  rAuU'iclie, 
il  n'avail  maintenu  robli^ation  dans  lonleson  inléf^rilé  qu'aux  jours  suivants: 
les  Dimanches,  la  Noël  et  le  jour  suivant,  la  Circoncision,  l'Epiplianie,  la 
l\ésurrection  et  le  jour  suivant,  la  l'enlecôte  et  le  jour  suivant,  le  Saint- 
Sacrement,  l'Ascension,  saint  Jean-Baptiste,  saint  Pierre  et  saint  Paul,  I  i 
Toussaint,  les  cinq  lètes  de  la  sainte  Vierge  :  la  i'nrilicalion,  l'Annonciation, 
l'Assomption,  la  Nativité  et  l'Immaculée  Conception, enlin  la  iêle  du  Patron 
Pour  tons  les  autres  jours  de  lèle,  l'ubli^^uliou  de  sabslenir  des  œuvres 
serviles  était  supprimée.  I.e  peuple  n'était  plus  obligé  (jne  d'entendre  la 
messe.  V.  le  Bref  de  Benoît  XIV  dans  le  Synodicum  Deltjicum,  loni.  IF,  pag. 
302,  note  2. 


I 
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Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  se  méprenne 
sur  nos  intentions,  en  vengeant  ^hgr  1  evèque  de  Naniur  des 
accusations  imméritées  auxquelles  il  était  en  butte,  nous  ne 
^  voulons  aucunement  défendre  la  thèse  que  combat  M.  Bouix. 
On  eût  peut-être  pu  la  soutenir  avant  les  lettres  apostoliques 
de  Pie  IX,  en  date  du  3  mai  1838.  Aujourd'hui  en  vertu  de 
cette  constitution,  les  curés  sont  obligés  d'appliquer  la  messe 
pour  le  peuple  tous  les  jours  de  fêtes  énumérés  dans  la  bulle 
d'Urbain  VIII,  et  le  jour  de  l'immaculée  Conception.  La  voix 
du  Pasteur  Suprême  de  l'Eglise  s'est  fait  entendre  :  les  curés 
consoleront  son  cœur  paternel  par  une  prompte  obéissance,  et 
le  sacrifice  qu'on  leur  impose  fera,  nous  n'en  doutons  pas, 
descendre  sur  leur  paroisse,  et  sur  le  troupeau  confié  à  leur 
soin,  les  plus  abondantes  bénédictions  du  ciel. 


OFFICE  DE  St«  ANGÈLE  MERICI. 

Parmi  les  nouveau.x  offices  que  le  S.  Siège  propose  à  la 
dévotion  du  clergé  du  monde  catholi(jue,  les  uns  sont  simple- 
ment concédés,  les  autres  sont  imposés  et  d'obligation.  L'office 
de  Ste-Angèle  doit  être  évidemnuînt  rangé  dans  la  dernière 
catégorie.  A  la  vérité,  les  prélats  et  les  cardinaux,  qui  avaient 
sollicité  près  du  S.  Siège,  ne  demandaient  que  l'extension  de 
l'office  à  toute  l'Eglise,  mais  Pie  IX  ne  se  borna  pas  à  donner 
cette  faveur,  il  rendit  la  fête  de  Ste-Angèle  obligatoire  pour 
la  messe  et  la  récitation  des  heures.  Edixit  ul  ((eiiiccps  festum 
S.  Angelœ...  suh  riiii  duplki  tninori  ah  vniversa  Ecdesia  reco- 
lali/r.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  aucun  doute  à  élever  à  ce  sujet. 

Le  bref  n'indique  pas  le  jour  auquel  devra  se  faire  celte 
fête,  mais  nous  trouvons  ailleurs  le  jour  désigné,  c'est  le 
51  mai.  Ainsi  le  décida,  pour  Rome  et  les  Etals  de  l'Eglise,  la 
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S.  Congrégalion  des  Rites,  par  son  décret  du  (>  avril  18l(>. 
Tous  les  diocèses,  qui  lî'ont  pas  en  ce  jour,  un  saint  du  rile 
double  dans  leur  calendrier,  devront  donc  fixer  la  fêle  de 
Ste-Angcle  au  51  mai:  Ceux-là  même,  soit  réguliers,  soit 
séculiers,  auxquels  roftlce  aurait  été  concédé  pour  un  autre 
jour,  devront  se  conformer  à  la  pratique  universelle;  selon 
la  décision  donnée  1')  20  avril  1822,  par  la  Congrégation  dea 
Rites,  à  la  demande  des  Ermites  de  S.  Augustin.  L'ofïice  de 
Sle-Angéle  leur  avait  été  concédé  pour  le  2  mars  :  il  furent 
obligés  de  laisser  ce  jour  et  de  fêler  Sle  Angèle  au  51  mai  (I). 
Voici  le  texte  authentique  du  dé^rel  relatif  à  celte  fêle,  tel 
qu'il  nous  a  été  envoyé  de  Rome  : 

DECRETUM  URBIS  ET  ORBIS. 
Angelorum  prsedila  mor.bus ,  et  pulchriludine  Sancta 
Angela  Merici  sicul  lilium  inl<  r  spinas  in  terris  degens  ubi- 
(jue  miruni  sparsit  suavitatis  odorem.  Hœc  ab  ailolescentia 
alacriler  iter  perfectionis  arripiens,  eo  devenil  ut  Sanctuis 
Carolus  Rorromseus  paucis  post  ejus  obitum  annis  adfirmare 
non  dubilaverit,  dignam  plane  esse  quîe  ab  Aposlolica  Sede 
in  Sanctarum  Virginum  album  referrelur.  Sanctissima  Pales- 
tinfe  loca  summa  cum  religione  perlustravit ,  et  Sepulcra 
Apostolorum  Pétri  et  Pauli  Romam  veneratura  pervenit.  Ibi 
sese  excitatam  sensit  ad  promovendam  puellarum  institulio- 
nem,  probe  noscens  illas  pravis  ac  fœdis  Calviniauœ  et  Lule- 
ranae  hseresis,  quœ  lune  late  grassabatur,  illecebris  veluti 
inter  vepies  irrelilas  virgineum  florem  amissuras.  Quare 
Brixise  novum  Sacrarum  Virginum  Sodalitium  sub  Patrocinio, 
et  Nomine  Sanctse  Ursulse  Cliristi  Virginis  el  Martyris  inslituil, 
cujus  curje  dcmandavit,  ut  adolescentulas  tam  divites  quam 
pauperes  fidei  rudimenla  doceret,  ad  recle  casleque  vivendum 

'I)  (",tr.  (iardi'lliiii,  n.  iiW,  atl  2. 
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informaret,  illisqne  eas,  quse  proprife  niulierum  sunl,  exerci- 
lationes  Iraderet.  Obères  ex  hoc  Instiliito  Angela  ad  Ecclesiœ 
bonum .  et  Societatis  retulit  fructiis,  eique  Deus  Oranipotens 
ita  gratise  suœ  dona  copiose  largitus  est,  ut  ubiqne  terraruni 
diffunderetur.  suœque  faiiiulse  niorti  proximœ  pandere  digna- 
retur  illud  perenne  ftiturura. 

Quuni  teterrimis  hisce  lemporibus  perversi  ac  scelerali 
homines  oinnem  nioveant  lapidem  ad  Cathôlicam  Ecclesiain, 
ac  Societatem  labefactandas,  et  ad  id  facilius  oblinendum 
luulieruiii  mores  prpesertim  adolescentiuni  pervertere  stu- 
deant.  ut  ex  depravata  earuni  uiente  erroris  venenum  altius 
in  filiorum  aninios  inseratur,  nonnulli  Eminentissinii ,  ac 
Reverendissiuii  Sanctœ  Ronianse  Ecclesiœ  Cardinales,  nec  non 
quamplnres  aniplissinii  totius  Ori)is  Antistites  Sanctissiuiuni 
Doniinuni  Nostrum  Pium  IX  Ponlificoni  Maxiniuni  huniillirnis 
precibus  instantissime  elTlagilarunl  ,  ut  OiTicium  et  Missa 
Sanctsc  Angelse  Merici  Sodalitii  Sanctœ  Ursnlœ  Institutricis  ad 
universani  exfendantur  Ecclesiain  ;  ut  ejus  ope  et  ineritis 
dignetur  Doniinns  fœmineiini  sexuni  ab  omni  labe  imuiuncm, 
et  eiTore  servare,  ac  hostium  depulsis  insidiis  Ecclesia  sua 
perpétua  pace  lœletiir.  Quibus  omnibus  a  me  subscriplo  Sa- 
crornm  Riluum  Coiigregalionis  Secretario  Sanctissimo  Domino 
Noslro  fidelitcr  expositis,  Sanclitas  Sua  Apostolica  Auctoritiilc 
odixit,ut  deinceps  Sancfœ  Angelse  Merici  Virginis  festum,  cum 
officio  et  Missa  aliqnibus  locis  jam  concossis,  sub  ritu  tluplici 
minori  ab  universa  Ecclesia  recolatur.  Contrariis  non  obstan- 
tibus  quibuscnmque. 

Die  il  mensis  Julii  anni  1801. 

C.  Eriscopus  PoRTUEN.  ET  S.  RuFiN.E  Card.  PATRIZl 
s.  R.  c.  Pr.EF. 

I).  liarlolini  s.  R.  C.  Secntarlus. 
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Monsieur  le  Direcleur  de  In  Revue  ihcologique. 

Je  ne  suis  pas  étonné  qiie  i)Iusieurs  théologiens  se  soient 
élevé  contre  les  idées  émises  dans  ma  lettre  précédente,  et 
qu'on  ait  prétendu  y  voir  quelque  nouveauté  contre  laquelle 
il  est  toujours  sage  de  se  mettre  en  gorrle.  J'approuve  ce  sen- 
timent.  mais  j'approuverais  encore  davantage  qu'on  voulût 
étudier  à  fond  la  (juestion  que  j'ai  sonlevée,  et  rechercher  si, 
au  lieu  d'être  une  nouveauté,  mon  opinion  n'est  pas  plutôt 
une  vieillerie.  En  effet,  pour  le  peu  de  recherches  que  j'ai 
faites,  j'ai  trouvé  que  nos  pères  employaient  la  locution 
S.  11.  de  Dieu,  dans  un  sens  purement  juratoire. 

Au  livre  II,  chapitre  G*'  d'un  ouvrage  écrit  vers  le  milieu 
du  16"  siècle,  un  limousin  qu'on  menaçait  d'écorcher  vif,  s'é- 
criait :  Hait,  hau,  laissas  a  quo  au  nom  de  Dioiis,  et  ne  me 
loiif/iias  cfrou.  Plus  loin,  au  chapitre  17,  un  interlocnleui-  con- 
sent à  faire  une  dépense  et  dit  :  bien  allons  au  noin  de  Dieu, 
pour  ung  denier  }iy  plus,  ni  moins.  Plus  loin,  au  livre  III, 
chap.  ÔO,  le  même  interlocuteur  s'éciie  Tarabin ,  Taraba. 
L'autre  répond  :  Ne  invocquez  rien,  je  vous  prie.  Et  le  premier 
de  répartir  :  Ou  nom  de  Dieu.,  soyt.  Au  livre  IV,  chap.  20, 
pendant  une  bourrasque  un  des  nautonniers  crie  :  Acappaye  , 
ou  nom  de  Dieu.  Desmanche  le  haulme.  Acappaye.  El  dans  une 
autre  circonstance ,  le  chef  de  la  petite  troupe  se  plaignait  de 
ce  qu'on  use  ainsi  du  sacre  nom  de  Dieu  en  chouse  lanl  orde 
et  abominable.  Fy,  feu  dis  fy.  Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  seuls 
jurements  qu'on  rencontre  en  cet  ouvrage,  il  y  en  a  de  toutes 
espèces  et  de  toutes  couleurs,  mais  nulle  part  je  n'y  ai  trouvé 
un  blasphème. 

De  ce  fait  que  personne  ne  peut  nier,  je  tirerai  l'argument 
suivant  qui  me  parait  invincible. 


—       OÔÔ       — 

Il  est  certain  quaulrefois  les  expressions  JVom  de  D,,  Sacre 
nom  de  D.  ont  été  employées  dans  un  sens  juratoire,  et  étaient 
souvent  précédées  d'une  préposition  on  pour  au,  ou  par. 
Donc  c'est  à  ceux  qui  prétendent  que  cette  locution  est 
blasphématoire,  quil  incombe  de  prouver  qu'elle  a  changé 
de  nature  et  qu'elle  a  cessé  d'être  un  jurement.  Et  leurs 
preuves  doivent  être  évidentes ,  car  nous  sommes  en  posses- 
sion, et  la  présomption  est  pour  nous. 

Agréez,  etc.  Un  abonné. 

DE  FORMIS  CER.EIS  QUtE  VOCANTLR  AGNUS  DEI*). 

SuMMARiuM.  Ex  qua  materia  conficiuntur  Agnits  Dei.  -  Quid 
significant.  —  A  quo,  quando  benedicuntur.  In  quem  fmem 
el  iisum.  —  Quœ  veneratio  illis  debetur.  —  An  possint  de- 
pingi  aiit  deaururi.  —  An  ornari  exterius.  —  An  possint  reli- 
neri  si  sint  depicti.  —  An  vendi  aut  end.  —  An  langi  a 
laids.  —  Quandonam  benedictionetn  amitiant,  —  An  ccrœ 
sacri  Agnus  Dei  liceat  miscere  aliam  ceram.  —  NonnuUa  ex 
Theoph.  Raynaud  addunlur  dtibia. 

1 .  Ecclesiae  catholic;r  insliluto  veteri  Summi  consuevere  Pon- 
lifices  primo  initae  Pontificiœ  Sedis  anno,  et  deinceps  quolibet 

(I)  Un  vénérable  ecclésiastique  qui  porte  le  plus  grand  intérêt  à  nos  tra- 
vaux nous  avait  demandé  d'indiquer,  dans  un  article  de  médiocre  étendue, 
la  vertu  merveilleuse  des  Agjuis  en  cire  bénite  par  le  Souverain  Pontife,  el 
d'éclaircir  les  droits  relatifs  à  l'usage  qu'on  en  peut  faire.  Il  croyait  que  les 
fidèles  el  les  prêtres  mêmes  gagneraient  beaucoup,  à  connaître  et  à  posséder 
ces  objets  bénits.  Nous  entrâmes  dans  .ses  vues,  et  nous  écrivîmes  une  quin- 
zaine de  pages  sur  ce  sujet.  Mais  ayant  lu  depuis  la  belle  dissertation  de 
Tetamo,  il  nous  vint  à  l'esprit  de  la  substituera  notre  travail,  et  certes  les 
lecteurs  ne  pourront  qu'y  gagner.  Us  en  seront  d'aulant  plus  satisfaits  qu'ils 
pourront  apprécier  le  mérite  d'un  auteur,  introuvable  aujourd'hui,  et  dont 
M.  Dessain  se  propose  de  donner  le  Diuriuin  lilurrjicum.  Nous  y  avons  seu- 
hnienl  ajoute  quelques  doutes  pratiques 
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seplennio,  soleiuni  precalionuin  ritii,  miiltisque  cîeremoniis 
sacris  coiisccrare  in  sabbalo  sanclo  quasilani  formas  ex  Cora 
alba,  pura,  virjîinea,  seii  recenti  ex  alveari,  quac  qiiidem 
formjR  viilgo  vocaninr  Ayiius  Dei  a  figura  Agni  illis  iiiiprcssa  ; 
easqiie  deiiule  oinnino  gratis  populo  distribuera  in  Sabbato  in 
Albis,  in  Missa  post  Agnus  Dei  (1). 

Ilujusniodi  auleni  Agnus  Dei  in  Sabbato  Sancto  fuisse  con- 
foctos  de  Cera  no\a  benedicta,  vel  de*  Cera  Cerei  Pasclialis 
anni  prœcedenlis  .  adfnixto  Sacro  Chrisniate,  ab  AcolytisEc- 
clesise  Romanje,  tradit  Durand,  cit.  c.  79,  videri  cliaru  polest 
Ha}  naudus  1.  cit.  n.  6.  In  laudato  item  Ordine  Romano  anli- 
(|uissiino  cit.  tif.  de  henediclione  Cerei  legitur  :  <>  In  calholicii 
Ecclesia  infra  Civitateni  Ronianam...  niane  primo,  Sabbato 
Sancto  venit  Archidiaconus  in  Ecclesiam  ,  cl  fiindil  ccram  in 
\as  munduiu  majus,  et  niiscilat  ibidem  oleum,  et  benedicil 
(leram,  et  ex  ea  fundit  similitudinera  Agnorum,  et  serval  cos 
in  loco  inundo.   '> 

At  vero  Quarti  cit.  sect.  8,  inilio  ha:c  scribit  :  »  De  bac  so  • 
lemni  benediclione  sic  liabetnr  in  Cairemoniali  Papse  lib.  l. 
c.  8.  Agni  Dei  soliti  snnt  benedici  a  Sutuiiio  l'ontifîce  primo 
anno  sui  Ponlificatus,  et  deinde  septimo  (juoqne  anno,  duin 
vivit.  Antiquitus  Ceram  mollificabant  Oleo  Sancto,  et  Olcn 
Chrisniatis;  deinde  Agni  Dei  benedicebanlur  per  Papam? 
bodie  vero  Cora  sumitur  vel  ex  Cereo  l)enedicto  in  Sabbalo 
Sancto  anni  prœlerili,  vel  aiiunde  expensis  Pa|)ae;  non  fil 
mixtio  Cbrismatis  cum  Cera  in  ipsa  confectione  Agnorum,  sed 
puri  foniiaiilur.  Deinde  a  Pontifice  primo  benedieilur  acpia,  in 

(I)  (iîcrem.  Paprr  lih.  i.  c,  ,s.  ()r<lo  Hom.  fit.  de  heniul.  Ccrci,et  de  ordine 
in  Octavis  Pasc/uc.  .\n\:\\i\r\\\ii  l.  \.  dif  Divin.  ()//ic.  r.  10.  Diirniid.  m /?«- 
/ion.  Div.  Offic.  lih.  6.  c.  79  initia,  cl  c.  {)iS./inc.  A/.oiiiis  instit.  moral,  pari. 
I.  /.  9.  c.  9.  7«.  I.  Sdiir.  lie  Rc/i(/.  toni.  i.  Ir.  3.  /.  i.  c.  ii.  ti.  Ifl.  Qnnili  r/f 
licncfl.  m.  'i.  sccl.  S.  ftrœlud.  i.  Thi'Opliil.  liayiiaud.  loin  10.  tracl.dr 
Af/noCcno  r.  8.  n.  i. 
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(juam  Agni  prœdicti  iimuergi  debenl,  et  in  ipsam  aquam  in- 
f'iiulunlur  basaliiHun,  et  Sanctuin  Chrisina,etc.  Addit  Castald. 
in  prax.  Cœrem,  lib.  5,  sect,  9,  c.  5,  modo  obsoletam  esse 
eonsuetudinem  conficiendi  Agnos  ex  Cereo  Bénédicte,  sed  ex 
purissima  Cera  per  Sacristani  formari,  benedicendos  deinde  a 
Suinmo  Pontifice.  i>  Hœc  Quarti. 

Nnnc  quidem,  ut  initio  signifîcavimns,  prœdicti  Agnus  Del 
formanliir  ex  Cera  alba,  pura.  virginea,  seu  recenti  ex  Alveari: 
consecrantur  autein  immergendo  illos  in  aqua  prius  benedicta, 
ac  Balsamo,  et  Chrismate  mixta,  ac  Summus  Ponlifex  tam 
ante,  quam  posl  mersionera  sanctissimis  precibus  Deum  exo- 
rat,  ut  eas  formas  benedicere,  sanctificare ,  et  consccrare 
dignetur,  sicque  tantam  impertiat  virlulera,  ul  quicutnque 
recta  fide,  ac  vera  pielale  iisdem  usus  fiieril ,  ea  dona,  et  bé- 
néficia consequatur,  qnœ  explicabuntur  inferins. 

2.  Ritum  vero  prœdictum,  pleiique  opinanlur,  originem 
traxisse  ex  eo,  quod  olim  dispertiebantur  fidelibus  quœdam 
particulîB  Cerese  desumptae  ex  luagno  Cereo  Paschali  bene- 
diclo,  ut  refert  Bened.  XIV.  de  Fest.  Doni.,  c.  8,  §  o.  Clarius 
rem  hanc  Iradit  Raynaudus  1.  cil.  n.  16  in  fine,  et  n.  19  'Ane, 
ubi  scribit  :  extra  Urbem  Romanam  dispertitas  fuisse  populo 
parliculas  Cerei  Paschalis  ad  suffumigandtim  pio,  ac  religioso 
animo,  avertendaque  alia  niala.  et  bona  concilianda.  Romœ 
vero  ad  huncipsum  finem  inslitutos  fuisse  propter  commodio- 
rem  usum,  ac  distribntos  esse  populo  Cereos  Agnus  Dei  ;  licef 
hujusmodi  finis  fuerit  secundarius  :  primarius  auteni  assigna- 
bilur  infra  q.  I.  Profeclo  in  landato  Ordine  Romano  Tit.  de 
hen.  Cerei,  descripto  beiiediclionis  Cerei  magni  Paschalis  ritu, 
simili  ci,  q»ii  nnnc  servatur,  snbdilur  :  <i  El  hic  Ordo  Cerei 
benedicendi  in  forensibns  civitalibns  agitur.  Nam  in  Calholica 
Ecclesia  infra  Civitalem  Romanam  non  sic  benetiicitnr  :  sed 
mane  primo   Sabbato  Sanclo  venil  Archidiaconns  in  Ecdesiam, 
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el  fiindit  Cerani  in  vas  imirulum  inajns.  et  juiscitat  ibidem 
olciiin,  et  benedicil  Ccraiu,  et  ex  ea  fundit  siinilitudinein 
Agnorum,  et  scrvat  cas  in  loco  mundo.  )>  Et  infra  :  'i  In  octava 
vero  Paschsc  danlur  ipsi  Agni  ab  Arcliiiliacono  in  ipsa  Ecclesia 
l)Ost  Missani,  et  Comniunionem  populo,  et  ex  eis  faciunt  in- 
censuin  accendi  ad  sufîumigandum  in  domibus  suis,  pro  qua- 
cumqne  tribulalione  eis  venerit  necessilas.  Similiter  et  in 
forensibus  Civitatibus  de  Cereo  faciunt.  >  Ilsec  Ordo  Romanus 
loc.  cil.  eadeni  habel  tit.  de  Online  in  Ortavis  Paschœ. 

3.  Hujusniodi  auteni  Agnus  Dei  significant  Agnum  illuui 
Iinmaculatum  ,  Christuni  Dominuni,  qui  lollit  peccata  mundi. 
Vid.  Alcuin.  lib.  de  div.  Offic.  c.  de  Sab.  S.  Amalar.  de  Ecd. 
Ofjîc.  lib.  I,  c.  17.  Theoph.  Raynaud.  c.  9,  qui  etiam  c.  10, 
n.  12  et  15  docet,  et  prol)at,  eos  inter  Sacraraentalia  esse 
censendos  ;  nimirum  hiter  ea.  qua3  venialia  peccata  reuiittunl 
ex  opère  saltemoperanlis;  videri  potestQuarti,!.  cit.  prœlud.o, 
et  favel  Benediclus  XIV  loco  laudando,  q.  I  prope  fin.  Quidam 
(etiam  Calholici),  sentierunt  banc  Christi  Doniini  imaginem 
iniprobari  in  VI  Synodo  Generali  can.  82.  ef  in  Kpislola  Adri- 
ani  P.  ad  Tharasiuin  Palriarchara  Conslanlinopolitanuin  reci- 
(ata  in  Synodo  VII,  Aclione  2,  et  refertur,  C.  Sextam  28,  dist.  ô, 
de  consecr.  Veruni  ut  observât  Bellarniinus  tow.  2,  Controv. 
yen.  4,  lib.  2,  de  Reliq.  et  Iinag.  Sanct.  c.  8  et  Azoïius,  Instit. 
Moral,  par.  /,  /.  9,  c.  7,  q.  o,  in  allegalo  Canone  non  dauina- 
lur  Imago  Christi  in  figura  Agni  ;  sed  solum  constitiiitnr,  ut 
Christus  depingatur  in  figura  huniana  pntius,  qiiain  in  figura 
Agni.  Videri  potest  Raynaud  us  cit.  c.  9,  n.  10;  Benedict.  XIV, 
tom.  I,  Conslit.  141,  incip.  Solicitudini  ^ôG.  Dicil  etiam  Ou- 
landus  :  hos  Agnos  Cereos  significare  Agnos  novcllos,  id  est 
Chrislianos  recentcr  l)a|)lizatos,  de  quiiius  canlat  Ecclesia  in 
hoc  Sabbalo  in  Albis.  Et  confirmât  ex  eo,  quod  in  Dominica  in 
Albis  se(iucnli,   meiisam   inlrante  Ponlifice  Sumuio,  et  Agnos 
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Cercos  Cappellanis,  ot  familiaribus  suis  distribuere.  volonté, 
iinus  Acolylhus  soleiDiiiter  portans,  et  pifesentans  ei  Agnos 
ipsos,  dicit  ter  alla  voce  :  «i  Pater  Sancte,  isti  sunt  Agni  no- 
velli,  qui  annuntiaverunt  AUehija,  nicdo  venerunt  ad  fontes  : 
repleli  sunt  ciaritate.  >•  Quœ  sunt  verba  responsorii  post  se- 
cundani  lectioneni  nocturnî  hujus  Sal)bati  in  Albis.  FIoc  ipsuin 
laie,  et  erudite  ostendit  Raynaudus  1.  cit.  e.  8,  et  favent  di- 
cenda  q.  1. 

4.  Conficiunlur  prœdicti  A(jnus  Dei  ex  Cera  alba.  pura  , 
virginea  :  quo  humana  denotalur  natura  a  Cbristo.  virtute 
Divina,  sine  uUa  .'uixtione,  aut  contagione  culpœ  in  purissinio 
Mariœ  Virginis  utero  assumpta.  Bened.  XIV  in  formula  do 
ritu,  et  usu  bened.  Agnus  Dei  ;  queni  laudabiraus  infra  q.  I. 
Vide  etiam  dieenda  q.  5. 

Adhibetur  aqua  benedicla;  quo  niniiruni  elemento  cum  in 
veteri,  tum  in  novo  fœdere  prœclara  Sacramenta,  et  prodigia 
a  Deo  effecta  sunt.  Idem  ibid. 

Miscelur  in  ea  Balsamum  ;  quo  bonus  Christi  odor  signifi- 
celur,  quem  in  omni  aclu,  et  conversatione  redolere  debent 
Cbrisli  fidèles.  Super  inunditur  Chrisma  :  quo  res  alise  Divino 
cullui  specialiter  addictse,  veluti  templa  ,  Altaria  ,  Sacerdotes, 
prœparari  soient,  ac  consecrari  ;  atque  in  eo  prseslantissima 
virtulum  omnium  charitas  figuralur.  Idem,  ibid.  Item  quia 
Dùminus  noster  Jésus  Christus  plenus  est  misericordia,  quœ 
bene  per  oleum  deslgnatur.  Durand,  cit.  c.  79,  n.  :2,  vel,  ut 
ait  Raynaudus  cit.  c.  8,  n.  ô,  quia  Chrisma  ob  mixturani,  et 
composilionem  belle  res|)ondet  unioni  bypostaticse  ;  ob  fra- 
grantiam  vero,  donis  gralise  Christum  uberrime  pcrfunden- 
libus. 

In  Paschale  distribuuntur.  ut  in  memoriam  levocelur  vcrus 
Agnus  Paschalis,  Salvalor  noster  pro  nobis  immolalus.  Item  in 
Octava   Pasciiae  di^-lribiiuntur,  quia  in  Resurrectione  univer- 
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s;ili,  qii:o  per  ilieui  Oclavain  sipjnificari  soict,  Clirisins  fi(lelil)iis 
in  pra3niio  ti'ibuelur,  inquit  Diirandus  cil.  c.  79  fine  ;  idesl 
Iribiiclur  jiislis  beatiliulo  compléta  quoad  gloiificalioiieiii 
cliain  corporis.  Ralioneiu  qiioqiie  aliam,  cur  disUiliuaiitiii-  in 
Sabbato  in  Albis,  uiox  signilicabinuis  q.  1. 

5.  Dicit  auteiu  Quarti  cit.  sccl.  8,  prœlud.  2,  fine  :  prœdic- 
lorunj  Agiius  Dei  benedictioneiu  a  Sumino  Ponlificc  prseler 
priinnni  anriuni  sui  Ponlificatiis,  fiei  i  deinile  septiuio  quoquo 
anno  duui  vivil,  propler  Agninn  descHplum  in  Apoc.  c.  TJ, 
habenleni  cornua  seplem,  cl  oculos  septeni,  qui  siint,  sepleni 
Spirilus  Dei,  ul  ipse  Joannes  interprelatur  ibidem.  Item  quia 
solus  Agnus  inveiitns  est  aperire  librum,  et  sohere  seplem 
signacula  eins,  videlicet  Chiistus  Dominus;  unde  in  liis  Cereis 
foriiiari  solel  Agnus  super  librum  :  quo  denotatur  Evangelium  ; 
sepleni  vero  oculi,  etseptem  signacula  désignant  seplem  dona 
Spiritus  Sancli,  quibus  Christus  replelus  fuit  ;  vel  seplem 
Sacramenta,  qu9e  ipse  Christus  inslituit;  vel  seplem  gradns 
Sacramenti  Ordinis,  vel  plenitudineni  mysteriorum  SacrîB 
Scripturœ.  Ita  Quarti  ex  Cornelio  A  Lapide  in  Apoc. 

Denique  hujusmodi  Agnus  Dcî  distribuuntur  a  Summo  Pon- 
lifice,  et  dispertiuntur  inde  per  universum  orbem,  ad  signili- 
candam  supremam  jurisdiclionem  ejusdem  in  omnes  Orbis 
terrse  fidèles  ;  ut  ait  idem  Quarti,  cit.  prœlud.  2. 

G.  Qu.  I.  Clarius  explicari  ad  quem  finem  prœdicti  Agnus 
/)etbenedicanUn%et  in  quem  usum  a  Fidelibus  sint  adhibendi? 

1'..  Hujusmodi  Agnus  Dei  excogitavit  Ecclesia  Romana,  ut 
essent  Symbolum  Christiani  hominis  ,  qui  per  baplismum 
faclus  est  filius  Dei.  Quomodo  autem  sint  taie  Symbolum  ? 
osletidit  Raynaudus  1.  cit.  c.  8,  an.  1.  Et  insuper  institnli 
sunt,  ut  iisdem  populus  uterelur  ad  avertenda  mala  plura, 
concilianda  aulem  bona.  Ad  oujus  duplicis  finis  intelligentiam 
pleniorem  : 
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Sciendnm  est  I.  quod  Institnliis  Cereiis  Paschalis  in  universa 
Ecclesia  primario  fuit,  ut  esset  imago  baptisnii  emblematica, 
ac  syinholica  ;  quapiopter  Cerei  magni  vice,  singulis,  qui 
baptizabanlur,  unus  modicus  Cereus,  seu  Candela  parva  da- 
batur.  ut  iilam  asservarenl,  ad  refricandam  suscepti  baptisnii 
nienioriani.  Jani  vero  in  Urbe  Roniana  instituti  deinde  sunt 
piœdicti  Cerei  Agniis  Dei,  ut  eliaiu  essent  Symbolum  prsefa- 
lum  suscepli  baptisnii  ;  et  (luibuslibet  recenter  baptizatis, 
oostquani  deposuerant  vesteni  albarn,  quœ  erat  insigne  re- 
cenler  suscepti  baptisnii,  dabatur  Cereus  Agniis  Dei,  propter 
coniniodiorem  gesfationein  ejiis,  quam  illius  comuiunis  Cerei  ; 
seu  Candelse.  Qui  quidem  Açjnns  Dei  collo  appendebatur,  ut 
nienioria  suscepti  baptisnii  cura  veste  baptismali  non  abjice- 
retur  ;  sed  excitante  sacro  hoc  monimento,  oculos  semper 
feriente,  ac  pendente  de  collo,  viva  semper,  et  numquam 
obliteranda  perstaret.  Et  hsec  quidem  est  principalis  causa 
institutionis  hujusmodi.  Vid.  Rayuaud.  1.  infra  cit. 

Hinc  etiani  habes  rationem  aliam,  prœter  eam,  quam  supra 
n.  prseced.  assignavinius,  cur  Agnus  Dei  distribuanlur  populo 
in  Sabbalo  in  Albis  ?  Supponilur  aulera  hic,  vestes  albas  a 
Neopbytis  in  hoc  Sabbato  fuisse  depositas. 

7.  Pro  intelligentia  vero  causse  secundarise,  cur  videlicet 
prœdicti  Agnus  Dei  fuerint  instituti  ?  Sciendum  2  quod,  ut 
superius  indicavimus  n.  2,  oliiu  dispertiebanlur  populo  parti- 
culse  Cerei  Paschalis  ad  suffumigandum  pio,  ac  religioso 
jinimo,  a^ertendaque  varia  mala,  et  bona  concilianda  ;  hœc 
fuit  causa  quse  secundario  accessit  insliîutioni  Cerei  Paschalis. 
Similiter  aulem  accidit  his  Agnus  Dei  in  Urbe  RouKina.  Enim- 
vero  prgedicto  usui  primario,  qui  unicus  prsefixus  est  inslitu- 
lioni  Agnus  Dei  Cereorum  ,  accessit  veluti  corollarium  ex 
precibus,  ac  benedictionibus  ecclesiaslicis,  quibus  ad  accep- 
tiorem  usum  horum  Agnus  Dei  in  primarium  ipsoruni  finem  , 
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interpellatnr  Deus,  ut  pleraqin^  I)ona  iifenlihiis  conférât,  o\  ab 
iisdem  inala  avortât.  Qua  de  altéra  causa  Cerei  Agnus  Dei 
(listribiiebontui-  ofiam  rcli(juis  fidelibiis  in  Octava  Paschaî, 
qiiihusad  liiiein  hiinc  ulerenlur;  (lueiuadnioduin  extra  Urheni 
dislribuebanlur  parliculse  Cerei  Paschalis,  utdictuin  est.  Qiiod 
constat  ex  Ord.  Rom.  tit.  de  hened.  Cerei  ubi  sic  legitur  : 
<i  In  Oelava  vero  Paschœ  dantur  ipsi  Agni  (Cerei  infra  Civita- 
tein  Roinanani)  ab  Archidiacono  in  ipsa  Ecclesia  post  Missaiii, 
et  Coniniunionein  populo,  et  ex  eis  faciunt  incensinn  accendi 
ad  suffnniigandum  in  domibus  suis  pro  quacumque  tribula- 
tione  eis  evenerit  nécessitas.  Siiniliter  et  in  forensibus  Civila- 
tibus  de  Cereo  (Magno  Paschali)  faciunt.  >  H?ec  Onlo  Rom. 
Ea  ieni  ibidem  habentur  tit.  de  ordine  in  Octavis  Pascbas. 
Videri  etiam  potest  Theophilus  Raynaudus  cil.  c.  8,  n.  G  eMfi 
fine  et  19  fine. 

{La  suite  au  prochain  N"). 


REVUE  THÉOLOGIQUE. 

NOUVELLE  SÉRIE. 
4"^^  Cahier.  —  Janvier  1862, 

DES  COPESSEMS  DE  REII&IEUSES. 

INTRODUCTION. 

Importance  et  difficultés  spéciales  des  fonctions  de  confesseur 
de  religieuses.  —  Qualités  qu'elles  exigent.  —  Double  but 
de  la  législation  ecclésiastique  sur  cette  matière.  —  Idée 
générale  de  cette  dissertation. 

l.  Le  ministère  pastoral,  considéré  dans  son  ensemble,  est, 
au  jugement  d'un  saint  et  illustre  docteur  de  lEglise,  le  plus 
excellent,  mais  en  même  temps  le  plus  difficile  de  tous  les  arts, 
ars  artiuni  regimen  aniniaruni  (1).  Toutefois,  cette  maxime, 
tant  de  fois  répétée  de  S.  Grégoire,  s'applique  dune  manière 
plus  spéciale  à  la  fonction  du  ministère  sacerdotal,  qui  met  le 
prêtre  en  rapport  plus  immédiat  et  plus  intime  avec  les  âmes, 
et  qui  est  appelée  par  excellence  le  ministère  de  la  direction 
des  âmes,  savoir  :  l'administration  du  sacrement  de  pénitence. 
Mais  si  ce  ministère  lui-même  est  toujours  si  important,  si  dé- 
licat et  si  plein  de  difficultés,  quelles  que  soient  les  personnes 
envers  qui  il  s'exerce,  il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'il  est 
certaines  classes  de  personnes  dont  la  direction  présente  des 

(1)  S.  Greg.  M.,  decurapastorali,  part.  I ,  cap.  I . 
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difticullés  parliculières,  et  roquierl  par  là-même  en  celui  qui 
en  est  chargé,  un  degré  plus  éuiinent  de  science  el  de  verlu.  De 
là  vient  que  dans  les  lieux  où  le  noujbre  dos  prêtres  est  plus 
que  suffisant  pour  les  besoins  du  saint  ministère,  non-seule- 
ment l'approbation  de  confesseur  n'est  accordée  quà  ceux  qui 
ont  atteint  un  âge  déterminé,  mais  qu'elle  est  encore  limitée 
d'abord  à  la  confession  des  hommes  Ainsi,  par  exemple,  à 
Rome,  les  prêtres  qui  n'ont  pas  de  titre  qui  euiporte  le  devoir 
et  conséqucmment  le  droit  de  confesser,  ne  sont  pas  approu- 
vés pour  ce  ministère  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  ce  n'est  qu'à 
celui  de  trente-cinq  ans,  au  moins  commencés,  qu'ils  peuvent 
être  approuvés  pour  la  confession  des  fulèlesulriusquesexitsli). 
2.  Dans  les  diocèses  où  les  prêtres  suffisent  à  peine  aux 
besoins  les  plus  urgents  du  saint  ministère,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  s'asireindre  aux  mêmes  règles.  Mais  il  est  pourtant  une 
réserve  personnelle  d'un  usage  universel  dans  l'Eglise,  c'est 
celle  qui  excepte  les  religieuses  de  la  faculté  générale  de  con- 
fesser. La  raison  de  celte  discipline,  ainsi  (jue  nous  lavons 
déjà  insinué,  se  trouve  dans  l'importance  et  la  difficulté  spé- 
ciales que  présente  ce  ministère,  à  Tégard  des  âmes  privilégiées 
appelées  de  Dieu  à  le  servir  d'une  manière  plus  parfaite  dans 
un  institut  religieux.  Autant  ces  âmes  peuvent  procurer  de 
gloire  au  Seigneur,  de  consolation  à  lEglise,  d'édification  au 
monde,  si  elles  sont  fidèles  à  leur  sainte  vocation,  autant  sont- 
elles  exposées  à  produire  des  résultats  tout  contraires,  si  elles 
ne  marchent  pas  avec  assez  de  générosité  dans  la  voie  de  per- 
fection et  de  sainteté  où  elles  sont  nne  fois  engagées.  Or,  qui 
peut  douter  que  leur  fidélité, en  ce  point,  ne  dépende  en  grande 
partie  de  la  manière  dont  l'homme  de  Dieu,  préposé  au  soin 
de  leur  conscience,  s'acquittera  de  ses  graves  fonctions?  Et  qui 

(-1)  Honorante,  Praxis  secrelariœ  tribunalis  Em.  cl  Rcv.  Card.  urbis 
Vie,  cap.  22,  n.  4 ,  p.  232.  edil   Romae  1762. 
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ne  voit  dès  lors  combien  il  importe,  non-seulement  au  bien  de 
ces  âmes  en  particulier,  mais  à  celui  de  l'Eglise  en  général, 
que  les  confesseurs  de  religieuses  soient  pourvus  abondam- 
ment de  toutes  les  qualités  propres  à  rendre  leur  ministère 
aussi  fructueux  qu'on  peut  le  désirer. 

5.  Ces  qualités,  du  reste,  ne  sont  autres  que  celles  qu'on 
exige  de  tout  confesseur;  mais  le  confesseur  de  religieuses 
doit  les  posséder  dans  un  degré  plus  éminent.  A  tout  confes- 
seur, quel  qu'il  soit,  il  faut  la  science,  la  sainteté,  la  pru- 
dence. Mais  le  confesseur  de  religieuses  a  besoin  d'une  science 
plus  étendue,  d'une  sainteté  plus  parfaite,  dune  prudence 
plus  consommée.  Pour  lui,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  les 
principes  et  les  règles  de  la  morale  chrétienne  applicables  au 
commun  des  fidèles;  il  lui  faut  de  plus  connaître  la  nature  de 
la  vie  et  de  la  perfection  religieuse;  l'étendue  et  l'obligation 
de  chacun  des  vœux  qui  forment  l'essence  de  ce  saint  état;  les 
différentes  manières  dont  on  peut  les  violer,  soit  gravement, 
soit  légèrement;  les  prescriptions  spéciales  des  règles  et  des 
constitutions  de  l'institut  dont  il  doit  diriger  les  membres  ;  les 
obligations  f)articulières  attachées  aux  divers  emplois  qui  y 
sont  en  usage,  etc.  Mais  ce  n'est  encore  là,  po w  ainsi  dire, 
que  l'écorce  de  la  science  requise  en  un  confesseur  de  reli- 
gieuses; il  doit  pénétrer  plus  avant  dans  la  connaissance  de 
la  théologie  îuystique  :  savoir  distinguer  les  différentes  voies 
par  lesquelles  Dieu  se  plaît  ;')  faire  passer  les  âmes  qu'il  ap- 
pelle à  une  haute  sainteté,  les  tentations  plus  communes,  les 
illusions  plus  fréquentes  auxquelles  ce?  âmes  sont  exposées  ; 
les  difficultés  et  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  leur  course 
dans  la  carrière  de  la  perfection;  les  moyens  les  plus  efficaces 
d"y  faire  chaque  jour  de  nouveaux  progrès;  les  motifs  les  plus 
persuasifs  et  les  plus  solides  qui  doivent  les  animer  à  travailler 
sans  relâche  à  l'œuvre  pour  laquelle  elles  ont  renoncé  à  tou- 
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tes  les  espérances  du  monde.  Sans  toutes  ces  connaissances, 
en  effet,  le  confesseur  de  religieuses  pourrait  n'être  souvent 
qu'un  aveugle  conduisant  un  autre  aveugle,  et  la  parole 
évangélique  est  là  pour  nous  faire  trembler  sur  le  sort  dont 
l'un  et  l'autre  seraient  alors  menacés  (1). 

4.  On  sait  combien  sainte  Thérèse  attachait  d'importance  à 
ce  que  les  confesseurs  de  religieuses  fussent  ornés  d'une 
science  non  commune,  on  sait  qu'elle  se  résignait  plus  volon- 
tiers à  trouver  en  eux  un  degré  médiocre  de  sainteté  avec  une 
science  profonde,  qu'une  science  imparfaite  avec  une  piété 
plus  grande.  La  sainteté  toutefois  n'en  est  pas  moins  d'une 
nécessité  beaucoup  plus  étroite  dans  les  confesseurs  de  reli- 
gieuses que  dans  ceux  des  simples  fidèles.  Car  s'il  faut  qu'on 
puisse  dire  des  uns  et  des  autres,  comme  de  celui  dont  ils  sont 
les  ministres,  qu'ils  ont  commencé  par  faire  ce  qu'ils  doivent 
enseigner  (2);  autant  les  enseignements  qui  doivent  être  don- 
nés aux  personnes  religieuses  sont  élevés  au-dessus  de  ccUx 
que  peuvent  recevoir  celles  qui  vivent  au  milieu  du  monde, 
autant  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des  premières 
doivent-ils  l'emporter  en  sainteté  sur  ceux  qui  n'ont  à  diriger 
que  les  secondes.  Comment,  en  effet,  exciter  efficacement  les 
autres  à  l'observation  exacte  et  constante  des  conseils  évangé- 
liques,  si  à  peine  on  observe  soi-même  les  préceptes?  Com- 
ment leur  apprendre  à  persévérer  dans  l'esprit  d'oraison  et  de 
prière,  si  l'on  n'est  pas  soi-même  profondément  pénétré  de  cet 
esprit?  Comment  leur  enseigner  à  se  renoncer,  à  se  mortifier 
sans  cesse,  si  l'on  n'est  pas  façonné  soi-n)éme  à  la  pratique  du 
renoncement  et  de  la  mortification  chrétienne?  Comment  en 
un  mot,  guider  les  autres  dans  les  sentiers  difficiles  de  la  vie 

(4)  Cœcus  auloni  si  cceco  ducaluui  pneslet,  aiiil)0  in  fovoam  cadiint.  Matlli. 
XV,  14. 
(2)  Cœpil  Jésus  facere,  et  docere.  Ad.  I.  I. 
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spirituelle,  si  l'on  a  à  peine  commencé  à  les  parcourir  soi- 
même?  Nous  pouvons  donc  appliquer  d'une  manière  toute 
spéciale  au  confesseur  de  religieuses  cet  avis  de  S.  Jérôme  : 
'<■  Non  confundant  opéra  lua  sermonem  tuum;  ne,  cum  in  ec- 
1)  clesia  loqueris,  tacitus  quilibet  respondeat  :  Curergo  hœc, 
)>  quae  dicis,  ipse  non  facis?  Delicalus  magister  est,  qui  pleno 
)•  ventre  de  jejuniis  disputât;  accusare  avaritiam  et  latro  po- 
i>   test  :  sacerdotis  Christi  os,  mens,  manusque  concordent(i).)i 

5.  EnGn  la  prudence  est  aussi  d'une  nécessité  particulière 
pour  le  confesseur  de  religieuses.  Il  a  surtout  besoin  de  cette 
vertu  pour  inspirer  aux  âmes  qu'il  dirige,  cette  confiance  et 
celte  ouverture  de  cœur  qui  assurent  la  sincérité  et  l'intégrité 
de  la  confession  ;  pour  ne  paraître  jamais  faire  acception  de 
personnes;  pour  se  montrer  uniquement  et  en  tout  le  ministre 
de  Jésus-Christ  et  le  dispensateur  des  mystères  de  Dieu  ; 
pour  discerner  les  ruses  à  laide  desquelles  l'ange  de  ténèbres 
se  transforme  souvent  en  ange  de  lumière  (2)  ;  pour  appliquer 
à  chaque  àme  les  remèdes  spirituels  convenables  à  ses  infir- 
mités et  à  ses  dispositions;  pour  conserver  religieusement  à 
l'abri  des  atteintes  même  les  plus  légères  le  sceau  inviolable 
du  secret  sacramentel;  pour  se  tenir  en  dehors  des  questions 
qui  touchent  au  gouvernement  extérieur  de  la  communauté; 
pour  se  garder  d'un  zèle  intempestif,  qui  pourrait  lui  suggé- 
rer, par  exemple,  d'entreprendre,  de  sa  propre  autorité,  ou 
de  changer  des  usages  consacrés  par  une  longue  pratique,  ou 
d'introduire  de  nouvelles  coutumes,  et  pour  d'autres  causes 
de  ce  genre  qu'il  est  facile  de  concevoir. 

6.  Les  qualités  dont  nous  venons  de  parler  sont  requises 
dans  le  confesseur  de  religieuses,  pour  ainsi  dire,  de  droit 

(1)  Epist.  52,  alias  2,  ad  Nepolian.,  n.  7.  Patroloy.  latin,  lom.  22, 
S.  Hieron.  \,  col.  532. 

(2)  l|)se  enim  salaiias  irausfiguial  se  in  angelum  liicis.  II,  Cor.  XI,  14. 
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naturel,   ou  en  verlu  do  ce  principe  général,  que  chacun  doit 
être  pourvu  des  qualités  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
convenablement  l'emploi  dont  il  est  chargé.   La  législation  ec- 
clésiastique, sur  la  matière  qui  nous  occupe,  a  pour  but  princi- 
pal de  procurer  aux  âmes  consacrées  à  Dieu  dans  les  commu- 
nautés religieuses,  des  guides  de  ce  caractère,  qui  puissent  les 
conduire  sûrement,  par  leurs  exemples  autant  que  par  leurs 
paroles,  dans  les  voies  de  la  perfection.  Mais  celte  législation 
a  aussi  un  autre  but  plus  spécial;  cest  de  pourvoir  à  ce  que 
les  personnes,  vivant  en  communauté  sous  une  règle,  jouissent 
pour  l'ouverture  de  leur  conscience,  de  toute  la  liberté  corn 
patible  avec  1  elal  qu'elles  ont  embrassé.  Comme  elles  ne  peu 
vent  pas,  ainsi  que  les  fidèles  qui  vivent  au  milieu  du  monde 
se  présenter  à  tel  confesseur  que  bon  leur  semble,  l'Eglise 
dans  sa  sollicitude  pour  le  bien  de  ces  âmes  privilégiées,  a  pris 
d'autres  mesures  pour  assurer  à  leurs  consciences  cette  liberté 
et  cette  latitude  de  cœur,  sans  lesquelles  il  est  diflicile  de  courir 
à  grands  pas  dans  la  voie  des  commandements  du  Seigneur  (I). 
C'est  à  quoi  tend  surtout  l'inslilulion  des  confesseurs  extraor- 
dinaires ;  mais  parmi  les  règles  qui  concernent  les  confesseurs 
ordinaires,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  également  celle  fin  pour 
objet  tout  particulier. 

7.  Le  but  de  cette  dissertation  est  de  rechercher  quelles 
sont  les  prescriptions  canoniques  relativement  à  cette  matière. 
Nous  laissons  donc  de  coté  les  questions  qui  rentrent  exclusi- 
vement dans  le  domaine  de  la  théologie  morale  ou  de  la  théo- 
logie mystique,  pour  nous  renfermer  dans  le  cercle  du  for 
extérieur.  Ainsi,  commençant  par  les  confesseurs  ordinaires, 
nous  examinerons  d'abord  à  qui  appartient  le  droit  de  les  ap- 
prouver et  de  les  nommer;  puis,  ayant  posé  (juelques  princi- 

(I)  Viam  inandalorum  luorniii  cucuni,  cuiii  dilalasli  cor  meuui.  Psaliii. 
CWill,  32. 
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pes  généraux,  propres  à  guider  dans  la  recherche  des  règles 
spéciales  auxquelles  peut  être  soumis  l'exercice  de  ce  droit, 
nous  verrons  si  le  confesseur  ordinaire  de  religieuses  peut 
être  pris  dans  le  clergé  régulier  aussi  bien  que  dans  le  clergé 
séculier,  et  si,  dans  le  clergé  séculier,  il  est  certains  emplois 
incompatibles  avec  celui  dont  il  s'agit,  et  si,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  il  est  un  âge  rigoureusement  requis  pour  être 
admissible  à  ce  genre  de  ministère,  et  un  terme  au-delà  du- 
quel on  ne  peut  continuer  à  l'exercer  dans  la  même  commu- 
nauté. Viendront  ensuite  quelques  questions  accessoires  que 
nous  ne  pourrons  pas  entièrement  passer  sous  silence,  telles 
que  celles  qui  regardent  le  traitement  du  confesseur  ordi- 
naire, son  habitation,  le  lieu  doù  il  doit  entendre  les  confes- 
sions, les  précautions  à  prendre,  quant  aux  communautés 
cloîtrées,  lorsqu'il  est  obligé,  pour  quelque  fonction  de  son 
ministère,  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  clôture.  Il  im- 
portera de  rechercher,  après  cela,  quelles  sont  les  personnes 
qui.  dans  la  matière  présente,  sont  comprises  sous  le  nom  de 
religieuses,  et  si  la  situation  actuelle  de  TEglise  en  France  et 
en  Belgique,  ne  doit  [)oint  être  à  cet  égard  l'oi>jet  de  quelques 
considérations  particulières.  Quant  aux  confesseurs  extraordi- 
naires, après  avoir  établi  la  néces«ité  d'en  donner  aux  reli- 
gieuses à  certaines  époques,  nous  aurons  également  à  exami- 
ner par  qui  ils  peuvent  être  nommés  et  approuvés,  quels  sont 
les  prêtres  susceptibles  d'être  chargés  de  cette  fonction,  à 
quelles  règles  l'exercice  en  est  assujetti ,  et  à  quelles  sortes 
de  communautés  sont  applicaldes  les  dispositions  canoniques 
en  cette  matière:  et  comme,  outre  le  confesseur  extraordinaire 
de  la  communauté  tout  entière,  le  droit  permet  de  donner,  en 
certains  cas,  un  confesseur  spécial  à  quelque  sœur,  nous  de- 
vrons aussi  indiquer  ce  qui  doit  être  observé  à  cet  égard;  enfin, 
le  jubilé  étant  une  circonstance  où  des  facultés  particulières 


—     7)48      — 

sonl  accordées,  même  aux  religieuses,  pour  le  choix  du  confes- 
seur, nous  aurons  à  exposer  la  doctrine  canonique  sur  ce  point. 
Dans  Texanien  de  toutes  ces  questions,  dont  quelques-unes  sur- 
tout ne  sont  pas  exemples  de  dinicultés,  nous  nous  efforcerons 
do  i)rcndre  constamment  pour  guides  les  docteurs  les  plus 
accrédités  pour  leur  science,  leur  attachement  aux  véritables 
doctrines  du  Saint-Siège,  et  leur  zèle  pour  la  défense  de  ses 
droits.  Pour  ne  pas  multiplier  les  divisions  et  subdivisions, 
nous  nous  contenterons  de  distribuer  en  deux  parties  toute  la 
matière  dont  nous  venons  d'esquisser  l'ensemble;  la  première 
partie  traitera  du  confesseur  ordinaire  de  religieuses,  et  la 
seconde,  du  confesseur  extraordinaire,  et  chacune  sera  sim- 
plement subdivisée  en  un  certain  nombre  de  paragraphes. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DU   CONFESSEUR  ORDINAIRE   DE   RELIGIEUSES. 

§^- 
De    l'approbation  et  de  la  nomination  du  confesseur  ordinaire 

DE    religieuses. 

Notion  (h  l'approbation  des  confesseurs.  —  IVécessité  d'mie  ap- 
probation spéciale  pour  les  confesseurs  de  religieuses.  —  A 
qui  il  appartient  d'approuver  les  confesseurs  ordinaires.  —  Si 
les  généraux  d'ordre  et  les  provinciaux  sont  astreints  à  la 
nécessité  de  l'approbation  pour  confesser  les  religieuses  qui 
leur  sont  soumises.  —  A  qui  appartient  la  nomination  du 
confesseur  ordinaire  de  religieuses.  —  Si  les  religieuses  peu- 
vent refuser  celui  qui  leur  est  assigné.  —  Directeurs  spiri- 
tuels :  les  supérieurs  réguliers  peuvent-ils,  sans  l'approbation 
de  l'ordinaire^  en  donner  aux  religieuses  soumises  à  leur  juri- 
diction ? 
8.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  véritable  notion 
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de  l'approbation  des  confesseurs.  Les  uns  ny  voient  qu'un 
acte  de  Tintelligence  constatant  l'aptitude  du  sujet,  et  la  re- 
gardent conséqueraïuent  comme  essentiellement  distincte  de  la 
collation  de  la  juridiction,  qui  est  un  acte  de  la  volonté,  par 
lequel  le  supérieur  ecclésiastique  confère,  au  sujet  jugé  apte 
à  exercer  le  ministère  de  la  confession,  le  pouvoir  de  l'exercer 
eiïeclivement.  De  là  celte  définition  de  lapprobation,  donnée 
par  Sporer  (I)  et  répétée  par  Ferrarjs  (2),  qui  la  dit  commu- 
nément admise  :  «  Approbatio  est  puhlicum  et  aiithenticum 
»  judiciiim  de  idoneilate  et  sufficientia  sacerdotis  ad  audiendas 
)>  confessiones,  factum  ah  habente  potestatem  episcopalem,  vel 
»  quasi  episcopalem .  »  D'autres  auteurs  soutiennent  que  l'ap- 
probation, dont  parlent  les  saints  canons,  est  quelque  chose  de 
distinct  du  jugement  porté  sur  l'idonéité  d'un  sujet,  jugement 
qu'elle  suppose,  il  est  vrai,  mais  avec  lequel  il  ne  faut  pas  la 
confondre,  parce  qu'elle  n'est  pas  seulement  un  acte  de  liu- 
lelligence,  mais  aussi  un  acte  de  la  volonté  accordant  quelque 
chose  à  celui  qui  est  approuvé,  savoir  la  permission  d'entendre 
les  confessions;  que.  pour  les  prêtres  soumis  à  la  juridiction 
de  révêque,  cette  permission  est  une  véritable  concession  de 
la  juridiction,  et  que.  pour  les  exempts,  elle  est  une  condition 
nécessaire,  soit  pour  que  la  juridiction  leur  soit  communiquée 
par  le  Pape,  soit  plutôt  pour  qu'ils  puissent  exercer  valide- 
menl  la  juridiction  qu'ils  en  ont  déjà  reçue.  Cette  théorie  de 
l'approbation,  qui  est  embrassée  et  longuement  développée 
par  Passerinus  (5),  nous  semble  la  plus  solidement  fondée. 
Car  le  Concile  de  Trente  distingue  clairement  l'approbation 

(1)  Theoloyia  moralis,  part.  3,  cap.  G,  secl.    1,  qiuesl.  3,  n.  668,  loin.  3, 
p.  232.  edit.  Venel.  1731. 

(2)  y  Âpprohatio,  art.  I,  n.  I. 

(3)  De  hominum  statibus  et  officiis^  quœsl.  187,  ail.  I.inspeclio  2. cap.  I. 
n.  188  el  seqq.  loin.  2.  p.  il.  edil.  Liicce,  1732. 
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du  jugement  sur  ridonéilo,  lorsqu'il  décrète  :  »  Nulluni  (prcs- 
'I  hylerinn),  etiam  regulareni,  posseconfessiones  sœculariuni, 
'•  eliau)  sacerdofiim,  audire.  ncc  ad  id  idoneuin  reputari  ;  nisi 
»  nul  [).irochiaIe  benefîciuin.  aul  al)  episcopis  per  examen,  si 
'»  illis  videbitur  esse  necessarium,  aut  alias  idoneusjudiceliir, 
>  et  approbattonem,  quœ  gratis  videlur,  ohtineat  (1).  '«  De 
même,  les  constitutions  pontificales  et  les  décisions  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  qui  traitent  de  lapprobation  des 
confesseurs,  et  en  particulier  de  celle  des  confesseurs  de  reli- 
gieuses, paraissent  attacher  à  cette  expression  un  sens  plus 
étendu  que  celui  d'un  simple  acte  de  l'intelligence,  ou  d'un 
simple  jugement  sur  l'idonéité  du  sujet  :  c'est  ce  qu'on  pourra 
remarquer  dans  les  citations  que  nous  aurons  bientôt  à  faire. 
9.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  controverse  sur  la  nature  de 
l'approbation,  ce  qui  n'est  contesté  par  jjcrsonne,  c'est  la  né- 
cessité de  celte  approbalioa  même,  pour  entendre  licitement 
et  validenienl  les  confessions  et  absoudre  les  fidèles.  Cette  né- 
cessité ressort  évidemment,  en  ce  qui  concerne  la  confession 
lies  personnes  séculières,  du  décret  cité  du  Concile  de  Trente, 
qui  doit  être  interprété  dans  ce  sens,  que  les  confessions  en- 
tendues sans  approbation  sont  non-seulement  illicites,  mais 
encore  nulles  et  invalides  (2).  Quant  aux  confesseurs  des  reli- 
gieuses, non-seulement  les  mêmes  principes  généraux  leur 
sont  applicables,  mais  encore  il  existe  sur  ce  point  à  leur 
égard  des  dispositions  spéciales  du  droit.  Ainsi,  il  ne  leur  suffît 
pas  d'avoir  été  approuvés  en  général,  pour  entendre  les  con- 
fessions; il  faut  qu'ils  l'aient  été  d'une  manière  particulière 
pour  la  confession  des  religieuses.  De  [)lus,  le  confesseur  ap- 
prouvé pour  un  institut  religieux  ou  pour  un  monastère,  ne 
|)eiit  pas,  [)0ur  cela,  confesser  les  religieuses  d'un  autre  institut 

(1)  Sess.  23,  cap.  15,  de  reforin. 

(2)  Sporer,  loc.  cil.  (jutESl.  2,  ii.  66o,  el  alii  passiin. 
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ou  d'un  autre  monastère.  Ces  assertions  trouveiont  leur  preuve 
dans  les  documents  que  nous  citerons,  en  examinant  à  qui 
appartient  le  droit  d'approuver  les  confesseurs  de  religieuses 
(n.  10  et  suiv.).  Les  auteurs  observent  en  outre  quun  prêtre 
soit  régulier,  soit  séculier,  approuvé  pour  entendre  la  con- 
fession de  deux  ou  trois  religieuses  en  quelque  occasion  par- 
ticulière, ne  pourrait  pas  entendre  celle  des  autres  religieuses 
du  même  monastère,  qui  se  présenteraient  à  son  tribunal. 
Car,  son  approbation  étant  limitée  à  un  certain  nombre  de 
personnes,  elle  na  d'effet  que  relativement  à  ces  mêmes  per- 
sonnes, d'après  l'axiome,  causa  limitata  non  producit  nisi 
ejfectum  limilatnm ;  et  conséquemment  le  confesseur  est  con- 
sidéré, par  rapport  aux  autres  personnes,  comme  non  ap- 
prouvé (I). 

10.  Voyons  maintenant  par  qui  doit  être  donnée  celle  ap- 
probation, dont  nous  venons  de  constater  la  nécessité.  S'il 
s'agit  de  religieuses  soumises  à  la  juridiction  de  l'évêque,  la 
question  ne  peut  offrir  de  difficulté  :  il  est  évident  que  c'est  à 
lévêque  même  qu'il  appartient  d'approuver  le  confesseur  or- 
dinaire de  ces  religieuses  (2).  Quant  à  celles  qui  sont  placées 
sous  la  juridiction  des  réguliers,  quelques  auteurs  ont  pensé 
que  leurs  confesseurs  n'avaient  pas  besoin  de  l'approbation 
de  l'évêque,  et  qu'il  leur  suffisait  d'avoir  celle  des  prélats 
réguliers  (5).   Cette   opinion  pourrait  être  soutenue  si   l'on 

(1)  Pellizzariiis,  Ti-actatio  de  inonialibus,  cap.  10.  ,secl.  3,  subsect.  1, 
n.  169,  p.  351.  edit.  corrects  jiixla  animailversiones  S.  Indicis  congreg.  a 
Joan.  Franc.  Monlani,  Roms  17oo.  Toutes  les  i"ois  que  nous  aurons  à  citer 
cet  ouvrage,  c'est  à  celte  édition  non  prohibée  que  nous  emprunterons  nos 
citai  ions,  à  moins  d'indication  contraire. 

(2)  Ferraris,  V"  Moniales,  art.  .=5,  n.  I,  ex  aniiquis  décision.  S.  C.  Episc. 
et  Reg.  l/ordinaire  doit  également  approuver,  comme  déiégîié  du  Saint 
Siège,  les  confesseurs  des  religieuses  soumises  à  des  cardinaux  protecteurs. 
Honorante,  o/j.  cit.  cap.  21,  p.  229. 

(3)  Azotius,  Institution.  Moral,  pari.  I,  lib.   13,  cap,  9,  qusesl.  2,  vers- 
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devait  s'en  tenir  uniquement  au  décret  du  Concile  de  Trente 
cité  plus  haut  (n.  8),  puisque  ce  décret  ne  requiert  l'approba- 
tion de  l'évèque  que  pour  la  confession  des  séculiers,  et  que 
pour  celles  des  personnes  religieuses,  il  laisse  les  choses  sur 
le  pied  du  droit  ancien,  d'après  lequel  les  réguliers  peuvent, 
sans  l'approbation  de  l'évèque,  entendre  la  confession  des  per- 
sonnes soumises  à  leur  juridiction  (1).  Mais  au  Concile  de 
Trente  sont  venues  s'ajouter  postérieurement  d'autres  dispo- 
sitions canoniques  qui  rendent  cette  opinion  absolument  in- 
soutenable, en  établissant,  de  la  manière  la  plus  positive,  la 
nécessité  de  l'approbation  épiscopale  pour  tous  les  confesseurs 
de  religieuses,  même  soumises  à  la  juridiction  des  réguliers. 
Nous  citerons  textuellement  les  principales  de  ces  disposi- 
tions, qui  jettent  un  grand  jour,  non-seulement  sur  la  question 
spéciale  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  mais  aussi  sur  plu- 
sieurs de  celles  que  nous  aurons  à  examiner  dans  la  suite  de 
celte  dissertation. 

M.  L'expérience  ayant  appris  qu'il  était  utile  d'ajouter 
quelque  chose  à  différents  décrets  du  Concile  de  Trente  rela- 
tifs aux  réguliers,  et  parficulièreuient  à  celui  que  nous  avons 
cité  plus  haut  (n.  8),  le  Souverain  Pontife  Grégoire  XV  y 
pourvut  par  sa  bulle  Inscrutabili,  du  5  février  1(5^22,  dont  la 
minute  avait  été  rédigée  par  le  célèbre  Prosper  Fagnanus, 
alors  secrétaire  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  et  discutée 
article  par  article  dans  le  sein  de  la  même  Congrégation  (2). 

Quœres  an  confessarii^  col.  16o4,  edil.  Romse,  1G00  ;  l'ragosus,  Regiminis 
christianœ  rcipublicœ,  tom,  "2,  lib.  8,  dispul.  18,  §  8,  n.  7,  p.  (330,  edil. 
Liigduni,  IG48. 

(4  )  l^'erraris,  V»  Approbalio,  art.  2,  n.  1 . 

(2)  Fagnan.  in  cap.  Ciim  capdla,  de  privilcijiia,  n.  Il)  el  seqq.  Après 
avoir  exposé  l'occasion  el  l'origine  de  la  bulle  InscrulabUi,  il  en  donne  le 
texte  complet,  qui  se  trouve  égalenienl dans  leBullaire  romain,  tom.  .5,  pari, 
o.  edil.  Maynardi,  pag.  I . 
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Or  voici  ce  que  statue  celte  bulle  touchant  les  confesseurs  de 
religieuses  :  <c  §  5.  Confessores  vero,  sive  regulares,  sive  Sîiecu- 
1)  lares,  quoniodocumque  exempti,  lam  ordinarii  quam  extra- 
it ordinarii,  ad  confessiones  monialiuiu,  e.liam  regularibus 
»  subjeclarum,  audiendas  nuUatenus  deputari  valeant,  nisi 
>i  prius  ab  episcopo  diœcesano  idonei  judicentur,  et  approba- 
»   tionem,  quœ  gratis  concedatur,  obtineant.  " 

12.  La  bulle  Inscnitabili  eut  besoin,  dès  l'époque  de  sa  pro- 
mulgation, de  divers  éclaircissements,  qui  furent  donnés  par 
la  S.  Congrégation,  dont  les  déclarations  reçurent  l'approba- 
tion de  Grégoire  XV  et  ensuite  dUrbain  VIII  son  successeur. 
Cinq  des  doutes  proposés  étaient  relatifs  à  l'approbation  des 
confesseurs  ordinaires  de  religieuses  «i  VI.  An  confessores 
monialium  ante  editam  constitutionem  deputati  debeant  ab 
episcopo  examinari  et  approbari  ?  VII.  An  superiores  regu- 
lares similiter  ante  ipsius  constitutionis  publicationem  electi, 
seu  deputati,  alia  indigeant  approbatione  pro  confessionibus 
sanctimonialiura  sibi  subjectarum  audiendis?  VIII.  An  confes- 
siones quas  audiunt  superiores  regulares  electi,  seu  deputati, 
vel  confirmati  post  publicationem  et  scienliam  dictse  bullœ, 
non  obtenta  episcopi  approbatione,  sint  nullœ  atque  irritœ, 
necne  ?  IX.  An  regulares  generaliter  ab  episcopo  approbati  ad 
confessiones  personarum  stecularium  audiendas,  censeantur 
etiara  approbati  ad  audiendas  confessiones  monialium  sibi 
subjectarum?  X.  An  regularis,  ad  audiendas  confessiones  mo- 
nialium unius  monasterii  ab  episcopo  approbatus,  confessiones 
monialium  alterius  monasterii  audire  possit?  »  La  réponse  à 
ces  doutes  est  ainsi  conçue,  n  Ad  VI.  Confessores  quidem 
exlraordinarios  monialium  nuUatenus  posse  post  constitutio- 
nem illarum  confessiones  audire,  nisi  prius  ab  episcopo  diœ- 
cesano idonei  judicentur,  et  approbentur.  Ordinarios  vero 
confessores  ante  constitutionis  publicationem  députâtes  posse, 
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(luiiinte  hicniiio  ah  eoriim  (lt'jtiil;itione  inchoiiiido,  pergere 
in  confessionibiis  sancliuionialium  andicndis,  ahsque  alio 
examine  et  approbalione  episcopi.  Qiiod  si  conlingat  ul  illo- 
fum  facullas  a  sede  apostolica  ullra  trienniuni  prorogelui-, 
tune  debere  eos  ab  episcopo  exaniiiiari  el  approbaii.  Ad  VIF. 
Superiores  regulares  electos,  seu  deputatos  ante  ipsins  consli- 
tutioiiis  publicalioneai,  quibus  alioquin  facultas  coiiipetat  aii- 
diendi  confcssiones  nionialiiiin  sibi  siibjectariini,  j)osse,  du- 
rante eoruin  oflicio,  pergere  sine  alia  episcopi  ap|)robalioiie 
in  confessionibus  audiendis  iilaruiii  tantnin  qiiœ  spoiitc  ac 
proprio  niotu  id  ab  eis  petierint.  At  vero  eos  qui  post  consti- 
tutionetn  eligenlnr,  aut  quoquo  nioio  depiitabmilur,  vel  (jui 
in  eoruin  otficiis,  seu  dignilatibus,  expleto  jaui  teuipore  a 
conslilutionibus  cujusque  ordinis,vel  alias  légitime  prœfinito, 
ad  aliud  tempus  confîrniabunlur.  nequaquam  posse  sanclimo- 
nialium  confes.siones  audire,  nisi  prius  a  diœcesano  episcoi)o 
idonei  jiidicati  alque  approbati  fuerint.  Ad  VllI,  Confcssiones 
liujusmodi  nuUas  atque  irritas  esse.  Ad  IX.  Regulares  gene- 
raliler  al)  episcopo  approbatos  ad  confessiones  personarum 
sœcularium  audiendas  nequaquam  censeri  approhaios  ad 
audiendas  confessiones  monialium  sibi  subjeclarum.  sed  egere 
quoad  hoc  speciali  episcopi  approbatione.  Ad  X.  Regularem 
ad  audiendas  confessiones  nionielitim  unius  nionaslerii  ab 
episcopo  approbatum,  minime  posse  audire  confessiones  mo- 
nialium alterius  monasterii  (1).  » 

13.  Ces  deux  dernières  déclarations  se  trouvent  solennelle- 
ment reproduites  dans  la  bulle  Superna  de  Clément  X,  du  21 
juin  1G70,  §4.  en  ces  termes  :  »  Et  generaliter  appiobatos 
(religiosos)  ab  episcopo  ad  personarum  sœcularium  confessio- 
nes audiendas   nequaquam   censeri  approbatos  ad  audiendas 

(I)  Ces  décisions  se  trouvent  à  la  suite  de  la  bulle  inscrulaiili ,  ddws 
Fagnan  el  dans  le  îiullaire. 
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confessiones  inonialiiini  sibi  subjeclaiiiui;  sed  egere  quoad 
hoc  spécial!  episcopi  approbatione  ;  atque  approbalos  pro 
audiendis  confessionibus  monialium  unius  luonasterii  minime 
posse  audire  confessiones  monialium  alterius  monasterii  (1).  » 
Quelques  abus  s'étant  glissés  en  divers  lieux  de  l'Espagne,  sur 
celte  malière  et  quelques  autres  points  de  discipline  ecclésias- 
tique, Innocent  XIII  y  apporta  remède  par  sa  bulle  Apostolici 
yninisterii, du \'5  mai  1725, que  Benoit  XIII confirma  l'année  sui- 
vante el  inséra  textuellement  dans  sa  constitution  In  siipremo, 
du  23  septembre  1724.  Or  voici  ce  qu'Innocent  XllI  rappelait 
parrapport  au  sujet  qui  nous  occupe  :  ^  §  17.  Meminerint  qun- 
que  regulares  se  excipere  non  posse  confessiones  monialium, 
tainetsi  eorum  regimini  et  gubernio  subjecîse  sint,  nisi  ultra 
licentiam  suorum  prœlatorum  regularium  prœcedat  examen 
coram  episcopo  diœcesano  faciendum,  ejusque  specialis  quoad 
confessiones  dictarum  monialium  approbatio,  remota  quacum- 
que  contraria  consuetudine,  etiam  immemorabili  (2).  " 

14.  Des  décisions  si  solennelles  el  si  souvent  répétées  ne 
furent  toutefois  pas  encore  suffisantes  pour  déterminer  les 
réguliers  à  respecter  complètement  les  droits  des  évêques,  et 
il  fallut  que  la  S.  Congrégation  du  Concile  les  confirmât,  ou 
en  rappelât  l'obligation  par  des  déclarations  nouvelles.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  celle  qui  a  le  plus  d'importance,  à  raison 
des  approbations  formelles  et  authentiques  qu'elle  a  reçues  de 
deux  souverains  Pontifes.  Plusieurs  ordres  religieux,  surtout 
les  Bénédictins,  les  Cisterciens  et  les  Prémontrés,  mettant,  en 
Moravie,  des  obstacles  à  l'exercice  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  le  cardinal  DeTroycr,  évêque  d'Olmutz,  donna  connais- 
sance de  tout  au  Saint  Siège,  à  l'occasion  de  sa  visite  ad  limina. 
Les  différents  chefs  de  la  cause   furent  compris  en  seize  dou- 

(1)  Bullav.  Rom.,  lom.  7,  p.  31. 

(2)  Bullar.  Rom.,  lom.  12,  p.  LXXVI. 
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les,  sur  lesquels  In  S.  C.  du  Concile  eut  à  se  prononcer.  Voici 
les  trois  qui  regardaient  les  confesseurs  de  religieuses  :  «  XI. 
An  confessarii  ab  episcopo  approbatiad  audiendas  confessiones 
fidelium  utriusque  sexus  possint,  sine  spécial!  approbatione 
episcopi,inconfessarios  nionialiura  exemptarum  asuperioribus 
regularibus  destinari  ?  Et  quatenus  négative  :  XII.  An  saltem 
dicti  confessarii  regulares  pro  audiendis  confessionibus  unius 
monasterii  nionialiuin  exemptarum,  vel  pro  una  vice  appro- 
bâti,  censeri  debeant  approbati  scniper,  et  pro  omnibus  mo- 
nasteriis  monialium  ?  XIII.  An  regulares  teneantur  pro  obti- 
nenda  facultate  audiendi  confessiones,  sive  sœcularium,  sive 
monialium,  se  personaliler  coram  episcopo  prœsenlare  ;  sive 
potius  sufficiat  a  superioribus  de  sufTicientia  et  idoneitate  tes- 
timonium  transmitti  ?  »  La  S.  Congrégation  répondit,  le  7 
juin  1755:  u  Ad  XI.  Négative.  Ad  XII.  Négative.  Ad  XIII. 
Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam.  »  Le 
2  août  suivant,  la  cause  ayant  été  proposée  de  nouveau,  les 
décisions  prises  furent  confirmées  par  lerescrit  :  In  decisis[\)  ; 
et  ce  double  décret  fut  approuvé  le  1  octobre  de  la  même 
année  par  une  bulle  de  Benoît  XIV,  Ad  soliuni  justiiiœ,  que 
Clément  XIII  confirma  et  étendit  à  plusieurs  autres  diocèses 
d'Allemagne,  par  sa  constitution  Inter  mulliplkes ,  du  14  dé- 
cembre 1758,  où  on  lit  ces  paroles,  qui  montrent  qu'il  s'agit 
ici  de  règles  universellement  obligatoires  :  «  Animadvertentes 
omnia  in  superius  relatis  decretis  contenta,  utpote  sacrorum 
canonum,  et  Tridentini  potissimum  Concilii  sanclionibus  con- 
formia,  sœpe  etiam  Romanorura  Pontificum  prsedecessorum 
nostrorum  constitulionibus  inculcata  fuisse,  etc.  (2). 

15.  Après  des  décisions  aussi  précises  et  aussi  authentiques, 
le  seul  point  qui  peut  encore  être  mis  en  question,  c'est  de 

(1)  Omohiccn.  jurisdictionis,  Thcsaur.  résolution,  ton).  24.  p.  48  et  Go. 

(2)  Contimiatio  BuUarii  Rom.,  lom.  \ .  74. 


savoir  si  la  nécessité  de  l'approbalion  épisoopale  atteint  même 
les  généraux  d'ordre  et  les  provinciaux,  relativement  à  la  con- 
fession des  religieuses  soumises  à  leur  juridiction.  La  plupart 
des  auteurs  se  prononcent  pour  l'aHirmative  (i),  et  ce  senti- 
ment est  appuyé  sur  la  décision  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  en  réponse  aux  doutes  7  et  8  relatifs  à  la  bulle /n- 
.scrM/a6t7t  (ci-dessus,  n.  12).  Quelques-uns  de  ces  auteurs  font 
remarquer  toutefois  qu'il  ne  serait  pas  convenable  d'exiger 
d'un  général  d'ordre,  pour  lui  accorder  l'approbation,  qu'il  se 
soumît  à  un  examen,  parce  qu'on  doit  le  supposer  orné  de 
toutes  les  qualités  requises  (2).  Mais  la  nécessité  même  de  l'ap- 
probation pour  ces  supérieurs  majeurs  est  devenue  très-con- 
testable après  la  bulle  de  Benoît  XIII,  Pasloralis  officii  sollici' 
tiulo,  du  27  mars  1726.  Ce  Pontife,  informé  que  sa  constitution 
In  supremo  et  celle  d'Innocent  XIII  qu'elle  contenait  et  re- 
nouvelait, n'étaient  pas  observées  en  Espagne  comme  il  fallait, 
rendit  cette  nouvelle  bulle  pour  en  ordonner  l'observation 
exacte,  et  prononcer  des  peines  contre  les  réfractaires.  Ainsi 
s'exprime-t-il  relativement  aux  confesseurs  de  religieuses  : 
't  §  8.  Ad  haec  rursus  prohibemus  atque  interdicimus,  ne 
regulares  cujuscumque  ordinis  et  institut!  excipere  audeant 
confessiones  monialium,  etiam  eorum  regimini  subjectarum, 
et  ab  ordinarii  jurisdictione  quomodolibet  exemptarum,  nisi 
ultra  licenliam  suorum  superiorum  regularium,  examinât! 
fuerint,  et  pro  ipsaruin  monialium  confessionibus  audiendis 
specialiter  approbati  ab  episcopo  diœcesano  ;  et  si  secus  fac- 
tum  fuerit,  tune  quoque  confessiones  irritas,  et  confessarius 
ipso  jure  suspensos  fore  itidem  declaramus.  >>  Mais  immédiate- 

(1)  Pellizzar,  loc.cit.n.  166;  Diana,  coordinatus,  tom.  7,  tract.  1,  resol. 
343,  §  1 ,  3i-4,  §  I  ;  Gaudentius  de  Janua,  de  visitatioac .  etc.,  cap.  7,  dub.  21 , 
sect.  '2,  n.  17,  lom.  2,  p.  478.  edit.  Roiuie,  1753. 

(2)  Bordonus,  7-esol.  5^  n.  \.,  apud  Gaudent.  de  Jaa.  loc.  cit. 

nevuE  TiiÉoL.,  4"^"  caii.  18G2.  23 
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ment  après  cette  sanction  pénale,  il  ajoute  l'exception  sui- 
vante :  «  Ab  liujusmodi  tamen  lege  et  ordinalione,  ad  suppli- 
cationem  dilecli  filii  nostri  Ludovici  S,  R.  E.  Cardinalis  Bel- 
luga  et  3Ioncada  nuncupali,  exiiniinus  superiores  générales  ac 
etiam  provinciales  cujusvis  ordinis  reguiaris,  quibus,  ut  con- 
fessiones  monialium,  sibi  tamen  subjectaruin  duintaxat,  absque 
istiusmodi  speciali  approbatione  episcopi  diœcesani  audire 
licite  et  valide  possint,  permittiuius  et  indulgenius  (1).  » 
i  G.  La  question  se  réduit  à  savoir  s'il  s'agit  ici  d'un  privilège 
particulier  aux  religieux  d'Espagne,  ou  d'une  concession  gé- 
nérale. Ferraris  se  prononce  pour  cette  dernière  interpréla- 
lion,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  des  docteurs  de  Salamanque  ; 
et  à  ceux  qui  objecteraient  que  la  constitution  de  Benoît  XIII 
n'a  été  rendue  que  pour  les  royaumes  d'Espagne,  il  répond 
que  les  constitutions  Suprema  et  Ubi  primum,  de  Benoît  XIV, 
n'avaient  aussi  été  publiées  que  pour  le  Portugal  et  ses  dé- 
pendances, et  que  cependant  le  même  Pontife,  par  une  con- 
stitution nouvelle ,  Ad  eradicandum,  réprouva  comme  une 
erreur  téméraire  l'opinion  de  ceux  qui  niaient  que  ces  deux 
premières  constitutions  eussent  force  de  loi  pour  tous  les  lieux 
comme  pour  tous  les  temps.  Mais  l'annotateur  de  Ferraris  lui 
rappelle  à  ce  sujet  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  con- 
stitutions qui  condamnent  quelque  dogme  pervers,  ou  quelque 
coutume  abusive  dans  l'administration  des  sacrements, et  celles 
qui  concèdent  quelque  privilège  spécial  :  les  premières  ont 
une  autorité  qui  s'étend  à  tous  les  lieux,  mais  les  secondes  ne 
dépassent  pas  les  limites  des  provinces  en  faveur  desquelles 
elles  sont  émanées  (2).  On  pourrait  répliquer  à  cette  observa- 
tion que  les  règles  canoniques  inculquées  par  la  constitution 
Pasloralis  officii  aux  Eglises  d'Espagne,  avaient  certainement 

(l)Bullar.  Roin.,  lom.  12,  p.  83. 

(2)  Ferraris,  \o  Approhatio,   art.  3,   n.  \^  {supplcm.  aucloris).  Il  avait 
cité  plus  baul,  n.  4,  une  déclaration  delà  S.  C.  du  Concile,  antérieure  à  la 
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force  de  loi  pour  loute  l'Eglise,  comme  le  prouvent  les  autres 
documents  rapportés  ci-dessus   (n.  11  et  suiv.),  et  qu'il  est 
naturel  de  penser  que  l'exception  apportée  à  Tune  de   ces 
règles,  dans  la  même  constitution,  est  également  d'une  ap- 
plication générale,  d'autant  plus  que  cette  exception  n'est  pas 
conçue  en  termes  moins  généraux  que  la  loi  même.  Toutefois 
M.  Bouix  ne  trouve  pas  la  question  assez  élucidée  pour   lui 
permettre  de  se  prononcer  en  un  sens  ou  en  l'autre  (1).  Nous 
en  dirions  peut-être  autant,  si  nous  n'avions,   pour  nous  dé- 
terminer, une  autorité  qui  a  échappé  à  M.  Bouix,  et  qui  nous 
semble  démonter  suflisamment  que  tous  les  généraux  et  pro- 
vinciaux des  ordres  religieux  proprement  dits,  ou  à  vœux 
solennels,  peuvent  faire  usage,  à  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tiennent ,   de  l'exception  contenue  dans  la  Constitution  de 
Benoit  XKI.  Nous  voulons  parler  de  l'interprétation  que  cet 
acte  pontifical  a  reçue,  dans  la  pratique,  à  Rome  même.  Gau- 
dentius  de  Janua,qui  écrivait  postérieurement  à  la  publication 
de  cette  bulle,  dont  il  ne  fait  du  reste  aucune  mention,  assure, 
il  est  vrai,  que  n  in  Urbe  générales  ipsi  religionum  quantum- 
vis  spectantium  facultate  excipiendi  confessiones  tum  monia- 
lium  tum  ssecularium  si careant,  examini se  prsesentant quidem, 
sed  pro  honore  eisdeferendo,  sedentes  in  examinatorum  ordine 
quempiam  alterum  comparentem  pro  approbatione  ad  munus 
confessarii  interrogant,  et  sic  ordinationes  apostolicas  honori- 
fice  adimplent  (2).  »  Mais,  outre  que  cela  peut  ne  regarder  que 
les  supérieurs  généraux  réguliers  qui  veulent  être  autorisés  à 
confesser,  non-seulement  les  religieuses  soumises  à  leur  juri- 
diction, mais  d'autres  encore,  vis-à-vis  desquelles  ils  ne  peu- 

constilulion  de  Benoit  XIII  (13  nov.  ieST),  portant  que  le  général  de  Val- 
lonibreuse  ne  pouvait  pas,  sans  l'approbation  préalable  de  l'évêque  diocésain, 
entendre  les  confessions  des  religieuses  qui  lui  éiaient  soumises. 

(1}  Tract,  de  Jure  Regularium,  tora.  Il,  pag.  257. 

(2}  Loco  citato. 
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vent  assurémenl  prclcndre  à  aucun  privilège;  Honorante,  qui 
était  plus  en  mesure  de  connaître  d'une  manière  précise  la 
pratique  et  le  style  en  usage  au  tribunal  du  Cardinal  vicaire, 
et  le  sens  qu'on  attachait  à  Rome  aux  constitutions  pontifica- 
les, aflirme  sans  restriction  ni  distinction,  que  les  généraux  et 
les  provinciaux  sont  exempts  de  la  nécessité  de  l'approbation 
épiscopale  pour  la  confession  des  religieuses,  en  vertu  de  la 
concession  de  Benoît  XIII,  dont  il  rapporte  les  termes  :  «  Qua 
tamen  episcopi  approbatione,  nec  pro  prima  vice  indigent 
générales  et  provinciales,  ex  indulgentia  Bened.  XIII,  etc. 
(1);  >  ce  qui  toutefois  ne  peut  s'entendre  que  de  la  confession 
des  religieuses  soumises  à  la  juridiction  de  ces  mêmes  supé- 
rieurs réguliers,  la  constitution  citée  étant  formelle  à  cet 
égard  (ci-dessus,  n.  dS). 

17.  Il  reste  dont  établi  que,  sauf  l'exception  dont  nous 
venons  de  parler  et  quelques  autres  tout-à-fait  spéciales  qu'il 
est  inutile  de  mentionner  ici  (2),  l'approbation  du  confesseur 
ordinaire  de  religieuses  quelconques  appartient  à  l'évêque 
diocésain.  Nous  avons  à  dire  maintenant  à  qui  en  appartient 
la  nomination,  c'est-à-dire,  l'acte  désigné  dans  le  droit,  et 
particulièrement  dans  les  documents  cités  plus  haut  (n.  Il  et 
suiv.),  par  les  termes  de  deputatio  ou  electio,  et  qui  consiste  à 
assigner  tel  ou  tel  prêtre,  muni  de  l'approbation  épiscopale, 
pour  confesseur  à  tel  ou  tel  monastère,  ou  communauté.  C'est 
encore  l'évêque  qui  a  le  droit  de  faire  cette  nomination  pour 
les  religieuses  soumises  à  son  autorité,  et  ce  droit  appartient 
aux  supérieurs  ou  prélats  réguliers  pour  les  monastères 
exempts  soumis  à   leur  juridiction  (5).   Les    religieuses    ne 

(1)  Op.  cit.  cap.  28,1).  303. 

(2)  Vid.  Honorante,  op.  cit.  cap.  21 ,  limita  1  et  2,  p.  231 . 

(3)  Cajelanus  de  Alexandri.s,  Confessarius  monialiuin,  cap.  6,  §  G,  qnoer. 
1  et  2,  p.  221,  222edil.  Romœ,  17G3,  emendaia  a  Jo.  Bai)l  Negri;  l'orraris, 
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peuvent  donc  pas  élire  ou  nommer  elles-mêmes  leur  confes- 
seur ordinaire,  en  vertu  du  droit  commun.  Mais  elles  le  pour- 
raient sans  nul  doute  par  privilège  apostolique,  tel  qu'il  en  a 
été  accordé  un  aux  oblats  de  sainte  Françoise,  à  Rome  (1). 
Ce  droit  pourrait  aussi  leur  être  réservé  par  lettre  de  fondation 
du  monastère,  ou  leur  être  acquis  par  une  coutume  légitime- 
ment prescrite,  en  sorte  que  l'évêque  fût  tenu  de  confirmer  le 
confesseur  ainsi  élu,  à  moins  qu'il  n'eût  quelque  raison  légi- 
time d'en  refuser  la  confirmation  (2). 

48.  Hors  de  ces  cas,  les  religieuses  doivent  recevoir  avec 
soumission  le  confesseur  qui  leur  est  assigné  par  l'évêque, 
ou  autre  supérieur  de  qui  elles  dépendent.  Les  auteurs  exami- 
nent toutefois  la  question  de  savoir  si  les  religieuses  peuvent 
refuser  le  confesseur  nommé  par  l'évêque  ou  le  prélat  régu- 
lier, et  plusieurs  répondent  qu'elles  le  peuvent  lorsqu'elles 
ont  quelque  motif  raisonnable  de  le  faire;  soit  parce  que  le 
confesseur  des  religieuses  est  assimilé  au  curé,  que  le  peuple, 
pour  quelque  cause  légitime,  peut  refuser  de  recevoir,  disent 
ces  auteurs,  en  argumentant  sur  le  chapitre  ut  circa,  4,  de 
electio7ubus,  in  6°;  soit  parceque  la  confession  sacramentelle 
doit  être  libre  et  faite  de  bon  cœur  (5).  31ais  l'expression  de 
refus,  suivant  la  sage  observation  de  Passerinus,  ne  saurait 

V»  Moniales  j  art.  3,  n.  I .  M.  Bouix,  de  jure  l'egularium,  loin.  2,  p.  333,  eu 
renvoyant  à  cet  endroit  de  Ferraris,  ajoute  au  texte  de  cet  auteur  une  as- 
sertion, vraie  du  reste  à  moins  de  dispositions  spéciales;  c'est  qu'il  appar- 
tient à  l'évêque  de  nommer  les  confesseurs  des  religieuses  exemptes  sou- 
mises immédiatement  au  Saint-Siège.  L'évêque  agit  en  ce  cas  comme  dé- 
légué du  siège  apostolique.  Cfr.  Honorante,  op.  cit,  cap.  21,  p.  229. 

(1)  Honorante,  lococilato,  p.  230. 

(2)  Ferraris,  S"  Approhatio,  art.  3,  n.  16  et  seqq.  [additiones  ex  aliéna 
wjaHî/).  11  cite,  relativement  à  la  force  de  la  coutume  en  celle  matière,  deux 
décisions  de  la  S.  C.  des  Ev.  et  Reg.  in  Drundusina,  jan.  il^i,  et  fehr.  1755 
ad  {j'ieto  dtib. 

(3;  Donalus,  apud  Passerin.  loc.  cit.  inspeclio  3,  n.  839,  p.  214;  Cajel.  de 
Alex.  (oc.  cit.  quœr.  "(Cum  Boidono.  p.  223. 
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convenir  dans  la  question   présente;  car  il  n'y  a  pas  lieu  à 
refus  là  où  il  y  a  obligation  d'obéir,  et  les  religieuses  sont 
astreintes  à  cette   obligation,  vis-à-vis  de  leurs  pasteurs  ou 
supérieurs.    C'est  pourquoi,  continue  le  même  auteur,  les  re- 
ligieuses peuvent  bien  recourir  au  supérieur,  faire  appel  à  sa 
prudence  et  à   sa  charité,  lui  représenter  les  raisons  pour 
lesquelles  le   confesseur  qui  leur  est  destiné  ne  paraît  pas 
leur   convenir;  et  le  supérieur  doit  examiner  leurs  motifs, 
et,  s'ils  sont  justes,  y  avoir  égard  en  leur  assignant  un  autre 
confesseur;   car   le  supérieur  n'est  pas   un   maître   dont  la 
volonté  doit  tenir  lieu  de  raison,  mais  un  ministre  de  Jésus- 
Christ  qui  ne  cherche  que  le  plus  grand  bien  de  ses  brebis,  et 
qui  ne  peut  perdre  de  vue  que  ce  serait  imposer  à  des  reli- 
gieuses un  joug  trop  pesant,  que  de  les  obliger  à  confier  le 
soin  de  leur  àme  à  un  homme  pour   qui  elles  n'auraient  que 
de  la   répugnance  et  de  l'aversion.  Mais  d'un  autre  côté,   il 
pourrait  arriver  qu'on  leur  rendît  un  fort  mauvais  service  en 
se  conformant  à  leurs  désirs,   dans  la  nomination  du  confes- 
seur; il  serait  difficile,  du  reste,  que  toutes  fussent  du  même 
avis,  et  qu'il  ne   s'en  trouvât  pas  qui  fissent  difficulté  d'ad- 
mettre  un   confesseur,   précisément   parce  qu'il   aurait   été 
demandé  par  d'autres.  Si  donc  il  arrive   que   des  religieuses 
refusent   un  confesseur,  c'est  au  supérieur  à  peser  leurs  rai- 
sons,  à  ne  pas  les  agréer  si  elles  sont  frivoles,  ou  si  elles 
partent  d'un  principe   de  désobéissance,  et,  lorsqu'il  ne  peut 
faire  autrement,  à  permettre  un  moindre  mal  pour  en  éviter 
un  pire.  Enfin,  lorsque,  tout  bien  considéré,  le  supérieur  veut 
que  les  religieuses  reçoivent  tel  prêtre  pour  confesseur,  elles 
doivent   obéir,  cl  elles  ne  peuvent  pas  plus  refuser  ce  confes- 
seur que  le  peuple  ne  peut  refuser  un  curé  (1).  Ces  observa- 
tions du    savant  dominicain   sont  d'une  sagesse  qui  ne  peut 
l'I)  rasberiii.  loc  cil.  n   859.  8G0. 
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échapper  à  personne;  elles  concilient  parfaitement  les  droits 
des  religieuses  à  une  juste  et  légitime  liberté  pour  leurs  con- 
'scienceSj  avec  ceux  des  supérieurs  ecclésiastiques  à  une  défé- 
rence raisonnable  pour  leurs  volontés.  Il  est  des  évêques  qui, 
pour  obvier  autant  que  possible,  à  toute  difficulté  sur  ce  point 
délicat,  invitent  eux-mêmes  les  religieuses  à  leur  proposer  le 
confesseur  qu'elles  croiraient  leur  convenir,  sauf  à  juger 
ensuite  si  le  sujet  est  vraiment  convenable.  C'est  là  assurément 
une  marche  très-paternelle  et  qui  peut  avoir  des  résultats 
heureux,  mais  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  suggérer, 
encore  moins  de  conseiller  positivement,  notre  rôle  n'étant 
pas  de  donner  des  conseils  à  ceux  de  qui  nous  aimons  à  rece- 
voir des  ordres,  mais  seulement  de  rappeler  les  dispositions 
du  droit. 

19.  Il  est  d'usage  en  certaines  communautés  que  les  sœurs, 
outre  le  confesseur  ordinaire,  puissent  avoir  un  directeur,  ou 
père  spirituel;  à  qui  elles  manifestent  leur  conscience  hors  du 
sacrement  de  pénitence,  afin  d'être  dirigées  par  ses  conseils 
dans  les  voies  de  Dieu.  Nous  n'avons  point  à  nous  prononcer 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  d'un  pareil  usage, 
contre  lequel  nous  concevons  qu'on  puisse,  en  thèse  générale, 
soulever  bien  des  objections.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  su- 
périeur régulier  peut,  indépendamment  de  l'évêque,  assigner 
aux  religieuses  soumises  à  sa  juridiction  un  tel  directeur, 
choisi  soit  parmi  les  religieux  du  même  ordre,  soit  parmi 
ceux  d'un  ordre  différent,  soit  même  dans  le  clergé  séculier. 
Pellizzarius  a  pensé  qu'on  pouvait  répondre  affirmativement, 
par  la  raison  qu'avant  la  bulle  de  Grégoire  XV  (ci-dessus, 
n.  41),  les  prélats  réguliers  auraient  pu  user  de  ce  droit,  cl 
que  celte  bulle  les  a  privés  seulement  de  la  faculté  d'approu- 
ver les  confesseurs  pour  les  religieuses  de  leur  dépendance, 
faculté  toute  différente  de  celle  de  désigner  un  père  spirituel 
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auquel  on  fasse  connaîlre,  en  dehors  de  la  confession,  l'élat 
de  sa  conscience  :  or  on  ne  peut  arguer  d'une  chose  à  une 
autre  toute  différente  (1).  Diana  rapporte  celte  opinion  de 
Pellizzarius,  et  il  y  adhère  (2).  Mais  Passerinus  (3),  sans  la  com- 
battre de  front,  y  oppose  toutefois  une  objection  pratique  qui 
est  d'une  grande  valeur,  relativement  aux  monastères  vivant 
sous  la  clôture  papale.  Il  faut  prendre  garde,  dit-il,  qu'en 
évitant  un  péché  on  ne  tombe  dans  un  autre;  car  c'est  l'évo- 
que qui  est  chargé  de  veiller  à  l'observation  de  la  clôture,  et 
les  réguliers  ne  peuvent  pas  donner,  de  leur  seule  autorité, 
la  permission  de  parler  aux  religieuses  qui  leur  sont  soumi- 
ses, mais  il  faut  aussi  la  permission  de  l'évéque  (4).  De  plus, 
ni  les  évoques  ni  les  prélats  réguliers  ne  peuvent  accorder 
celte  permission,  en  dehors  de  cerlains  cas  exprimés  dans  le 
droit,  sans  un  induit  apostolique;  d'où  il  suit  que  les  prélats 
réguliers  ne  peuvent  pas,  à  raison  des  lois  de  la  clôture, 
donner  de  ces  sortes  de  directeurs  à  leurs  religieuses,  mais 
qu'ils  doivent  pourvoir  à  leur  instruction  et  à  leur  direction 
par  eux-mêmes,  par  les  confesseurs  et  par  les  prédicateurs 
ordinaires.  Au  reste,  l'opinion  de  Pellizarius  qui  a  motivé  ces 
sages  observations  parait  avoir  été  une  de  celles  que  le  Saint 
Siège  a  trouvées  répréhensibles  dans  cet  auteur;  car  le  passage 
où  elle  était  énoncée  a  été  totalement  supprimé  dans  l'édition 
de  son  traité  de  Monialibus  corrigée  d'après  les  indications  de 
la  S.  Congrégation  de  l'Index.  Il  est  facile  de  se  rendre  raison 
de  cette  suppression.  Si,  en  effet,  les  pères  spirituels  dont  il 

(1)  Loc.  cil.  11.  IG6,  vers.  IIoc  tamen,  p.  336  edil.  Venet.  1678.  [Index, 
decr.  21  apr.  4693^  donec  corrigatur.) 
(2)Citala  resol.  344,  §  4. 

(3)  Loc.  cit.  n.  830,  p.  2'I0. 

(4)  Passerinus  donne  celle  règle  comme  élanl  alors  en  vigueur  in  muUis 
lacis.  CVsl  aujourd'laii  utic  r(''|.',iL'  loul-à-fail  générale.  Vid.  Cajel.  de  Alex. 
Of).  cil.  c,ii>.  "(,  ,^  .',  (juier.  I.p.3'i3;  Ferraris.  \"  Moniales,  arl.  4.  n.o2. 
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s'agit  pouvaient  être  nommés  sans  que  l'évêque  eût  à  intervenir 
en  quoi  que  ce  soit  dans  cette  nomination,  les  inconvénients 
auxquels  le  droit  a  voulu  remédier,  en  réservant  à  Tévéque 
l'approbation  des  confesseurs  de  religieuses,  pourraient  aisé- 
ment se  produire,  et  même  d'une  manière  plus  grave,  par 
suite  de  l'introduction  de  ces  directeurs  dans  les  monastères. La 
difficulté  du  ministère  de  la  confession  des  religieuses  se 
trouve  bien  moins  dans  ce  qui  constitue  proprement  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  pénitence,  que  dans  la  manière  de 
les  conduire  sûrement  dans  les  voies  du  salut,  et  de  la  perfec- 
tion propre  à  leur  saint  état  (ci-dessus,  n.  2  et  suiv.).  Mais  si 
celte  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  importante  de  ce  minis- 
tère était,  pour  ainsi  dire,  détachée  des  fonctions  du  confesseur 
approuvé  par  l'évoque,  et  confiée  à  des  prêtres  non  astreints 
à  l'approbation  épiscopale,  les  règles  de  l'Eglise  sur  ce  point  se 
trouveraient  frustrées,  du  moins  en  partie,  de  l'effet  qu'en  at- 
tendait le  législateur.  Les  raisons  qui  ont  fait  exiger  l'approba- 
tion de  l'évêque  pour  les  confesseurs  de  religieuses,  sont  donc 
également,  sinon  à  plus  juste  titre,  applicables  aux  directeurs 
spirituels,  et  c'est  dès  lors  le  cas  de  se  rappeler  l'axiome  cano- 
nique, tibi  eadem  est  ralio,  eadem  est  juris  dispositio  {i). 


ESSAI  CANOlIKJtlE 

SUR    LES    VICAIRES   PAROISSIAUX. 

Pro  Christo  eryo  leyatione  fun- 
gimur,  II,  Cor.  V.  20. 

Il  n'est  rien  de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  ministère  con- 
fie aux  prêtres.  La  mission  qu'ils  remplissent  est  toute  céleste 
et  toute  divine  :  ils  engendrent  des  fidèles  à  l'Eglise,  ils  les 

(I)  Yid.ReillonslHel.  ojt.  cil.  lib.  I,  lii.  2.  ^  IG,  u,  ilO  elseqq. 
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nourrissent  du  pain  spirituel  de  la  parole  de  Dieu  et  du  pain 
sacramentel  de  la  sainte  eucharistie,  ils  les  purifient  de  leurs 
souillures,  ils  les  fortifient  dans  la  foi  et  dans  la  charité,  ils 
les  soutiennent  dans  les  épreuves  si  nombreuses  de  la  vie  et 
de  la  mort,  ils  leur  ouvrent  les  portes  du  ciel;  ils  sont,  pour 
nous  servir  des  nobles  paroles  de  S.  Prosper  (i),»  Ecclesise  dé- 
çus et  coluninse  firmissimœ,  januœ  civitatis  seternae,  par  quos 
omnes  ingrediunlur  ad  Christum.  » 

Mais  ce  qui  relève  particulièrement  leur  dignité,  c'est  qu'ils 
sont  les  ministres  de  Dieu,  c'est  que,  dans  l'exercice  du  mi- 
nistère des  âmes,  ils  empruntent  à  Jésus  Christ,  dont  ils  tien- 
nent la  place,  leur  mission,  leur  caractère  et  leur  autorité, 
c'est  qu'ils  sont  en  quelque  sorte  d'autres  J.  C.  S'ils  parlent, 
ils  annoncent  la  parole  divine;  s'ils  célèbrent  les  saints  mys- 
tères, ils  représentent,  dans  toutes  leurs  actions,  la  personne 
sacrée  du  souverain  sacrificateur;  s'ils  remettent  ou  retien- 
nent les  péchés,  ils  sont,  au  saint  tribunal,  les  substituts  du 
juge  divin,  qui  dans  le  ciel  ratifie  leur  sentence;  confèrent-ils 
le  baptême,  administrent-ils  aux  fidèles  d'autres  sacrements, 
ils  sont  les  instruments  subordonnés  de  J.  C.  qui  seul,  en  réa- 
lité, communique  la  grâce,  efface  les  péchés,  fait  germer  et 
grandir  la  sainteté  dans  les  âmes. 

Tels  sont  les  prêtres  qui  se  consacrent  au  soin  des  âmes  ; 
quelle  que  soit  la  position  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  tous,  depuis  le  Pontife  suprême  jusqu'au  plus 
humble  ministre,  sont,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
les  vicaires  de  J.  C,  tous  peuvent  s'appliquer  ces  paroles  de 
S.  Paul  "  pro  Chrislo  legatione  fungimur.» 

Parmi  ceux  qui  se  dévouent,  par  un  travail  immédiat,  au 
grand  et  diflicile  ministère  des  âmes,  il  en  est  qui,  malgré 
la  situation  subalterne  qui  leur  est  faite  dans  l'Eglise,  mé- 

[\)  L.'i  de  vila  cunl.  c.  ô. 
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ritent  nos  respects,  nos  sympathies  et  par  conséquent  notre 
attention,  à  cause  du  concours  nécessaire  et  eflicace  qu'ils 
prêtent  à  la  grande  œuvre  de  la  sanctification  des  fidèles  : 
nous  voulons  parler  des  vicaires  paroissiaux.  Leur  mission  est 
grande  aussi,  comme  elle  est  éminemment  utile  à  l'Eglise; 
car  bien  que  canoniquement  ils  ne  soient  que  les  vicaires 
de  leur  curé,  cependant  envisagés  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  comme  ministres  des  autels  et  dispensateurs  des  sacre- 
ments, ils  sont  et  peuvent  être  appelés  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  eux  aussi  peuvent  dire  :  «  pro  Christo  legatione 
fungimur.  i» 

Les  vicaires  paroissiaux  sont  anciens  dans  l'Eglise;  mais 
c'est  particulièrement  dans  les  temps  modernes  que  leur  nom- 
bre s'est  accru  à  cause  des  ordonnances  des  évêques  et  des 
prescriptions  des  conciles;  et  aujourd'hui  il  est  peu  de  parois- 
ses dans  les  villes  et  dans  les  grands  centres  de  population, 
qui  ne  soient  pourvues  d'un  ou  plusieurs  vicaires  qui  travail- 
lent sous  la  direction  du  curé  au  saint  ministère.  Leur  insti- 
tution si  importante,  non-seulement  à  cause  du  développement 
qu'elle  a  acquis,  mais  surtout  à  cause  des  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  à  l'Eglise,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  leur  posi- 
tion canonique  mal  définie,  incomplètement  déterminée  et  sou- 
vent même  à  peine  indiquée  par  les  anciens  auteurs  de  droit 
ecclésiastique,  nous  ont  engagé  à  écrire  quelques  articles, 
afin  de  préciser,  autant  qu'il  nous  sera  possible,  leurs  attribu- 
tions et  leurs  devoirs. 

Il  est  vrai,  un  grand  effort  a  été  fait  de  nos  jours  pour  dé- 
terminer, d'une  manière  plus  claire,  la  situation  des  vicaires 
paroissiaux  au  point  de  vue  du  droit  canon  ;  nous  devons 
rendre  hommage  aux  savants  ouvrages  publiés  surtout  par 
M.   l'abbé  Bouix(l)et  par  M.  l'abbé  Chaillot  (2).  Cependant 

(1)  Dcparocho. 

(2)  Analectujuris  ponli/icii. 
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malgré  leurs  recherches  érudites,  malgré  les  lumières  nou- 
velles qu'ils  ont  apporlces  sur  la  nialière,  nous  ne  pensons 
pas  qu'ils  l'aient  épuisée.  Nous  allons  unir  nos  efforts  aux 
leurs,  en  soumettant  la  matière  à  un  nouvel  examen,  et  en 
traitant  les  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  pratiques 
qui  s'y  rattachent,  avec  modération  et  sans  opinion  préconçue. 
Après  avoir  rangé  dans  leurs  classes  respectives  les  vicaires 
paroissiaux,  nous  parlerons  de  leur  établissement,  de  leur 
nomination,  de  leur  approbation,  de  leur  juridiction,  de  leurs 
attributions  et  de  leurs  devoirs. 

Avant  de  commencer  nous  réclamons  l'indulgence  du  lec- 
teur, car  le  sujet  que  nous  entreprenons  d'exposer,  est  tout 
aussi  diflicile  et  délicat  qu'il  est  peu  exploré.  AGu  de  le  traiter 
d'une  manière  satisfaisante,  nous  emprunterons  aux  canonis- 
tcs  anciens  et  modernes,  aux  décrets  des  conciles,  aux  décisions 
des  congrégations  et  enfin  aux  productions  les  plus  récentes, 
les  documents  et  les  points  de  doctrine  qu'ils  nous  offrent  ça 
et  là  épars  et  qui  peuvent  jeter  quelque  jour  sur  la  matière; 
après  les  avoir  discutés  et  appiéciés,  nous  nous  efforcerons 
de  les  coordonner  et  de  les  réunir  en  un  corps  de  doctrine. 
Puisse  notre  humble  travail  n'èlre  pas  sans  utilité  pour  le 
clergé. 

Abordons  la  première  question  et  définissons  : 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  vicah'es  paroissiaux. 

\.  Bien  des  auteurs,  ne  distinguant  pas  assez  les  différentes 
espèces  de  vicaires  paroissiaux,  leur  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  doctrine  des  canonisles  et  des  déclarations  des 
congrégations  romaines.  Ne  voulant  pas  tomber  dans  les  er- 
reurs (jui  résultent  d'une  semblable  confusion,  nous  nous  gar- 
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derons  de  suivre  leurs  errements,  et,  avant  de  pénétrer  dans 
le  vaste  champ  que  nous  avons  à  parcourir,  nous  essaierons 
de  nous  former  une  idée  complète  et  précise  des  vicaires  de 
paroisses. 

Un  vicaire,  en  général,  est  celui  qui  tient  la  place  d'un 
autre  qui  est  empêché  complètement  ou  particulièrement 
de  remplir  par  lui  môme  les  fonctions  de  sa  charge  ;  il  est 
son  substitut,  son  lieutenant,  et  pour  ainsi  parler,  son  aller 
ego. 

Or  lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  attentif  sur  l'ensemble  des 
fonctions  ecclésiastiques,  il  est  facile  de  les  diviser  en  deux 
catégories  qui  constituent  deux  ordres  de  choses  distinctes  : 
les  unes  appartiennent  exclusivement  au  pouvoir  de  porter  et 
d'appliquer  les  lois,  ce  sont  les  fonctions  de  juridiction  ;  les 
autres  se  rapportent  au  soin  immédiat  des  âmes,  au  culte 
divin  et  à  Tadministration  des  sacrements,  ce  sont  les  fonc- 
tions du  saint  ministère.  Ceux  qui  exercent  les  premières  à  la 
place  dïin  personnage  principal,  sont  appelés  vicaires  de  ju- 
ridiction; ceux  qui  remplissent  subsidiairement  les  secondes, 
portent  le  nom  de  vicaires  i)i  divinis. 

Dans  quelle  catégorie  faut-il  ranger  les  vicaires  paroissiaux? 
Evidemment  ils  ne  peuvent  prétendre  à  la  dignité  de  vicaires 
de  juridiction,  puisque  les  curés  eux-mêmes,  dont  ils  ne  sont 
que  les  auxiliaires  ou  les  substituts,  ne  jouissent  plus,  sous 
l'empire  du  droit  moderne,  d'aucune  juridiction  ordinaire 
dans  le  for  extérieur;  une  telle  prérogative  est  réservée  aux 
vicaires  apostoliques,  aux  vicaires  généraux  et  capitulaires, 
lesquels  tiennent  la  place  du  pape,  des  évêques  et  des  chapi- 
tres dans  Texercice  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Les  vicai- 
res de  paroisses,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  donc  être  que 
des  vicaires  in  divinis.  Leur  rôle  se  borne  à  travailler,  au  nom 
et  à  la  place  du  curé,  au  soin  des  âmes  et  au  ministère  parois- 
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sial,  <'  in  cura  aniinaruin  et  divinis  ministeriis  vices  alterius 
gerunt  >i  comme  s'exprime  3Iaschat  (i). 

2.  Il  y  a  deux  sortes  de  vicaires  de  paroisses  :  les  uns  sont 
perpétuels  et  les  autres  temporaires. 

1°  Qu'est-ce  qu'un  vicaire  pei'pétuel?  Ferraris  (2)  le  définit 
ainsi  :  «i  vicarius  perpeluus  est  et  dicitur  ille  qui  auctorilate 
episcopi  canonice  est  inslilutus  ad  deserviendum  cuipiam  ec- 
clesia;  loco  principalis   recloris,  cum  assignatione  congru» 
portionis  fructuum  quos  inde  percipere  débet.  •  Conformé- 
ment au  vœu  formulé  par  le  saint  concile  de  Trente  (5),  il  est 
ordinairement  établi  dans  les  paroisses  unies  aux  églises  cathé- 
drales ou  collégiales,  aux  églises  des  monastères,  des  collèges, 
des  hôpitaux  et  d'autres  lieux  pies.  Il  est  institué  par  l'évêque, 
après  avofr  été  présenté  ou  nommé  par  le  recteur  principal, 
ou  bien  par  ceux  qui  représentent  juridiquement  la  personne 
morale  à  laquelle  la  paroisse  est  unie.  Dans  ces  sortes  de  pa- 
roisses, la  charge  d'âmes  habituelle  est  réservée  au  corps  mo- 
ral, tandis  que  la  charge  d'âmes  actuelle  est  exercée  exclusi- 
vement et  totalement  par  le  vicaire  perpétuel.  Celui-ci  reçoit 
du  recteur  principal  une  portion  congrue  qui  constitue  un 
vrai  bénéfice;  il  est  inamovible.  A  proprement  parler,  il  peut 
donc  être  considéré  comme  un  curé,  il  en  a  les  attributions, 
comme  les  devoirs,  il  exerce  dans  la  paroisse  un  pouvoir  or- 
dinaire (4).  Nous  pouvons  donc  désormais  nous  abstenir  de 
nous  en  occuper. 

2°  Définissons  le  vicaire  temporaire.  C'est,  d'après  le  senti- 
ment communément  reçu  :  «  ille  qui  auctoritate  legilimi  su- 
perioris  pro  peragendo  ecclesiastico  servitio  in  locum  alterius, 

(IjL.  I.  Décret,  t.  28,  n.  1,  2. 

(2)  Ferraris,  V.  Vicarius  parochialis. 

(3)  Sess.  Vil,  (Je  réf.  c.  7. 

(4)  C.  postulasti  27  de  rescriptis.  —  Clcmmt.  unica  de  officia  vicarii. 
Cfr.  Ferraris,  V.  Vicarius  parochialis. 
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ad  terapus  seii  voluntateni  constiluenlis,  suffîcitur  (i).  »  Il  est 
substitué  au  curé  pour  remplir,  pendant  un  temps  limité,  les 
fonctions  paroissiales.  11  remplace  eompl-étement  ou  partielle- 
ment le  recteur,  sans  en  avoir  aucunement  le  titre,  il  est  ré- 
vocable à  volonté.  Il  reçoit,  lui  aussi,  une  porlion  congrue 
fournie  par  le  curé,  laquelle  toutefois,  à  cause  de  son  carac- 
tère précaire  ne  peut  être  regardée  comme  un  bénéfice,  mais 
seulement  comme  un  salaire,  ou  mieux  comme  un  honoraire 
dû  à  ses  services.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  d'accord  avec 
tous  les  canonistes  (2),  s'applique  généralement  à  tous  les 
vicaires  temporaires;  il  s'en  faut  cependant  que  tous,  comme 
nous  allons  le  constater,  possèdent  une  égale  autorité  et  aient 
les  mêmes  devoirs  à  remplir. 

5.  En  effet  nous  pensons  qu'il  faut  partager  les  vicaires  tem- 
poraires en  trois  classes  :  les  desservants,  les  coadjuteurs  et 
les  coopéraleurs.  Le  lecteur  appréciera  bientôt  la  nécessité 
logique  et  Timportance  pratique  de  cette  distinction,  par  l'es- 
quisse que  nous  allons  faire  rapidement  de  leur  situation 
respective. 

i°  Les  vicaires  dessservants  forment  une  première  classe  de 
vicaires  temporaires  ;  ils  sont  même  les  seuls  qui  méritent  cette 
application  dans  le  sens  strict  et  juridique  du  mot,  car  eux 
seuls  ordinairement  remplacent  complètement  le  curé  :  ce 
sont  ceux  qui,  pendant  la  vacance  de  la  paroisse,  ou  en  l'ab- 
sence du  curé,  sont  députés  pour  administrer  la  paroisse,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  pourvue  d'un  nouveau  titulaire  ou  jusqu'au 
retour  de  son  recteur. 

Comme  nous  venons  de  l'insinuer,  les  causes  qui  détermi- 
nent leur  institution  peuvent  se  réduire  à  deux  principales  : 
l'absence  du  curé  et  la  vacance  de  la  paroisse.  Le  curé  est  ré- 

(1)  Ferraris,  l.  c. 

(2)  Cfr.  Ferraris  l.c.  Pelleyrin.  Praxis  Vie.  p.  l,  scct.  S,  n.  22  sq. 
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pufé  absent  légitimement,  lorsque,  pour  mie  juste  cause,  il 
s'éloigne  de  sa  paroisse,  afin  de  réparer  sa  santé,  de  prêcher, 
de  faire  un  pèlerinage,  ou  bien  d'entrer  en  religion  (1).  La 
paroisse  devient  vacante  par  le  changement,  la  résignation,  la 
destitution  ou  la  mort  de  son  recteur  titulaire  {"2). 

Le  vicaire,  chargé  de  desservir  une  paroisse  durant  l'ab- 
sence de  son  titulaire,  est  régulièrement  nommé  par  le  curé; 
il  doit  toutefois  préalablement  être  approuvé  par  Tévêque. 
Cela  résulte  d'une  disposition  formelle  du  concile  de  Trente, 
que  nous  transcrivons  (ô)  :  «  quandocumque  eos  (parochos), 
causa  prins  per  episcopum  eognita  et  probata,  abesse  contige- 
rit,  vicarium  idoneum  ab  ipso  ordinario  approbandum,  cum 
débita  mercedis  assignalione,  relinquant.  > 

Le  vicaire  qui  reçoit  la  mission  d'administrer  temporaire- 
ment une  paroisse  vacante  est  connu  en  Belgique  sous  le  nom 
de  desservant  provisoire,  en  France  il  est  appelé  curé  ou  rec- 
teur d'office.  Il  peut  être  regardé  comme  le  vicaire  de  l'évo- 
que, à  qui  le  titre  de  la  cure  est  censé,  pendant  la  vacance, 
faire  retour.  Il  est  nommé  le  plus  tôt  possible  par  l'évêque,  à 
qui  ce  droit  et  ce  devoir  sont  expressément  attribués  par  le 
concile  de  Trente.  «^  Debeat  episcopus,  dit  il  (4),  statim  habita 
notitia  vacationis  ecclesise,  si  opus  fuerit,  idoneum  in  ea  vica- 
rium, cum  congrua  ejus  arbitrio  fructuum  portionis  assigna- 
tione,  constituere.  >  Ce  décret  a  été  renouvelé  et  confirmé  par 
Benoit  XIV  (5). 

4.  Quelles  sont  les  attributions  et  quels  sont  les  devoirs  de 
ces  sortes  de  vicaires?  Destinés  à  remplacer  complètement  les 

(1)  Cap.  rclalum,  de  clcriconon  résidente.  —  Cap.  fin.  dcvoto.  —  Cap. 
de  monacliis,  deprœbendis.  Trid.  scss.  XXI II .  c.  1. 

(2)  C.  cum  vos  i,  de  officio  ordinarii.  —  Trid.  Sess.  XXIV,  de  réf.  c.  18. 
(3j  Tiid.  Sess.  XXIII,  cl. 

(4)  Trid.  Sess.  A'AVV,  c.  18. 

(5)  Bened.  XIV,  const.  Ciun  illud. 
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recteurs,  ils  prennent,  pour  ainsi  dire,  sur  eux  leur  autorité 
et  leurs  obligations,  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion spirituelle  et  temporelle  de  la  paroisse.  Comme  les  rec- 
teurs, ils  peuvent  régler  les  offices  divins  et  administrer  tous 
les  sacrements,  sans  en  excepter  le  mariage,  ils  peuvent  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  conseil  de  fabrique  et  du  bureau 
des  marguilliers.  S'ils  ne  sont  pas  revêtus,  comme  eux,  d'une 
autorité  pastorale  ordinaire,  on  peut  affirmer  cependant  qu'ils 
exercent  une  juridiction  quasi  ordinaire,  ou  tout  au  moins  un 
pouvoir  délégué  ad  universitatein  causarum  ;  de  sorte  qu'ils 
peuvent  en  déléguer  subsidiairement  un  acte  particulier,  niais 
non  la  totalité,  à  moins  quils  n'y  soient  autorisés  par  la  cou- 
tume ou  par  un  mandat  exprès  de  l'ordinaire.  Telle  est  la 
doctrine  de  Maschat  (1).  Comme  les  recteurs  aussi  ils  assument 
la  charge  d'àmes  actuelle,  ils  doivent,  les  dimanches  et  les 
fêtes,  catéchiser  et  nourrir  leurs  ouailles  de  la  parole  sainte. 
ils  doivent  leur  administrer  les  sacrements,  ils  doivent  enfin, 
d'après  les  prescriptions  de  Benoît  XIV  (2),  appliquer  la  messe 
pro  populo.  On  peut  donc  le  dire,  pour  les  devoirs,  comme 
pour  les  attributions,  les  vicaires  desservants  diffèrent  très- 
peu  des  curés. 

2°  Après  les  desservants  viennent  les  coadjuteurs  qui  con- 
stituent la  seconde  classe  des  vicaires  temporaires.  Nous  en 
dirons  aussi  un  mot. 

5.  Les  coadjuteurs  sont  adjoints  aux  curés  qui  résident  dans 
leur  paroisse,  mais  qui  sont  inhabiles  à  l'administrer  par  eux- 
mêmes,  pour  cause  de  vieillesse,  d'infirmité,  de  négligence, 
de  démence,  ou  par  défaut  d'instruction.  Le  coadjuteur  est 
nommé  par  l'évêque  (au  moins  dans  le  cas  d'incapacité  intel- 
lectuelle du  curé),  qui  lui  assigne  en  même  temps  sa  portion 

(1  )  Maschat.  l.  1  Décret,  t.  28^  n.  i. 

(2)  Bened.  XIV,  consl.  68,  Cum  semper  oblatas. 
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congrue.  Si  les  revenus  de  la  paroisse  ne  snflisent  pas  à  l'en- 
tretien du  curé  et  de  son  coadjuteur,  le  premier  doil  être  |)ré- 
féré  à  raison  de  son  droit  ac(|uis.;  (luantau  second,  son  traite- 
menl  doit  être  complété  autrement, soitpar  unbénéfice  simple, 
soit  par  une  suI)vention  des  paroissiens  ou  d'ailleurs.  C'est 
ain«i  que  les  canonistes  interprètent  plusieurs  chapitres  des 
décrélales  (1)  et  le  décret  du  concile  de  Trente  (2)  que  nous 
citons  :  <i  Quia  illiterati  et  imperiti  parochialium  ecclesiarura 
rectores  sacris  minus  apti  sunt  oiïiciis...,  episcopi ,  etiani 
tamquam  apostolicœ  sedis  delegati,  eisdera  iliiteralis,  si  alias 
honestse  vilae  sint,  coadjutores,  aut  vicarios  pro  tempore  de- 
putare,  partemque  frucluum  eisdem  pro  suflicienti  victu  as- 
signare,  vel  aliter  providere  possint.  » 

G.  Le  coadjuteur  doit  être  doué  de  toutes  les  qualités  que 
requiert  le  ministère  paroissial  ;  nous  le  concluons  par  ana- 
logie de  ce  que  dit  le  concile  de  Trente(3)concernant  les  coad- 
juteurs  des  évêques.  Il  est  difficile  de  préciser  l'étendue  de 
son  pouvoir,  parce  que  si  son  ministère  est  substitué  à  celui 
du  curé,  c'est  d'une  manière  plus  ou  moins  entière,  suivant 
les  causes  qui  déterminent  son  établissement.  Ainsi,  s'il  est 
nommé  pour  remplacer  un  curé  que  la  démence  ou  toute  autre 
maladie  grave  a  rendu  intellectuellement  ou  physiquement 
inhabile  à  exercer  aucune  fonction,  on  peut  dire  qu'au  double 
point  de  vue  spirituel  et  temporel,  il  jouit  entièrement  de 
l'autorité  pastorale,  quil  n'exerce  cependant  que  comme  dé- 
légué ac/  imiversalitatem  cuusarum.  Mais  s'il  est  député  pour 
venir  en  aide  à  un  recteur,  non  pas  entièrement  incapable, 
mais  seulement  d'une  manière  partielle,  parce  qu'il  est  vieux 
ou  infirme,  son  pouvoir  alors  est  plus  restreint,  attendu  que 

(1  )  C.  3,  De  clci'ico  œgroUmte.  —  C.  4,  De  of/icio  urdinarii. 

(2)  Scss.  XXI,  de  re/'urm.  c.  (j. 

(3)  Trid.  Sess.  XXV,  de  reform.  c.  7. 
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le  recteur  a  coutume  de  se  réserver  non-seulement,  une  cer- 
taine direction  générale  de  la  paroisse,  mais  encore  certains 
actes  particuliers  du  ministère  pastoral.  En  tous  cas,  son  pou- 
voir est  celui  que  lui  assignent  ses  lettres  de  nomination. 
Quant  à  ses  obligations,  on  peut  affirmer  en  général  qu'elles 
sont  les  mêmes  que  celles  des  curés  qu'ils  aident,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  s'en  acquittent  par  eux-mêmes. 

7.  5"  Il  est  une  troisième  classe  de  vicaires  temporaires  qui 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  dont  nous  venons  de 
parler;  elle  se  compose  de  coopérateurs  qui  prêtent  leur  con- 
cours aux  curés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ce  sont  ceux 
dont  le  concile  de  Trente  (1)  a  prescrit  l'établissement  dans 
les  paroisses  populeuses,  dans  lesquelles  le  ministère  d'un 
seul  recteur  ne  peut  suffire  aux  fonctions  du  culte  divin,  à 
l'administration  des  sacrements. 

Ils  travaillent  avec  le  recteur,  en  son  nom  et  sous  sa  direc- 
tion :  ils  lui  tiennent  lieu  de  vicaires,  parce  que  dans  toutes 
leurs  fonctions  ils  agissent  à  sa  place;  ils  lui  tiennent  aussi 
lieu  de  coadjuleurs,  parce  qu'ils  suppléent  son  insuffisance  à 
s'acquitter  par  lui-même  de  tous  les  devoirs  de  sa  charge. 
Légalement  ils  sont  ses  auxiliaires,  ses  représentants,  ses  in- 
struments intelligents  et  libres,  chargés  de  l'assister  dans  son 
ministère  paroissial.  Nous  pouvons  donc  les  appeler  vicaires 
coopérateurs.  Suivant  les  temps  et  les  lieux  ils  ont  porté  des 
noms  différents,  ils  ont  été  appelés  chapelains,  coadjuleurs, 
prêtres  auxiliaires,  vice-pasteurs  etc.  Aujourd'hui  ils  sont  nom- 
més en  Italie  capellani  curati  et  vice-curati  ;  en  France,  en 
Belgique  et  même  en  Angleterre,  ils  sont  généralement  con- 
nus sous  le  nom  de  vicaires. 

Nous  l'avons  dit,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  sor- 
tes de  vicaires  avec  ceux  que  nous  avons  appelés  desservants 

(l)Trid.  Sess.  XXI,  De  rcform.  c.  4. 
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et  coadjuteiirs.  En  »'ffet  de  leur  assimilation  compl«;le  résulte- 
raient des  conséquences  évidemment  erronées,  et  préjudicia- 
bles à  l'économie  de  l'administration  des  paroisses.  Ils  diffè- 
rent entreux  non-seulement  par  les  causes  qui  déterminent 
leur  institution,  mais  encore  par  la  position  que  leur  crée, 
dans  la  paroisse,  le  droit  canonique.  Ils  différent  des  desser- 
vants, parce  que  ceux-ci  administrent  des  paroisses  privées  de 
la  présence  même  de  leurs  recteurs  titulaires,  tandis  queux, 
ils  travaillent  sous  la  direction  d'un  curé  résident.  Ils  diffèrent 
en  outre  des  coadjuteurs,  parce  qu'ils  prêtent  leur  concours  à 
un  curé  capable  et  travaillant  avec  eux  au  ministère  parois- 
sial, tandis  que  ceux-ci  assistent  un  recteur  incapable  intel- 
lectuellement ou  physiquement,  si  pas  d'une  manière  com- 
plète, du  moins  dans  une  certaine  mesure.  Les  desservants 
remplacent  complètement  le  curé,  les  coadjuteurs,  moins  par- 
faitement, et  les  coopérateurs  moins  parfaitement  encore.  Or 
leur  position  étant  essentiellement  distincte,  on  le  conçoit,  ce 
serait  faire  erreur  que  d'attribuer  sans  discernement  aux  uns 
les  droits  et  les  devoirs  qui  sont  assignés  aux  autres  par  les 
saints  canons,  et  par  les  déclarations  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques. 

L'aperçu  rapide,  que  nous  venons  de  donner,  sur  les 
vicaires  perpétuels,  ainsi  que  sur  les  vicaires  temporaires, 
desservants  ou  coadjuteurs,  suffira  non-seulement  pour  définir 
d'une  manière  générale  la  situation  qui  leur  est  faite  dans  le 
ministère  paroissial,  mais  encore  pour  déterminer  les  carac- 
tères principaux  qui  les  distinguent  des  vicaires  coopérateurs. 
Désormais  nous  ne  nous  occuperons  plus  dans  notre  étude  que 
de  ces  derniers  :  recherchons  d'abord  leur  origine  et  suivons 
les  progrés  de  leur  institution  à  travers  les  diverses  époques 
iic  I  histoire  de  rî^ulisc. 
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§  2. 
Etablissement  des  vicaires  paroissiaux. 

S.  Ce  serait  une  prétention  contredite  par  l'histoire,  que  de 
vouloir  faire  remonter  l'origine  des  vicaires  paroissiaux  au 
berceau  de  l'Eglise.  Leur  institution,  dans  les  premiers  siècles, 
n'avait  pas  de  raison  d'être  et  était  impossible,  à  cause  de  la 
manière  toute  particulière  dont  s'exerçait  alors  le  ministère 
pastoral. 

Il  n'y  avait  pas  primitivement,  comme  aujourd'hui,  des  pa- 
roisses distinctes  et  circonscrites  par  des  limites  certaines. 
Chaque  diocèse,  à  proprement  parler,  ne  formait  qu'une  grande 
paroisse;  l'évêque  en  était  le  vrai  curé  titulaire,  et  les  prêtres 
qu'il  envoyait,  selon  les  circonstances  et  les  besoins  des  fidèles, 
prêcher,  faire  les  fonctions  du  culte  divin  et  administrer  les 
sacrements,  ne  recevaient  qu'une  mission  temporaire,  n'exer- 
çaient qu'un  ministère  subsidiaire  et  délégué,  et  en  réalité 
n'étaient  nullement  des  recteurs  ordinaires.  Ce  régime  ne  cessa 
qu'au  troisième  siècle  :  les  évêques  voulant  rendre  plus  facile 
et  surtout  plus  profitable  aux  fidèles  le  ministère  des  âmes, 
partagèrent  leurs  diocèses,  devenus  peu  à  peu  vastes  et  popu- 
leux, en  paroisses  distinctes,  et  placèrent  à  la  tête  de  chacune 
délies  un  prêtre  avec  charge  d'âmes,  comme  un  évêque  était 
préposé  à  chaque  diocèse  (1).  L'institution  des  curés  pour  ad- 
ministrer les  paroisses  rendit  possible  celle  de  leurs  vicaires; 
elle  y  prépara  les  voies. 

9.  A  quelle  époque  de  l'histoire  de  l'Eglise  faut-il  assigner 
rétablissement  des  vicaires?  iMalgré  nos  recherches,  il  ne  nous 
a  pas  été  donné  de  la  découvrir,  et  nous  n'avons  rencontré  au- 
cun auteur  qui  la  déterminât  d'une  manière  précise.  Cepen- 
dant nous  pouvons  affirmer  que  le  ministère  des  vicaires  ne 

(1)  Clr.  Mélanges  Théolog.  lom.  lî.  [lag.  321—345. 
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tarda  pas  lonstenips  à  s'établir  :  il  était  le  complément  obligé 
du  nouveau  régime  inauguré  par  les  évèques  pour  l'adminis- 
tration des  paroisses.  En  effet,  dès  qu'il  se  forma  dans  l'Eglise 
des  paroisses  populeuses,  les  prêtres  qui  en  étaient  les  rec- 
teurs, ne  pouvant  par  eux-mêmes  s'acquitter  de  toutes  leurs 
obligations,  entraînés  par  la  force  des  choses,  durent  songer 
à  se  décharger,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  d'une  partie  de 
leur  fardeau  en  le  confiant  à  des  prêtres  coopérateurs;  et  les 
évèques,  dans  leur  zèle  pour  le  bien  spirituel  des  fidèles,  du- 
rent de  leur  côté  non-seulement  les  exhorter,  mais  même  les 
y  contraindre.  Le  ministère  d'un  seul  pasteur,  préposé  à  la 
direction  des  paroisses,  appelait  donc,  comme  corollaire  né- 
cessaire, le  concours  des  vicaires. 

40.  Aussi,  bien  longtemps  avant  le  concile  de  Trente,  les 
voyons-nous  figurer,  tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une 
autre,  dans  l'administration  des  paroisses.  Déjà  au  IX"  siècle 
nous  rencontrons  des  monuments  ecclésiastiques  qui  nous  ré- 
vèlent l'existence  de  certains  prêtres  coopérateurs,  dont  la 
position  présentait  une  analogie  facile  à  saisir  avec  celle  de  nos 
vicaires  paroissiaux.  Les  actes  d'un  concile  (1)  tenu  à  Aix-la- 
Chapelle  en  856,  contiennent  cette  prescription  reniarqual)le  : 
«.  Communi  consensu  insuper  censuimus,  ubicumque  possibile 
fuerit,  unicuique  ecclesiae  suus  provideatur  presbyter,  ut  per 
se  eam  tenere  possit,  aut  etiam  priori  'preshytero  svbjugatits 
ministeriwn  sacerdotale perficere  possit.  ;>  Par  ce  décret  les  pères 
d'Aix-la-Chapelle  préposèrent  un  prêtre  à  chaque  Eglise,  tou- 
tefois de  deux  jnanières  différentes  :  d'abord  en  le  chargeant 
de  la  diriger  par  lui  même  et  en  l'instituant  ainsi  son  recteur 
titulaire  «i  ut  per  se  eam  tenere  possit,  »  c'était  en  réalité  dé- 
membrer la  paroisse  primitive;  ensuite   lorsqu'on  ne  pouvait 

(I)  C.  2  de  vila  cl  doclrina  infcr.  n.  Ki.  Labbe  t'cUl  Cololi,  loin.  IX, 
col.  829. 
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en  venir  à  ce  partage  de  la  paroisse,  en  subordonnant  le  prê- 
tre nouvellement  établi  au  prêtre  primitif,  c.-à-d.  au  recteur, 
avec  mission  de  lui  prêter  un  concours  subsidiaire  dans  le 
ministère  sacerdotal  «  aut  etiam  priori  presbytero  stibjiigatiis 
ministerium  sacerdotale  perficere  possit.  »  Qu'était-ce  que  ces 
prêtres  qui  travaillaient  ainsi  au  ministère  sous  la  direction 
d'un  recteur  principal?  On  peut  dire  qu'ils  desservaient  subsi- 
diaireraent  des  églises  annexes ,  dont  ils  étaient  les  chape- 
lains; et  à  l'égard  des  curés,  à  notre  avis,  ils  remplissaient, 
dans  une  certaine  mesure,  l'office  de  vicaires  coopérateurs. 
Un  autre  concile  de  la  même  époque,  rassemblé  à  Rome  en 
855  (1),  que  l'abbé  Fleury  analyse  dans  son  Histoire  de  l'E- 
glise, mentionne  aussi  certains  prêtres  qui,  dans  la  ville  éter- 
nelle, assistaient  les  recteurs  dans  le  ministère  des  paroisses. 
Il  s'élève  contre  les  abbés  et  les  prélats,  qui,  dans  les  églises 
des  lieux  pies,  des  hôpitaux,  des  titres  et  semblables,  intro- 
duisaient irrégulièrement  des  prêtres  qu'ils  chargeaient  de 
dire  la  messe  ou  de  faire  quelques  fonctions  de  l'office  sacer- 
dotal, «1  ad  missas  celebrandas,  aut  aliquid  sacerdotalis  officii 
agendum  institmint  saccrdotes.  "  Pour  apprécier  la  portée  de 
ce  décret,  remarquons  d'abord  qu'il  s'y  agit  d'églises  parois- 
siales, les  qualités  par  lesquelles  le  concile  les  désigne  le 
démontrent  assez  ;  ensuite  que  les  prêtres  dont  il  blâme  l'in- 
stitution dans  ces  églises  paroissiales,  n'en  étaient  pas  les 
recteurs  titulaires,  une  semblable  improbation  eût  été  un 
contre  sens.  Qu'étaient-ils  donc  ?  Nous  pensons  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  que  des  prêtres  subsidiaires  qui  venaient  en  aide 
aux  curés,  en  célébrant  la  messe  ou  en  remplissant  quelques 
fonctions  du  ministère;  ils  ressemblaient  donc  sous  plusieurs 
rapports,  à  nos  vicaires  de  paroisses. 

11.  Cependant  si  déjà  au  IX<'  siècle  nous  pouvons  constater 

(I)  Cai>.  i2,  seu  4  Leonis  IV.  Lahhc  cit.  col.  M3i. 
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rapparition  des  vicaires  paroissiaux,  nous  ne  pensons  pasqu  ;\ 
cette  époque  reculée  leur  institution  ait  été  universellement 
acceptée,  et  ait  fait  partie  de  la  discipline  générale  de  l'Eglise. 
Avant  d'adopter  cette  mesure  si  utile  au  ministère  des  âmes, 
dans  un  assez  grand  nombre  de  diocèses,  on  essaya  d'accrédi- 
ter un  aulre  système  :  lorsqu'une  paroisse,  trop  populeuse 
pour  être  administrée  par  un  seul  prêtre,  n'était  pas  scindée 
par  un  démembrement,  l'évêque  adjoignait  à  son  recteur, 
selon  les  besoins  des  fidèles,  un  ou  plusieurs  prêtres  revêtus 
d'une  autorité  égale  à  la  sienne.  Ce  système  eut  sa  vogue  assez 
longtemps,  et  même  au  XVI  siècle  nous  le  voyons  encore  pra- 
tiqué dans  quelques  paroisses  des  diocèses  de  Milan  et  de  Ma- 
lines;  cependant  il  était  trop  manifestement  vicieux  pour  ne 
pas  tomber,  après  une  épreuve  de  quelques  siècles,  condamné 
par  les  évêques  et  par  les  conciles,  et  abandonné  par  le  bon 
sens  du  clergé.  Aussi  peut-on  affirmer  que,  dès  le  commence- 
ment du  XIII  siècle,  il  avait  presqu'entièrement  disparu,  pour 
faire  place  à  un  régime  plus  rationnel  et  plus  pratique,  régime 
que  plus  lard  le  concile  de  Trente  a  sanctionné  et  qui  a  fini 
par  prévaloir  dans  l'Eglise  universelle  :  celui  qui  introduit  les 
vicaires  coopérateurs  dans  le  ministère  des  paroisses. 

12.  Interrogeons  d'abord  quelques  monuments  de  lliistoire 
ecclésiastique  de  l'Angleterre  à  cette  époque.  Le  concile  dOx- 
fort  de  1222  (4)  décide  qu'à  l'avenir  on  n'admettra  plus  plu- 
sieurs recteurs  à  la  tête  d'une  même  paroisse,  mais  qu'on  y 
établira  des  prêtres  subordonnes  aux  curés,  si  le  besoin  des 
fidèles  le  réclame.  La  constitution  de  S.  Edmond  de  Cantor- 
béry,  qui  parut  en  12Ô6,  fait  mention  des  chapelains  annuels 
au  service  des  curés,  qu'elle  cherche  à  soustraire  à  leur  arbi- 
traire ;  elle  dit  :  «  monemus  redores  ne  capellanos  annuos  sine 
causa  rationabili  studeant  amovere.  »  Elle  désigne  les  vicaires 

(l)Cai).  XII,  el  XVl.  l.abbe,  loin.  i;J.  col.  10/  2. 
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sous  le  nom  de  chapelains;  ils  s'appelaient  généralement  ainsi 
à  cette  époque  (1). 

En  France  nous  trouvons  la  même  discipline  établie.  Le  con- 
cile dAvranches  (2)  de  117:2  prescrit  aux  curés  des  principales 
églises  de  s'associer  un  prêtre  subordonné  :  «  Item  sacerdotes 
uiajorum  ecclesiarum,   quibus  ad  hoc  suppetunt  facultates, 
alium  sub  se  presb}  terum  cogantur  habere.  >  Nous  ne  ferons 
pas  appel  à  lautorité  des  constitutions  d'Odon,  évêque  de  Pa- 
ris, etc.  des  statuts  synodaux  de  Gelant,  évêque  d'Angers  qui 
nous  attestent  l'existence  des  chapelains  des  curés  au  XIII  siè- 
cle. Nous  nous  bornerons  à  citer  le  synode  de  Poitiers  (5),  tenu 
en  1280,  sous  lévéque  Gautiers^  parce  qu'il  expose,  de  la  ma- 
nière la  plus  précise,  le  régime  alors   en  vigueur  touchant 
l'admission  et  l'approbation  des  sous-chapelains  ou  des  vicaires: 
t:  Cum  sit  ars  artium  regimen  animarum,  perniciosum  débet 
non  immerito  reputari,  quod  hi  quibus  regimen  est  commis- 
sum  et  quorum  industria  ad  hoc  specialis  est  electa,  subcapel- 
lanos  sibi  associant  et  assumunt  rudes  maxime  et  ignaros, 
quibus  potestatem  absolvendi  et  administrationem  sacramen- 
torum  ecclesiasticorum,  et  ea  quœ  ad  curam  pertinent  ani- 
marum. committunt  generaliter  pro  suœ  libito  voluntatis,  in 
suarum  et  subditorum  periculum  animarum.  Unde  nos  volen- 
tes  super  his  convenientem  adhibere  medelam,  firmiter  in- 
hibemus  et  in  generali  monemus.   ne  rectores  ecclesiarum 
parochialium,  sseculares  vel  religiosi.  subcapellanos  vel  pres- 
bytères ad  exsecutionem  hujusmodi  potestatis  in  suis  ecclesiis 
vel  parochiis  admittant,  et  ne  ipsi  subcapellani  vel  presbyteri 
eamdem  exsecutionem  usurpent,  sine  nostra  licentia  speciali.  » 
Si  de  la  France  nous  passons  à  l'Allemagne,  nous  trouvons 

(1)CaiJ.  29.  Ibid.  col.  1380. 

(2)  Cap.  5.  Jbid.  col.  3o8. 

(3)  Cui».  3.  Labhe  vit.  loin.  XIV,  col.  ',\&. 


au  XV  siècle  des  conciles  tenus  dans  celle  conlrée,  dont  les 
statuts  nous  parlent  aussi  des  vicaires  paroisî^iaux.  Le  concile 
de  Salzbourg  (I)  de  1420  exige  qu'ils  aient  des  mœurs  irrépro- 
chables. <i  Omnibus  insuper  Sallzburgensis  diœcesis  plebanis 
prohiberaus,  ne  in  adjutorium  exercilii  curœ  animarum,  aut 
ad  capellanatum  assumant  presbytères  lusores,  potatores, 
ebriosos,  aut  laicorum  convivia  fréquentantes,  per  quos 
multum  plebs  scandalizatur  fidelis.  »  Le  concile  provincial  de 
Cologne  (2)  de  1420,  auquel  assistèrent  les  évèques  de  Mun- 
ster et  de  Liège,  ordonne  qu'on  choisisse  pour  vicaires  des 
prêtres  séculiers  de  préférence  aux  réguliers,  u  Item  statui- 
mus...  dit-il,  ne  aliquis  rector  aut  perpetuus  vicarius  paro- 
chialis  ecclesiae...  deputet  religiosum  uiendicantem  vel  non 
mendicantem  ad  regendum  seu  ofliciandum  ecclesiam  suam 
vel  ejus  vicariam,  aul  vices  suas  talibus  commiUere  prœsunjat, 
modo  aller  idoneus  commode  haberi  poteril.  > 

Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  par  de  plus  nombreuses 
citations;  les  autorités  que  nous  avons  apportées  suffiront 
pour  le  convaincre  que  l'institution  des  vicaires  paroissiaux 
préparée  au  troisième  siècle,  ébauchée  au  neuvième,  propa- 
gée dans  un  grand  nombre  de  diocèses  à  partir  du  treizième, 
est  antérieure  de  bien  longtemps  au  concile  de  Trente. 

15.  Qu'a  donc  fait  le  concile  de  Trente?  Il  na  pas  inauguré 
le  régime  qui  admet  les  vicaires  dans  le  ministère  des  parois- 
ses; il  na  fait  que  le  confirmer,  le  généraliser  et  lui  donner 
un  caractère  de  durée  et  de  fixité,  en  prescrivant  aux  évèques 
de  forcer  les  curés  des  paroisses  populeuses  à  s'adjoindre  des 
prêtres  auxiliaires.  Nous  rapportons  ses  paroles  (3)  :  "  Episcopi, 
etiam  tamquam  apostolicse  sedis  delegati,  in  omnibus  ecclesiis 

(1)  Labhe,  t.  17,  col.  2(5. 

(2)  Cap.  VII,  Ibid.  co\.  01. 

(3)  Trid.  Hess.  XXI,  c.  i. 
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parochialibus  vel  baptismalibus,  in  quibus  populus  ita  nume- 
rosus  sit,  ut  unus  rector  non  possit  sufïicere  ecclesiasticis  sa- 
cramentis  ministrandis  et  cultui  divino  peragendo,  cogant 
rectores  vel  alios  ad  quos  pertinet,  sibi  tôt  sacerdotes  ad  hoc 
munus  adjungere,  quot  sufficiant  ad  sacramenta  exhibenda  et 
cultum  divinum  celebrandum.  )>  Antérieurement  à  ce  décret, 
les  vicaires  existaient  dans  beaucoup  de  paroisses,  en  vertu 
d'une  ancienne  coutume  sanctionnée  par  l'autorité  de  nom- 
breux conciles  provinciaux  et  diocésains;  grâce  à  la  prescrip- 
tion du  concile  de  Trente,  ils  existèrent  désormais  et  se  pro- 
pagèrent en  vertu  d'une  loi  générale  de  l'Eglise. 

Les  évêques  s'empressèrent  de  répondre  à  l'appel  des  pères 
de  Trente  en  établissant  des  prêtres  coopérateurs  dans  toutes 
les  paroisses  populeuses  de  leurs  diocèses,  en  Italie,  en  Espa- 
gne, en  Belgique  et  même  en  France.  Ils  portèrent  des  statuts 
à  cet  effet  dans  les  synodes  provinciaux  qui  furent  assemblés 
pour  promulguer  et  exécuter  les  décisions  dogmatiques  et 
disciplinaires  du  concile  de  Trente.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  ceux  des  synodes  provinciaux  de  Malines  et  de 
Cambrai,  parce  qu'ils  nous  montrent,  d'une  manière  complète, 
le  type  du  régime  qui  s'introduisit  à  celte  époque  en  Belgique 
et  dans  le  nord  de  la  France,  dans  l'administration  des  parois- 
ses. 

14.  Le  concile  de  IWalines  (I),  tenu  en  1570.  fit  cette  impor- 
tante prescription  :  "  Cum  fréquenter  varia  sequanlur  incom- 
moda, litesetcontentienes  ex  eoquod  in  una  eademque  ecclesia 
plures  rectores  auctoritate  pares  toti  parochiîe  prœsint;  syno- 
dus  provincialis,insequendo  dispositionem  Tridentini  concilii, 
statuit  et  ordinat,  ut  episcopus  in  ejusmodi  locis  unicuique 
pastori  suum  proprium  et  peculiarem  populum  assignet,.., 
qui  tamen  sub  se  tôt  habeat  adjntores,  quot  erunt  populo  ne- 
(I)  Cap.  VIII.  ch'.SjjiioU.  Bd(j.  loin.  I,  pjg.  I  16. 
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ccsi>arii,  aul  utiliori  modo,  proiit  loci  qualilas  exegeiil,   pro- 
videat.  »  On  le  voit,   plusieurs  paroisses  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Malines  étaient  encore  régies  par  plusieurs  curés 
égaux  en  autorité;  le  concile  supprime  ce  système  suranné  et 
défectueux  :  il  place  à  la  léfe  de  chaque  paroisse  un  seul  rec- 
teur titulaire,  qui  suivant  les  besoins  des  fidèles  devait  s'ad- 
joindre des  prêtres  coopérateurs.  Nous  trouvons  aussi  dans  le 
second  concile  provincial  assemblé  à  Cambrai  en  4586  (1)  le 
décret  qui  suit.  <c  Cura  sacra  Tridentina  synodo  constitututii 
sit,  ut  ecclesiarum  rectoribus  tôt  sacerdotes  adjungantur,  quot 
ad  sacramenta  parochianis  administranda  et  ad  cultum  divi- 
nura  satis  esse  possint ,  in  pluribus  autem  hujus  provincial 
ecclesiis  parochialibus  unus  sit  cum  suo  custode  seu  clerico 
sacerdos;  aequissimum  judicat  Iisec  synodus  ut  qui  in  iisdem 
capellanias  obtinent  ad  paslori  in  prœdictis  cooperandum, 
ideoque  ad  personaleni  residentiam...  obligentur.  i-  Le  mode 
adopté  par  ce  concile  pour  fournir  des  vicaires  à  plusieurs 
paroisses  qui  jusque-là  n'en  étaient  pas  encore  pourvues,  ce 
fut  d'obliger  les  chapelains  qui  y  possédaient  un  bénéfice,  d'as- 
sister les  curés  dans  les  fonctions  du  saint  ministère   Mais 
dans  les  paroisses  qui  n'avaient  pas  de  bénéfices  simples,  quel 
moyen  prit-on  pour  leur  procurer  des  vicaires?  Nous  le  trou- 
vons dans  le  troisième  concile  provincial  de  Cambrai  (2)  de 
1651;  ce  fut  de  contraindre  les  recteurs  des  paroisses  riches 
et  populeuses  à  se  les  adjoindre  à  leurs  propres  frais.  Après 
avoir  renouvelé  la  disposition  du  concile  antérieur  concernant 
la  coopération  des  chapelains,  il  ajoute  :  «  et  ubi  hoc  fieri  aut 
oblineri  non  poterit,  pastores  bene  dolati  et  numerosum  popu- 
lum  habentes  toi  si])i  sacerdotes  smo  s«//t;j/M  adjungere  com- 
pellaiitur,  quot  ad  sacramenta  parochianis  ailminislranda  et  ad 

(1)  Synodes  de  Cambrai.  —  Conc.  prov.  H.  t.  0^  cap.  i. 

(2)  Ib.  Conc.  prov.  111,  lit.  VU,  c  3. 
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cultum  divinum  satis  esse  possint.  i.  Les  vicaires  s'établirent 
ainsi  généralement  dans  les  paroisses  importantes  de  la  pro- 
vince de  Cambrai  :  ils  étaient  en  partie  pourvus  de  chapelle- 
nies,  en  partie  aussi  ils  recevaient  une  portion  congrue,  prise 
sur  le  revenu  des  curés.  Cet  ordre  de  choses  parait  s'être 
maintenu  jusqu'à  Tépoque  où  le  concordat  supprima  les  an- 
ciennes paroisses  pour  leur  en  substituer  de  nouvelles. 

Le  régime  qui  s'introduisit  en  France  et  en  Belgique  sous 
l'empire  du  concordat  de  1801,  loin  d'exclure  les  vicaires  du 
ministère  des  paroisses,  les  y  a  multipliés  et  a  donné  plus  de 
stabilité  à  leur  position.  Aujourd'hui  chaque  paroisse  tant  soit 
peu  considérable  par  sa  population  a  non  seulement  son  rec- 
teur, mais  encore  un  ou  plusieurs  vicaires.  Il  en  est  de  même 
à  Rome,  où  depuis  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses 
ordonnée  par  Léon  XII,  chaque  curé  est  aidé,  dans  ses  fonc- 
tions, par  un  vice-curé  et  par  deux  confesseurs. 


TRACTATIO 
DE  SACRAMENTO  POENITENTI^  O. 

CAPUT  I. 

Per  modcm  proemii  sint  sequentes  regcl.c  in  tractanois 

THEOLOGIiE    MORALIS    QU^STIONIBUS. 

1.  Prima  régula  est.  Oportet  ut  quisque  deTheologia  morali 
agens  sequatur  omnino  definitiones  et  doctrinam  Ecclesiae, 
adeoque  scrupulose  standum  est  SS.  Pontificum  et  Conciliorum 
decretis. 

(1)  Nos  lecteurs  liront  avec  intérêt  ce  petit  traité  du  sacremeot  de  Péni- 
tence ,  écrit  à  un  point  de  vue  tout  pratique  ,  et  qui  nous  est  communiqué 
par  un  religieux  aussi  capable  que  modeste.  Le  sentiment  de  Scot  avait 
déjà  été  exposé  dans  notre  publication,  mais  sans  les  développements  qu'on 
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Secunda  régula.  Minime  recedenduin  a  praxi  Ecclesiae  :  ita 
ut  quod  ab  Ecclesia  in  Riluali,  caîremoniali  aut  quomodoeura- 
que  prœscribitur,  non  solum  est  observanduiu,sed  nec  admit- 
tenda  est  doctrina  aut  principium  cujus  consequcntia  logica 
vel  esset  directe  contra  talein  praxira,  vel  innueret  Ecclesiae 
praxim  esse  absurdain  et  non  bona  ratione  fundatam. 

2.  Tertia  régula.  Nemini  licet,  nisi  habeat  certissimam  ra- 
tionem,  si  hoc  fieri  posset,  a  coramuni  agendi  modo  recedere, 
si  hic  modus  praxi  et  convictione  piorum  et  doctorum  nititur, 
vel  ex  senlentia  communi  Scriptorum  de  rébus  theologicis 
deducitur. 

Relate  ad  hoc  ultimum  punctum  ponantur  très  notae  : 
\.  Aliud  est  in  auctoribus  theologicis  attendere  ad  doctri- 
nam  eorum  practicam ,  aliud  ad  ipsorum  doctrinara  theoreti- 
cam.  Practicam  dico,  dum  docent  esse  in  quodam  casu  obli- 
gationem  aut  licentiam  ;  theoreticam  vero  appello ,  dum 
rationes  suse  sententise  allegant,  aut,  uti  aiunt ,  auctoritatem 
intrinsecam  suœ  sententise  exponunt, 

2.  Jam  vero  non  rari  inveniuntur  Theologiae  moralis  Scrip- 
tores  qui  videntur  prius  electionem  opinionum  facere ,  aut 
secundum  sui  animi  tendentiam,  in  omnibus  quœstionibus 
illam  opinionera  amplectuntur  quœ  sibi  per  severitatem  aut 
liberiorem  praxim  prseplacet.  Dum  autem  talem  jam  amplexi 
sunt  opinionem,  hujus  probaliones  quœrunt  ;  quo  fit  ut  quan- 
doque  in  una  quœstione  utantur  eadem  ratione  quam  in  alia 
quœstione  jam  rejecerunt.  Hœc  niethodus,  ut  patet,  qua  nempe 
methodus,  est  vitiosa.   Re  enim  vera  :  Ratio  in  propositione 

lui  donne  ici,  et  surtout  sans  cette  confrontation  des  opinions  des  théologiens 
avec  la  théorie  de  Scot,  qu'ils  ont  l'air  de  suivre  prescjue  malgré  eux  ,  et 
comme  dominés  par  le  sens  moral  Ihéologique. 

L'auteur  recevra  volontiers  les  observations  qu'on  nous  soumellra  relati- 
vement à  sa  doctrine,  et  il  ne  désespère  pas  de  pouvoir  y  répondre  avec 
succès. 


I 
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causali  est  principium  in  syllogismo  ;  et  principio,.  quod  reji- 
ciendas  habet  consequentias,  applicandura  est:  Ex  quo  falsum, 
falsum. 

3.  In  scriptoribus  de  Theologia  morali,  prœserlim  in  iis  qui 
se  sancta  vita,  zelo  aniiuarum  aut  recta  intentione  commen- 
dant,  praîter  eorum  scientiam,  agnoscendus  est  quidam,  ut  ita 
dicam,  sensus  catholicus  qui  orani  quideiu  fideli  catholico 
inest,  ast  qui  priecipue  meliori  Ecclesise  parti ,  ut  sunt  taies 
theologi ,  oiunino  non  est  denegandus.  Hanc  vero  ob  causaui 
fit,  ut  auctores  quasi  in  conscientise  intimo  loco  sentiant  taie 
quid  licere  aut  oportere,  nec  ne,  quin  rationem  ob  quaui  res 
ita  se  habet  theoretice  afferre  valeant,  et  quin  proecipue  theo- 
riani  in  quadam  quœstionum  série  compléta  jatu  habeant(l). 
Hinc  ilia  quse  dicunt  auctores  de  auctoritate  alicujus  Qpinionis 
extrinseca.  Hinc  eliam  Scriptori  theologico  morali  : 

4.  Quarta  régula.  Habeat  etiam  theologus  moralis  theoriam 
in  qua  principia  et  conclusiones  logica  sint  nexu  conjuncta,  et 
ex  qua  rejiciantur  omnia  principia,  sive  ut  vocanlur  rationes, 
quœ  ad  falsam  consequentiam  etiamsi  unicain  ducunt.  Haec 
autem  theoria  non  a  priori  sed  a  posteriori  est  componenda  ; 
scilicet  non  prius  est  excogitandum  quoddam  principium  ,  ut 
tune  omnes  qusestiones  ad  illud  pertinentes  per  illud  solvan- 
tur  ;  sed  ante  omnia  theologus  secundum  très  jam  datas 
régulas  videat  quid  oporteat  eî  quid  non  liceat  lenere,  et  tune 
invenire  conetur  principium  quo  haec  omnia  nitantur,  et 
absque  hsesilalione  rejiciat  omiie  principium  quod  ad  falsam 
ducit  consequentiam.  Ubi  vero  habet  principium  quo  plura 
puncla  certa  theoretice  nituntur,  et  quod  non  nisi  bonas  habet 
consequentias,  potest,  imo  methodice  débet  illo  uti  in  quaes- 
tionis  puncto  ubi  auctores  disputant,  ut  illam   amplectatur 

(i)  Pi'seclara  de  hoc  seusu  morali  theologico  habenlur  in  hoc  menaeo , 
lom,  IV.  Fascic.  4,  pag.  5lo. 
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sententiani  quaî  ex  siio  fluit  principio,  el  aliam  seu  alias  per 
idem  illud  principium  rejiciat  et  reprobet. 

IIujus  theoriœ  spécimen  dare  conabor  in  sequentibus  de 
Sacrainento  Pœnitentise  quaîstionibiis.  Qiircritur,  et  quidam 
relate  ad  theoriam  et  relate  ad  praxiiu,  an  très  actus  pœni- 
tentis  sint  neene  maleria  proxima  Sacranienti  Pœnilenliœ  ? 

CAPUT  II. 

QUiEDAM    SOLUTIONIS    ELEMENTA. 

6.  Ut  haec  quaestio  methodice  solvatur  prias  exponenda  sunt 
quasi  elementa  a  quibus  responsio  componenda  est.  Illa  qai- 
dem  sunt  : 

1.  Decretum  Concilii  Florentini,  vide  infra  18. 

2.  Est  Conc.  Trident.,  cap.  III,  sess.  XIV. «  Docet  prœterea 

•  S.  Synodus  Sacraraenti  pœnitentise  forniam,  in  qua  prae- 
»  cipue  ipsius  vis  sita  est,  in  illis  ministri  verbis  positam  esse 
«  Ego  te  absolvo...  »  Sunt  autem  quasi  raateria  hujus  sacra- 
1»  menti  ipsius  pœnitentis  actus,  nempe  contritio,  confessio  et 

•  satisfactio.  Qui  quatenus  in  pœnitente  ad  integritatenj 
>»  sacraraenti,  ad  plenamque  el  perfectam  peccatorum  remis- 
1)  sionem,  ex  Dei  institutione,  requiruntur,  bac  ratione  pœni- 
'  tentiœ  partes  dicuntur. 

•  Sane  vero  res,  et  effectus  hujus  sacraraenti,  quantum  ad 

•  ejus  vira  et  eiBcaciam  pertinet,  reconciliatio  est  cum  Deo, 
»  quam  interdura  in  viris  piis  et  cum  devotione  hoc  sacra- 
it mentum  percipientibus,  conscientiœ  pax  ac  serenilas  cum 
:•   vehementi  spiritus  consolatione  consequi  solet.  » 

Cap.  IV.  Il  Contritio  quae  primum  locum  inter  dictos  pœni- 
«  tentis  actus  habet,  animi  dolor  ac  detestatio  est  de  peccato 
i>  coramisso,  cura  proposito  non  peccandi  de  caetero.  Fuit 
>  autem  quovis  tempore  ad  iinpelrandara  veniara  peccatorum 
»  hic  contritionis  motus  necessarius...  i> 


I 
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Praelerea  secundum  Conciliuiii,  contritioni  etiam  charitate 
perfeclae,  sine  sacramenti  voto,  quod  in  illa  includitur,  non 
est  adscrjbenda  vis  reconciliandi  hoiuinem  Deo. 

Contrifio  iiuperfecta,  quœ  etiara  attritio  dicitur,  qiiœ  «i  vel 
)•  ex  turpituJinis  peccati  consideratione,  vel  ex  gehennse,  et 
»  pœnaium  metu  comrauniler  concipitur,  si  voluntatem  pec- 
1  candi  excludat  cum  spe  venise,  '>  hominem  disponit  ad  Dei 
graliam  in  sacramento  pœuitentiai  impetrandam. 

Ecclesia  numqnam  docuit  nec  sensit  sacraïuentum  pœni- 
tentise  gratiam  conferre  absque  bono  motu  suscipientium. 

Absolulio  sacerdolis  est  «  actus  judicialis,  quo  ab  ipso, 
»  velut  a  judice,  sententia  pronuntiatur.  »  Fides  sine  pœni- 
tentia  remissionem  peccatorum  ullain  non  praestat. 

6.  Obs.  3°  Secundum  comiuunem  praxiui  ordinarie  et  sal- 
tem  in  necessitate  absolvuntur  oranes  illi  pœnitentes  qui  non 
censentur  positive  indispositi,  eliamsi  probabilem  tantum,  vel 
secundum  alios  negativam  solummodo  opinioneai  de  eorum 
bona  dispositione  habere  posset  confessarius. 

Moribundi  sensibus  destituti  et  qui  fortuita  clade ,  ut  per 
casum  ex  alto  loco,  e  vita  abripiuntur,  a  sacerdole  qui  hoc 
videt  absolvuntur.  Qusestio  de  moribundis  modo  clarissimo 
tractatur  in  nova  editione  Dens,  pag.  310  etc.,  ubi  citantur 
verba  S.  Augustini,  lib.  1,  de  Adult.  conj.,  cap.  26  :  «  Cate- 
chumenis  in  hujus  vitge  ultimo  constitutis,  si  morbo  seu 
casu  aliquo  sic  oppressi  sint,  ut  petere  sibi  Baptismum  vel 
ad  interrogala  respondere  non  possint,  prosit  eis,  quod 
eorum  in  fide  christiana  jam  nota  voluntas  est,  ut  eo  modo 
baplizentur  quo  modo  baptizantur  infantes,  quorum  volun- 
tas nulla  adhuc  patuit...  Etiamsi  voluntas  ejus  incerta  est, 
multo  satins  est  nolenti  dare,  quam  volenli  negare,  ubi 
velit  an  nolit  sic  non  apparet,  ut  tamen  credibilius  sit,  eum, 
si  posset,  velle  se  potius  fuisse  dicturum  ea  sacramenta 

REVUE  THÉOL.,  4°"'  CAH.   1862.  2S 
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»  percipere,  sine  quibns  jatii  credidit  non  se  oporlere  de 
)>  corpore  exire,  »  Et  idem  Augustinus,  cap.  28,  docet  eamdeni 
ralioneni  iiabendam  esse  Baptisniatis  ac  Pœnitentiœ,  sic  con- 
cludens  :  «  Quae  autem  Baptisraatis,  eadeni  reconciliationis 
1»  est  causa  ,  si  forte  pœnitentes  finiendse  vitse  periculum 
)>  pra30ccupavei'it  ;  nec  ipsos  enim  ex  hac  vita  sine  arrha  suae 
»   pacis  exire  velle  débet  Mater  Eeclesia.  > 

y.  Notentur  hic  etiam  4"  Giiry,  tom.  II,  nura.  107  et  108. 

«  N.  107.  An  sacrainenta  vivoruin  primam  gratiara  seu 
»   gratiara  sanctificanlem  aliquando  conferre  possint  ? 

»   R.  Affirm.  probabilius,  non  quidem  per  se,  ut  patet  ex 

>  eorum  institutione,  sed  per  accidens.  Etenim  fieri  potest  ut 

>  quis  reus  peecali  mortalis,  cujus  inscius  sit,  bona  iide  ad 
'  sacramentum  vivorum  accédât;  atqui  in  eo  casu  sacraraen- 
•  tuni  vivoruui  débet  delere  peccatum  mortale,  graliamque 

sanctificantem  in  aniraam  infundere;   nam  sacramentum 

>  illud  effectum  suum  ordinarium ,  nempe  graliam  sanctifi- 
cantem producere  débet;  siquidem  sacramenta  seraper  gra- 
tiara conferunt  non  ponentibus  obicem  ut  constat  ex  Trid. 
sess.  7,  can.  6.  Porro  obex  non  ponitur  a  subjecto  bonae 
fidei;  ergo  etc..  Sed  Sacramenta  vivorum  gratiam  secundam 
producere  non  possunt,  quin  primara  infundant  ;  ergo  per 
accidens  gratiam  priraara  infundere  possunt.  Ita  coramuniter 
S.  Thomas  part.  5,  qusesl.  72,  a.  7.  Suarez,  S.  Lig.  n.  0  et 
268,  Roncaglia,  Billuart  etc.  contra  plures. 

11  N.  108.  An  requiratur  vel  sufficiat  attritio  ut  sacramenta 
11   vivoruin  primara  gratiam  conférant  ? 

11  R.  Aflirm.  ad  utruraque  :  i.  quidem  requiritur,  quia 
n  prima  gratia  infundi  nequit,  nisi  peccati  mortalis  destruc- 
1'  tione,  quae  sine  ejusdem  detestatione,  hoc  est,  sine  contri- 
>  tione  vel  saltem  attritione  fieri  nequit  ;  2.  siiflicit,  quia  ex 
n  dictis  ,    sacramenta    vivorum    possunt   aliquando   primam 
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1»  gratiani  conferre  :  hoc  autem  fieri  non  posset,  si  attritio  non 
1'  sufficerel,  siquidem  peccator  seinper  justilicatus  ad  sacra - 
»  raentuiii  accederet.  S.  Liar.  n.  6  etc.  " 

Quaedain  alia  harura  de  pœnitentia  quœstionuni  eleiaenta  in 
deciirsu  tractationis  adducuntur. 

CAPUT  III. 

De    ESSENTIA    SaCRAMENTI    POëNITENTI/E. 

8.  Jam  vero  in  quaestione  quam  tractainus  duae  maxime 
exislunt  théorise  :  prior  eoriiin  est  qui  docent  très  aclus  pœ- 
nitentis  esse  veram  materiam  Sacramenti,  sicut  verba  absolu- 
tionis  sunt  vera  forma.  Altéra  est  theoria  Scoti  (I)  quam  inveni 
bene  explicatam  in  hac  ipsa  Ephemeride  (Revue  Theol.  4° série, 
2»  cah.  Avril  4839,  pag.  237). 

Harum  prior  theoria,  si  crude  sumitur,  nequit  esse  vera, 
nam  prseterquam  quod  qui  formœ  verba  et  très  actus  pœni- 
tentis  faciant  quid  unum  et  verba  efficiant  quod  significant, 
est  inexplicabile  ac  inintelligibile  (2),  haec  theoria  in  praxi, 
praesertim  post  S.  Lig.  operum  approbationem,  minime  obser- 
vatur  ;  nam  si  très  actus  essent  materia  stricte  dicta ,  non 
liceret  uti  tali  materia  dubia,  probabili  etc.  nisi  in  casibus  in 
quibus  liceret  in  Baptismo  uti  aqua  dubia.  Postea  verbulum 
de  distinctione  inter  sententiam  tenendam  ante  et  tenendam 
post  faclum.  Prseterea  ut  theoria  Scoti  probetur,  saltem  qua- 
tenus  negat  très  actus  esse  veram  materiam,  sufficeret  mon- 

(1  )  Non  dico  Scotistarum  ;  de  ipsis  cum  R.  P.  Pio  Van  der  Yelden  dicimus  : 
«  Cseterum  minus  curarnus,  quod  Scolists  quidam,  ut  adhuc  objicilur,  ve- 
sibi  non  constent,  vel  causam  suani  haud  beue  défendant;  nos  eos  sine 
scrupulo  adversariorum  iclibus  relinquimus,  utpote  : 

Nullius  obstricii  jurare  in  verba  magistri.  » 

Vide  ipsum  P.  Pium  sententiam  Scoti  probantem  c.  II.  Tr.  de  pœnit. 
n.  190,  etc. 

(2)  Vide  Revue  théol.,  loc.  cit.  p.  247,  ubi  ipse  Billuart  dat  explicationem 
Scotisticam. 
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strare  Iheoriam  scotislicœ  Iheorise  oppositam  non  esse  certo 
probatam,  quum  tamen  hœc  esset  probanda,  quippe  quse  plura 
afïirniat  el  ad  majores  diicit  obligationes. 

9.  Manet  ergo  theoria  Scoti.  Habetvero  hœc  theoria  duplicem 
quasi  partem  ;  est  nempe  negans  partim  et  parlini  affîrinans; 
negat  très  actus  esse  inateriani,  prout  materia  theologice  su- 
mitur,  et  siib  hoc  respect»  theoria  Scoti  videtur  adeo  probata 
ut  nuUa  intelligatur  vera  diflicultas  quae  ipsi  opponi  posset. 
Sed  contra  theoriam  Scoti,  quatenus  affirmât  essentiam  sacra- 
menti  in  sola  absolulione  positam ,  objicitur  niodus  loquendi 
Ecclesise  quîe  dicit  très  actus  pœnitentis  esse  quasi  materiara, 
et  partes  pœnitentise  (Vide  Revue  Théol.  loc.  cit.  pag.  2^»3). 
Haec  objectio,  ut  attendent  pafet,  est  contra  theoriam  Scoti 
diffîcultas  vera,  sed  non,  ut  videtur,  indissolubilis,  cum  illa 
opposilio  inler  Scotum  et  Ecclesise  modum  loquendi  sit  appa- 
rens  tantum. 

10.  Utautem  secundum  régulas  in  proœmio  positas  theoria 
habeatur,  utamur  distinctione  quse,  ut  mihi  videtur.  in  Conc. 
Tridentino  invenitur.  llxc  disfinctio  est  inter  conceptum  sa- 
craraenti  pœnitentise,  quatenus  illud  dicatur  sacramenti  es- 
sentia  quod  instrumentaliter  causât  gratiam,  el  inter  concep- 
tum istius  sacramenti,  quatenus  cum  omnibus  suis  effectibus 
aliquod  totura  constituit. 

Primum  jam  intelliganius  quid  verba  Conciliorum  prae  se 
ferant.  In  hoc  sacramento  non  datur  res  sensibilis  quse  a  sa- 
cramenti ministro  applicatur  suscipienti  sacramentura  5  ergo 
in  hoc  sacramento  non  datur  materia  proprie  dicla,  sed  datur 
tantum  quasi  materia.  Hoc  epilheton  quasi  materia  optimas  ob 
rationes  a  Conciliis  atque  etiam  a  S.  Thoma  adhibetur,et  qui- 
dem  primo  quia  negat  esse  veram  materiani,  cura  attendenti 
paleat  très  illos  actus  non  esse  posse  materiam  stricte  dictam 
(n.  8),  et  deinde  quia  locum  materise  aliquatenus  tenent;  illud 
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enirn  qiiod  in  caeteris  sacramentis  a  verbis  forrase  quasi  infor- 
matur,  est  materia  ,  v.  g.  lotio  in  Baptismo  informatur  seu 
transit  in  iotionem  sacramentalem  per  verba  formae  :  ita  pari 
fere  modo  très  actus  pœnitentis  tune  annexara  habent  plenam 
et  inlegram  remissionem  peccatorum  quando  ab  absolutione 
informantur. 

11.  Ex  Conc.  Tridentino  patet  insuper  très  actus  pœnitentis 
requiri  ad  plenam  et  integram  peccatorum  remissionem,  sed 
inde  minime  sequitur  très  illos  actus  esse  materiam  stricte  dic- 
tam,  neque  inde  prorsus  sequitur  oportere  ut  contritio  tanta 
absolutionem  prœcedat,  quanta  ad  plenam  et  integram  remis- 
sionem requiritur,  aut  in  illa  plena  remissione  includatur.  Sed 
de  hoc  puncto  infra  latins.  Nunc  jara  adeamus  Theologiae  mo- 
ralis  principes,  doctorem  scilicet  angelicura  S.  Thomam ,  et 
doctorem  sublilem  Scolum,  ut  ab  utroque  doceamur  très  actus 
non  esse  veram  sacramenti  materiam,  quamvis  illa,  dum  sa- 
cramentum  pœnilentise  est  sub  omni  respectu  completum, 
certissime  non  absint;  ab  illis,  dico,  doceamur  solam  absolu- 
tionem esse  essentialiter  hoc  sacramentum  pœnitentiœ.  Hoc 
nos  docebit  uterque  Doctor,  at,  ut  ita  dicam,  angelicus /ortio- 
ribus  sententiis,  sublilis  clarioribus  verbis. 

CAPUT  IV. 

EXPONITUR    SENTENTIA    S.    THOM^, 

12.  Hfec  conceptio  sacramenti,  qualenus  integram  et  per- 
fectam  remissionem  peccatorum  continet,  optime  explicatur  a 
S.  Thoraa,  Summ,  III,  q.  84.  Et  quidem  art  I,  ad  1,  distinguit 
a  sacramentis,  in  quibus  adhibetur  aliqua  corporalis  materia 
exterius,  illa  quœ  habent  effectuni  correspondentem  humanis  ac- 
tihus,  in  bis  ipsi  actus  humani  sunt  loco  mâteriœ,  ut  accidit  in 
pœnitentia  et  matrimonio. 

Ad  2  dicit  :  >  In  sacramento  pœnitentiae  sunt  actus  humani 
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11  pro  materia  ,  qui  proveniunt  ex  inspiratione  interna.  Unde 
.•  materia  non  adhibetiir  a  niinistro,  scd  a  Deo  inlerius  ope- 
).  rante.  Sed  complenienlum  sncramenti  exhibet  minister, 
»  duin  pœnitenfem  absolvit.  • 

Ergo  très  aclus  pœnitenlis  in  hoc  sacramento  snnt  secun- 
dum  explicala  loco  materiae,  vel  eliara  sunt  maferia,  prîBdicto 
sensu,  hujus  sacramenti,  et  qnidem  materia  proxima  ,  uti 
S.  Thomas  explicat  art.  2  in  corp  :  «  Dictum  est  aulem  quod 
i>  materia  proxima  hujus  sacramenti  sunt  aclus  pœnitentis, 
!>  cujus  materia  sunt  peccata.  de  quibus  dolet,  et  quae  confî- 
;>  tetur,  et  pro  quibus  satisfacit.Underelinquitur  quod  remota 
»  materia  pœnitentiïe  sunt  peccata  non  acceptand.a.  sed  detes- 
»   tanda  et  destruenda.  " 

Art.  5  in  corp.  optime  explicat  vim  forraîe;  dicit  enim 
quod  in  qualibet  re  perfectio  attribuitur  formœ.  "  Dictum  est 
»  autem  supra  quod  hoc  sacramentura  perfîcitiir  per  ea  quae 
»  sunt  ex  parle  sacerdotis.  Unde  oportet  quod  ea  quse  sunt 
»  ex  parte  pœnitentis,  sive  sint  verba  sive  facla,  sint  quaedam 
»  materia  hujus  sacramenti  ;  ea  vero  qua?  sunt  ex  pnrte  sacer- 
i>  dotis  se  habeant  per  modum  formae.  Cum  autem  sacramenta 
!<  novae  legis  effîciant  quod  figurant,  oportet  quod  forma  sa- 
»  cramenli  significet  id  quod  in  sacramento  agitur,  proportio- 
»  nabiliter  materise  sacramenti.  Unde  forma  Baplismi  est  : 
1.  Ego  te  baptizo;  et  forma  confirmationis  :  Consigno  te  signo 
i>  crucis  et  confirmo  te  chrismate  salutis,  eo  quod  hujusmodi 
!.  sacramenta  perficiuntur  in  usu  materiae.  In  sacramento  au- 
).  tera  Eucharistiae,  quod  consistit  in  ipsa  consecratione  mate- 
it  riae,  exprimitur  veritas  consecralionis .  cum  dicilur  :  Hoc 
»  est  corpus  meum.  Hoc  autem  sacramentum ,  scilicet  pœni- 
>'  tentiae,  non  consistit  in  consecratione  aHcujus  materiae,  nec 
Il  in  usu  alicujus  materiae  sanctificatae,sed  magisin  remolione 
).  cujusdam  materiae,  scilicet  peccati  :  prout  peccata  dicuntur 
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»  esse  materia  pœnitentiae,  ut  ex  supra  dictis  patet.  Talis  au- 
»  tevi  remotio  significatur  a  sacerdote  cum  dicitur  :  Ego  te 
»  absolvo.  Nam  peccata  sunt  qusedam  vincula  secundum  illud 
i>  Prov.  5  :  Iniquitates  suae  capiunt  impiura  et  funibus  pec- 
!•  catorum  suorum  quisque  constringitur.  Unde  patet  quod 
1'  haec  est  convenientissima  forma  hujus  sacramenli  :  Ego  te 
»  absolvo.  »  Hoc  loco  ad  5  explicat  sensura  verborum  dicens  : 
'<  Ego  te  absolvo,  id  est  sacramentwn  ahsolutionis  tihi  im- 
pendo.  î' 

Art.  4  ad  3,  dicit  :  «  Hoc  sacranientum  non  consistit  in  usu 
»  alicujus  materiae  exterius  appositaî;  sed  loco  materia;  se 
»  habenl  ea  quae  sunt  ex  parte  pœnitenlis.  Unde  sicut  in  Eu- 
>»  charislia  sacerdos  sola  prolatione  super  materia  perficit 
i>  sacramenlum,  ita  etiam  sola  verba  sacerdotis  absolventis 
»   super  pœnitentem.  perficiuni  absolutionis  sacramenlum.  » 

13.  Q.  86.  art.  4  ad  3  ponit  banc  differentiam  inter  baplis- 
mum  et  pœnitentiam  :  <;  In  baptismo  homo  participât  totaliter 
))  virtutem  passionis  Christi,  et  ideo  in  baptismo  homo  conse- 
il quilur  remissionem  reatus  tolius  pœnse.  In  pœnitentia  vero 
:>  consequitur  virtutem  passionis  Christi,  secundum  modum 
!•  propriorum  actuum,  qui  sunt  materia  pœnitentise  sicut 
;>  aqua  baptismi,  ut  supra  dictuui  est.  Et  ideo  non  statim  per 
»  priraum  actum  pœnitentise  quo  remittitur  culpa,  solvitur 
»  reatus  totius  pœnae  :  sed  completis  omnibus  pœnitentise 
»  actibus.  î>In  summa  contra  gentiles  1.  4,  c.  72,  dicit  S.  Tho- 
mas :  «  Remissio  peccatoruni  in  baptismo  fit  secundum  potes- 
i>  tatem  ipsius  Christi  nos  sibi  conjungentis  perfecte  et  inte" 
'»  gre,  non  solum  ut  impuritas  peccati  tollatur,  sed  etiam 
)•  solvatur  penitus  omnis  pœnse  reatus,  nisi  forte  per  accidens 
i>  in  bis  qui  non  consequuntur  effeclum  sacramenti  propter 
»  hoc  quod  ficte  accedunt.  In  bac  vero  spirituali  sanatione, 
i>   Chrih^to  conjungimur  secundum  operationem  nostram  divina 
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»  gratia  inforinatam;  mule  non  seniper  lolaliler  nec  onines 
^«  aequaliter  remissionis  effectum  per  hanc  conjunclionem 
1.  consequunlur.  Potest  eniin  esse  conversio  mentis  in  Deum 
»  et  in  detestalionem  peccati  tam  vehemens  quod  perfecle 
11  remissionem  peccali  homoconsequitur,  non  solum  quantum 
i>  ad  purgationem  culpse,  sed  etiam  quantum  ad  remissionem 
>  totius  pœnœ.  Hoc  autem  non  seniper  conlingil.  Unde  quan- 
11  doque,  per  contrilionem  amota  culpa  et  reatu  pœnœ  seternae 
1-  soluto,  ut  diclum  est,  remanet  obligatio  ad  aliquam  pœnam 
1.  temporalem,  ut  justitia  Dei  salvetur,  secundum  quara  culpa 
i>   ordinalur  per  pœnam.  » 

In   responsione  hujus  arliculi  4  q.   86  dixerat  :  «i  In  pec- 
n   cato  mortali  sunt  duo ,  scilicet  aversio  ab   incommutabili 
'»   bono  et  conversio  ad  comniutabile  bonum  inordinata.»  Jam 
vero  in  resp.   articuli  5  dicit  «  quod   peccatum  mortale  ex 
1)   parte    conversionis    inordinataî    ad    bonum    commutabile 
)>    quanidam  dispositionem  causât  in  anima,  vel  etiam  habi- 
»    tum,  si  actus  fréquenter  iteretur.  Sicut  autem  diclum  est  : 
'»   Culpa  peccati  mortalis  remilliUir,  in  quantum  toUitur  per 
»   gratiam  aversio  mentis  a  Deo.  Sublato  autem  eo  quod  est  ex 
»   parte  aversionis,  nihilominus  remanere  potest  id  quod  est 
Il  ex  parte  conversionis  inordinatœ,  cum  hanc  contingat  esse 
»  sine  illa,  sicut  prius  dictum  est.  Et  ideo  nihil  prohibet  quin 
»   remissa  culpa,  remaneant  dispositiones  ex  praecedentibus 
»  actibus  causatse  :  quse  dicuntur  peccati  reliquise.  Rémanent 
1»  taraen  debilitatae  et  diminutne,  ita  quod  houiini  non  domi- 
»  nentur.  Et  hoc  raagis  per  modum  dispositionum,  quam  per 
»   modum  habituum  :  sicut  etiam  remanet  fomes  post  baplis- 
»   mum.  i> 

Ad  1  dicit  :  «  Quandoque  autem  prius  (Deus)  remittit  cul- 
»  para  per  gratiam  operantem,  et  postea  per  gratiam  coope- 
')  rantem  successive  tollit  peccali  reliquias.  » 
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14.  Art.  6  in  Resp.  :  «i  Actus  huniani  qui  sunt  ex  parle 
peccatoris,  luaterialiter  se  habent  in  sacramento  pœniten- 
tiae.  Omne  autem  saeramentuni  producit  effectuin  suum, 
non  soluni  virtute  formae,  sed  etiam  virtule  materise  :  ex 
utroque  eniin  est  uniun  saeramentuni,  ut  supra  habitum 
est.  Unde  sicut  remissio  culpae  fit  in  baptismo,  non  soluni 
virtute  formae,  sed  eliam  virtute  materise,  scilicet  aquœ  : 
principalius  taïuen  virtute  formae,  ex  qua  et  ipsa  aqua  vir- 
tutem  recipit  :  ita  etiam  remissio  culpse  est  effectus  pœni- 
tentiœ,  principalius  rjuidem  ex  virtule  clavium,  quas  habent 
ministri,  ex  quorum  parte  accipitur  id  quod  est  formate  in 
hoc  sacramento  (ut  supra  dictum  est),  secundario  autem  ex 
vi  actuum  pœnitentis,  pertinentium  ad  virtutem  pœnitentise, 
tamen  prout  hi  actus  aliqualiter  ordinantur  ad  claves  Ecole- 
sise.  Et  sic  patet  quod  remissio  culpse  est  effectus  pœniten- 
tiae,  secundum  quod  est  virtus;  principalius  tamen  secun- 
dum  quod  est  sacramentum.  » 

Q.  90  art.  1,  ad  2.  «^  Dicendum  quod  pœnitentise,  secundum 
quod  est  virtus,  non  assignantur  partes  :  actus  enim  huraani 
qui  multiplicantur  in  pœnitentia ,  non  comparanlur  ad 
habitum  virfutis,  sicut  partes,  sed  sicut  effectus.  Unde 
relinquitur  quod  partes  assignentur  pœnitentise,  in  quan- 
tum est  sacramentum,  ad  quod  aclus  humani  comparanlur, 
ut  materia.  In  aliis  autem  sacraraentis  materia  non  sunt 
actus  humani,  sed  aliqua  res  exterior...  Et  ideo  aliis  sacra- 
mentis  non  assignantur  partes.  i> 

Ad  5  dicit  >:  quod  satisfactio  est  pars  pœnitentise  sacramenti, 
»   fructus  autem  pœnitentise  virtutis.  » 

15.  S.  Thomas  tractât  continuo  de  istis  pœnitentise  actibus 
quasi  permixtim  dicens  qusenam  ad  illos  pertineant  actus  qua- 
tenus  sunt  partes  sacramenti,  et  quatenus  sunt  actus  ex  vir- 
tute pœnitentise  provenienles.  Et  etiam  supponit  et  quandoque 
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probat  ad  plenain  remissionein  peccatoruin  requiri  très  illos 
actus  conjunctos  in  re  vel  in  voto   cum   pœnitenliae   sacra- 
raenlo;  irao  ipsi   voto  sacramenti  suscipiendi,  et  ipsis  pœni- 
tenti.ie  aclibus,  etiam  separatim  ab  absolutione  consideralis, 
adscribit  S.    Doctor  quanidani  vim  sacramenlalem.  Hoc   ulti- 
uiiim  luce  clarius  patet  ex  sententia  quœ  nostris  temporibus 
videtnrmira.  etiam  dura  ad  praxim  inveniturdeducta  a  commi- 
litonibus  S.  Ludovici  régis,  niniirum  :  «  in  necessitate  etiam 
laicus  vicem  sacerdotis  supplet,  ut  ei  confessio  fieri  possit.  » 
Suppl.  q,  8,  art.  2,  in  responsione.  Hoc  eodem  loco  ad  i  dicit 
"  quod  in  sacramento  pœnitentiœ  non  soliim  est  aliquid  ex 
parte  ministri,  scilicet  absolutio  et  satisfactionis  injunctio, 
sed  etiam  aliquid  ex    parte  ipsius  qui  suscipil  sacramentum, 
quod  est  etiam  de  essentia  sacramenti,  sicut  contritio  et  con- 
fessio. Satisfactio  autem  jara  incipit  esse  a  ministro,  in  quan-' 
lum  eam  injungit,  et  a  pœnitente  in  quantum  eam  implet;  et 
ad    plenitudinem  sacramenti,   utrumque  debel  concurrere, 
quando  possibile  est.  Sed  quando  nécessitas  imminet,  débet 
facere  pœnitens  quod  ex  parte  sua  est,  scilicet  conteri,  et 
confileri  cui  potesl  :  qui  quamvis  sacramentum  perficere  non 
possit  ut  facial  id  quod  ex  parte  sacerdotis  est,  absolutionem 
scilicet,  defectu  tamen  sacerdotis  summus  sacerdos  supplet. 
Nihilominus  confessio  ex  defectu  sacerdotis  laico  facta,  sacra- 
nientalis  est  qiiodammodo  :  quamvis   non  sit  sacramentum 
perfeclum,  quia  deest  ei  id  quod  est  ex  parte  sacerdotis.  » 

16.  De  absolutione  autem  Angelicus  Doctor  ita  loquitur  ut 
etiam  luce  clarius  pateat  Ipsum  absolutioni  vim  causandi  gra- 
tiam  adscribere.  lia  enim  habet. 

Q.  84.  Art.  3  ad  3  :  <.  Dicendum  quod  solus  Deus  per  auctori- 
»  latem  et  a  peccato  absolvit,  et  peccatum  remittit.  Sacerdotes 
»  tamen  utrumque  faciunt  per  ministerium  :  in  quantum  sci- 
"    licct  verba  sacerdotis  in  hoc  sacramento  inslrumentaliier  ope- 
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»  rantur  in  virtute  divina,siciit  etiam  in  aliis  sacrame7itis.  Nam 
)•  virtus  divina  est  quœ  interius  operatur  in  omnibus  sacra- 
1'   mentalibus  signis  sive  sint  res,  sive  verba.  :« 

»  Q.  89.  Art.  \  ad  1  dicit  »  quod  eodem  modo  pœnitentia 
»  restiliiit  virtutes,  per  quem  raodum  est  causa  gratiœ.  Est 
»  autem  causa  gratiœ  in  quantum  est  sacramentum  :  nam  in 
i>  quantum  esf  virtus  est  magis  gratise  effecfus.  Et  ideo  non 
"  oportet  quod  pœnitenlia,  secundum  quod  est  virtus,  sit 
»  cansa  omnium  aliarum  virtutum  :  sed  quod  habilus  pœni- 
;•  tenti».  siniul  cum  habilibus  aliarum  virtutum,  per  sacra- 
'•  menlum  pœnilentiîe  causentur.  » 

<■  Ad  2.  Dicendum  quod  in  sacramento  pœnitentiœ,actus  hu- 
'>  mani  se  habent  materialiter  :  sed  formalis  vis  bujus  sacra- 
"  menti  dependet  ex  virtute  clavium.  Et  ideo  virtus  clavium 
»  effective  causal  yraliam  et  virtutes,  instrumentaliter  tamen  : 
»  serf  actus  primus  pœnitentis  se  habet  ut  ultima  dispositio  ad 
'>  gratiam  consequendam,  scilicet  contritio  :  alii  verosequentes 
>'    aclus  pœnitentisp,  procedunt  jam  ex  gratia  et  virtutibus.  » 

17.  Hœc  ullima  verba  si  mature  examinentur  et  bene  intel- 
ligantur,  satis  probant  quomodo  S.  Doctor  potuerit  secundum 
suam  theoriam  dicere  quse  habet  in  Suppl.  q.  IX  :  «  Respondeo 
'•  dicendum  quod  confessio  est  actus  virtutis  et  pars  sacra- 
)>  menti  :  secundum  autem  quod  est  actus  virtutis,  est  actus 
1»  meritorius  proprie  :  et  sic  confessio  non  valet  sine  charitate, 
»  quse  est  principium  merendi  :  sed  secundum  quod  est  pars 
"  sacramenti,  sic  ordinat  confitentem  ad  sacerdotem,  qui  ha- 
i>  bet  claves  Ecclesise,  qui  per  confessionem  conscienliam  con- 
»  fitentis  cognoscit  :  et  secundum  hoc  confessio  potest  etiam 
»  esse  in  eo,  qui  non  est  contritus,  quia  potest  peccata  sua 
»  pandere  sacerdoti,  et  clavibus  Ecclesise  se  subjicere  :  et 
i>  quamvis  tune  non  percipiat  absolutioîus  fructuni,  tamen  re- 
)i   cedente  fictione  percipere  incipiet  :  sieut  eliam  in  aliis  sacra- 
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»  mentis  est.  Unde  non  teneturiterare  confessioneui,  qui  fictus 
)•  accedit,  sed  tenetur  poslmoduin  fictionein  suam  confiteri.  » 

In  his  autera  S.  Thoinae  verbis  agitiir  de  vera  ac  positiva 
fictione,  quani  quidetn  fingens  tenetur  postea  in  confessione 
exprimere.  Non  videlur  ergo  piobabilis  ilia  hujus  loci  explica- 
tio  quae  legitur  Revue  théoL  cit.  pag.  244. 

18.  Ex  his  ergo  et  ex  aliis,  quae  in  suinma  ipsa  Angelici 
Doctoris  videre  est.  doctrin?e  punctis  videtur  concludenduni  : 
Secundura  Iheoriani  S.  Thomœ,  absolutio  seu  virtus  clavium 
effective  causât  gratiam  ;  verum  ad  plenam  et  perfectaui  pec- 
catoruui  remissionem  requiruntur  actus  pœnitentis,  qui  hac 
ratione  pœmtentiœ  partes  dicuntur.  Hinc  verba  S.  Thomae 
intelligo  eo  modo  quo  ab  Ecclesia  in  Conc.  Fiorentino  sunt 
assumpta,  quod  ut  pateat  sint  seqq.  citationes  : 

s.    THOMAS    OPUSCULO    DE    ARTICULIS    FIUEI   ET  SACRAMENTIS     ECCLESI^E. 

«  Quartum  sacramentum  est  pœnilentia  ,  cujiis  quasi 
materia  sunt  actus  pœnitentis ,  qui  dicuntur  très  pœnitentiœ 
partes  :  quarum  prima  est  cordis  contritio,  ad  quam  pertinet 
quod  homo  doleat  de  peccato  commisso,  el  proponat  se  de 
cœtero  non  peccaturura.  Secunda  pars  est  oris  confessio,  ad 
quam  pertinet  ut  peccator  omnia  peccata,  quorum  memoriam 
habet,  suo  sacerdoti  confiteatur  integraliter,  non  dividens  ea 
diversis  sacerdotibus.  Tertia  pars  est  satisfactio  pro  peccatis 
secundum  arbitrium  sacerdotis,  quse  quidem  prsecipue  fit  per 
jejunium,  et  orationem  et  eleeraosynam.  Forma  autem  hujus 
sacramenti  sunt  verba  absolutionis,  quse  sacerdos  profertcum 
dicit  <i  Ego  te  absolvo.  »  Minister  hujus  sacramenti  est  sacer- 
dos habens  authorifatem  absolvendi  vel  ordinariam  vel  ex 
comraissione  superioris.  Effectus  hujus  sacramenti  est  absolu- 
tio a  peccato.  > 
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CONCILIUM    FLORENTINOM. 

«1  Quartum  sacramentiim  est  pœnitentia,  cujus  quasi  inate- 
ria  sunt  actus  pœnitentis,  qui  in  1res  dislinguuntur  partes. 
Quarum  prima  est  cordis  contrition  ad  qiiam  pertinet  ut  do- 
leat  de  peccato  cominisso  cum  proposito  non  peccandi  de 
cœtero.  Secunda  est  oris  confessio  :  ad  quam  pertinet,  ut  pec- 
cator  omnia  peccata,  quorum  niemoriam  liabet,  suo  sacerdoti 
confiteatur  inlegraliter.  Tertia  est  satisfaclio  pro  peceatis 
secundura  arlîitrium  sacerdotis  ,  quse  quidem  praecipue  fit 
per  orationem,  jejunium  et  eleemosynam.  Forma  hujus  sacra- 
menti  sunt  verba  absolutionis  qure  sacerdos  profert ,  cum 
dieit  :  Ego  te  absolvo,  etc.,  et  minister  hujus  sacramenti  est 
sacerdos  habens  auctoritatem  absolvendi,  vel  ordinariam,  vel 
ex  commissione  superioris.  Effectus  hujus  sacramenti  est  ab- 
soliitio  a  peceatis.  > 

19.  Tandem  qusedam  ex  S.  Thomœ  Summa  contra  Gentiles 
sunt  excerpenda,  quibus  in  raeliori  luce  eollocetur  sententia 
S.  Thomîe,  quœ  instrximenlum  quo  confertiir  gralia,  scilicet 
claves  Ecclesiœ  qiiœ  per  se  ipsas  dant  graliam^  optime  distin- 
guit  a  Pœnitentia,  quatenus  hœc  et  receptionem  sacramenti 
pœnitentiœ  antecedit  et  consequitur.  Dicit  autem  S.  Doctor  : 
«  Considerandum  tamen  est  quod,  sicut  baptismus  efficaciam 
'  aliquam  habet  ad  remissionem  peccati  etiam  antequam  actu 
»  suscipiatur,  dum  est  in  proposito  ipsum  suscipiendi,  licet 
»  postmodum  pleniorem  effectuni  conférât  in  adeptione  gratiae 
'  et  in  remissione  culpae,  cura  actu  suscipitur,  et  quandoque 
:>   in  ipsa  susceptione  baptismi  confertur  gratia  et  remittilur 

>  culpa  ei  cui  prius  remissa  non  fuit,  —  sic  et  claves  Ecclesiae 
'   efficaciam  habent  in  aliquo  antequam  eis  se  actu  subjiciat,  si 

>  tamen  habeat  propositum  ut  se  eis  subjiciat;  pleniorem  tamen 
>i  gratiam  et  remissionem  consequitur,  dum  se  actu  eis  subji- 

>  cit,confitendo  et  absolutionem  percipiendo;  et  nihil  prohibe t 
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;>  quin  uliquando  virhite  clavium  alicui  confessa  in  ipsa  absolu- 
1»  tione  (jratia  conferatur,  per  quant  ei  culpa  dimiltitur.  Quia 
'•  igilur  etiain  in  ipsa  confessione  et  absolulione  plenior  effec- 
1»  tus  gratise  et  reinissionis  confertur  ei  qui  prius  propter 
)»  bonuni  propositum  utrumque  obtiiiuil,  manifestum  est  quod, 
i«  virtute  clavium,  minisler  Ecclesise,  absolvendo,  aliquid  de 
1»  pœna  temporali  diraittit  cujus  debitor  reniansit  pœnitens 
i>  post  contritionem  :  ad  residuum  vero  sua  injunclione  obligal 
I»  pœnitenteni;  cujus  quidem  obligationis  inipletio  satisfactio 
!•  dicitur  quîe  est  lerlia  pœnitentiœ  pars,  per  quain  homo 
i>  tolaliter  a  reatu  pœnae  liberatur,  dura  pœnani  exolvil  quant 
it  debuit;  et  ulterius  débilitas  naturalis  boni  curatur,  dura 
i>  iiorao  a  malis  abstinet  et  bonis  assuescit,  Deo  spiritum  sub- 
»  jiciendo  per  orationera,  carnem  vero  domando  perjejuniura, 
i>  ut  sit  subjecta  spiritui,  et  rébus  exterioribus  per  eleemo- 
»  synarum  largitionem  proxiraos  sibi  adjungendo,  a  quibus 
;>  fuit  separatus  per  culpam...» 

CAPUT  V. 

SlîNTENTIA  SCOTI. 

20.  Jam  videaraus  theoriam  quaui  adhibet  Scolus  ad  sacra- 
mentum  pœnitentiœ  explicandura.  luipriniis  sequentem  dat 
hujus  sacramenti  definitionem,  lib.  4,  dis.  14,  q.  14.  «  Pœni- 
tentia  est  absolutio  horainis  pœnitentis,  facta  certis  verbis, 
cura  débita  intentione  prolatis  a  sacerdote  jurisdictionem 
habente ,  ex  institutione  divina  ,  effîcaciter  significantibus 
absolutionem  anirase  a  peceato.  > 

Agens  de  dispositione  requisita  ad  hoc  sacranientuni  absolu- 
tionisrecipiendum,  Scotus  distinguit  tria,  quœ  rêvera  sunt  dis- 
tincta,  nimiruni  contritionem,  et  per  banc  intelligit  quod  Theo- 
logi  communiter  dicunt  contritionera,  quœ,  quamvis  a  voto 
suscipiendi  sacramentum  non  separatur,  est,  per  gratiara  sane, 
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plena  detestatio  omnium  peccatorum  mortalium  propter  amo- 
rem  Dei.  Qui  autera  hanc  habet  jam  est  juslificatus.  Secundo 
distînguit  Scotus  attritionem  tantum,  quse  quidem  non  est 
justificatio,  sed  tamen  cui  Deus  de  congruo  dat  justificatio- 
nem,  puta  dum  quis  auxiliante  gratia  jam  incipit  per  amorem 
adhaerere  Deo  et  ab  affectu  peccati  detrahi.  Hsec  attritio,  ut 
allendenti  patet,  est  quod  Auctoribus  communiter  est  contritio 
imperfecta.  Tertio  Seolus  distinguit  attritionem,  cui  nuUo 
modo  per  se  debetur  remissio  peccatorum,  ita  ut  ipsa  neque 
sit  quod  vocat  Scotus  meritum  de  congruo,  quodque  Doctor 
subtilis  cura  quibusdam  aliis  auctoribus  putet  etiam  in  non 
justificatis  posse  existere,  sed  est,  ut  dicit  Scotus,  aliqualis 
displicentia  de  peccatis. 

'îî.  Qui  hsec  attritio  ad  recipiendum  sacramenti  pœniten- 
tiae  fructum  suHiciat,  explicat  Scotus  4,  d.  14,  q.  4,  a.  7, 
dicens  :  «  Non  habens  talem  actum  qui  sufiiciat  ad  meritum 
i>  de  congruo,  sed  habeus  tantum  voluntatem  suscipiendi 
»  Sacramentum  Ecclesiœ,  et  sine  obice  peccati  mortalis  actua- 
11  liter  sibi  facto,  vel  in  volunlate  inhœrentis  (id  est,  ut  mihi 
»  videtur,  qui  nec  aclualiter  peccat,  v.  g.  mortaliter  peccans 
:>  contra  prceceptum  exprimendi  peccata  sua,  nec  rêvera  ad- 
1»  liuc  vuit  peccare)  recipit,  non  ex  merito,  sed  ex  pacto  divino 
))  effectuai  istius  sacramenti;  ut  sic  parum  allritus,  etiam 
->  attritione,  quge  non  habet  ralionem  meriti  ad  reuiissio- 
1»  nem  peccati,  volens  lamen  recipere  sacramentum  pœniten- 
1)  tise,  sicut  dispensatur  in  Ecclesia,  et  sine  obice  in  voluntate 
i>  peccati  mortalis  in  actu  in  ullimo  insîanti  illius  prolationis 
)>  verborum  (absolutionis),  in  quo  sciiicet  est  vis  sacrainenli 
;t  istius,  recipiat  effeclum  sacramenti,  sciiicet  gratiam  pœni- 
)'  tentialem  :  non  quidem  ex  merito,  quia  disposilio  interior 
;>  non  erat  sufficiens  per  modum  meriti,  sed  ex  pacto  Dei 
»  assistenlis  sacramento  suo ,  ad  effectum  illuin  ad  quem  in- 
>   stituit  sacramentum. 
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N.  1 1  ad  (inem  dicit  Scotiis  :  «Dédit  (Deus)  in  nova  lege 
»  aliquod  sacranientum,  cui  ex  paclo  regiilariter  assistit  ad 
11  raundandum  spiritualiter  nisi  impediat  obex  contrariae  vo- 
i>   luntatis.  » 

Dist.  IGponitq.  i.  «i  Ulruiu  isira  tria,  contritio,  corifessio 
1'   et  satisfactio  sint  partes  pœnitentiaî?  » 

N.  7.  Dicit  •!  Ista  tria  sunt  nuUo  modo  partes  ejus...  Haec 
1  tanien  tria  ad  sacramenlum  pœnitentiœ,  ad  hoc  ut  digne  re- 
'  cipiatur,  requiruntiir,  vel  praevia  vel  sequentia.  Siinpliciter 
>  enim  requiritur  confessio,  quia  sacerdos  non  ahsolvit  reuin 
»  arbitrarie,  nisi  prius  reus  sibi  (sacerdoti)  fuerit  accusatus  in 
1   foro  illo.  Non  est  etiam  utilis  ilia  absolutio,  nisi  prœcedal 

I  in  confitente  aliqua  contritio  vel  altritio...  Suflicit  enim 
»   quod  aliqua  displicentia,  licet  informis,  prsecedat,  et  tune 

II  ille  capax  est  absolutionis  sacramentalis  :  et  per  illam  fit 
1»   contritio.  i> 

22.  Dixeram  supra  Scotuni  quidem  clarioribus  verbis  (et 
hoc  legenti  claruni),  S.  Thoraani  vero  fortioribus  sententiis 
docere  in  absoluiione  sola  existere  proprie  dictum  sacranien- 
tum; et  recte,  puto,  dixeram;  nam  S.  Thomas  admiltit  Sacra- 
mentum  pœnitentiae  posse  esse  informe,  adeoque  absque  bona 
dispositione  validum,  quod  non  admillit  Scotus;  dicit  enim 
hic  :  «  ipsa  absolutio  vel  nullo  modo  absolvit,  vel  saltem  non 
i>  efficaciter,  nisi  ille  reus  sit  in  se  debito  modo  dispositus  : 
i>  quia  sacramentum  est  signum  absolutionis  interioris,  quae 
i>  interior  non  concomitatur  nisi  sit  débita  dispositio  in  mente 
1)  interiusabsolvendi.  »  Dist.  XVI,  q.  1,  n.  7. 

23.  Ut  sententia  Scoti  meliori  in  luce  ponatur,  legantur  et 
sequentia  verba  quibus  explical  confessionis  necessitatem  pro- 
bari  per  textum  Joan.  20  :  Quorum  remiseritis,  si  huic  textui 
adjungatur  praeceplum  diligendi  Deum.  Dicit  autem  4,  Dist,  1 7, 
q.  1,  n.  15  :  «  Quicumque  primam  gratiam  amisit,  tenetur  de 
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'•  necessitate  prsecepti ,  et  hoc  illius  :  Diliges  Dominuiu  Deum 
»  tuutu,  etc.,  agere  quantuni  in  se  est  ad  ejus  recuperatio- 
).  nem,  et  eliani  virtute  illius  pra3cepti  :  Diliges  teipsum  ;  sed 
»  iste  peccator  in  peccato  niortali  amisit  primam  gratiam,  et 
)>  potest  eam  recuperare  suscipiendo  sacramentuni  pœnitentise 
!'  ab  illo  arbitre,  quia  hoc  est  institutura,  ut  remedium  effi- 
11  cax  ad  recipiendam  primam  gratiam  ex  illo  verbo  Joannis, 
>.  20  :  Quorum  remiseritis  peccata  etc.;  sed  ex  isto,  et  illo 
>  prsecepto  :  Diliges  Dominum  Deum  tuum  ,  etc.  ,  simul 
»  juncto. 

)>  Si  dicas  quod  major  est  vera,  quod  tenelur  ad  aliquam 
•  viam  per  quam  possit  recuperare,  sed  non  ad  islam  deter- 
»  minate,  si  alla  sit  possibilis  :  nunc  autem,  licel  suscipere 
'•  sacramentum  pœnitentise  sit  via  utilis,  lamen  est  etiam  alia 
>i  utilis,  quia  non  probatur  istam  esse  prsecisam  ad  illam  recu- 
»  perandam;  contra  hoc  nulla  alia  est  ila  facilis  et  ita  certa. 
»  Hic  enini  non  oportet,  nisi  non  ponere  obicem  ad  gratiam, 
»  quod  multo  minus  est  quam  habere  aliquam  atlritionem 
»  quse  per  raodum  merili  de  congruo  sufiîciat  ad  justificatio- 
»   nem,  ut  dictuni  est  supra  disf.  14. 

)•  Potest  etiam  aliquis  esse  magis  certus  quod  non  ponat  obi- 
)•  cem,  quam  quod  habeat  attritionem  sufficientem  quasi  per  mo- 
»  dum  merili  de  congruo  :  quia  probabiliter  potest  scire  se  tune 
»  tion  peccare  actualiter  peccato  interiori  vel  exteriori,  et  in- 
»  tendere  recipere  quod  Ecclesia  intendit  in  illo  sacramento 
1)  conferre.  Non  potest  sic  scire  se  habere  attritionem  sufticien- 
)•  tem,  ut  raeritura  de  congruo  ad  justificationem.  Tune  hanc 
)>  majorem  accipio  :  ubi  est  via  facilior,  id  est,  magis  in 
1'  potestate  hominis,  et  certior  ad  gratiam  recuperandam, 
1»  tenelur  quilibet  ad  illam  viam;  ita  quod  non  omissa  illa 
)i  attentet  aliam  difficiliorem  et  incertiorem,  quia  lune  expo- 
»   neret  se  periculo  salutis  suai,  et  videretur  esse  contemptor 
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«  propri.t;  salutis.  Sed  illa  via  suscipiendi  sacrameiituni  pœni- 
i>  tentia;  est  niagis  possibilis  hoinini  et  certior  ad  priniam 
»  graliam  reciiperandani  :  ergo  ex  illo  unde  istud  habet  eflica- 
»  ciam,  et  ex  illo  prsccepto  dilectionis  Dei  et  sui  ipsius  tenetur 
»   quis  ad  istam.  > 

CAPUT  VI. 

QUANTA    REQUIRATUR    CONTRITIO    AD    VALIDASI    CONFESSIONEM. 

24.  Contritio  de  qua  hic  agitur  duplici  parte  constat,  do- 
lore  nempe  ac  proposito. 

Qua3Stio  ergo  prima  sit,  qiialis  ac  quantus  dolor  de  peccalis 
commissis  requiratur  ut  pœnitenliœ  sacramentum  valide 
recipiatur? 

Ut  vero  responsio  accurata  sit,  sensus  qusestionis  primuni 
elucidetur,  ac  exponalur  quid  non  sit  in  quœslione.  Atqui 
extra  hanc  qusestionem  et  etiam  extra  omnem  dubitalionem 
posita  est  veritas  haec  Confessarii  muniis  esse  ut  pœnitentem, 
quatenus  hoc  per  teiupus  et  per  pœnilenlis  conditionem  liceat, 
quo  polest  meliori  modo  disponat;  confessarius  scilicet  pœni- 
tentem it  ad  dolorem  et  conlritionem  efficacibus  verbis  addu- 
cere  conabilur.  »  Rit.  Rom.  Contra  hoc  suum  munus  confessa- 
rius certissime  per  negligentiam  peccare  potest;  et  eo  majus 
committet  peccatum  quo  major  erit  negligentia.  Audiant  hoc 
illi  confessarii  qui.  solius  propriae  negligentioe  causa,  suos 
pœnitentes  ad  dolorem  non  excitant,  et  absque  ullo  efficaci 
pietalis  verbulo  absolvunt,  ubi  tamen,  ut  suppono,  lali  auxilio 
quam  maxime  opus  habet  pœnitens. 

25.  Manet  ergo  quœstio  qualis  contritio  strictissime  loquendo 
ad  validum  pœnitentiae  sacramentum  requiratur?  Hsec  qusestio 
'ta  solula  spectat  ad  casus  innumeros,  et  maxime  locum  habet 
tc-'upoiô  concursus  magni,  loco  ubi  homines  non  salis  sa3pe  ad 
confessionem  veniunt,  et  relate  ad  personas  quae  pro  defectu 
religiosse  educalionis,  aut  propter   nimium  laborem  cui  sunt 
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addicti,  aut  ob  rationes  similes,  vis  de  praeparatione  ad  con- 
fessioneui  cogitare  possunt,  nec  verba  raulta  a  confessario 
uliliter  audiunt  ;  verbo,  ubi  quid  majus  et  melius  moraliter 
loquendo  haberi  nequit. 

Responsio  ergo  sit.  a)  Conlritio  non  est  materia  sacraraenti  ; 
ergo  relate  ad  illara,  tutiorem  sententiam  sequi  non  est  ne- 
cesse  (9  et  cap.  IV  et  V). 

6)  Contritio  requiritur  ut  quis  recipiat  reinissionem  pecca- 
torum.  Quid  eniiii  aliud  est  accipere  reinissionem  peccatorum, 
saltem  relate  ad  culpam,  quam  voluntatem  nostram  applica- 
tione  meritorura  Christi  a  peccatis  avertere  et  eam  converlere 
ad  Deum.  Talis  autein  coiiversio  non  fît ,  non,  inquam,  incipit, 
progreditur  aut  perfîcitur,  nisi  per  gratiam  Dei.  Hsec  gratiae 
operatio  in  nobis  fit  aut  per  contritionem,  aut  et  maxime  per 
sacramentum  (Ifi,  19,  20,  21,  22,  25).  Hanc  gratiam  rejicere 
possumus  aut  accipere,  aut  illi  cooperari  ;  sed  non  obstanle 
bac  calholica  veritate,  opus  conversionis  est  pi'secipue  gratise 
opus,  ad  quam  rem  forte  non  satis  attendunt  auctores  illi  qui 
loquuntur  quasi  contrilio  aut  excitatio  ad  illara,  aut  initium 
conversionis,  imo  ipsa  conversio  a  sola  noslra  voluntate  efïï- 
cienda  esset. 

2©.  c)  Si  ergo  sacramentum  dat  gratiam  conversionis  (19), 
quaerendum  solummodo  est  qualis  requiratur  dispositio  ad 
recipiendum  valide  istud  sacramentum.  Et  videtur  dicendum 
sufticere  ut  recipiens  habeat  aliquem  bonum  motum  volunta- 
tis,  ut  scilicet  intendat  in  bonum  finem  recipere  illud  quod 
dat  Ecclesia,  et  ut  non  ponat  obicem  aclioni  gratise.  Obex  au- 
tem  est  aliquid,  ut  vocatur,  positivi,  ut  v.  g.  qui  accedens 
ad  confessionem  velit  adhuc  peccare  in  posterum,  aut  jara  in 
ipso  actu  peccaret  mortaliter,  v.  g.  contra  prœceptum  expri- 
mendi  peccata  mortalia.  Huic  pœnilentium  speciei  adnume- 
randi  sunt  qui  scienter  et  volenter  addicti  sunt  hseresi,  odio 
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morlalî,  injustitia;  gravi,  et  occasioni  proximse  peccali  inorta- 
lis,  quatenus  scilicet  occasio  proxinia  inlendilur  aut  aniatur 
ut  taiis,  uli  nempe  est  peccati  mortalis  occasio.  De  hoc  ullimo 
punclo  infra. 

27.  d)  Non  autem  necessario  ad  validitaleni  sacramenti 
animae  pœnitentis  inesse  débet  positivus  actus  doloris  et  pro- 
posili  :  requiritur  sane  contrilio  negativo  sensu  sumpta,  et 
idem  die  de  proposito.  Voco  autem  positivum  actum  idem 
illud  quod  intelligitur  per  explicitum  actum,  in  quo  nempe 
dolor  ac  propositum  sunt  objectum  attentionis  explicita?  a  parte 
intellectus,atque  voluntas  etiam  ilia  ita  ab  intellectu  proposita 
explicite  amplectilur. 

Hoc  totum  punctum  probatur  1"  per  sentenliam  Scoti,  qui 
postulat  tantum  ut  quis  non  ponat  obicem,  et  non  sit  contra- 
riae  voluntatis. 

2°  Per  sententiam  S.  Thoraae,  qui  imo  docet  sacraraenlum 
conferre  graliam,  eliamsi  per  obicem  fictionis,  seu  per  defec- 
tum  positivum  et  agnitum  contritionis,  effectus  sacramenti 
impeditur,  dummodo  postea  voluntas  se  gratire  submittat. 

5°  Quia  sacramentum  pœnitenlia3,  institutum  ad  remissio- 
nem  peccatorum,in  eadem  materia,  nequit  dici  difïicilius  suum 
effectum  oblinere,  quam  sacramentum  aliquod  vivorum  illum 
eumdem  effectum  causât  (vide  7).  Ergo  qui  bona  fide  non  co- 
gitans  de  contritione  aut  proposito  sed  cum  animo  recipiendi 
quod  dat  Ecclesia,  et  sine  obice  positive,  absolvilur,  recipit 
remissionem  peccatorum,  non  secus  ac  ille  qui  cum  eadem 
dispositione  reciperet  sacram  Communionem.jVide  etiam  n.  6. 

28.  At  dicet  quis  :  Statim  ac  peccator  vult  in  bonum  finem 
recipere  sacramentum  pœnitenliœ,  jam  in  tali  actu  inest  con- 
trilio implicita  ac  etiam  propositum  quo  ille  gratiam  sibi  pro- 
curare intendit,  ac  gralia  necessario  opponitur  peccato,  etiamsi 
nec  de  dolore  nec  de  proposito  explicite  cogitet,  atque  adeo 
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nec  explicite  velit,  et  ideo  quse  in  hac  tractatione  ex  Scoto 
eruuntur  non  differunt  ab  illis  quae  ordinarie,  prîBsertim  in 
praxi,  habent  omnes  Theologi. 

Haec  omnia  sane  libentissime  concedo,  ac  imo  amice  am- 
plexor,  et  illain  quidem  ob  causam  quia  est  practica  fere  om- 
nium confessariorum  et  pœnitentiuni  quoque  sententia.  Quis 
enim  de  omnibus  suis  confessionibus  posset  esse  quietus  si  res 
ita  se  non  haberent?  et  ubi  lune  esset  beneficiuin  confessio- 
nis  (23)  ?  Ast  haec  omnia  eliam  theoretice  conatus  sum  expli- 
care  (5,  4):  cum  haec  omnia  inihi  videantur  valde  dubia,  si  1res 
illi  actus  pœnitenlis  essent  sacramenti  vera  materia. 

Ut  res  vel  eo  magis  comperta  sit,  quomodo  scilicet  theoria 
Scoti  praxim  communein  ac  certissime  licitam  explicet,  quas- 
dam  ex  Neyraguet,tamquam  exempla,  ponam  quaestiones  cum 
responsis,  ac  simul  ostendam  qui,  quse  ibi  dicuntur  licita,  se- 
cundum  Scotum  theoretice  talia  habentur. 

CAPUT  VII. 

APPLICATIO    SCOTISTICiE    THEORISE. 

29.  Jam  vero  in  Neyraguet  haec  legitur  quaeslio  : 

«  An  sufficiat  attritio  sine  amore  inchoato  qui  oriatur  a  cha- 
»   rilate  prsedoniinante,  quamvis  remissa? 

i>  R.  Prima  sententia  negat,  et  hanc  tenet  Juenin,  Habert, 
»  Antoine,  etc.  Haec  sententia  docet  quod  peccatum  extra  sa- 
11  cramentum  remittitur  tantum  per  contritionem  perfectam, 
»  nempe  quae  oritur  ex  charitale  intensa  :  intra  autem  per 
'1  contritionem  quae  oritur  ex  charitale  remissa,  sive  per  atlri- 
1»  tionem  ortam  ex  amore  inchoato,  qui  licet  sit  praedominans, 
»  est  tamen  remissus. 

<»  Secunda  sententia  fere  communis,  quam  sequimur,  alfir- 
»  mat;  et  hanc  tenent  Canus,  Gonet,  Tourn.,  Cabass.,  etc. 
>   cum  aliis  innumeris.    Hi  dicunt  sufficere  attritionem  quse 
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oriatur  ex  motivo  honesto  et  supernaturali,  nempc  ex  metu 
gehennœ,  aut  aniissionisseternae  beatiludinis,  aut  conside- 
ratione  lurpiludinis  peccati  lumine  fidei  cognilse,  non 
(amen  sine  aliqiio  iniliali  Dei  amore  quin  sit  pracdominans. 
Ratio, quia  omnis  dolorqui  oriturex  cliaritale  praedominante 
licet  reraissa  est  contritio  justiflcans  per  se  hominem  extra 
Sacramentum,  ut  constat  ex  S.  Scriplura,  ex  Conciliis,  Pa- 
tribus  et  DD.  Ergo  si  ad  reraissionem  requirerelur  in  Sacra- 
mento  contritio  provenions  ex  charitate  prœdominante,  licet 
reniissa,  Sacramentum  numquam  gratiam  causaret  per  se, 
cum  omnes  pœnilentes  justificati  accédèrent  ad  hoc  Sacra- 
mentum :  quod  est  falsum  et  contrarium  institution!  hujus 
Sacramenti.  Hinc  patet  oppositam  sententiam  quîe  dicitcon- 
tritionem  cum  charitate  remissa  non  justificare  extra  Sacra- 
mentum esse  omnino  improbabilem  et  falsam,  eo  quod  aper- 
tissime  contradicatvariisScripturae  etConciliorumetPatrum 
testimoniis.  » 

Ergo  practice  sufiicit  aliquis  erga  Deum  amor  initialis,  qui 
non  necessario  est  praedominans,  et  qui  jam  habetur  ubi  quis 
sperat  fore  ut  in  Sacramento  a  Deo  recipiat  peccatorum  suo- 
rum  veniam.  Theorelice  autem  (n.  3)  affertur  ratio  quaecertis- 
sime  majori  cum  jure  a  Scoto  etiam  datur  4.  q.  14,  q.  4.  Dico 
majori  cum  jure,  quia  Scotus  jam  probavit  attritionem  seu 
conlritionem  non  esse  materiam  Sacramenti,  adeoque  satis  est 
ut  probet  Sacramentum  Pœnitentia},  ut  légitime  recipiatur, 
non  requirere  ut  a  tanta  attritione  prsecedatur  (!21,2d,  24, 
25,  27).  Si  vero  attritio  seu  contritio  tenelur  ut  maleria  Sa- 
cramenti, ratio  in  Neyraguet  allata,  ut  patet,  tantam  vim 
non  habet.  (vid.  8). 

30.  Sequuntur  jam  in  Neyraguet  hsec  verba  :  •'  Cœterum 
)•  quis  neget  esse  omnino  expédions  ut  pœnitentes  pro  viribus 
•   conentur  elicere  actum  conlritionis  perfeclae,  utque  confes- 
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)»  sarii  studeant  semper  illos  ad  illum  excitare,  ut  tutius  illi 
)i  divinam  gratiam  consequanlur  ?  Verura,  nostra  sententia 
!>  uiique  proderit,  ut,  si  quis  accédât  cum  sola  attritione,  non 
»  se  retrahat  ab  hoc  Sacramento,  et  confessarius  eum  non 
»  rejiciat  tamquam  indispositum.  » 

Uramur  et  nos  istis  verbis.  Confessarii  enim  est  pœnitentem 
suuin  pro  posse  et  quo  melius  potest  disponere,  sed  sententia 
Scoti  utique  proderit  ne  confessarius,  prœsertim  si  habet  ani- 
marum  zelum,  labori  saepe  inutili  laboret,  neque  insuper 
conscientiœ  pacem  perdat  videns  pœnitentes  rudiores  nondum 
sufïicienter  disposilos  nec  posse  absolvi,  nec  sine  periculo 
damnationis  ipsorum  a  Sacramenti  receptione  rejici.  Haec  verba 
etiam  seqq.  responsis  applicentur.  (24,  26.) 

In  Neyraguet  quaeritur  12°  :  «  An  in  confessione  sufïïciat 
)»  attritio  ex  metu  pœnarum  temporalium  prout  infliguntur  a 
»  Deo  ?  » 

«  R.  Prima  sententia  affirmât,  et  banc  tenant  Lugo,  Suar. 
«  etc.  quia  Tridenlinum  inter  nîotiva  attritionis  ad  Sacramen- 
)»  tum  sufficientis  dicit  ex  metu  gehen^iœ  et  pœnarum;  per 
:)  quod  verbum  pœnarum  videtur  intelligi  pœna  teniporalis. 
»  —  Secunda  vero  sententia  negat,  et  banc  tenent  Conc,  etc, 
;i  quia  licet  Tridenlinum  dicat  ex  metu  gehennae  et  pœna- 
»  rum,  non  tamen  distinguit  gehennae  vel  pœnarum  :  unde 
»  probabiliter  ponit  utrumque  pro  eodem.  Prima  sententia 
»  videtur  probabilior^  at  cum  secunda  sententia  non  careat 
•  sua  probabilitate,  saltem  extrinseca,  puto  tutius  eam  in 
»  praxi  sequendam  esse.  • 

Et  nos  admittamus  primam  sententiam, ubi  opus  est  (24, 23) ; 
pradice  licitam,  et  theoretice  (vid.  8)  dicamus  eam  optime  cum 
Scoti  sententia  convenire,  quia  adest,  ut  dicit  Scotus,  aliqualis 
displicentia  de  peccalis,  quae  sufficit  ad  removendum  obicem 
contrarias  voluntalis. 
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QuaerituriS":  'An  actus  doloris  debeat  praecedere  non  solum 
)>  absolulionein,  sed  etiam  confessioneni  ? 

11  R.  Prima  senlentia  alTiro).  el  hanc  tenenl  Laym.  etc.  Ratio  : 

>  quia  dolor  lamquam  niateria  hujus  Sacramenti  débet  esse 
^  sensibilis  per  confessionem,  quœ  prseterea  non  débet  esse 
i>  simplex  narratio.  sed  accusatio  dolorosa  et  dolore  infor- 
:>  mata.  —  Seciinda  vero  senlentia  communior  negat,  eamque 
i>  tenent  Suar.  Bonac.  Luge  etc.  » 

Secunda  sententia  practice  est  licita,  imo  in  praxi  adeo 
est  communis  ut  aliter  agenles  vix  inveniantur.  Theoretice 
autem  secundum  Scotum  probatur,  quia  tollitur  ratio  prioris 
sententise,  et  quia  doloris  actus  removet  obicem  contrariae 
voluntatis.  Stare  ergo  possumus,  ubi  opus  fuerit,  his  verbis 
Gury  :  «  Non  débet  necessario  dolor  prœeedere  accusatio- 
»  nem  si  intelligatur  dolor  qualis  ad  absolutionem  requiriturj 
'»  quia  probari  non  potest  prseceptum  prœraittendi  dolorem 
r.  efïicacem  ipsi  peccatorum  declarationi;  secus  vero  si  agatur 
)>  de  aliquo  dolore  quo  fit  ut  confessio  non  sit  mera  peccatorum 
»  narratio.  » 

Qua3ritur  14°  ex  Neyraguet  :  «  Per  quantum  temporis  spa- 
rt tium  actus  doloris  moraliter  perduret  ad  valide  suscipien- 
)t   dum  Sacramentum  ? 

»  R.  Suar.  etc.  censentsufficere  dolorem  qui  longo  tempore 
!>  confessionem  praecesserit,  modo  non  sit  relractatuj...  Sed 

>  merito  hos  non  approbat  P.  Conc.  —  Alii  autem  dicunt 
»  sufficere  dolorem  prsecedentem  per  unum  diem,modo  fuerit 

>  elicitusin  ordine  ad  confessionem.  Consentit  Ronc,  etiamsi 
»  dolor  prœcesserit  per  aliquot  dies,  dummodo  virtualiter 
»  perseveret  in  aliquibus  mediis,  pula,  si  pœnitens  ex  vi  con- 
>'  cepti  doloris  persliterit  in  frequenti  oralione,  fuga  occasio- 
»  num  etc.  Sed  Croix  sentit  quod  si  post  dolorem  elicitum 
t   pœnitens  ad  diversa  se  converteril,  vel  per  moram  notabi- 
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11  lem  aninio  ad  alia  se  distraxerit,  in  praxi  breviter  dolor  sit 
•>  renovandus;  hoc  tamen  videtur  potius  ut  consilium  sequen- 
)>  dum,  quam  ut  praeceptum,  cum  communiter  doceant 
»  DD.  bene  esse  aliquam  analogiam  iiiter  forum  civile  et  sa- 
»  craraentale  :  unde  bene  polest  intercedere  aliquod  spatium 
»  inter  discussionem  causse  et  sententiam,  sed  non  tanta, 
»  quanta  in  foro  civili. 

1»  Ego  vero  cum  Bonc.  non  dubito  asserere,  quoties  confessio 
it  dérivât  ex  peccatorum  dolore,  semper  virlualiter  perseve- 
"  rare  dolorem,  saltem  per  unum  aut  alterum  diem,  dum  illa 
1»  confessio  est  doloris  effectus.  Secus  autem  si  quis  ex  mera 
1)  devotione,  aut  ad  votum,  aut  pœnilentiam  implendam  con- 
'•   literelur.  » 

Hsec  iterum  secundum  theoriam  Scoti  optime  explicantur 
(vide  8),  atque  imo,  ubi  opus  est,  largiori  sensu  sunt  intelli- 
genda.  (24,  26,  27.) 

Quseritur  13°  «  An,  ut  dolor  sit  materia  apta,  débet  esse 
»  elicilus  cum  intentione  confessionis?  R.  Negant  Lugo,  etc. 
»  Affirmant  vero  Bus.  etc.  Prima  est  probabilior,  sed  cum  se- 
i>  cunda  eliam  est  probabilis,  ante  susceptionem  Sacranienti 
»   tutius  docel  Cardenas  banc  esse  sequendam.  » 

31.  Ad  banc  quaestionem  iterum  convenit  notare  non  agi 
hic  quid  sit  perfectius,  sed  tantum  quid  &it  stricte  loquendo 
licitum,  et  quidem  quid  sit  licitum  tam  bene  ante  faclum  quam 
post  factura  ,  atque  ideo  an  talis  sententia  ad  validitatem  suffi- 
ciat  necne;  veritas  enim  est  una;  si  non  sufficiat  ante  factura 
quomodo  post  factura  posset  fieri  sufficiens,  cum  agatur  de 
validitate  et  non  de  sola  liceitate  ? 

32.  Jam  de  proposito  qua3ritur  in  Neyr.  5°  «  an  in  Sacra- 
)•  mente  pœnitentise  sufficiat  propositura  virluale  sive  implici- 
1'   tum,  inclusum  in  dolore  ? 

>   R.  Prima  sententia  negat  ;  Ratio  :  quia  licel  dolor  indu- 
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).  dat  necessario  propositum,  attamen  Tridentinum  requirit 
»  propositum  forniale.  Secunda  senlenlia  affirmât,  dummodo 
>•  dolor  eliciatur  ex  raotivo  universali.  Ratio  quia  Concilium 
»  subdit  quod  attritio  si  voluntatem  peccandi  excludit  cura 
»  spe  veniae,  disponit  hominem  ad  impetrandam  gratiam  in 
»  Sacramento.  Tertia  vero  sententia  dicit  quod  si  pœnitens 
»  cogilet  de  vita  futura,  débet  formaliter  proponere  emenda- 
;>  tionem.  Secus  vero  si  pœnitens  nihil  cogitet  de  futiiro,  puta 
•  si  quis  sit  in  extremo  vitsc  constitutus  :  rêvera  enim  in 
»  quocumque  dolore,  propositum  necessario  conlinetur.  Hae 
'•  quidem  duae  ultimae  sententiœ  sunt  probabiliores,  sed  quia 
»  prima  non  caret  sua  probabilitate,  in  praxi  ante  factum 
»   tutius  sequenda  est,  sed  post  factum  vide  Quœr.  seq.  " 

Secundum  Scolum  dicamus  :  in  praxi  ante  factum  ubi  fieri 
potest,  consultius  primam  sequamur.  quia  non  de  validitate 
sed  de  majori  bono  agitur.  (24,  26.  31). 

Quaeritur  4°  «  an  iteranda  sit  confessio  ob  defectum  propo- 
)•  siti  explicili  ? 

"  R.  Croix  dicit  quod  si  bona  fide  cum  vero  dolore  confessus 
»  fueris  sine  dolore  formali,  non  teneris  Confessionem  repe- 
»  tere  :  quia  este  communius  non  liceat  Sacramentum  susci- 
i>  père  cum  opinione  quae  non  sit  moraliler  certa,  ne  Sacra- 
»  mentum  exponatur  periculo  frustrationis,  attamen  non 
»  teneris  repetere  Confessionem,  si  prohabiliter  valide  es  jam 

•  confessus,  cum  prsefatum  periculum  tune  non  amplius  adsit. 

•  —  Sed  ego  huic  opinioni  acquiescere  non  valeo.  Ratio  :  quia 
'  cum  sufficienter  probabilis  sit  opinio  requirens  in  Sacra- 
i>  menlo  propositum  explicitum,  pœnitens  qui  gravera  culpam 
"  et  certam  perpetravit,  tenetur  de  ea  Confessionem  explere 
»   non  tantura  probabiliter  sed  etiam  certc  validam. 

'1  In  Nota.  Cœlerum  quia  prima  sententia  est  satis /îro6a6i7is, 

•  ante  factum  illa  sequenda  est,   sed  post  factum  si  quis  bona 
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"  fide  confessus  est  cum  proposito  implicite,  non  tenetur  re- 
)'  petere  Confessionem.  ut  dicunt  Bellarm.,  Suar.,  Vasq.,  etc. 
)>  communiter,  etenim  qui  probabiliter  recipit  Sacramentum 
>  validum,  non  est  obligatus  ad  illud  repetendum,  nam  tune 
»  cessât  periculum  injuriae  irrogandse  Sacramento,  aut  illud 
!>   fruslrandi,  » 

Ex  hoc  responso  atque  simul  ex  nota  discimus  quid  practice 
liceat  ;  explicenius  aulem  practicam  illam  sententiam  per 
theoriani  Scoti,  etattendenti  patebit  hic  convenire  hujus  trac- 
tationis  num.  tertium. 

Superest  ut  in  seqq.  capitibus  agamus  de  prseceptô  expri- 
mendi  peccata,  ac  speciatim  de  confessione  venialium,  atque 
de  differenda  aut  statim  danda  absolutione. 

{La  suite  prochainement). 

DÉCISIONS  RÉCENTES 
DE  LA  S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 

SÉPULTURE.   —  ASSISTANCE. 

Si  les  héritiers  d'un  défunt  veulent  avoir  à  sa  sépulture  d'autres' 

prêtres  que  le  curé,  sont-ils  tenus  d'inviter  de  préférence  les 

prêtres  attachés  au  service  de  l'église  paroissiale  du  défunt  ? 

La  ville  de  Bastia  (Corse)  comprend  deux  paroisses,  celle  de 

Notre-Dame  et  celle  de  S.  Jean-Baptiste.   Dans  chacune  des 

églises  paroissiales,  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  remplies 

par  des  prêtres  habitués,  qui  ne  reçoivent  dautres  émoluments 

que  le  casuel  provenant  des  funérailles  et  autres  cérémonies 

demandées  par  la  piété  des  fidèles.  Or.  pour   ce  qui  est  des 

funérailles,  le  curé  de  S.  Jean  pense  que  les  héritiers  doivent 

y  inviter  d'abord  les  prêtres  attachés  au  service  de  l'église 

paroissiale  à  laquelle  appartenait  le  défunt,  tout  en  restant 

libres  de  se  borner  au   nombre  qui  leur  convient,  en   sorte 
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qu'ils  ne  puissent  appeler  les  prêtres  de  laulre  paroisse  sans 
avoir  appelé  auparavant  tous  ceux  de  l'église  paroissiale.  Le 
curé  de  Noire-Dame,  au  contraire,  soutient  que  les  héritiers 
ne  sont  tenus  à  inviter  que  le  curé,  et  qu'après  cela  il  leur  est 
loisible  d'inviter  tels  prêtres  et  en  tel  nombre  qu'ils  jugent 
bon,  même  en  laissant  de  côté  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
paroisse  du  défunt. 

L'évêque  s'est  montré  favorable  au  curé  de  S,  Jean,  et  il  a 
conseillé  aux  deux  curés  d'agir  à  lavenir  conformément  à 
ce  règlement.  Mais  le  curé  de  Ste  Marie,  après  avoir  paru  se 
rendre  dabord  au  conseil  de  l'évêque,  a  cru  ensuite  plus  op" 
portun  de  faire  décider  la  cause  par  la  S.  Congrégation  du 
Concile.  L'évêque,  sur  la  demande  du  secrétaire,  a  transmis 
les  motifs  allégués  par  l'un  et  l'autre  curé,  avec  son  propre 
avis,  et  en  rapportant  la  cause  à  la  S.  Congrégation,  le  secré- 
taire a  encore  ajouté  quelques  observations  propres  à  éclaircir 
la  difficulté. 

Le  curé  de  S.  Jean  sappuie  sur  une  décision  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  dans  la  cause  Nidlhis  seu  Montis  Cassini, 
du  25  janvier  1726,  où  le  9«  doute,  ainsi  conçu  :  «  An  liceat 
»  heredibus  defunctorum  vocare  ultra  parochura  presbyteros 
'  sibi  bene  visos,  et  excludere  integrum  capitulum  ecclesiae 
»  matricis  ab  associatione  cadaverum  tumulandorum  tam  in 
n  ipsa  ecclesia  matrici,  quam  in  aliis  ecclesiis,  in  quibus 
i>  elecla  fuerit  sepultura  ;  >  fui  ainsi  résolu  :  «  Ad  IX.  Licere 
i>  heredibus  defunctorum  solum  parochum  vocare,  sed  quate- 
»  nus  alios  presbyteros  vocare  velint,  esse  prœferendos  illos 
'»  ecclesiae  matricis  in  numéro  ipsis  hœredibus  beneviso.  » 

Du  reste,  le  curé  de  S.  Jean  ne  prétend  pas  que  le  droit 
d'être  invités  préalablement  à  tout  autre,  soit  étendu  à  tons 
les  prêtres  qui  demeurent  dans  sa  paroisse,  mais  seulement 
à  ceux  qui  rendent  habituellement,  et  sans  aucune  rétribution 
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fixe,  des  services  à  l'église  paroissiale;  et  dès  lors  il  ne  croit 

pas  que  son  senlinienl  soit  en  contradiction  avec  les  décrets 
des  sacrées  congrégations  qu'on  lui  oppose,  parceque  ces  dé- 
crets étaient  peut-être  relatifs  à  des  cas  où  il  s'agissait  de 
prêtres  en  général,  et  non.  comme  dans  le  cas  présent,  de 
prêtres  attachés  à  l'église  paroissiale  par  un  service  habituel. 
Quant  à  la  coutume,  il  avoue  que  les  familles  de  la  ville  étaient 
dans  l'usage  d'inviter  aux  funérailles  de  leurs  défunts  ceux 
qu'ils  préféraient,  mais  qu'elles  avaient  toujours  usé  de  cette 
liberté  de  manière  à  ne  donner  aucun  sujet  de  plainte  au 
clergé  paroissial,  jusqu'à  ce  que  le  curé  actuel  de  Notre-Dame 
eût  pris  possession  de  cette  cure;  depuis  lors,  les  choses  ont 
changé  de  face;  plusieurs  paroissiens  de  S.  Jean  se  sont  mis 
à  exclure  presque  entièrement  des  funérailles  le  clergé  de 
leur  paroisse,  pour  y  appeler  les  prêtres  de  l'autre  paroisse; 
ce  qui  est  un  sujet  de  jalousie  pour  le  clergé  et  de  scandale 
pour  le  peuple. 

Le  curé  de  Notre-Dame  allègue  de  son  côté  plusieurs  décrets 
de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  et  de  celle 
des  Rites,  d'après  lesquels  toute  liberté  est  laissée  en  cette 
matière  aux  héritiers.  Ainsi  la  première  de  ces  Congrégations 
répondit  le  4  janvier  4794  :  Ad  heredes,  et  non  ad  parochum 
spécial  vocare  quoi  et  rpios  libuerit.  Le  7  septembre  1688,  elle 
avait  décidé  :  esse  ad  libitum  disponentium  seu  ipsoi-um  here- 
dvm  convocationem  cleri  et  fratrum.  quos  ipsi  maluerint.  La 
S.  Congrégation  des  Rites,  in  Ferrarien.,  7  sept.  1615,  con- 
sultée par  un  curé  :  "  An  ad  funera  et  exequias  quae  fiunt  et 
•  celebrantur  in  sua  parochia,  possit  ad  libitum  vocare  quos 
i>  clericos,  vel  presbyteros  voluerit;  an  vero  tenealur,  ut 
i>  aliqui  praelendunt,  vocare  viciniores?  »  répondit  :  «  Posse 
»  parochum  ad  libitum  vocare  quos  voluerit,  dummodo  illi 
'   sponte  velinl   uceedere,  nisi   aliter   disponant  heredes  de- 
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»  fiincti, quorum  volunlatem  servandam  esse  eensuit  et  deela- 
»  ravit.  »  (Gardellini,  n.  476,  edit.  185G.)  Quant  à  la  déci- 
sion de  la  S.  Congrégation  du  Concile  dans  la  cause  NuUius 
seu  Montis  Cassini,  alléguée  par  le  curé  de  S.  Jean,  celui  de 
Notre-Dame  pense  qu'elle  ne  crée  pas  de  difficulté  sérieuse, 
parcequ'il  y  est  question  d'une  église  privilégiée,  ou  d'une 
église-mère  et  non  d'une  église  simplement  paroissiale.  Enfin 
il  invoque  Taulorité  de  la  coutume,  selon  laquelle,  dit-il,  les 
familles,  spécialement  les  familles  riches,  invitent,  outre  le  clergé 
de  leur  propre  paroisse ,  un  certain  nombre,  ordinairement 
moindre,  jamais  plus  grand,  de  prêtres  appartenant  à  l'autre 
paroisse  ;  et  cette  coutume,  il  la  qualifie  de  très-ancienne  et 
non  interrompue. 

L'évêque,  à  propos  de  cette  même  coutume,  fait  remarquer 
que  si  elle  s'observait  de  la  manière  que  l'expose  le  curé  de 
Notre-Dame,  la  controverse  serait  sans  objet,  mais  que  le  curé 
de  S.  Jean  se  plaint  que  ses  paroissiens  appellent  aux  funé- 
railles le  clergé  de  Notre-Dame,  en  laissant  de  côté  une  partie 
notable  de  celui  de  leur  paroisse.  Le  prélat  appuie  d'ailleurs 
son  propre  sentiment  sur  différentes  raisons,  dont  voici  les 
principales.  1°  Le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  de 
1726,  qui  est  le  plus  récent,  doit  s'interpréter  dans  un  sens 
naturel  et  équitable,  tel  qu'est  celui  de  donner  la  préférence 
aux  prêtres  qui,  en  rendant  gratuitement  des  services  à  l'église 
paroissiale  du  défunt,  méritent  bien  d'avoir  part,  préférable- 
ment  à  d'autres,  aux  médiocres  émoluments  provenant  des 
cérémonies  funèbres.  2°  11  semble  que  les  décrets  qui  donnent 
aux  héritiers  la  liberté  d'inviter  les  prêtres  qu'ils  veulent, 
doivent  s'entendre  des  prêtres  de  la  paroisse  du  défunt,  et 
non  pas,  d'une  manière  générale,  des  prêtres  appartenant  à 
une  paroisse  étrangère.  D'ailleurs,  ces  décrets,  portés  dans 
des  causes  différentes  et  pour  des  lieux  divers,  peuvent  avoir 
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été  motivés  par  des  raisons  locales,  qui  varient  suivant  les 
circonstances  des  personnes,  des  temps  et  des  lieux.  5°  Depuis 
le  concordat,  les  églises  n'ayant  plus,  en  France,  ni  dotation, 
ni  bénéfice  pour  leurs  prêtres,  le  casuel  est  devenu  l'unique 
ressource  de  ces  ecclésiastiques;  et  selon  les  principes  géné- 
raux de  la  législation  canonique,  les  fidèles  de  chaque  paroisse 
doivent  pourvoir  de  préférence  aux  besoins  de  leurs  églises  et 
de  leur  clergé.  4°  La  coutume  alléguée  par  le  curé  de  Notre- 
Dame  est  contraire  à  la  pratique  générale  du  diocèse,  et  par- 
ticulièrement de  la  ville  épiscopale.  o°  S'il  était  décidé  que 
les  familles  sont  absolument  libres  d'inviter  ou  de  ne  pas 
inviter  qui  bon  leur  semble,  il  en  résulterait  des  conflits  qui 
ne  manqueraient  pas  de  scandaliser  les  fidèles. 

Enfin,  voici  la  substance  des  observations  ajoutées  par  le 
secrétaire  delà  S.  Congrégation.  Les  docteurs  qui  traitent  la 
question  dont  il  s'agit  enseignent  que  les  héritiers  sont  libres 
de  déterminer  la  pompe  des  funérailles,  et  d'inviter  tels  prê- 
tres qu'ils  jugent  à  propos,  soit  réguliers,  soit  séculiers,  sauf 
l'obligation  d'appeler  le  propre  curé  du  défunt.  Ils  exceptent 
seulement  le  cas  d'une  coutume  immémoriale  contraire  (I). 
Telle  a  été  aussi  la  doctrine  suivie  par  cette  S.  Congrégation 
dans  plusieurs  décrets  (2),  parmi  lesquels  il  suffira  de  rap- 
porter le  suivant,  rendu  dans  la  cause  Bonoîiien.,  22  mai  et 
D  juillet  1762.  Le  doute  était  ainsi  conçu  :  "  An  pro  associa- 
»  lione  cadaverum  invitari  praelative  debeant  religiosi  dicti 
»  conventus,  quatenus  prseter  parochum  actualem  invitari 
"   velint  alii  presbyteri,  sive  clerici  saeculares,  vel  regulares, 


[\]  PigaatelU,  Consult.  -203,  tom.  4;  Passerin.  De  hominum  statu  et  offic, 
tom.  2,  quoisl.  187.  art.  4.  observ.  G.  num.  184;  Gard,  de  Luca,  De  parochiis 
diseurs.  46;  Gard.  Pelra,  Ad  constit.  2  démentis  1\\  num.  23,  tom.  3. 

(â)  Vid.  aucl.  cit.  et  S.  C.  G.  in  Nullius  seu  Sublacen.  Funerum,  W  apr. 
<761  etia  Eugubina  jurium  paruchialium,  \i  mari.  1762. 
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»  sive  potius  sif  in  testatoruiu  vel  hereduin  libertate  invilare 
'»  presbyleros  vel  clericos  sibi  bene  visos,  vel  sœciilares,  vel 
»  regulares  cujuscuinque  ordinis,  etiam  ad  exclusionem  reli- 
'•  giosorum  dicti  conventus.  »  Il  s'agissait  d'un  couvent  de 
Servîtes,  qui  avait  la  cure  habituelle  de  la  paroisse;  toutefois 
la  S.  Congrégation  répondit  :  «  Ad  4.  Négative  ad  primam 
'•  partem,  affirmative  ad  secundam  ;  >  et  celte  décision  fut 
confirmée  le  25  avril  1763,  à  la  suite  dune  nouvelle  et  der- 
nière proposition  de  la  cause.  Si  quelquefois  la  S.  Congréga- 
tion s'est  prononcée  dans  un  sens  contraire,  ce  n'a  été  qu'à 
raison  d'une  coutume  immémoriale,  comme  il  est  arrivé  no- 
tamment dans  la  cause  citée  Nullius  seu  Motitis  Cassinï  {\),  et 
dans  la  cause  Nullius  Sublucen.  Funerum,  2.5  avril  17G1. 

Mais  quoi  qu'il  faille  penser  en  rigueur  de  droit,  on  ne 
peut  nier  qu'il  ne  soit  très-conforme  à  l'équité  de  donner  la 
préférence  au  clergé  de  la  paroisse  du  défunt  (2).  11  faut  donc 
examiner  si  les  circonstances  particulières  du  cas  ne  conseil- 
lent point  de  le  résoudre  en  ce  sens,  d'autant  plus  qu'il  im- 
porte assez  peu  aux  héritiers  et  aux  parties  d'appeler  l'un  ou 
l'autre  clergé,  puisque  la  rétribution  doit  toujours  être  la 
même;  et  dès  lors  l'exclusion  du  clergé  de  la  paroisse  du  dé- 
funt aurait  quelque  chose  d'odieux  (5). 

La  S.  Congrégation,  appréciant  ces  considérations  de  pru- 
dence et  d'équité,  s'est  prononcée  conformément  à  l'avis  de 
l'évéque. 

«  An  hseredes  teneantur  vocare  praelative  ad  funera  sacer  • 

(1)  S.  C.  C.  in  Bononien.  26  mart.  17G3,  §  Verum. 

(2)  Pignalelli,  loc.  cit.  n.  36,  va  bien  plus  loin  quand  il  s'agit  de  funérail- 
les célébrées  dans  l'église  paroissiale  ;  voici  ses  termes  :«  De  jure  auteno  est, 
»  quod  pro  celebrandis  exequiis  in  ecclesia  parochiali  interesse  primum 
»  debeat  clerus  illius  parochiaiis,  et  deinde  alii,  qui  non  possunt  evocari, 
»  nisi  evocato  prius  clerc,  non  obsiante  quacunique  consuetudine.  » 

(3)  Gard,  de  î.uca,  loc.  cit.  n.  5. 
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!•  dotes  aildictos  servitio  ecclesise  parochialis   defuncti,  seu 
»   potiiis  sil  in  illorum  libero  arbitrio  vocandi  sacerdotes  alte- 

rius  parœciae,  etiani  ad  exclusionem  prœdictorum  sacerdo- 
Il   tum  ad  parœciam  defuncti  perlinentiuiu  incasii.  —  Attentis 

peculiaribus  circumstantiis,  in  casu  de  quo  agitur,  affirma* 
•  tive  ad  primam  parteoi,  jnxta  votura  Episcopi;  négative  ad 

secundam.  > 

(Adjacen.  Funerum,  die  ^7  julii  1861). 
II. 
PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES. 
Les  évêques  peuvent  imposer  sur  les  bénéfices  non  paroissiaux 

des  pensions  personnelles,  qui  cessent  par  la  mort  du  bénéfi' 

cier  ou  du  pensionnaire. 

On  comprend  sous  le  nom  de  pension,  dans  le  langage  ca- 
nonique, une  certaine  portion  des  fruits  d'un  bénéfice,  assi- 
gnée par  une  autorité  légitime,  pour  une  juste  cause,  à  un 
ecclésiastique  sur  un  bénéfice  qu'il  ne  possède  pas,  laquelle 
lui  est  payée  par  le  titulaire  du  bénéfice.  L'origine  des  pensions 
est  très-ancienne,  et  l'on  en  trouve  des  exemples  dans  les 
conciles  de  Chalcédoine  et  d'Ephèse  (1). 

Le  Concile  de  Trente  défendit  de  grever  à  l'avenir  d'aucune 
pension  ou  réserve  de  fruits  les  églises  cathédrales  dont  les 
revenus  ne  dépasseraient  pas  la  somme  de  mille  ducats,  et 
les  églises  paroissiales  qui  n'auraient  pas  plus  de  cent  ducats 
de  rente  annuelle  (2).  Mais,  Innocent  XII  (3),  et  après  lui 
Benoit  XIII  (4)  ont  défendu  généralement  d'imposer  des  pen- 

(1)  Devoii,  Instit.  canon.,  lib.  2,  lii.  14,  secl.  4,  §  30,  not.  \. 

(2)  Sess.  24,  cop.  13,  vers.  Ad  hœc,  cURefonn. 

(3)  Décret.  M  nov.  i692,  relal.  in  Conslit.  niox  cilanda. 

(4)  Conslit.  Quanta  pastoribuSj  6  sept.  1724,  ap.  Ferraris,  Biblioth., 
V.  Pensio,  n.  28.  Celte  constilulion  ne  se  trouve  pas  dans  le  Bullaire  romain 
de  Maynardi. 

REVCE  TUÉOL..   4"'CAH.    1862.  27 
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sions  sur  les  églises  paroissiales,  quelque  soit  leur  revenu, 
afin  que  les  curés  eussent  plus  de  moyens  d'assister  les  pau- 
vres et  de  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  églises.  Le  Souverain 
Pontife  seul  peut  déroger  à  cette  règle,  et  lienoît  XllI  s'est 
réservé  expressément,  à  lui  et  à  ses  successeurs,  la  faculté  de 
le  faire  en  imposant  aux  églises  paroissiales  des  pensions  ap- 
plicables à  la  fabrique  de  ces  mêmes  églises  (1). 

Quant  aux  bénéfices  non  paroissiaux,  l'évêque  peut-il  les 
grever  de  pensions?  Pour  répondre  à  cette  question,  les  cano- 
nistes  distinguent  communément  deux  sortes  de  pensions  : 
les  unes  imposées  pour  le  temps  de  la  vie  du  bénéficier  chargé 
de  les  payer;  les  autres,  pour  la  vie  du  pensionnaire.  Le  sen- 
timent commun  des  docteurs  est  que  l'évêque  peut  établir, 
pour  de  bonnes  raisons,  des  pensions  de  la  première  sorte  (2), 
mais  pour  celles  de  la  seconde  espèce,  encore  que  quelques 
auteurs  pensent  que  les  évêques  peuvent  en  établir  dans 
certains  cas,  le  sentiment  conforme  à  la  vérité  est  que  ce  pou- 
voir n'appartient  qu'au  Souverain  Pontife  (3). 

Une  décision  récente  de  la  S.  Congrégation  du  Concile 
fournit  matière  à  une  distinction  différente,  au  moins  dans 
les  termes,  et  bien  propre  à  répandre  du  jour  sur  la  question. 
Les  pensions  peuvent  être  ou  réelles  ou  personnelles.  Les 
pensions  réelles  sont  celles  qui  affectent  le  bénéfice  et  sont 
conséquemment  perpétuelles  comme  le  bénéfice  même  :  la 
personne  qui  en  jouit  peut  changer,  mais  la  pension  reste 
toujours,  et  lorsque  le  premier  titulaire  cesse  de  la  posséder, 

(1)  Cit.  Conslil.  §.  3  in  fine. 

(2)  Gard,  de  Luca,  de  Pension.,  dise.  40,  n.  I  et  seqq.;  Fagnan.,  ad  cap. 
Nisi  esscntj  de  Prœhendis,  n.  28;  Leuren.,  Forum  heneficialc,  part.  3, 
cap.  4,  sect.  i,  §  8,  quxst.  444,  n.  I  ;  lieiffensl.,  Jus  canon.,  iib.  3,  til.  ■12, 
§  4,  n.  89. 

(3)  Fagnan.,  loc.  cit.,  n.  32  et  seqq.;  Reiffensl.,  loc.  cit.,  n.  91  et  seqq.; 
Leuren.,  loc.  cit.,n.  3. 
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il  n'y  a  qu'à  l'assigner  à  un  autre,  sans  nouvel  acte  spécial 
pour  la  constituer.  Les  pensions  personnelles,  au  contraire, 
sont  inhérentes  à  la  personne  tant  du  bénéficier  que  du  pen- 
sionnaire, de  telle  sorte  que,  si  l'un  ou  l'autre  vient  à  mourir 
ou  à  cesser  d'une  autre  manière  de  jouir  soit  du  bénéfice,  soit 
de  la  pension,  celle-ci  cesse  par  le  fait  même,  et  a  besoin, 
pour  revivre,  d'un  acte  formel  de  l'autorité  légitime,  qui  non- 
seulement  la  confère,  mais  la  constitue  de  nouveau.  Or,  il  est 
absolument  hors  de  doute  que  le  Souverain  Pontife  seul  peut 
grever  les  bénéfices  de  pensions  réelles,  mais  Tévêque  peut, 
pour  de  justes  motifs,  imposer  des  pensions  personnelles  sur 
les  bénéfices  non  paroissiaux;  c'est  ce  que  la  S.  Congrégation 
à  décidé  dans  la  cause  dont  nous  allons  brièvement  rendre 
compte. 

Le  cardinal  archevêque  de  Capoue,  en  conférant,  au  mois 
d'octobre  1859,  un  canonicat  de  son  église  métropolitaine  à 
un  prêtre  nommé  De  Caprio,  lui  imposa  la  charge  de  payer 
une  pension  annuelle  de  cent  ducats  en  faveur  des  deux  prê- 
tres Valletta  et  Jugicco,  outre  les  pensions  anciennes  qui  pou- 
vaient grever  le  même  canonicat;  et  en  effet,  deux  autres 
pensions  pesaient  déjà  sur  ce  bénéfice,  l'une  de  dix  ducats 
environ,  imposée  en  1821,  et  l'autre  de  quarante  ducats, 
imposée  en  1850.  De  Caprio  prit  possession  de  sa  prébende 
le  15  octobre,  sans  dire  mot  des  pensions;  il  paya  même,  au 
mois  de  décembre  suivant,  les  deux  anciennes,  et  l'un  des 
pensionnaires  ayant  ensuite  renoncé  à  sa  pension,  l'archevê- 
que, ainsi  qu'il  le  rapporte  lui-même,  la  transféra  à  un  autre, 
du  consentement  exprès  du  chanoine  De  Caprio.  Peu  de  temps 
après,  ce  dernier  porta  plainte  à  l'archevêque,  prétendant 
qu'il  avait  été  indûment  chargé  de  ces  pensions,  et  offrant,  du 
reste,  de  terminer  le  différend  à  l'amiable,  au  moyen  de  la 
réduction   îles  pensions  à  un  chiffre  raisonnable.    Les  pen- 
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sionnaires  Jugicco  el  Vallelta  rejetèrent  cette  proposition  et 
portèrent  leurs  plaintes  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui 
renvoya  leur  supplique  à  l'archevêque  n  pro  inforrnatione  et 
!>  voto,  auditis  pensionariis  in  scriptis,  et  référât  de  annuo 
>  reditu  et  oneribus  canonicatus,  coniprehensis  dislributio- 
'  nibus  ;  an  requisilus  fuerit  consensus  beneficiarii,  et  an  ad 
•  ejusdem  vitani  pensiones  assignat»  fuerint.  > 

L'archevêque  répondit  1°  que  le  chanoine  De  Caprio  avait 
un  revenu  net  d'environ  900  ducats,  avec  l'espérance  de  l'aug- 
menter encore  par  loption  d'une  autre  prébende  plus  riche; 
2"  que  le  consentement  de  ce  chanoine  n'avait  pas  été  formel- 
lement requis,  mais  qu'il  avait  été  tacitement  donné,  par  l'ac- 
ceptation el  la  prise  de  possession  du  canonicat,  conféré  avec 
réserve  de  pensions,  par  l'acquiescement  à  la  translation  de 
l'une  des  pensions  d'un  titulaire  à  un  autre,  et  par  le  premier 
paiement  fait  à  deux  pensionnaires;  3°  que  les  pensions 
avaient  été  imposées  sans  détermination  de  temps  ou  de  con- 
ditions, l'archevêque  entendant  les  laisser  sous  l'empire  des 
règles  du  droit  ou  de  la  coutume  relatives  aux  pensions 
établies  par  lesévêques;  4"  que  les  prêtres  Jugicco  et  Valletta 
n'avaient  d'assuré  qu'un  titre  clérical  très-modique,  les 
autres  ressources  dont  parle  De  Caprio  étant  purement 
précaires. 

Le  chanoine  De  Caprio  soutient  que  les  pensions  sont  enta- 
chées de  nullité  pour  les  raisons  suivantes  :  \"  Rien  de  plus 
clair  dans  le  droit  canon  que  le  principe,  qu'il  faut  conférer 
les  bénéGces  sans  aucune  pension  (i).  Urbain  VIII,  par  un 
décret  du  20  juillet  1627,  a  révoijué  tous  les  induits  accor- 
dés par  ses  prédécesseurs  pour  permettre  de  déroger  à  cette 

(i  )  Cap.  unie.  Ut  ecclesiastica  hencficia  sine  diminutione  conferantur; 
cap.  Prohibemiis  et  cap.  Scieiitei^  de  Censibus;  Clément.  I ,  de  Supplendu 
neyliy.  pralat. 
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règle,  et  S.  Pie  V  avait  précédemment  déclaré  les  contreve- 
nants coupables  de  simonie  confidentielle  (1).  Il  ne  sert  de 
rien  d'alléguer  ici  la  coutume,  qui  ne  peut  être  considérée 
que  comme  un  abus.  2°  Tous  les  docteurs  enseignent  qu'on  ne 
peut  réserver  une  pension  sans  cause  canonique.  Or  il  n'y 
avait  pas  de  cause  légitime  pour  réserver  une  pension  aux 
prêtres  Jugicco  et  Vallelta,  qui  avaient  d'ailleurs  de  quoi  vivre 
honorablement.  5°  Le  consentement  du  bénéfîcierj  autre  con- 
dition essentielle  (2),  manque  aussi  dans  l'espèce.  Ce  con- 
sentement n'a  jamais  été  demandé  au  chanoine  De  Caprio,  et 
l'on  ne  peut  dire  qu'il  ait  été  suppléé  par  le  silence,  ni  par 
le  paiement  fait  aux  deux  anciens  pensionnaires,  ni  d'aucune 
autre  manière;  car  toute  protestation  est  inutile  contre  des 
actes  nuls  de  plein  droit,  et  quant  au  paiement,  il  faudrait 
qu'il  eût  été  réitéré  plusieurs  fois  pour  fournir  une  présomp- 
tion de  consentement  (5).  4°  Le  canonical  dont  il  s'agit  ne 
pouvait  être  grevé  de  pensions,  parceque  la  plus  grande 
partie  des  revenus  qui  en  dépendent  consistent  en  distriba- 
lions,  et  que  ce  qui  cunstitue  le  litre  de  la  prébende  est  inva- 
riable et  certain. 

Les  pensionnaires  n'ayant  presque  rien  allégué  pour  leur 
défense,  le  secrétaire  de  la  S.  Congrégation  a  exposé  d'office 
les  raisons  qui  pouvaient  militer  en  leurfaveur.il  a  commencé 
par  rappeler,  comme  nous  l'avons  fait  ci-dessus,  la  distinction 
admise  par  les  canonistes  entre  les  pensions  établies  ou  bien 
pour  la  vie  du  bénéficier  ou  pour  celle  du  pensionnaire,  et  la 
doctrine  communément  reçue  soit  pour  les  unes  soit  pour  les 
autres.  Il  a  ensuite  indiqué  d'après  Ferraris  (4)  les  causes  qui 
rendent  légitime  la  réserve  des   pensions;  puis,  passant  aux 

(1)  Consl.  IntolerabiliSj  11  junii  el  I  i  uov.  1569,  u.  11. 

(2)  Gard.  De  Luca,  loc.  cil.,  n.  4.  el  alii  passiin. 

(3)  Leuren..  loc.  cil.,  quaesl.  i61. 
'4-'  Loc.  cil.,  n.  18. 
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moyens  exposés  par  De  Caprio,  il  leur  a  opposé  différenles 
considérations,  dont  nous  résumons  les  principales.  1°  Le 
décret  d'Urbain  VIII  a  révoqué  les  facultés  extraordinaires 
accordées  à  quelques  évoques,  mais  non  le  pouvoir  ordinaire 
que  les  évêques  tiennent  du  droit  commun;  et  en  effet,  même 
après  ce  décret,  tous  les  docteurs  ont  continué  d'enseigner 
que  les  évêques  pouvaient,  pour  de  justes  causes,  imposer  sur 
les  bénéfices  des  pensions  temporaires.  Quant  à  la  bulle  de 
S.  Pie  V,  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  présent,  mais  seule- 
ment à  celui  où  un  évêque  réserve,  sans  motif  raisonnable,  et 
pour  son  propre  avantage,  une  pension  en  faveur  d'une  per- 
sonne qu'il  fera  connaître  plus  tard  (i).  2°  Il  s'agissait,  d'une 
part,  d'un  très-riche  canonicat,  et  de  l'autre,  de  deux  prêtres 
qui  n'avaient  d'autres  ressources  qu'un  titre  patrimonial 
insuffisant.  — C'est  donc  à  bon  droit  que  l'archevêque,  suivant 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  a  prélevé  sur  le  superflu  de 
l'un  de  quoi  subvenir  à  !a  pauvreté,  au  moins  relative,  des 
autres.  D'ailleurs  le  prêtre  Valletta  est  secrétaire  de  l'arche- 
vêque ;  or,  s'il  est  permis  à  un  évêque  de  réserver  une  pen- 
sion pour  son  neveu  appliqué  aux  études  (2),  il  doit  à  plus 
forte  raison  être  permis  de  faire  la  même  réserve  en  faveur 
d'un  prêtre  qui  partage  la  sollicitude  épiscopale.  5°  D'après 
le  principe,  qui  tacet  consentire  videlur{ô),  principe  applicable 
surtout  au  cas  où  celui  qui  se  lait  aurait  intérêt  à  parler,  le 
chanoine  De  Caprio  est  mal  fondé  à  objecter  le  défaut  de  con- 
sentement de  sa  part  (4).  4°  Autre  chose  est  de  demander  si, 

(1)  Fagnaii.,  loc.  cil.,  n.  36,  37  ;  Leuren.,  loc.  cit.,  quaest.  444,  n. 3  in 
flne;  Roia,  in  Mclev.  Canonicatus,  G  niart.  lo9o,  a  Leurenio  cilala. 

(2)  De  Luca,  ioc.  cil.  ;  Ferraris,  loc.  cil.,  n.  19  ;  Rola,  in  Meiit.  Canoni- 
catus,  9  mart.  1590,  corum  Millino. 

(3)  Reg.  juris  43  in  sexlo. 

(4)  a  Consensus  enim  ille  non  requirilur  pro  solemnilale  de  forma  prso- 
cisa,  iia  ui  expresse  in  ipso  aclu  iniervenire  debeal.  »  Leuren.,  ioc.  cil. 
quœsl.  461 . 
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lorsqu'une  pension  est  imposée  sur  les  fruits  d'un  bénéOce, 
les  distributions  doivent  être  comprises  parmi  ces  fruits;  et 
autre  chose  d'examiner  si  les  distributions  peuvent  être  gre- 
vées de  pensions.  La  réponse,  qui  sera  négative  dans  le  pre- 
mier cas,  devra  être  affirmative  dans  le  second,  pourvu  que 
le  coilateur,  en  réservant  la  pension,  y  comprenne  même  les 
distributions  (1).  Or,  que  l'archevêque  ait  voulu  faire  porter 
la  pension  sur  les  distributions,  c'est  ce  qui  résulte  des  lettres 
d'institution  canonique,  où,  après  avoir  appelé  De  Caprio  à 
jouir  des  revenus  du  canonicat  de  quelque  sorte  qu'ils  fussent, 
il  ajoute  la  charge  d'une  pension  prœter  antiquas  forsan  exis- 
tentes;  et  comme  il  existait  effectivement  déjà  deux  pensions 
qui  excédaient  le  revenu  de  la  prébende,  il  serait  absurde  de 
penser  que  l'archevêque  eût  voulu  grever  le  canonicat  d'une 
nouvelle  pension  de  cent  ducats  sans  faire  peser  cette  charge 
sur  les  distributions. 

Le  doute  a  été  formulé  en  ces  termes  :  •'  An  et  quomodo 
»  pensiones  substineantur  in  casu;  >  et  il  a  été  résolu  par  le 
rescrit  suivant  :  "  Affirmative  quoad  pensiones  personales,  ita 
»   ut  cessent  niorte  beneficiarii  vel  pensionati.  » 

{Capuana  Pensionum,  die  27  julii  1861). 

III.  Incompétence. 

Nous  avons  rendu  compte,  au  premier  cahier  de  celte  série, 
p.  1  et  ss.,  d'une  cause  de  conflit  de  juridiction,  entre  une  cour 
métropolitaine  et  une  cour  épiscopale  du  royaume  de  Naples, 
cause  jugée  par  la  S.  Congrégation  du  Concile,  le  18  août  1860. 
Sur  la  demande  du  procureur  de  la  cour  épiscopale,  la  cause 
a  été  proposée  de  nouveau,  le  22  juin  I86I,  sous  la  formule 
ordinaire  :  *.  4.  An  sit  standiim  vel  recedendum  a  decisis  in 

(I)  Leuien  ,  loc.  cil.,  quaesl.  481,  u.  4,  aliis  cilalis. 
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>  prituo  dubio  in  casu.  2.  An  sit  standum  vel  recedendum  a 
»  decisis  in  secundo  dubio  in  casu?  ■<  La  S.  Congrégation  du 
Concile  a  maintenu  sa  première  décision  par  cette  réponse  : 
Ad  \  et  2,  m  decisis. 


DECHET  I^EDIT 
DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATION  DES  RITES. 

Office  divin.  —  Messe.  —  Cérémonies  diverses. 
5'  vers  de  l'hymne  :  Iste  Confessor.  —  Antienne  finale  de  la 
Sainte  Vierge.  —  Servaiit  de  la  messe  conventuelle.  —  Messe 
de  Requiem  aux  jours  de  la  fête  double.  —  Enterrements  : 
K.  Libéra  ;  où  le  célébrant  doit-il  prendre  le  pluvial?  —  En- 
censement aux  bénédictions  du  S.  Sacrement.  —  Matines  de 
Noël  :  préentonnation  des  antiennes;  7^  et  8'  leçons. —  Jeudi- 
Saint  :  Lavement  des  pieds.  —  Samedi-Saint  :  Litanies  de  la 
bénédiction  des  fonts;  --  voile  noir  sur  l'autel  jusqu'au  Gloria 
in  excelsis.  —  Noël  et  Pâques  :  anticipation  des  Vêpres  et  des 
Compiles.  —  Catalogue  de  ceux  qui  doivent  faire  les  cérémo- 
nies. —  Trait  de  la  messe  conventuelle.  —  Orgue  au  Credo. 
—  Messe  solennelle  du  dimanche  :  où  le  célébrant  doit-il  quit- 
ter le  pluvial  et  prendre  la  chasuble  après  l'aspersion  ? 

Le  directeur  du  chœur  de  la  cathédrale  de  St-Marc  (Deux- 
Siciles)  proposa,  dans  le  courant  de  l'année  18G0,  quatorze 
doutes  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  par  l'entremise  de  l'évê- 
ché.  Le  pio-vicaire  général  du  diocèse  soumit,  dans  le  même 
temps,  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  différents  doutes,  dont 
trois  furent  renvoyés  à  celle  des  Rites,  comme  rentrant  dans 
ses  attributions.  Cette  dernière  Congrégation,  après  avoir 
requis,  suivant  l'usage,  l'avis  d'un  maître  des  cérémonies  pon- 
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tificales,  a  examiné,  dans  sa  session  du  7  septembre  1861,  les 
dix-sept  doutes,  ainsi  formulés  : 

«i  1.  In  ofïiciis  Sanctorum  Confessorum  Ponlificum  et  non 
Pontifieum  perpetuo  \el  per  accidens  translatis  ad  diem  non 
obitus,  débet  necne  mutari  tertius  versus  hymni  lualutinalis? 

i>  2.  In  Vigiliis  et  quatuor  Temporibus,  quando  post  nonam 
dici  débet  missa  conventualis,recitata  nona  et  adhuc  non  dicta 
nona,  an  debeat  concludi  divinum  ofîicium  cum  recitatioue 
antipbonse  iinalis  fi.  M.  V.  et  cœterarum  precum,  non  exciusa 
oratione  :  sacrosunctœ,  etc.  ? 

»  3.  In  missa  conventuali  an  potest  tolerari  ut  assistens  seu 
serviens  de  altari  sit  laicus  :  et  concesso  quod  debeat  esse 
clericus,  hune  decet  necne  se  parare  colta? 

»  4.  An  in  funeralibus  advenlitiis  possit  decantari  missa  de 
Requiem,  in  diebus  quibus  rubrica  obstat  ralione  duplicitatis 
oflîcii? 

»  0.  An  in  exequiis  ad  tumuluni  liceat  cantoribus  incipere 
responsorium  (Libéra  >ne  Domine,  etc.),  antequam  sacerdos 
ceiebrans  compleat  légère  ullimum  evangelium  missae,  et 
priusquam,  idem  ceiebrans  se  exuat  planeta  et  manipulo,  et 
se  induat  pluviali  ac  se  sistat  in  Castro  doloris  ? 

'•  6.  Quonam  in  loco  prsefatus  ceiebrans  debeat  se  exuere 
planeta  et  manipulo  et  se  induere  pluviali? 

:-  7.  In  expositione  sacramenti  SS.  Eucharistia3,  duru  datur 
benedictio  Sanclissimi  a  sacerdote,  licet  necne  thuriferario 
incensare  Sanclissimum  ? 

i>  8.  In  matutinis  noclis  Nativitatis  Domini,  au  debeanl 
praeinlonari  Antiphonae? 

'I  9.  Quinam  debeant  cantare  seplimam  et  oclavam  lectio- 
nes  tertii  nocturni  in  prsefatis  matutinis,  intervenieute  Domioo 
Episcopo? 

>   10.  Pro  faciendo  Mandalo  in  Cœna  Domini  débet  necne 
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folerari  arbitrium  lavandi  pedos  trcdecim  opulenlis  fratribus 
archiconfraternilatis  SS.  Sacramenli  Calhedralis,  exclusis  pau- 
peribus? 

»  H.  In  Sabbato  Sancto  post  benediclionem  fontis  baplis- 
malis,  in  aclu  redeundi  ad  altare,  an  liceat  incipere  litanias 
omnium  Sanctorum  cantandas  ante  altare? 

"  12.  In  missa  Sabbati  Sancli,  super  altare  paratum  ad 
festum,  debcl  necne  tolerari  magnum  velamen  nigrum  Passio- 
nis  Domini  ad  hoc  ut  ludicre  permiltatur  discensio  et  amotio 
illius  velaminis,  in  primo  ictu  tintinnabuli  ad  intonationem 
hymni  «  Gloria  in  excelsis  Deo,  etc.  ?  » 

»  15.  In  die  Nativitatis  Domini  et  in  die  Paschatis  Resur- 
rectionis,  immédiate  post  peractum  officium  matutiuale  et  ante 
prandium,  canonicis  licet  necne  recitare  Vesperam  et  Com- 
pletorium  ratione  lautioris  prandii  protrahendi  illis  in  diebus? 

:>  14.  An  sit  ofBcii  praefecti  cliori,  in  solemnitatibus  Natalis 
et  Paschatum  curare  ut  fiât  syllabus  seu  catalogus,  in  quo 
describantur  per  ordinem  omnes  ad  quos  de  jure  et  consue- 
tudine  spectat  peragere  illas  sacras  functiones  ? 

»  IS.  An  Tractus  missse  conventualis  per  integrum  dici 
debeat  a  cantoribus? 

!>  16.  An  cum  dicitur  symbolum  in  missa  sit  inlermiscen- 
dum  organum? 

»  17.  An  sacerdos  in  die  dominica  celebralurus  missam 
solemnem  cum  assistentia  ministrorum,  expleta  functione 
aspersionis  aquse  benedictae,  debeat  recedere  a  presbyterio, 
ubi  existit  credentia  et  stat  scamnum  celebrantis  et  minislro- 
rum,  et  accedere  ac  introire  in  sancta  sanctorum  relro  altare 
pro  deponendo  pluviali,  et  pro  assumenda  planeta?  » 

La  S.  Congrégation,  sur  le  rapport  de  TEm.  Cardinal  Cla- 
relli-Paracciani,  a  répondu  comme  il  suit  : 

«  Ad  1.  Dentur  décréta. 
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»  Ad  2.  Servetur  rubrica,  et  detur  decretiim. 

>i  Ad  5.  Inservientem  missae  conventuali  esse  debere  cleri- 
cum  cum  cotta. 

»>  Ad  4.  Négative. 

»  Ad  5.  Responsoriuin  Libéra  me  Domine^  etc.,  canendum 
non  esse  nisi  finita  missa  ;  et  conveniens  esse  ut  illud  cantores 
incipiant,  cum  sacerdos  fuerit  pluviali  indutus,  et  subdiaco- 
nus  cum  cruce  ad  pedes  tumuli  perveuerit,  etiamsi  castrum 
doloris  adsit  in  medio  chori. 

j)  Ad  6.  In  piano  ad  cornu  epistolge. 

i>  Ad  7.  Non  prœscribi,  et  servandam  consuetudinem  loco- 
rum. 

»   Ad  8.  Affirmative. 

1)    Ad  9.  Spectare  ad  duos  assistentes  Episcopo. 

11  Ad  10.  In  casu  curandum  ut,  non  obstante  consuetudine 
lavaiidi  pedes  opulenlis  fratribus  sodalilatis  SSmi  Sacramenti, 
eligantur  potius,  si  fieri  potest,  tôt  pauperes,  quod,  juxta 
cœremoniale  episcoporum,  videtur  majorem  liumilitatem  et 
charilatem  prœseferre. 

»  Ad  11.  Episcopo  non  prœsente,  servandum  missale. 

»   Ad  12.  Dilata,  et  rem  clarius  explicandam. 

»  Ad  15.  Négative  et  abusum,  si  adsit,  penitus  eliminan- 
dum. 

»  Ad  14.  Catalogum  pro  omnibus  chori  functionibus  dispo- 
nendum  a  cœremoniarum  magistro,  et  approbandura  a  prima 
dignitate  seu  prœfecto  chori. 

)'  Ad  15.  Tractum  intègre  canendum  cura  organum  non 
pulsatur. 

»  Ad  16.  Symbolum  intègre  canendum  etiamsi  pulsetur 
organum. 

i>   Ad  17.  Servandam  consuetudinem.   » 

{Sancti  Marci,  die  7  septeinbris  1861). 


—     432     — 

Remarques. 

\.  La  rubrique  du  Bréviaire  porte  que  dans  l'hymne  Jste 
confessor  il  faut  changer  le  troisième  verset,  lorsque  la  fêle 
ne  se  célèbre  pas  au  jour  de  la  mort  du  saint.  Le  Bréviaire  a 
soin  d'indiquer  lui-même  les  fêtes  auxquelles  ce  changement 
a  lieu  pour  toute  l'Eglise,  mais  il  n"a  pu  le  marquer  pour  les 
diocèses  ou  les  paroisses  qui  transfèrent  la  fête  d'un  saint 
confesseur,  du  jour  qui  lui  avait  été  assigné  par  le  Souverain 
Pontife,  il  faut  donc  appliquer  alors  dans  ses  justes  limites  la 
règle  générale  du  Bréviaire.  Voyons  conséquemment  les»  di- 
verses hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

A)  La  fête  peut  être  transférée  au  lendemain,  et  avoir  néan- 
moins soit  les  vêpres  entières,  soit  les  vêpres  à  partir  du  ca- 
pitule. Prenons  pour  exemple  la  fête  d'un  confesseur  du  rite 
double  en  incidence  avec  l'octave  des  saints  Anges  gardiens, 
au  mois  de  septembre.  Si  l'ofïlce  de  ce  saint  est  remis  au  len- 
demain, les  vêpres  seront  a  capitulo,  et  l'on  chantera  aux 
vêpres,  le  dimanche,  l'hymne  Iste  confessor.  Qui  soutiendra 
que  le  changement  du  troisième  verset  est  alors  nécessaire? 
Car,  s'il  est  vrai  que  l'office  est  transféré  au-delà  du  jour  de  la 
mort,  il  est  vrai  aussi  que  l'hymne  est  chanté  in  die  obitus^  au 
jour  où  la  fêle  devait  avoir  lieu;  conséquemment  puisque  les 
paroles  liac  die  meruit  beatas  scatidere  sedes  sont  vérifiées  à  la 
lettre,  le  changement  dans  l'hymne  ne  devra  pas  se  faire. 
Telle  est  aussi  la  résolution  donnée  par  la  Congrégation  des 
Rites  (1). 

Il  faudrait  décider  le  contraire  pour  le  cas  où  l'office  trans- 
féré n'aurait  qu'une  simple  commémoraison. 

B)  Il  peut  se  faire  que  l'office  de  votre  fête  empêchée  soit 
transféré   pendant    l'octave  qu'elle  devait   avoir.    C'est   par 

;1)  V.  le  décret  du  13  juin  1682.  i\  R  C.  Décréta,  v.  Hymnus,  n.  3. 
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exemple  S.  Martin,  patron  ou  titulaire,  en  occurrence  avec  la 
Dédicace  de  l'Eglise;  comme  celle-ci  a  la  préférence,  l'office  de 
votre  patron  a  été  transféré  au  14  novembre,  c'est-à-dire  pen- 
dant l'octave  à  laquelle  il  avait  droit.  Faut-il  apporter  un 
changement  au  troisième  verset  de  la  première  strophe  dans 
l'hymne? 

La  S.  Congrégation  des  Rites  a  pensé  que  non  .  •'  quia  tota 
)i  octava  nihil  aliud  est  quam  extensio  ipsius  festi,  et  ideo 
i>  versus  idem  per  reliquos  dies  qui  forte  supererunt  retine- 
«  bitur  (1).  1) 

Que  serait-ce  si  l'office  du  patron  était  transféré  avant  le 
huitième  jour,  mais  dans  un  temps  où  les  octaves  sont  défen- 
dues? Par  exemple  il  tombe  au  premier  dimanche  de  carême, 
et  l'office  en  est  remis  au  jeudi  suivant,  le  changement  dans 
l'hymne  devrait-il  avoir  lieu  ?  Nous  pensons  que  oui,  parce 
que  la  raison  donnée  plus  haut  n'est  plus  applicable,  ce  saint 
n'ayant  pas  d'octave.  Peu  importe  le  motif  pour  lequel  il  en 
est  privé;  n'ayant  pas  d'octave,  sa  fête  n'est  pas  étendue  ou 
continuée  pendant  huit  jours,  et  nous  retombons  alors  dans  la 
règle  commune.  Ce  point  n'a  pas  été  décidé  par  la  Congréga- 
tion des  Rites. 

C)  Il  semble  qu'aucun  doute  ne  pouvait  surgir  sur  le  sens 
de  la  rubrique  pour  la  translation,  soit  accidentelle,  soit  à 
jour  fixe,  hors  les  cas  que  nous  venons  d'examiner  plus  haut. 
Toutefois  on  voulut  consulter  à  cet  égard  la  Congrégation  des 
Rites.  La  réponse  fut  quil  fallait  s'en  tenir  aux  termes  de  la 
règle  du  Bréviaire.  »  An  in  officio  et  liymno  Iste  coiifessor  pro 
»  sanctis  confessoribus,quoties  eisdem  fixa  dies  est  assignata, 
>•  quse  non  est  dies  obitus,  recitari  debeat,  Meruit  bealas  Scan- 
ia dere  sedes,  eo  quod  rêvera  officiura  fiât  de  die  obitus.^  Et 

;l)  "Décret  du  2  sept.  1741,  in  Aquen.  Ibid. 
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1)  quatcnus  anirnialive,  an  cadem  régula  servanda  sit  in  olTi- 
!•  ciis  confessorum  translalis,  dumniodo  oflicium  sit  de  die 
1»  obitus?  Resp.  Négative.  Die  H  junii  1701  in  una  Terlii  Or- 
»  dinis  S.  Franc,  adlî.» 

Tels  sont  les  décrets  qui  avaient  été  rendus  précédemment 
dans  l'espèce,  et  dont  la  Congrégation  ordonne  de  donner  copie 
au  consultant. 

2.  La  rubrique  du  Bréviaire,  tit.  XXXVI,  n.  3,  statue  clai- 
rement qu'il  faut  omettre  les  antiennes  finales  de  la  Ste  Vierge, 
lorsqu'immédiatement  après  une  heure  récitée  en  chœur,  on 
commence  la  messe.  <>  Neque  etiam  dicuntur,  quando  post 
:>  aliquam  horam  immédiate  subsequitur  Missa.  »  Les  décrets 
confirment  la  rubrique  (1),  et  entr'autres  celui  du  27  février 
1847  in  Senen.  où  il  est  dit  que  lorsque  la  messe  conventuelle 
est  chantée  après  none,»  nihil  dicendum,  sed  immédiate  post 
i>  versum  Benedicamus  Domino  missam  inchoandam.  »  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  ce  point. 

3.  Il  s'agit  évidemment,  dans  le  troisième  doute,  d'une 
messe  conventuelle  non  chantée.  Car  lorsque  cette  messe  est 
chantée,  la  Congrégation  des  Rites  requiert  le  ministère  des 
acolytes  et  du  tliuriféraire(2)  qui  naturellement  sont  des  clercs 
revêtus  du  surplis.  Pour  les  messes  basses  on  tolère  la  pré- 
sence d'un  laïc,  revêtu  ou  non  du  surplis,  mais  il  ne  paraît 
pas  que  cette  tolérance  puisse  s'appliquer  à  une  cathédrale  où 
il  est  si  facile  de  trouver  des  clercs  tonsurés  ou  minorés  pour 
servir  la  messe  conventuelle.  La  fonction  de  servant  de  la 
messe  est  grande  et  noble,  elle  n'est  pas  même  indigne  du 
caractère  sacerdotal;  et  quel  motif  raisonnable  apporterait  un 
chapitre  d'église  cathédrale  pour  s'autoriser  à  introduire  des 
laïcs  dans  le  sanctuaire  au  pied  des  autels  ?  Nous  ne  pouvons 

[\)  S.  R   C.  Décréta,  v.  Anliphona,  n.  3. 
(2)  Op.  cit ,  V.  Missa,  §  H,  et  Tliurificalio. 
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en  deviner  aucun,  et  la  Congrégation  des  Rites  a  jugé  de 
même,  puisqu'elle  répond  que  le  servant  de  la  messe  conven- 
tuelle doit  être  un  clerc  en  surplis. 

4.  Le  doute  présenté  sous  le  n°  4  est  assez  obscur,  et  nous 
n'oserions  prendre  sur  nous  d'en  donner  l'explication.  Il  sem- 
ble toutefois  confirmer  les  décrets  antérieurs  qui  n'étendent 
pas  aux  messes  solennelles  de  requiem  les  privilèges  accordés 
pour  la  messe  des  funérailles. 

Les  doutes  o  et  6  ne  demandent  pas  d'explication. 

Rappelons  quant  au  doute  7  ce  qui  a  déjà  été  résolu  précé- 
demment par  la  Congrégation  des  Rites.  Interrogée  deux  fois 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  prescrit  ou  convenable  d"encenser 
le  S.  Sacrement  pendant  la  bénédiction  solennelle,  elle  répon- 
dit sur  la  première  question  de  suivre  le  rituel  romain,  et  sur 
la  seconde  que  cela  n'est  pas  prescrit  (I).  C'était  bien  là  sans 
doute  une  approbation  tacite  de  la  coutume  en  vigueur  dans 
notre  pays  de  faire  cet  encensement,  mais  on  désirait  quelque 
chose  de  plus  positif.  Aujourd'hui  nous  avons  plus  qu'une 
simple  tolérance,  et  la  Congrégation  semble  demander  qu'on 
garde  cet  usage  d'encenser  le  S.  Sacrement,  pendant  la  béné- 
diction, dans  les  églises  et  les  diocèses  où  il  existe. 

N'oublions  pas  toutefois  d'observer  que  cette  réponse  ne 
s'applique  qu'à  la  bénédiction  donnée  avec  l'ostensoir.  En 
parlant  de  l'encensement  qui  se  fait  par  l'ofliciant  avant  la 
bénédiction,  la  Congrégation  elle-même  enseigne  à  l'évêque 
de  Rimini  que  u  omissio  incensationis  conformior  est  Ecclesise 
>«  praxi,  in  benedictione  cum  sacra  pyxide;  requiritur  tamen 
»  omnino  quum  impertitur  benedictio  cum  ostensorio,  ac 
»  proindeillam  hoc  in  casu  exigat  (2).  »  Conséquemment,  s'il 
est  mieux  que  l'officiant  omette  l'encensement  avant  la  béné- 

(1)  5.  R.  C.  Décréta,  v.  Benediclio,  §  4,  n.  il. 
v2)  Jbid.,ï\.  13. 
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diction  qui  se  donne  avec  le  S.  Cilwire,  à  plus  forte  raison 
devra-ton  l'omeltre  pendant  la  bénédicU'on  même.  Ce  serait, 
en  l'admettant,  introduire  dans  celle  fonction  qui  n'est  que 
tolérée,  une  solennité  qui  n'entre  pas  dans  l'esprit  de  l'Eglise, 
et  dont  l'usage  nest  appuyé  par  aucune  décision  favorable. 

5.  Les  doutes  8  et  9  ne  présentaient  aucune  diflicullé.  Le 
cérémonial  des  évéques  enseigne  positivement  que  les  Matines 
de  Noël  se  chantent  selon  les  règles  générales  (1).  Or,  daprès 
ces  régies,  les  antiennes  sont  toutes  préentonnées,  et  ce  sont 
les  deux  assistants  de  l'évêque  qui  chantent  la  7"  et  la  8»  le- 
çon (2). 

Voici,  par  rapport  au  doute  10,  le  texte  du  cérémonial  des 
évéques  (3).  «(  Circa  hoc  diversi  sunt  ritus  Ecclesiarum  ;  ali- 
1»  cubi  enim  in  usu  est  vestire  sumptibus  Episcopi,vel  capituli 
1)  tredecim  pauperes,  eosdemque  cibo  et  potu  reficere,  et  mox 
))  suo  tempore  eisdem  pedes  lavare,  et  eleemosynam  prsebere; 
»  alicubi  episcopi  lavant  pedcs  tredecim  ex  suis  canonicis;  ideo 
1»  relinquitur  hoc  faciendum  juxia  consuetudinem  ecclesia- 
n  rura,  vel  arbitrio  Episcopi,  si  maluerit  pauperibus  lavare, 
»  etiam  in  locis  ubi  sit  consuetudo  lavandi  canonicis;  videtur 
"  enim  eo  pacto  majorem  humilitatem  et  charitatem  prœ  se 
»  ferre,  quam  lavare  pedes  canonicis.  » 

6.  Le  doute  11  était  plus  sérieux,  car  il  y  a  une  différence 
notable  entre  le  texte  du  Missel  et  celui  du  Cérémonial;  aussi 
les  auteurs  étaient-ils  trés-partagés  sur  cette  question.  La 
plupart,  lisant  dans  le  cérémonial  des  évéques  un  texte  qui 
prescrit  nettement  de  ne  commencer  les  litanies  que  lorsqu'on 
est  arrivé  au  chœur,  et  que  le  célébrant  avec  ses  ministres 
sont  prosternés,  ont  cru  qu'il  fallait  se  tenir  à  cette  règle  et 
abandonner  ou  expliquer  la  rubrique  du  Missel. 

(<)  Lib.  Il,  cap.  U,  n.  3.  -  (2]  Ibid..  cap.  5.  d.  4. 
(3)  Ibid..  cap.  24,  n.  2. 
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Tel  est  le  sentiment  de  Gavantiis  (1),  Vinitor  (2),  Cava- 
lier! (5),  Laboranli  (4),  lequel  a  été  adopté  par  Mgr  de 
Conny  (5).  D'autres  au  contraire  trouvaient  fort  claire  la  ru- 
brique (lu  Missel, et  sans  aucun  égard  au  texte  du  Cérémonial, 
voulaient  que  les  litanies  fussent  commencées  au  sortir  des 
fonts;  ils  avaient  du  reste  pour  eux  l'usage  primitif.  Bissus  (6) 
et  Bauldry  (7)  suivaient  cette  opinion,  à  laquelle  s'est  rangé 
M.  Levasseur  (8).  Merali  prit  une  voie  moyenne  et  pour  con- 
cilier les  textes  opposés  du  Cérémonial  et  du  Missel,  enseigna 
qu'il  fallait  suivre  l'un  ou  l'autre,  selon  qu'il  s'agissait  d'une 
cathédrale  ou  d'une  autre  église  (9).  La  raison  de  celte  diffé- 
rence n'est  pas  facile  à  donner,  mais  le  grand  rubriciste 
croyait  qu'il  valait  mieux  se  tenir  à  la  lettre  des  livres  litur- 
giques, que  de  chercher  à  modifier  leurs  prescriptions  pour 
des  raisons  plus  ou  moins  plausibles.  Le  sentiment  de  Merati 
n'eut  guère  d'écho,  cependant  il  paraît  avoir  fait  impression 
sur  l'esprit  si  judicieux  du  pape  Benoît  X(V  (10). 

Le  sentiment  de  Merali  a  été  adopté  avec  quelque  modifica- 
tion par  la  Congrégation  des  Rites.  Ce  n'est  pas  de  la  qualité 
ée  l'Eglise  qu'il  faut  lirer  la  différence  dans  la  manière  d'agir, 
mais  de  la  présence  ou  de  l'absence  de  l'évèque.  Cette  dis- 
tinction est  du  reste  nettement  formulée  au  Cérémonial. 

Parlant  de  l'hypothèse  dans  laquelle  l'évèque  aurait  officié, 
ou  même  sans  avoir  officié,  serait  simplement  présent,  il  s'ex- 

(1)  Pan.  IV.  ut.  10.  lin.  c. 

(2)  Compend.  S.  Rit.,  part.  VI,  lit.  17,  u.  2. 

(3)  Tom.  IV,  cdp.  21,  décret.  G,  n.  3. 

(4)  Direttorio  saa-o,  loin.  2,  pag.  liîO. 
'3)  Cérciiionial  romain,  pag.  317. 

(6)  Hierurr/ia,  lit.  S.  n.  G,  §  13. 

(7)  Manuale  sacr.  cœrcmon.,  part.  IV.  cap.  1  I  .  art.  a. 

(8)  Cérémonial  selou  le  rite  romain,  pag.  4.57. 

(9)  In  Gavanlmn,  loc.  cil.,  num.  XLI. 

(10)  Defestis  D.  N.  J.  C,  lib.  I,  cap.  S.  n.  6i. 

RcvtE  THiinL.,  'i"^"  c.\».  1862.  28 
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prime  ainsi  (1)  :  «  Duo  capellani,  sive  cantores,  genuflexi  ante 
i>  scabellum  versus  cornu  epistolaî,  relro  episcopum  (et  cele- 
»  brantem),  habentes  ante  se  libruni,  inchoabunt  litanias, 
»  choro  idem  simul  respondente.  »  Il  est  donc  bien  évident 
que  si  l'évèque  est  présent,  on  ne  commence  les  litanies  que 
lorsque  tout  le  chœur  est  agenouillé,  et  rofliciant  prosterné 
avec  ses  ministres.  Mais  quand  l'évèque  est  absent,  il  faut, 
selon  le  Cérémonial,  s'en  tenir  aux  rubriques  du  Missel  (2). 
«i  In  ecclesiis  collegialis  omnia  servari  debent  quse  in  hoc 
»  capite  expressa  sunt,  exceptis  his  quœ  ad  episcopum  perti- 
»  nent,  servatis  in  omnibus  rubricis  Missalis.  »  Or,  aux  termes 
du  Missel,  les  litanies  se  chantent  en  retournant  à  l'autel. 
«'  Deinde  revertentibus  sacerdole  et  ministris  ad  allare  can- 
1»  tantur  litaniae  a  duobus  clericis,  etc.  »  On  les  poursuit  à 
genoux  quand  le  cortège  est  rentré  au  chœur. 

C'est  donc  avec  toute  raison  que  la  S.  Congrégation  a  ré- 
pondu Episcopo  nonprœsente  servandum  Missale.  Elle  n'a  rien 
voulu  ajouter  pour  le  cas  où  l'évèque  est  présent,  mais  le 
Cérémonial  est  si  formel  à  cet  égard  que  la  Congrégation  aura 
sans  doute  jugé  superflu  de  faire  sur  ce  point  une  déclaration 
spéciale. 

7.  La  règle  est  que  dans  les  messes  chantées,  ce  qui  n'est 
pas  suppléé  par  l'orgue  ,  soit  chanté  en  entier  par  le  chœur. 
't  Submissa  voce  dicenda  quœ  omiltunlur  ob  sonitum  organi; 
1)  quando  non  pulsalur,  intègre  dicenda  (5).  »  Cependant 
l'usage  existe  en  plusieurs  églises  de  Rome  de  ne  pas  chanter 
le  Trait  en  entier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  un  nombre  suflîsant  de 
chantres,  et  la  Congrégation  elle-même  avait  approuvé  l'omis- 

(1)  Lib.  II,  cap.  27,  n.  19,  cap.  28,  ii.  !0. 

(2)  Cap.  28,  11.  12. 

(3)  In  Senen.  ad  i,  22  julii  18i-8.  Cfr.  5.  R.  C  Décréta,  v.  Missa  ,  §  7, 
D.  6. 
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sion  de  quelques  strophes  du  Dles  irœ,  quand  l'omission  avait 
lieu  pour  ce  motif  :  uliquas  strophas  illiiis  canlores  prœtermit- 
tere  posse  (1).  En  outre,  quelques  auteurs  enseignent,  et  la 
pratique  générale  y  est,  croyons-nous,  conforme,  que  le  Trait 
ne  se  chante  pas  en  entier,  lorsqu'il  est  d'une  longueur  déme- 
surée, comme  au  dimanche  des  Rameaux  et  le  vendredi 
saint  (2).  Cependant  la  Congrégation .  dans  la  résolution  du 
doute  45^,  n'a  pas  voulu  signaler  ces  exceptions,  quoique  celle 
tirée  du  petit  nombre  des  chantres  eût  été  proposée  par  le 
consulteur.  Est-ce  à  dire  que  la  Congrégation  les  rejette? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Elle  aura  craint  sans  doute  d'ouvrir 
la  porte  à  des  abus,  en  se  montrant  trop  indulgente;  et  d'ail- 
leurs le  prétexte  du  manque  de  chantres  dans  une  cathédrale 
n'est  guère  admissible,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  Traits  extra- 
ordinairement  longs.  Conséquemment  on  devra,  dans  les  ca- 
thédrales, chanter  le  Trait  en  entier,  quand  le  chant  ne  sera 
pas  suppléé  par  l'orgue,  sauf  toutefois  l'exception  que  nous 
venons  de  mentionner.  Quant  aux  autres  églises,  elles  pourront 
encore  se  réclamer  du  décret  Briocen.  qui  leur  est  favorable . 
8.  Il  ne  paraît  pas  que  l'orgue  soit,  dans  l'intention  de 
l'Eglise,  destiné  à  accompagner  la  voix  du  célébrant,  ou  le 
chant  du  chœur.  Le  cérémonial  des  évéques,  dans  le  chapitre 
qu'il  consacre  à  l'orgue,  n'emploie  que  des  termes  emportant 
une  idée  de  succession  (3).  »t  Advertendum  erit  ut  quando- 
))  cumque  per  organum  fîguratur  aliquid  cantari,  seu  respon- 
:>  deri  alternatim  versiculis  hymnorum  aut  canticorum,  ab 
1)  aliquo  de  choro  intelligibili  voce  pronuntiatur  id  quod  ab 
•  organe  respondendum  est.  Et  laudabile  esset  ut  aliquis 
>;  cantor  conjunctim  cum  organo  voce  clara  idem  cantaret.  » 

(1)  12  aug.  1854,  in  Briocen.  ad  12.  Ibid. 

(2)  Cfr.  Cavalieri,  lom.  III.  cap.  16.  decr.  3,  n.  4. 

(3)  Lib.  L  cap.  '28,  n.  10. 
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Le  cérémonial  suppose  évidemuienl  ici  que  la  partie  chantée 
par  le  chœur  n'est  jamais  accompagnée  par  l'orgue,  puisque 
c'est  la  partie  même  suppléée  par  l'orgue  qu'il  désire  voir 
chanter  par  un  choriste  conjointement  avec  l'orgue.  Et  par- 
lant du  symbole,  il  ne  veut  pas  qu'on  y  mêle  l'orgue.  «  Sed 
"  cum  dicitur  symbolum  in  missa,  non  est  intermiscendum 
»  organum,  sed  illud  per  chorum  cantu  intelligibili  profera- 
n  tur.  11  C'est  même  ainsi  que  la  Congrégation  des  Rites  ré- 
pondit, le  10  mars  1G57  {\)  :  «  Abusum  hujusmodi  (ut  symbo- 
»  lum  sub  organo  moduletur)  minime  tolerandum,  sed  omnino 
1»  per  episcopum  provideri,  ut  intègre  et  intelligibili  voce 
1'  symbolum  decantetur,  ita  ut  a  populo  distincte  audiri  va- 
1»  leat.  i> 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  le  Cérémonial  soit  con- 
traire à  la  pratique  de  beaucoup  d'églises  où  l'orgue  sert  à 
soutenir  la  voix  du  célébrant,  ou  à  accompagner  le  chœur.  Il 
suffit  que  les  deux  règles  posées  par  la  S.  Congrégation,  dans 
le  décret  cité,  soient  observées,  savoir  que  le  symbole,  ou 
toute  autre  partie  analogue,  soit  chantée  en  entier,  et  que  le 
peuple  entende  distinctement  les  paroles.  C'est  là  le  sens  de  la 
décision  donnée  au  doute  Ifi*. 

Quant  au  dernier,  il  ne  présente  guère  d'intérêt  et  il  est 
trop  clair  pour  réclamer  une  interprétation. 

9.  En  1848,  nous  avons  obtenu  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites  une  réponse,  dont  nous  n'avions  jamais  bien  pu  préciser 
le  sens.  Après  plus  de  douze  années  de  réflexion  et  d'examen, 
une  interprétation,  qui  nous  a  paru  naturelle,  s'est  offerte  à 
notre  esprit,  et  nous  nous  hâtons  de  la  communiquer  à  nos 
lecteurs.  Voici  dabord  le  texte  de  la  réponse  dont  nous  pos- 
sédons la  copie  authentique. 

(I)  In  Siguntina  ad  3.  S.  /?.  C.  Décréta,  V.  Missa,  §  5,  u.  -12. 
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An  pro  abluendis  vino  et  aqua  poUicibus  et  indicibus  in 
secunda  purificatione  post  conimunionem,  debeat  sacerdos  e 
raedio  altaris  versus  cornu  epistolœ  recedere? 

R.  Serventur  rubricœ  pro  diversitate  Missœ.  22  julii  1848,  in 
Tornacen. 

40.  Les  auteurs  anciens  ne  peuvent  pas  nous  servir  de  guide 
pour  expliquer  la  distinction  apportée  dans  cette  réponse.  Les 
uns,  en  effet,  comme  Lohner,  Vinitor,  Arnaud,  Janssens,  veu- 
lent que  le  célébrant  ne  quitte  jamais  le  milieu  de  l'autel  pour 
laver  les  doigts  au-dessus  du  calice.  Les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  enseignent  dans  l'explication  des  cérémonies  de  la 
messe  basse,  que  le  célébrant  doit  pour  cela  se  rendre  au  côté 
de  l'épîlre,  et  ne  font  aucune  exception  pour  les  autres  messes. 
Merati,  Cavalieri,  Bauldry,  A  Porlu,  Laboranti,  Buongiovanni, 
etc.,  adoptent  cette  pratique.  Baldescbi ,  au  contraire,  s'ap- 
puyant  à  tort  sur  Bauldry,  fait  une  distinction  entre  la  messe 
célébrée  en  présence  du  S.  Sacrement  et  les  autres,  et  pense 
qu'en  celle-là  il  ne  faudrait  pas  abandonner  le  milieu  de  l'au- 
tel, et  faire  la  génuflexion.  Mais  cette  distinction  n'est  pas 
rationnelle;  il  y  a  au  contraire  une  plus  grande  raison  alors 
de  quitter  le  milieu  de  l'autel,  et  d'autre  part,  le  Mémorial  des 
lites  de  Benoît  XllI  exige  qu'on  se  lave  les  doigts  au  côté  de 
l'épître  à  l'ordinaire. 

il.  Naturellement  les  liturgistes  modernes  ont  essayé  d'ex- 
pliquer le  décret,  mais  nous  n'avons  jamais  pu  admettre  lïn- 
terprétalion  qu'ils  en  ont  donnée.  D'abord  ils  pensent  que  par 
ce  décret,  la  Congrégation  n'a  pas  imposé,  mais  permis  au 
célébrant  de  diversifier  sa  pratique  selon  la  diversité  des 
messes.  Or  cette  explication  paraît  opposée  au  texte  de  la  ré- 
ponse :  Serventur  rubricœ  pro  diversitate  missœ.  Ces  termes  ont 
bien  une  autre  portée,  ils  ne  laissent  rien  à  l'arbitraire.  Si 
vous  êtes  libre  dagir  comme  bon  vous  semble,  comment  gar- 
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derez-vous  les  rubriques  pro  diversitate  missœ?  Est-ce  garder, 
ou  suivre  une  rubrique,  que  de  faire  de  telle  manière  ou  de 
telle  autre  à  sa  volonté?  Supposons,  par  exemple,  que  le 
commun  des  rubricistes  eut  été  d'accord  pour  entendre  la  ru- 
brique du  Missel  en  ce  sens,  qu'aux  messes  basses,  le  célé- 
brant quitte  le  milieu  de  Tautel, tandis  qu'il  y  reste  aux  messes 
solennelles;  tous  auraient  vu,  dans  la  décision  rapportée,  une 
confirmation  solennelle  de  cette  doctrine,  et  se  seraient  crus 
obligés  de  la  suivre  en  pratique.  Eh  bien,  la  valeur  qui  est 
reconnue  à  ces  termes  dans  notre  supposition,  doit  également 
leur  être  attribuée  en  dehors  d'elle.  La  seule  différence  qui 
existe,  c'est  que,  dans  l'état  de  choses,  nous  devons  nous- 
mêmes  établir  les  différentes  espèces  de  messes,  tandis  que, 
d'après  notre  supposition,  la  distinction  eût  été  toute  faite. 

42.  Après  cela  ils  n'ont  pas  été  heureux,  croyons-nous,  dans 
leur  tentative  d'expliquer  la  diversité  des  messes,  dont  parle 
la  S.  Congrégation.  "  Probablement,  dit  Mgr  de  Conny  (1),  la 
:>  Congrégation  a  voulu  faire  allusion  à  l'opinion  que  Balde- 
1)  schi  soutient  (en  la  prêtant  à  tort  à  Bauldry),  et  selon  la- 
1)  quelle  on  ferait  l'ablution,  sans  quitter  le  milieu  de  l'autel, 
)>  à  une  messe  célébrée  en  présence  du  S.  Sacrement,  et  au 
»  coin  de  l'épitre  dans  les  autres  messes.  ;i  Nous  avons  dit 
tout-à-l'heure  ce  que  nous  pensons  de  cette  distinction  ;  à  nos 
yeux,  elle  n'est  nullement  fondée.  M.  De  Herdt  entend  la  ré- 
ponse, dans  un  sens  diamétralement  opposé  (2).  «i  Quse  diver- 
»  sitas  missae  intelligi  potest  de  missa  in  cœna  Domini,  pro 
)»  qua  Mem.  Rit.  transitum  a  medio  altaris  videtur  exigere  : 
»  cum  autem  hœc  ratio  non  militet  in  aliis  missis,  in  quibus 
)>  tergo  etiani  verso  ad  crucifixum  plura  fiunt  et  dicuntur,  et 


(1)  Cérémonial  romam ,  'l"  éà'ii.,  pag.  133. 

(2)  5.  Liturgiœ  praxis,  part.  2,  n.  37.  V. 
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;<  pro  qiiibus  rubricse  nihil  prœscribunt;  sequitur  in  his  cele- 
i>  brantem  prn  lihitu  posse  digitos  abluere  vel  in  cornu  epis- 
)>  tolae,  vel  in  medio  altaris.  -^  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
plus  fondée  que  la  précédente. 

D'abord,  s'il  n'y  a  rien  de  prescrit  par  la  rubrique  pour  les 
messes  ordinaires, il  n'y  a  rien  non  plus  pour  les  messes  chan- 
tées devant  le  S.  Sacrement  exposé.  Le  Mémorial  de  Benoit 
XJII  n'est  pas  un  livre  liturgique  proprement  dit,  et  il  n'a 
qu'une  force  directive,  nullement  préceptive.  Ensuite  la 
raison  de  convenance  tirée  de  la  présence  du  S.  Sacrement, 
n'est  rien  moins  que  concluante,  puisque  le  Rituel  romain  lui- 
même  ordonne  expressément  au  célébrant  de  se  laver  les  doigts 
avant  de  remettre  le  S.  Ciboire  au  tabernacle,  quand  il  a  donné 
la  S.  Communion. •(  Anteqiiam  re/ponat  Sacramenhim  diligenter 
»  advertat,  ut  si  aliquod  fragmentum  digitis  adhaeserit,  illud 
i>  in  pyxidem  deponat,  et  eosdem  digitos  quibus  tetigit  Sacra- 
i>  mentum  abliiat  et  ahstergat  purifîcatorio....  postea  genu- 
)'  flectens  reponit  Sacramentum  in  labernaculo.  »  Certes  le 
rituel  romain  neut  pas  établi  une  telle  prescription,  si  elle 
eut  contenu  la  moindre  trace  d'irrévérence.  Enfin  nous  ne 
voyons  pas  quel  autre  motif  il  y  aurait  d'établir  la  distinction 
admise  par  Î\I.  De  lîerdt;  au  contraire  il  semble  plus  naturel 
de  ne  pas  trop  multiplier  les  génuflexions,  quand  on  a  le 
moyen  de  les  éviter. 

13.  Après  avoir  rejeté  ces  deux  opinions  qui  ne  sont  pas 
fondées,  et  partant  de  ce  principe  qu'il  y  a  diverses  rubriques 
à  observer  selon  la  diversité  des  messes,  nous  croyons  que 
dans  l'espèce,  c'est  la  messe  solennelle  que  la  S.  Congrégation 
a  voulu  distinguer  de  la  messe  basse  ;  en  sorte  que  dans  les 
messes  soit  basses,  soit  chantées  par  un  prêtre  seul,  le  célé- 
brant doit  s'éloigner  du  milieu  de  l'autel  5  et  qu'au  contraire 
il  y  reste  aux  messes  solennelles  chantées  avec  diacre  et  sous- 
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diacre.    Voici    les    raisons    qui    appuicnl    nolic    scnliiiienl    : 
i"  Puisqu'il  y  a  diversité  de  messes,  nous  ne  savons  pas  quelle 
diversité  il   y  aurait,  si  ce   n'est  celle  que  nous  indiquons. 
2"  Aux  messes  basses,  le  prêtre  a  toute  facilité  pour  se  rendre 
au  côté  de  1  epître  et  y  laver  ses  doigts.  Mais  dans  les  messes 
solennelles,  le  sous-diacre  ou  le  diacre  est  là  placé  entre  le 
célébrant  et  l'acolyte,  s'opposant  en  (juelque  façon  à  ce  que  le 
prêtre  puisse  se  rendre  au  côté  de  l'épitre.  Et  réellement  il  est 
impossible  au  célébrant,  dans  les  messes  solennelles,  d'obser- 
ver la  règle  communément  tracée  par  les  auteurs,  et  de  se 
retirer  au  côté  de  l'épitre  qui  est  occupé  ordinairement  par 
le  sous-diacre.  Or,  pour  ne  s'éloigner  qu'à  demi,  ne  vaut-il 
pas  mieux  qu'il  reste  toul-à-fait  au  milieu  sans  changer  de 
place?  D'ailleurs,  lorsque  l'autel  n'a  que  des  dimensions  ordi- 
naires, soit  deux  mètres  environ,  il  est  bien  difficile  au  célé- 
brant de  quitter  le  milieu  de  l'autel,  sans  nuire  à  la  beauté 
des  cérémonies  (1).  5°  Enfin  ce  serait  là  une  répétition  de  ce 
qui  se  fait  à  l'offertoire.  Aux  messes  basses,  le  célébrant  doit 
aussi  quitter  le  milieu  de  l'autel  pour  verser  le  vin  et  l'eau 
dans  le  calice ,  aux  niesses  solennelles  au  contraire,  il  reste 
au  milieu  de  l'autel  et  y  reçoit  le  calice  préparé  par  les  mains 
du  diacre.  La  même  chose  aurait  donc  lieu  pour  le  vin  et  l'eau 
qui  sont  versés  dans  le  calice  après  la  communion,  quant  à  la 
place  qu'occupe  le  célébrant  :  aux  messes  solennelles,  il  res- 
terait au  milieu,  et  aux  messes  basses  il  se  rendrait  au  coté  de 
l'épitre. 

14.  Voilà  notre  interprétation  avec  les  raisons  qui  l'ap- 
puient. Elle  n'est  pas  certaine  ,  il  s'en  faut;  toutefois  comme 

(I)  Nous  savons  de  Irès-boniie  pari  que  lors  de  l'examen  de  ce  doute, 
rallenlion  de  la  S.  Congiégaliou  a  été  appelée  spécialemenl  sur  la  facilité 
01  la  beauté  de  la  cérémonie,  la  longueur  de  i'aulel  ,  etc.  Or,  si  la  décision 
est  basée  sur  ce  uiolif.  peut-elle  siguilier  autre  chose  que  ce  que  nous 
disons? 
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elle  esl  la  seule  probable  de  toutes  celles  qui  ont  été.  mises  en 
avant,  il  est  permis,  et  mêuie  il  est  à  conseiller  de  la  suivre 
en  pratique,  et  de  Tadopter  partout  pour  l'uniformilé  qui  est 
si  désirable  en  cette  matière. 


QUELQUES  MOTS  SUR  UN  TEXTE  DE  CAVALIERI.  (1), 

J'ai  été  accusé  d'avoir  tronqué  un  texte  de  Cavalieri. 

Non-seulement  je  me  justifierai  de  ce  reproche,  mais  je 
montrerai  que  l'accusateur,  en  le  formulant,  abandonne  tel- 
lement ses  idées  d'autrefois,  qu'il  anéantit  lui-même  son  sys- 
tème. 

Pour  donner  plus  d'intérêt  à  ce  travail,  qui  sera  très-court, 
et  le  rendre  intelligible  à  ceux-mêmes  qui  sont  étrangers  à  la 
controverse,  je  partirai  d'un  cas  liturgique  déjà  proposé. 

i:  Un  prêtre  qui  était  parfaitement  au  courant  de  la  liturgie, 
i>  et  qui  est  décédé  en  1820,  fonda  à  perpétuité,  outre  son 
»  anniversaire,  quatre  messes  basses  de  requiem,  avec  la  prose 
»  Oies  irœ  obligatoire.  Pour  avoir  l'assurance  que  ses  inten- 
»  lions  seraient  remplies,  il  choisit  quatre  fêtes  semidoubles, 
)•  savoir,  S.  Timothée,  le  2o  janvier,  S.  Patrice,  le  18  mars, 
»  S.  Antonin,  le  10  mai,  et  S.  André  Avellin,  le  iO  novembre. 

i>  Dans  les  premières  années,  ses  intentions  furent  parfai- 
)>  tement  remplies,  mais  aujourd'hui  la  chose  est  devenue 
»  impossible.  Ces  quatre  offices  ont  été  élevés  au  rang  de 
»  double,  les  trois  premiers  par  décret  général,  et  le  dernier 
1'   par  concession  spéciale  faite  au  diocèse,  et  en  ces  jours,  il 

(1)  Une  brochure  qui  a  récemment  paru,  et  que  nous  nous  abstenons  de 
designer,  a  donné  occasion  à  une  réponse  assez  longue  dont  nous  avons  cru 
ne  devoir  admettre  et  publier  que  ce  fragment.  C'était  ici  l'accusation  la 
plus  grave.  Nos  lecteurs  pourront,  à  la  manière  victorieuse  dont  elle  esl 
repoussée,  juger  combien  supérieurement  les  autres  ont  été  réfutées  par 
rancicn  écrivain  de  la  Revue  [Note  de  la  Hcdaclion.) 
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i>  est  maintenant  défendu  de  dire  des  messes  de  morts.  Que 
»  faudra-l-il  faire?  Quel  parti  y  aura-t-il  à  prendre?  » 

Voici  comment  on  peut  résoudre  ce  doute,  en  employant 
les  termes,  que  j'avais  cités,  de  Cavalieri.  <;  Cum  prsevaleat 
"  Ecclesiœ  lex,  et  huic  seraper  subordinetur  mens  testatorum, 
»  tune  legato  satisfieri  censelur,  quando  satisfit  modo  possibili 
'•  ac  ab  Ecclesia  permisso...  Non  transferendœ  erunt,  nec  per 

>  missam  privatam  de  requiem  in  duplicibus  suppleri  pote- 
'•  runt,  sed  per  missam  de  die  cum  applicatione  sacrificii  ex- 
»  plendaî;  decrelum  namque  Alexandri  VII  dumtaxat  est  favo- 
•  rabile  anniversario...  Parendum  est  potius,  scite  ait  Azorius, 
)>  rubricis  et  Ecclesiœ  praîceptionibus,  quam  testatoris  verbis, 
i>  qui  mentem  suam  et  voluntatem  Ecclesiae  inslitutioni  accom- 
1)  modare  debuit,  quippe  si  adfuisset  nunc,  hoc  procul  dubio 
>'  voluisset.  Quare  nec  testatores  ipsi  jure  prœsumi  queunt 
)>  inviti,   nec  qui  sic  prsestant,  justitiam  violant  aut  fideli- 

>  talem.  « 

Ainsi  voilà  qui  est  clair.  Le  testateur  veut  positivement  une 
messe  de  requiem,  il  la  veut  certainement  de  préférence  au 
jour,  puisqu'il  n'a  choisi  des  semidoubles,  qu'afin  d'obtenir  du 
célébrant  une  messe  des  morts;  néanmoins  Cavalieri  enseigne 
expressément  que  pour  satisfaire,  il  faut  dire  la  messe  du  jour. 

Personne  assurément  ne  combattra  ces  conclusions,  et  l'au- 
teur dont  j'examinais  le  système  parait  aussi  les  adopter,  mais, 
di(-il,  sans  s'expliquer  davantage  sur  cette  difficulté  qui  de- 
vait modifier  ou  renverser  sa  théorie,  I'exemple  apporté  est 
UNE  PURE  PÉTITION  DE  PRINCIPE.  C'cst  très-brcf,  commc  on  voit, 
et  tout  aussi  commode. 

Pour  moi,  et  pour  tous  ceux  que  j'ai  consultés  à  ce  sujet, 
l'intention  du  testateur  était  manifeste,  il  demandait  claire- 
ment et  certainement  une  messe  de  requiem,  et  aucun  de 
nous  ne  pouvait  découvrir  la  pétition  de  principe.  Nous  pen- 
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sions  même  que  si  la  volonté  du  testateur  n'était  pas  claire- 
ment exprimée  dans  le  cas  proposé,  elle  ne  le  serait  jamais, 
ou  presque  jamais. 

Mais  nous  comptions  sans  une  admirable  découverte.  Notre 
auteur  a  en  effet  trouvé  un  cas,  un  seul  cas,  dans  lequel  est 
manifeste  Tintention  du  testateur  d'avoir  certainement  une 
messe  de  requiem.  Ce  cas  unique  indiqué  par  Cavalieri,  est 
une  EXCEPTION  dans  laquelle  le  docte  liturgiste  exprime  la  doc- 
trine combattue  par  la  Revue,  et  qualifiée  par  elle  de  nouveau 
système.  Ensuite  il  ajoute  que  la  Revue  n'a  pas  eu  scrupule  de 
tronquer  Cavalieri,  quelle  lui  attribue  une  doctrine  qui  71  est  pas 
la  sienne,  et  a  posé  un  fait  aussi  vrai  qu'il  est  invraisemblable. 

Quelle  est  donc  cette  prodigieuse  exception  qui  renferme 
tout  le  nouveau  système,  et  que  par  un  procédé  inqualifiable 
la  Revue  a  omise  sans  scrupule  ? 

Eb  bien,  c'est  une  exception ,  et  une  exception  tellement 
exceptionnelle,  dirai-je,  que  l'auteur  n'avait  daigné  en  faire 
mention  ni  dans  son  ouvrage,  ni  dans  sa  première  réponse  à 
la  Revue.  Le  fait  est  aussi  vrai  qu'il  est  invraisemblable.  L'ex- 
ception, qui  portait  dans  ses  flancs  tout  le  nouveau  système, 
j'étais  loin  de  le  deviner,  est  faite  par  Cavalieri  en  ces  ter- 
mes (1):  te  Limita  primo,  si  testator  in  casu  irapedimenti  super 
»  translalione  se  expressif;  mens  enim  testatoris  instar  legis 
)«  se  habet,nec  de  ea  rite  aliter  praesumi  valet,  quando  diserte 
»  se  exprimit.  » 

Pourquoi  ai-je  donc  omis  ce  passage?  Pour  plusieurs  excel- 
lentes raisons.  1°  Je  regardais  cette  supposition  comme  à  peu 
près  métaphysique.  2°  L'auteur  paraissait  n'en  faire  nul  état, 
puisque  jusque-là  il  n'en  avait  pas  fait  mention.  5°  C'est  une 
exception,  l'auteur  en  convient;  or,  que  faut-il  examiner  dans 
une  dispute,  sont-ce  les  cas  exceptionnels  ou  ce  qui  arrive  gé- 

(1)  Il  y  a  bien  une  deuxième  exception,  mais  qui  n'a  rien  à  faire  ici.  Du 
reste,  l'auteur  n'en  invoque  qu'une  seule. 
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néraleuienl?  4°  Ce  cas  ne  fait  aucunement  partie  de  la  discus- 
sion. La  question  débattue  a  pour  objet  les  cas  où  le  testateur 
s'est  exprimé  sur  la  qualité  de  la  messe.  Ici,  au  contraire,  le 
testateur  s'est  exprimé  sui'  la  translation  de  sa  messe,  et  ce 
cas  de  translation  nous  ne  le  discutions  pas.  5"  EnGn  cette 
exception,  qui  paraît  à  l'auteur  si  accablante  pour  notre  doc- 
trine, ne  fait  pas  avancer  la  solution  d'un  pas.  En  effet,  ou  le 
second  jour  est  libre,  quand  le  premier  désigne  est  empêché, 
ou  il  ne  Test  pas.  Si  le  jour  désigné  sous  condition  et  en  se- 
cond lieu  est  libre,  c'est  alors  celui-là  proprement  qui  est  fixé 
par  le  testateur.  Seulement  il  aurait  été  fixé  et  déterminé 
condilionnellement.  Si  aucun  jour,  ni  le  premier,  ni  le  second 
n'est  libre,  que  faudra-t-il  faire?  Le  testateur  non  se  expressit 
super  trunslatione  à  un  troisième  jour;  partant  alors  on  sort  de 
l'exception  pour  rentrer  dans  les  cas  ordinaires,  et  l'on  re- 
trouve la  difficulté  tout  entière.  Ainsi  de  quelque  manière 
qu'on  l'envisnge,  celte  exception  ne  conduit  à  rien. 

Je  n'ai  donc  nullement  tronque  Cavalieri,  J'ai  laissé  à  des- 
sein une  exception  métaphysique,  inutile  à  la  controverse, 
placée  hors  île  la  discussion,  et  omise  jusque-là  par  l'auteur 
lui-même;  La  doctrine  de  Cavalieri  est  celle  que  j'ai  fidèle- 
ment rapportée. 

Mais  de  l'accusation  et  de  ma  justification  il  ressort  un  autre 
enseignement.  C'est  que  le  système  que  j'avais  combattu  (1) 
trouve  ses  derniers  retranchements  et  son  uniciue  point 
d'appui,  dans  une  seule  exception,  et  une  exception  aussi  rare 
qu'elle  est  peu  concluante. 

Vo'ilà,  du  propre  aveu  de  l'auteur,  où  aboutit  sa  Nouvi;lle 
Théorie. 

(1)  Jadis  une  simple  pvésomplion  sufiisait.  «  Si  benefaclor  inlerrogaii 
«  lion  possit...  lune  mcun'cndnm  es\.  ad  circumslancias  et  décréta  qvibiis 
»  5.  H.  C.  ùderprctala  est  vvluntatcin  hencfactontin.  »  Aujoiiid'luii,  il  l'aut 
(jne  le  lestaleui  se  boilexpriiué  ronnolieiiieiU  sur  la  lianblalioii  de  la  messe. 
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DECRETUM. 


Fi;RIA  IV,  DIE  9  OCTOBRIS  1861. 

Sacra  Congregatio  eminentissimorum  ac  reverendissmorum 
sanctœ  romance  Ecclesiœ  Cardinalium  a  SANCTISSLMO  DO- 
MINO NOSTRO  PIO  PAPA  IX,  sanctaque  Sede  aposUdica  In- 
dici  librorum  pravœ  doclrinœ,  eorumdemque  pro^criplioni, 
expurgati'j7ii,  ac  periuissioni  in  iiniversa  christiana  Republica 
prœpositorum  et  delegatoruni,  habita  in  Palatio  apostolico 
Vaticano,  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  vel 
alias  damnata  atque  proscripta  in  Indicem  librorum  prohibi- 
torum  referri   mandavit  et  mandat  Opéra,  quœ  sequuntur. 

Défense  des  principales  propositions  de  la  Thèse  soutenue  dans 
rUniversité  de  Gênes  le  19  juillet  1860,  parVouthier,  Gênes 
imprimerie  L.  Conthenier  et  C.  18G1.  Decr.  9  octob.  1861. 

Délia  Costituzione  Civile  del  Clero,  e  delllncameramento 
de'beni  ecclesiastici ,  Discorso  di  Francesco  Dini.  Firenze 
Tipografia  délie  I^Iurate.  Decr.  eod. 

Pro  Gaussa  Italica  ad  Episcopos  Catholicos—Actore  Presbytero 
Catholico  —  Florentia;  Typis  Felicis  Lemonnier  1861.  Decr. 
eod. 

Il  PonleGee  e  le  armi  teiuporali  a  difesa  dello  spirituale,  corne 
prétende  la  Civiltà  cattolica  di  Roma.  Leltere  politico-morali 
d'un  parroco  piemontese  ad  un  Monsignore  romano.  Milano, 
Tipografia  Guglielmini  1861. 
Decr.  S.  Officii  ['I  junii  1861. 

Apologia  delI"o[)uscolo  inlifolaio  «'  il  Ponlefice  e  le  armi  tem- 
porali  a  difesa  dello  spirituale  corne  prétende  la  Civiltà  Cat- 
tolica di  Ronia.  Lettera  politico-morale  ad  un  Monsignore 
romano  del  Sacerdote  Pietro  Mongini  parroco  di  Ogebbio 
(Lago  Maggiore)  Intra  1861.  Tipografia  e  litografia  Contini, 
e  Bertololti  successori  a  L.  Gaetini. 
Decr.  S.  Officii '2^  julii  1861. 

Délia  libertà  di  coscienza  nelle  sue  attinenze  col  potere  tem- 
porale dei  Papi,  per  Eusebio  Reali  :  Volume  uuico  in-S". 
Torino  1861. 

Decr.  S.  Officii  die  '■Ik  julii  1861. 
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Neuer  Vcrsuch  einer  alten  auf  die  Wahrheit  der  Tliatsachen 
gegruendelen  Philosophie  der  Geschichle,  seu  ;  Novum 
tenlameii  anliquœ  in  veritate  factorum  fundatœ  philosophiœ 
hisloria,',  aiiclore  Ernesto  de  Lasaulx.  Monachii  18d7. 

Ueber  die  Theologische  Grundlage  aller  philosophischen  Sys- 
tème, seu  :  De  theologico  fundainento  omnium  systematum 
philosophicorum.  Oratio  habita  ad  inauguralionem  suscepti 
rectoratus  universitatis  Ludoviei  et  Maximiliani,  die  20  no- 
vembrisiSoG,  ah  Ernesto  de  Lasaulx  p.  t.  Rectore.  Mona- 
chii 1856. 

Die  prophetische  Kraft  der  Menschenseele  in  Dichtern  und 
Denkern,  seu  :  Vis  prophetica  animae  bumanse  in  poetis  et 
philosopbis.  Auctore  eodein.  Monachii  1858. 

Des  Sokrates  Leben ,   Lehre  und  Tod ,  nach  den  Zeugnissen 
der  Alten  ;  seu  :  Socratis  vita,  doctrina,  et  mors  ex  veterum 
lestimoniis  descripta  ab  eodem.  Monachii  1857.  Auctor  ante 
mortem  laudabiliter  se  subjecit  judicio  Ecclesiœ. 
Decr.  S.  Officii  die  7  augusti  1861. 

Itaque  nemo  cujuscunique  gradus  et  conditionis  prœdicta  Opéra 
damnala  atqtie  proscripta,  quocuinque  loco^  et  qiiocumque 
idiomale,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere 
audeat,  sed  locorum  Ordinariis,  aiit  hœreticœ  pruvitatis  In- 
quisitoribus  ea  tradere  teneatur,  sub  pœnis  in  Indice  librorum 
vetilorum  indictis. 

Quibus  SANCTiSSIMO  DOMINO  NOSTRO  PIO  PXPJE  IX ,  per 
me  infrascriptum  S.  I.  C.  a  Secrelis  relatis,  SANCTITAS  SUA 
Decretum  probavit  et  promulgari  prœcepit.  In  quorum  fi- 
denij  etc. 

Datum  Romœ  die  9  octobris  1861 . 

L.     EPISCOPUS    ALBANEN.    CARD.    DE    ALTERIIS    prœf. 

Fr.  Ang.  Vincentius  Modena  Ord.  Pr.  S.  Ind.  Gong,  a  Sec. 

Loco  >J<  Sigilli. 

Die  i'i  or.lobris  18G1,  supradictum  Decretum  affixum  et  publica- 
tum  fuit  ad  S.  Mariœ  super  Minervam,  ad  Basilicœ  Principis 
Aposlolorum,  PalatiiS.  Officii,  et  Curice  Innocenlianœvalvas, 
et  in  aliis  consuetis  Urbis  lucis  per  me  Atoysium  Sera/ini  apost. 
Curs. 

Philippus  Ossani  Mag.  Gurs. 
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SOLUTION  DES  QUESTIONS 

PROPOSÉES  DANS  LES  CONFÉRENCES 

LITURGIQUES  DE  ROME.  (Suile)^". 

VIII"  Conférence.  1.  Bien  peu  d'auteurs  se  sont  occupés  de 
la  partie  historique  de  cette  question.  Durand,  évéque  de 
Mende,  nous  apprend  que  de  son  temps,  au  XIP  siècle,  il 
n'y  avait  pas  accord  sur  le  jour  où  il  fallait  couvrir  les  croix 
et  les  images  (2).  Les  uns  (c'était  la  coutume  de  France,  et 
Guyet  (5)  affirme  qu'elle  était  encore  en  vigueur  au  IG"  siè- 
cle) voilaient  les  croix  et  les  images,  à  partir  du  carême  : 
bien  plus,  ils  tendaient  un  grand  voile  entre  le  chœur  et  le 
sanctuaire,  de  manière  à  cacher  entièrement  le  célébrant  et 
ses  ministres.  Les  autres,  au  contraire,  et  tel  était  l'usage  de 
Rome,  ne  couvraient  les  images  que  le  dimanche  de  la  Pas- 
sion, et  Durand  nous  en  donne  la  raison,  «  quia  et  tune  divi- 
»  nitas  fuit  absconsa  et  velata  in  Christo,  dimisit  enim  se 
:>  capi  et  flagellari  ut  homo  ,  tanquam  non  habens  in  se  vir- 
»  tutem  divinitatis;  unde  in  evangelio  hujus  diei  dicitur  : 
»  Jésus  autem  abscondit  se  et  exivit  de  teinplo ;  tune  ergo 
»  cooperiuntur  cruces,  id  est  virtus  suse  divinitatis.  >  J.  Be- 
leth,  docteur  de  Paris,  contemporain  de  Durand,  s'exprime 
équivalemment  (4).  «Omnia  illa  quae  ad  ornatum  pertinent, 
»  tempore  quadragesimœ  debent  abscondi ,  vel  removeri, 
»  vel  etiam  contegi.  Nec  crux  quoque  illo  tempore,  nisi  coo- 
)•  porta  in  ecclesia  portari  débet.  Duo  tamen  vêla  retinentur, 
)«  quorum  alterum  ponitur  per  chori  circuitum,  alterum  sus- 
»  penditur  inter  altare  et  chorura,  ut  non  appareant  quae 
>   sunt  intra  sancta  sanclorum.  » 

(1)  V.  3'  cahier,  page  297  et  ss. 

(2)  Ration,  divin,  cffic.  lib.  I,  cap.  .3,  n.  34. 
f3)  Heortologia,  lil).  IV,  cap.  IV,  qu.  25. 

4)  Divin,  ofpc.  Explicatio,  cap.  8o. 
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Marlène  (1)  rapporte  un  grand  nombre  de  statuls  qui  mon- 
trent combien  l'usage  rapporté  par  Boletli  était  général,  au 
moyen  âge,  et  comment  en  (jiielqiios  nionaslèrcs  on  étendait 
à  lAvent  la  pratique  de  couvrir  les  images  au  carême.  Nous 
ne  connaissons  cependant,  relativement  à  ce  sujet,  aucun 
monument  plus  ancien  que  la  vie  de  S.  Eloi  par  S.  Ouen,  qui 
témoigne  de  la  pi'aliijue  du  G"  siècle  (2).  D'après  ce  que  nous 
avons  dit,  on  peut  trouver  trois  raisons  de  cet  usage:  1"  parce 
que  c'est  un  temps  de  pénitence  et  de  deuil;  2°  potir  montrer 
que  N.  S.  s'est  caché  alors;  5°  parce  qu'il  a  pour  ainsi  dire 
éclipsé  sa  divinité. 

2.  Non-seulement  Tévêque  peut,  mais  il  doit  introduire  , 
dans  son  diocèse,  cette  règle  qui  est  formellement  prescrite  au 
cérémonial  des  évéques  et  au  Missel  romain. 

3.  Il  est  strictement  défendu,  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soir,  de  découvrir  les  images  des  saints,  dans  la  quinzaine 
de  la  Passion.  La  Congrégation  des  Rites  la  décidé  maintes 
fois  (.5).  L'usage  des  réguliers,  et  le  second  usage  de  la  cathé- 
drale, desquels  il  est  parlé  au  doute,  doivent  donc  être  éli- 
minés. Quant  à  l'usage  de  ne  voiler  le  crucifix  vénéré  spécia- 
lement du  peuple,  que  le  dimanche  après  l'évangile,  on 
pourrait  peut  être  le  justifier  par  l'ancien  cérémonial  du  sou- 
verain Pontife.  Marcelle  de  Corfou  nous  apprend  en  effet  (4)  : 

>  Cum   in  fine  evangelii  dicitur  :  Jésus  aulem  abscondit  se 

>  et  exivit  de  templo,  clerici  capellse  super  altare  vélum  para- 
II  tum  cordulis  in  rolulis  supra  in  altum  confixis,  euntibus, 
»  sursum  trahunt,  ut  eo  imagines  omnes  ibidem  depictse  coo- 
•  perianlur.  > 

(1)  De  anliquis  Eccles.  ^-il.  lib.  IV,  cap.  10,  n.  13,  cap  19,  n.  G:  ei  de 
antiquis  Monavhor.  rit.  lib.  11!,  o.tp-  'i  "•  ^  'î  caj).  9.  n.  I  cl  2. 

(2)  l>ib.  li.cap.  40,  Clr.  {VAdwA"!  SpicUegium,  loui.  V,  pag.  273. 
;3)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  v.  imagines. 

\-)  Ca;reiii.  roitian.  lib.  II,  cap.  38. 
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DES  CONFESSEliKS  DE  RELIGIEUSES. 

s  11. 

Observations    générales   sur   lkxkrcice    dv    droit    d'approbation 

et  de  nomination   des  co.nfiîsseirs  ordinaires  de  reliuieuses. 

Règle  Odia  restringi  et  favores  convenit  ampliari  :  Quel  en  esl 
le  sens  ?  —  Appllcalion  générale  à  la  matière  présente.  — 
Autre  règle  :  In  omnibus...  œqiiifas  servanda.  —  Décisions 
des  Congrégations  romaines.  —  Conditiotis  requises  pour 
quelles  obligent  universellement.  —  Si  les  décisions  relatives 
à  la  matière  des  %%  suivants  réunissent  ces  conditions. 

"20.  Après  avoir  vu  à  qui  appartient  le  droit  d'approbation 
et  de  nomination  des  confesseurs  ordinaires  de  religieuses,  il 
nous  faut  rechercher  les  règles  qui  doivent  présider  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  d'abord  au  choix  des  personnes  à  qui  ce 
ministère  peut  être  confié.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  que 
ce  sujet  réclame,  il  nous  semble  à  propos  de  rappeler  quel- 
ques principes  généraux  que  nous  trouvons  allégués  par  les 
auteurs  à  l'occasion  de  quelque  point  particulier  de  la  ques- 
tion, mais  qui  paraissent  également  applicables  à  tous  les  cas 
où  il  s'agit  d'assigner  des  limites  à  l'exercice  du  droit  dont 
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nous  avons  élabli  rcxistciico  clans  le  paragraplu'  piécétlcnl. 
Kn  réunissant  ensemble  dans  eelui-ei  ces  divers  principes, 
nous  aurons  le  double  a\anlage  de  pouvoir  les  exposer  avec 
quelque  développement,  et  d'éviler  par  la  suite  des  répéti- 
tions. 

21.  Le  premier  de  ces  principes  consiste  dans  l'une  des 
règles  du  droit  les  plus  connues  et  les  plus  pratiques,  savoir: 
OtJia  }-esln'n(ji,  et  f'uvores  convenil  ampliari  (1).  Pour  l'intelli- 
gence de  C(>tfe  règle,  nous  ferons  remarquer  avec  Fœbeus  : 
«  Nomin(>  odii  non  intelligi  hic  affectum  illiim  Aolunlatis  qui 
est  contrarius  amori  ;  sed  laliori  acceptione  significari  quid- 
quid  in  se  pûenam  aliquam,  vel  molestiamcontinet,aut  aliquo 
modo  redundat  in  gravamen,  seu  pra^judicium;  item  nomine 
favoris  non  intt^Uigi  hic  alTectum  illinu  benevolentia',  quo 
voluntas  aliquem  prosequilur,  sed  significari  quidquid  in  se 
gratiam  continet,  et  provocat  benevolentiam  ("2).  »  Il  n'est 
pas  toujours  facile  de  décider  si  une  loi,  un  décret,  un  statut, 
un  rescrit,  en  un  mot,  une  disposition  émanée  du  législateur 
doit  être  réputée  odieuse  ou  favorable.  Mais  parmi  les  règles 
que  donnent  les  canonistes  pour  aider  à  faire  cette  distinc- 
tion, il  en  est  une  qui  peut  suftire  pour  la  matière  dont  nous 
nous  occupons  ;  c'est  qu'on  doit  considérer  comme  favorables, 
favores,  le  droit  commun  en  général ,  et  la  juridiction  ordi- 
jiaire  en  parliculier;  et  qu'il  faut  conséquemmenl  regarder 
comme  odieuses,  odia,  les  dispositions  qui  dérogent  au  droit 
comuain  ou  (jui  restreign{Mit  la  juridiction  ordinaire  (5).  De 

(1)  C.  15  de  Rrgulis  juris  in  Sexlo. 

(2)  De  Ikf/ulis  juris  cunonici,  lit.  3,  reg.  15,  n.  2. 

(3)  Ibid.,  n,  4;  Peckius.  ad  liegul.  jur.  cun.  commentaria,  reg.  15,  n.1  ; 
Reifl'eiisluel,  Tract,  de  lieyul.  juris,  cap.  2,  reg.  45,  n.  G  el  11,  (tiJuscan. 
Univ.,  lil).  I,lil.  2,  §17,  ii.42l,  lit.  29,  §  2,  n.  52;  ^;il•!lnd:l  ,  De  poteslate 
pnelalor.  retjular.  in  foro  inUrno,  n.  271  ad  calceni  Munuuli.s  prwlat. 
re</v(  \. 
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jà  cette  autre  règle  du  dioil  :  (Jinc  a  juin  vo)iti)iiini  exorhitaiit, 
neqnaqmtm  ad  conscqnanliaDi  sitnl  traheiula  (l);  e'est-à-dire, 
comme  l'explique  Reiffenstuel  :  «  Légales,  aliiieque  dispositio- 
nes,  rescripta,  statuta  ,  dispensaîiones ,  privilégia,  consuetu- 
dines,  quœ  alicui  disposilioni  juris  comniunis  ex  parte  vel  ex 
toto  adversantur.  ad  consequentiam ,  sive  ad  alios  casus  et 
personas  non  expressas  ,  non  sunt  trahenda; ,  seu  extenden- 
dae  (2).  »  La  raison  en  est,  comme  le  remarque  le  même  au- 
teur au  même  endroit,  que,  suivant  tous  les  docteurs,  quœ  a 
jnre  commiinl  exorbitant  odiosa  censentur,  et  que,  d'après  la 
règle  citée  précédemment,  odia  restringi  convenit. 

22.  Et  telle  est  la  différence  pratique  qu'il  faut  mettre 
entre  l'interprétation  d  une  disposition  réputée  odieuse  et 
celle  d'une  disposition  réputée  favorable.  Dans  le  premier  cas  ■> 
il  faut  user  de  l'interprétation  stricte,  c'est-à-dire,  s'en  tenir 
à  la  signification  rigoureuse  des  expressions ,  de  manière  à 
éviter  le  plus  possible  de  préjudicier  au  droit  commun;  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  on  doit  user  de  l'interprétation 
large,  donnant  aux  expressions  toute  l'étendue  dont  elles  sont 
susceptibles  eu  égard  à  la  nature  des  choses  dont  il  s'agit  (3). 
A  plus  forte  raison ,  ne  doit-on  pas  admettre  une  disposition 
odieuse  en  général,  et  en  particulier  une  disposition  restric- 
tive du  droit  commun  et  de  la  juridiction  ordinaire,  si  elle 
n'est  formellement  expriméi;  et  revêtue  de  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  qu'elle  fasse  vraiment  autorité  (4). 

25.  Pour  appliquer  maintenant  d'une  manière  générale  ces 
principes  à  la  question  que  nous  aurons  ensuite  à  envisager 

(1)  C.  58  de  Rcff.  jur.  in  Sexto. 

(2)  Tract.  dsRey.  jur.,  cap.  2,  reg.  2.'<.  n.  '1. 

[3]  Fœbeus,  loc.  cit..  n.  4  et  G;  ileiffeiist.  in  cit.  reg .  l"i_,  n.  o  et  I  I  : 
Miranda.  loc.  cit. 

(\)  (iaudentius  de  .laiiua,  de  Visitationc,  etc.,  cap.  4.  dali.  II,  secl.  3, 
n.  30.  loin.  I.  (i.  4tvj.  V.  ci-apri--;.  niim.  M.  \n\'^.  4S0. 
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t'ii  détail,  lappeluiis-nous  quo  de  droit  (îoinmuii  ^é^èqu('ost 
h*  pastoiii*  <'l  le  juge  ordinaire  de  son  diocèse  (I),  et  (|iie  de 
droit  eoiiinuin  éfj[aien»enl  e'esl  à  lui  qu'appartient,  en  parti- 
culier, le  |)i)nvoir  d'approuver  les  confesseurs  ordinaires  des 
religieuses,  et  de  nommer  ceux  des  religieuses  soumises  à  sa 
juridiction  (ci-dessus,  n.  10  et  suiv.).  Consé(piemnient  la  ju- 
ridiction ordinaire  de  révêque,  en  général,  et  spécialement 
le  droit  d'approuver  et  de  nommer  les  confesseurs  ordinaires 
des  religieuses,  sont  d(»s  choses  (jui  jouissent  de  la  faveur  du 
droit,  favores,  et  qui  doivent  par  là  même  être  interprétées 
d'une  manière  large.  Au  contraire,  les  dispositions  qui  res- 
treindraient cette  juridiction  ordinaire  et  l'exercice  de  ce 
droit,  devraient  être  considérées  comme  odieuses;  par  con- 
séquent on  ne  pourrait  être  obligé  de  s'y  conformer  qu'autant 
qu'elles  seraient  formellement  exprimées,  et  revêtues  de  tous 
les  caractères  d'un  véritable  acte  législatif;  et  alors  même  on 
ne  devrait  pas  étendre  une  disposition  de  ce  genre  au-delà 
des  choses  ou  des  personnes  qui  y  seraient  expressément 
comprises.  Il  faudrait  excepter  toutefois  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  la  règle  que  nous  avons  citée  ailleurs  (n.  19, 
tin)  ;  l'bi  eadem  est  ratio,  eadem  est  jiiris  disposilio;  ce  qui 
doit  s'entendre,  dit  Reiffenstuel ,  «  quando  est  eadem  ratio 
finalis  ada3quata,  sine  apparente  disparitate  :  alioquin  enim 
diversitas  rationis  diversitatem  quoque  juris  inducil  (2).  « 

24.  En  l'absence  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  il 
faut  avoir  égard  à  ce  que  conseille  l'équité ,  suivant  cette 
règle  du  droit  civil  alléguée  par  les  canonistes  :  lu  ojnnibus 
qw'dem,  maxime  lamen  in  jure,  œqirilas  spectunda  est  (3).  Cette 

(\)  C.  i,  Perniciosam,  et  16,  Conquerentc,  de  officio  judicis  ordinarii ; 
c.  7,  ciim  ppiscopiis,  eodem  til.  in  ScnIo. 

(2)  Jus  canon,  univ.,  lib.  1,  lit.  2,  §  16,  n.  410. 

(3)  Lex  91 ,  alias  90,  fF.  de  dlvemh  refjulh  juri^  anli(jui  ;  riatuleniiiis  de 
Jairj.1.  /(>'    rif. 
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règle  reçoit  mém«'  son  application  lors(jiie  la  loi  est  certaine, 
mais  qu'elle  peut  être  interprétée  en  différents  sens  :  «  Ubi 
sunt  diverssp  opiniones ,  dit  ReifJ'enstuel,  seniper  opinio  magis 
;equa  attendi  débet,  et,  si  verba  legis,  vel  alterius  disposilio- 
nis...  non  répugnant,  aniplecti...  Et  pariter,  si  salva  ratione 
recti  sermonis  lex  aliqua  ex  bono  et  aequo  interpretationem 
recipere  possit,  ea  est  amplectenda  ;  idque  maxime  in  pœna- 
libus  et  odiosis,  in  quibus  semper  benignior  est  interpretalio 
facienda,  juxta  Reg.  49  juris  in  6,  ibi  :  In  pœnis  benignior  est 
interprelatio  facienda,  cum  concordantiis(l).  »  Mais  que  faut-il 
entendre  par  équité?  Le  même  auteur  nous  l'enseigne  en  ces 
termes  :  «  Aequitas  est  justitia  dulcore  misericordi?e  tempe- 
rata,  ut  définit  D.  Cyprianus,  quem  refert  Abbas  cit.  cap.  idt. 
n.  6  de  Transact.  ;  sive,  aequitas  est  quaedam  factorum  conve- 
nientia  et  rectitudo  judicii  naturalem  sequens  rationem  (2).  » 
On  distingue  ,  du  reste ,  l'équité  écrite,  sci-iptam  ,  et  l'équité 
non  écrite,  non  scriptam  ou  cerebrinam  :  la  première  est  fon- 
dée sur  le  droit  même,  la  seconde  sur  une  appréciation  pu- 
rement personnelle.  Les  docteurs  font  remarquer  que  la  règle 
ci-dessus  citée  doit  s'entendre  de  l'équité  écrite;  mais  ils  ont 
soin  d'ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'équité  non  écrite 
lorsque  le  droit  ne  fournit  aucune  disposition  expresse,  et  ils 
allèguent  à  ce  sujet  le  texte  suivant,  (jui  se  rapporte  surtout 
aux  matières  judiciaires,  mais  qui  peut  s'appliquer  également 
aux  autres  objets  de  la  juridiction  ecclésiastique  :  «  In  his 
vero  super  quibus  jus  non  invenitur  expressum,  procédas 
(aequitate  servata)  semper  in  humaniorem  partem  declinando, 
secundum  quod  personas  et  causas,  loca  et  tempora  videris 
postulare  (5).  » 

[\]  Loco  citatOj  11.  415. 
(2)  Loco  cilato,  n.  418. 

(.3)  C.   ulUniimi,   Ex  parte,  de    Trausucdonibus  ;  Heitleii.>»l..  /oc.   cit., 
n.  416.  417. 
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^J.").  Pîirini  les  dispositions  législatives  ({(li  pciiveiil  riérogor 
;iii  (lioil  coinnuin  cl  irslreiiulrc  la  juridiction  ordinaire,  il 
faut  certainement  ranger  les  décrets  et  les  décisions  des 
Congrégations  de  Cardinaux,  qui  ont  été  instituées  parles 
Souverains  Pontifes  pour  l(>s  aider  dans  le  gouvernement  de 
l'Eglise  universelle,  et  qui  jouissent  à  cette;  lin  dune  ample 
participation  de  l'autorité  apostolique.  Les  canonistes  s'atta- 
chent spécialement  à  prouver  que  les  déclarations  de  la 
S.  Congrégation  interprète  du  Concile  de  Trente,  lorsqu'elles 
sont  revêtues  de  certaines  conditions  (ci-après,  n.  30,  51),  ne 
sont  pas  seulement  doctrinales,  mais  qu'elles  ont  force  de  loi 
et  doivent  être  observées  in  iitroriue  foro  (1).  Les  raisons  sur 
lesquelles  ce  sentiment  est  appuyé  sont  applicables,  du  moins 
en  partie,  aux  décrets  des  autres  Congrégations  romaines, 
pour  les  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée. 
Mais  il  fau't  également  leur  appliquer  ce  que  disent  les  au- 
teurs des  conditions  requises  pour  que  ces  décrets,  décisions, 
déclarations  obligent  d'une  manière  générale;  et  c'est  ici  qu'il 
est  facile  de  tomber  dans  quelque  méprise  en  étendant  au- 
delà  des  justes  limites  la  force  obligatoire  de  ces  dispositions 
vénérables.  Le  cardinal  de  Luca  signale  ce  danger  en  plu- 
sieurs endroits  de  ses  ouvrages,  et  il  (jualitie  en  termes  sévères 
Terreur  de  ceux  qui  ne  savent  pas  l'éviter.  Nous  croyons  de- 
voir citer  quelques-uns  des  passages  où  ce  grave  canoniste 
traite  cette  question. 

26.  Au  commencement  de  son  travail  sur  le  S.  Concile  de 
Trente,  il  dit  cpiil  avait  eu  dabord  la  pensée  de  compulser 
avec  soin  les  registres  de  la  S.  Congrégation  chargée  de  l'in- 
terprétation des  décrets  disciplinaires  de  ce  même  Concile, 
afin   de  savoir   avec  certitude  quelles  étaient  les  décisions 

'1;  Fai,'iianas.  in  i".  Qnouiam,  de  Coustifutioiiihux,  n.  X  el  seqq.  ;  Reif- 
ieii'-liicl. /i/.N  'Vti   uiiiv  .  l'ioiriiiiimi.  S  ;<,  ii.  l-5'i  t^l  >t'<|<|..  fl  :ilii  ii:i>>ini. 
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véritables  et  authentiques,  et  de  pouvoir  sigiKiler  les  .décisions 
apoen plies  qui  se  lisent  dans  certains  livres,  comme  aussi 
concilier  et  expliquer  celles  que  les  hommes  peu  instruits 
regardent  comme  opposées  les  unes  aux  autres.  Puis  il  donne 
trois  raisons  qui  l'ont  fait  renoncer  à  ce  projet,  savoir  :  1*  ses 
occupations  qui  ne  lui  en  laissaient  pas  le  loisir;  2" la  nature 
de  son  esprit,  qui  répugnait  à  un  travail  de  ce  genre;  3"  la 
nature  même  des  décisions  dont  il  s'agit,  qui  pour  la  plupart 
ne  regardent  que  des  cas  particuliers.  Nous  nous  bornons  à 
citer  l'exposé  de  cette  troisième  raison  :  «  £i  tertio,  quia,  pro 
meo  sensu,  (aliquibus  exceptis  decretis,  vel  declarationibus 
generalibus,)  erronettm  stt,  in  parlicularlhus  deduralionibus 
cutn  consueta  cœca  fide  vint  constituer e,  cum  illœ  quse  singulos 
vel  particulares  concernunt  casus  ,  ex  eorum  particulari  qua- 
litate  et  circumstantiis  manare  soleant:  ideoque  alteri,  diver- 
sas  circumstantias  habenti.non  seniper  sunt  applicabiles,  cum 
diversimode,  ob  diversRm  facti  qualitatem,  sœpius  decernere 
congruat,  quod  vulgus  maie  concipit,  atque  contrarieîateni 
appellat(l).  »  Ailleurs  le  docte  cardinal  se  permet  de  critiquer 
avec  modération  Tusage  où  Ton  est,  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  de  s'en  référer  simplement  aux  résolutions  antérieu- 
res, lorsqu'il  en  est  émané  quelqu'une  d'analogue  au  doute 
proposé.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Quando  super  dubio 
quod  proponitur,  alias  prodierint  resolutiones,  cum  istis  pro- 
cedi  solet,  atque  aliquando  absque  aliqua  discussione  rescribi, 
({uod  dentur  resolutiones  alias  factœ.  Id  autem  non  semper 
bene  piocedit,  cum  soluni  servandum  sit  in  decretis  ,  vel 
declarationibus  generalibus ,  et  in  abstracto ,  quasi  per 
viam  legis,  non  autem  in  resolutionibus  casuum  particula- 
rium,  cum  divers»  singulorum  casuum  circumstantiae  diver- 

(I)  Annot.  ad  Sac.  Conc.  Trid.,  discursus  l,n.  M  [Theatrum  veritalis 
etjiislitiœ,  lib.  1l.|tai'l.  o.  p.  337,  edil.  Neapoli.  1738). 
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siuii  cxigfM'c  v;ih';mt  rcsoliiliniM'iii.  ni  itlihi  cidNcrlilnr  (I).  » 
27.  lue  raison  <i;(''nt''ral('  |)()iir  laquelle  les  décisions  des 
sacrées  Congrégalions  loiiiaiues  sur  des  cas  particuliers  ne 
doivent  pas  être  indistinctement  étendues  à  d'aulies  cas  ana- 
logues, c'est  que  ces  Congrégalions  agissent  plutôt  à  la  ma- 
nière du  prince  qu'à  la  manière  du  juge,  et  que  par  là  même 
elles  ne  sont  pas  astreintes  à  se  conformer  rigoureusement  aux 
règles  ordinaires  du  droit.  C'est  ce  que  fait  remarquer  le  car- 
dinal de  l.uca,  et  ce  quil  applique  d'une  façon  toute  spéciale 
à  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers;  citons  encore 
textuellement  ce  passage  :  «  Et  (juanivis  generaliter  liujus- 
modi  cardinalitia'  Congregationes  lanquam  sumniarie  cognos- 
centes  sibi  cojumissa  negotia,  se  geranl  nomine  Pap»,  potius 
more  principis,  vel  supremi  senatus,  quam  more  judicis,  vel 
tribunalis  contentiosi,  ideoque  noji  siibjaceant  rigori  regula- 
rum  el  })r()positionum  juris ,  eo  modo  (]uo  contentiosa  tribu- 
nal ia  subjaeent  :  pr.T  cseleris  tamen  ista  Congregalio  (super 
negotiis  E])iscoporum  et  Regularium) ,  quae  quoddam  univer- 
sale  ac  ixililicum  regimen  utriusque  cleri  ssecularis  et  regula- 
ris.  aliarumque  rerum  ecclesiasticarum  habel ,  bnic  restric- 
tioni  non  subjacet,  sed  cum  regulis  seu  legibus  prudenlialibus, 
pro  negotiorum  qualitate,  vel  temporum  ac  rerum  contingen- 
tiis  procedere  solet  {"2).  »  L'éminent  canoniste  répète  la  même 
obseivation  à  i)ropos  de  l'une  des  matières  spéciales  dont 
s'occupe  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  savoir, 
la  dot  des  religieuses.  Après  avoir  lui-même  traité  longuement 
ce  sujet,  il  ajoute  :  «  Alia  quamplurima  in  liac  materia  dotis 
monialium  deducuntur  per  Nicolium  in  flosculis ,  et  alios 
coUectoies    hujnsmodi    recensentes    plures    determinationes 

.1;  Rclatio  Romanœ  carier  forcnsis,   diseurs.    I  i.  ii.  \~  [Tliealr.,  etc.. 
lib.  \y>.  pail.  2.  p.  270). 
|2)  /6id.,  diseurs.  16,  ii.  2o,p.  273. 


s.  Congregationis  (Episcoporum  et  Regularium),  ex  quibus 
tamen  ad  regulam,  seu  determinationeni  generalem  inferri 
non  potest,  utpole  proditis  in  casibus  parlicularibus  ob 
eoriim  particulares  circumstanlias,  ex  quibus  dictœ  S.  Con- 
gregationis arbitriuni  niagis  more  principis  quam  more 
judicis  regulari  solet  (1).  »  Il  revient  encore  sur  la  même 
idée  en  un  autre  endroit ,  où  il  l'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  en  y  ajoutant  la  remarque  suivante, 
que  nous  ne  devons  pas  négliger  de  recueillir  :  «  Ac  propterea 
clarus  remanet  error,  frequens  tamen  et  quotidiamis,  in  omni 
oasu  inditïerenter  deducere  hujusmodi  determinationes,  ca- 
rumque  cumulum  facere  (2).  » 

28.  11  ne  faudrait  pas  cependant  inférer  de  ces  sages  obser- 
vations que  les  décisions  rendues  pour  des  cas  particuliers  ne 
peuvent  jamais  être  étendues  à  d'autres  cas.  Ce  que  l'éminent 
auteur  réprouve,  c'est  la  facilité  trop  grande  à  conclure,  sans 
une  attention  sufïisante ,  d'une  détermination  particulière  à 
une  règle  générale;  ce  qu'il  soutient,  c'est  que  le  plus  souvent 
les  résolutions  des  Sacrées  Congrégations,  surtout  de  celle  des 
Evoques  et  Réguliers,  n'ont  dautorité  décisive  que  pour  le 
cas  spécial  qu'elles  concernent.  Il  n'excepte  formellement  que 
les  décrets  généraux  et  les  déclarations  générales  (ci-dessus, 
n.  26).  Mais  sous  ce  nom  de  déclarations  générales  il  comprend 
sans  doute ,  non-seulement  celles  qui  émanent  de  l'initiative 
propre  des  Congrégations,  mais  aussi  celles  qui  sont  faites, 
en  réponse  à  des  consultations  particulières,  sur  quelque  point 
de  droit  général;  car  les  canonistes  reconnaissent  communé- 
ment que  les  déclarations  de  ce  genre,  lorsque  l'authenticité 
en  est  suffisamment  constatée ,  embrassent  tous  les  cas  de 

,1)  De  Dote,  diseurs.  167.  n.  il  yTheatv.,  lib.  6,  p.  ilS). 
(2)  De  Regularibus,  diseurs.  77.  n.  3  [Theatr.,  ele..  lib.   14,  pari.  I- 
p.  132). 
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luèiiic  nature.  ClCsl  ce  (luonsfigne  Riganlius,  mais  avec  une 
restriction  digne  de  remarque,  quand  il  dit  :  «  Licet  Sunimo- 
riini  Ponliliciini  el  Sacranim  Congregationum  responsa, etiam 
super  casihiis  parlicularihus  enianala  ,  aiupleclanliii-  onines 
casus  similis  natunc;  aUamen  potcrunt  apponi  clansulœ  taies, 
ut  ex  mis  appareat,  mentem  fuisse  disponendi  super  hoc 
particulari  casu  duntaxat  (I).  »  11  s'agissait  de  savoir,  si  dans 
un  indnll  a]>ostolique  portant  que  les  bénéfices  dune  ville  ne 
seraient  conférés  qu'aux  ciloijens  de  la  même  ville,  civibus,  il 
fallait  comprendre  sous  ce  nom  de  cives  ceux  qui  ne  jouis- 
saient de  cette  qualité  que  par  privilège.  C'était  donc  un 
point  de  droit  à  éclaircir,  et  l'auteur,  qui  se  prononçait,  quant 
au  cas  proposé,  pour  la  négative ,  pensait  que  le  décret  qu'il 
était  question  de  rendre  à  ce  sujet,  serait  applicable  aux 
autres  cas  de  même  nature,  pourvu  toutefois  qu'on  n'y  insé- 
rât pas  quelque  clause  qui  en  limitât  l'effet  au  cas  particulier 
qui  en  aurait  été  l'occasion.  Cette  restriction  montre  combien 
il  est  important ,  lors  même  quune  décision  a  pour  objet  un 
point  de  droit,  d'en  bien  considérer  la  teneur,  avant  d'en 
étendre  la  force  obligatoire  à  des  cas  autres  que  celui  qui  la 
motivée. 

29.  C'est  également  de  ces  déclarations  prononçant  sur  une 
question  de  droit,  que  parle  Fagnanus,  lorsque,  traitant  de 
celles  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  il  enseigne  et  prouve 
longuement  qu'elles  ont  force  de  loi  et  obligent  tant  au  for 
intérieur  qu'au  for  extérieur.  11  parle,  en  effet,  de  déclara- 
tions qui  ne  diffèrent  pas  essentiellement  delà  loi,  et  qui  ont 
conséquemment  la  même  autorité  que  la  loi  même,  alléguant 
pour  raison  que,  qui  déclarât,  novmn  jus  non  inducit,  sed  tan- 
liiin  deleçjit  qiiod  priiis  latcbat,  et  se  servant,  pour  éclaircir  sa 

(1)  Commentaria  in  reculas  CunccUariœ,  reg.  17,  n.  187.  loin.  '2,  p.  243 
•nlil.  Romfc.  17l-'î. 
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pensée,  de  la  (loiiblc  cumparaison  de  la  noi\  et  de  L'épi,  qui 
contiennent,  celle-là  son  fruit,  celui-ci  le  grain  de  blé  : 
«  Quemadmodum  igitur,  conchit-il,  cum  nucleus  ex  nuce  et 
grana  ex  spicis  eruuntur,  speciem  non  mutant,  sed  sunt  idem 
nucleus  et  eadem  grana;  ita  et  declaratio,  cura  ex  visceribus 
legis  educitur,  nihil  est  aliud  quam  ipsa  lex  (1).  »  Il  confirme 
ensuite,  et  élucide  son  sentiment,  en  citant  comme  exemple 
plusieurs  déclarations  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui 
sont  toutes  de  la  nature  de  celles  dont  nous  parlons,  c'est-à- 
dire,  purement  déclara toires  du  sens  des  décrets  du  Concile 
de  Trente:  et  à  ceux  qui  objecteraient  que,  dans  ces  sortes  de 
cas,  l'obligation  ne  découle  pas  des  déclarations  de  la  S.  Con- 
grégation, mais  des  dispositions  du  Concile,  il  avoue  qu  il  en 
est  ainsi,  parce  que  les  déclarations  sont  intrinsèquement 
.renfermées  dans  le  Concile,  et  que  toute  la  différence  consiste 
en  ce  qu'après  une  déclaration  émanée  sur  quelque  décret,  le 
droit  découlant  de  ce  décret  est  considéré  comme  clair,  et 
qu'en  conséquence  il  n'est  plus  permis  d'alléguer  sur  ce  point 
l'excuse  d'ignorance .  comme  on  aurait  pu  le  faire  quelque- 
fois avant  la  déclaration  (2). 

50.  Mais  ces  déclarations ,  que  quelques  canonistes  appel- 
lent compréhensives,  comprehensivœ ,  pour  les  distinguer  des 
déclarations  qu  ils  appellent  extensives ,  extensivœ,  parce 
qu'elles  vont  au-delà  des  dispositions  de  la  loi,  ces  déclara- 
tions, disons-nous,  ont  elles-mêmes  besoin ,  pour  obliger 
d'une  manière  générale,  détre  revêtues  de  certaines  condi- 
tions, ainsi  que  nous  l'avons  insinué  ci-dessus  (n.  25).  Il  faut 
d'abord  qu'elles  aient  été  rendues  le  Pape  consulté,  confor- 
mément à  la  bulle  de  Sixte  V  Immensa  œterni  Dei,  du  22  jan- 
vier lo87,  qui,  en  donnant  à  la  Congrégation  du  Concile  de 

(1)  Loco  citato.  II.  13,  vers.  Qitod  salis. 
'•2)  I.OLOciluto;  n.  21  ad  31. 


Treiit»'  la  faculté  dintt'rprctcr  les  décrets  disciplinaires  de 
cette  assemblée,   ajoute  :  Nobis   tamen  consiiltis  (1).  Il   faut 
ensuite  qu'elles  soient  exhibées  en  foinie  authentique,  c'est- 
à-dire,  signées  du  cardinal  préfet,  contresignées  par  le  secré- 
taire et  munies  du  sceau  ordinaire  de  la  Congrégation  (2). 
Remarquons  pourtant  que  cette  condition  est  requise,  non 
pour  rendre  les  décisions  obligatoires  en  elles-mêmes ,  mais 
pour  en  constater  l'authenticité.  Ajoutons,    avec  Fagnanus, 
que  si  les  déclarations  dépourvues  de  cette  forme  authentique 
n'ont  pas  une  force  rigoureusement  probante,  elles  peuvent 
au  moins  donner  lieu  aux  hommes  prudents  et  timorés  de 
s'enquérir  si  elles  sont  véritables,  et  que,  si  l'on  a  des  raisons 
probables  de  les  croire  telles,  il  serait  peu  respectueux  et  peu 
sage  d  enseigner  hardiment  le  contraire ,  sans  plus  ample  in- 
formation ,  par  cette  seule  raison  que  l'existence  de  ces  dé- 
clarations n'est  pas  constatée  d'une  manière  authentique  (5). 
51.  Quant   aux   déclarations   extensives,  on  exige  quelque 
chose  de  plus  pour  qu'elles  aient  force  de  loi  générale,  savoir, 
qu'elles   aient   été  rendues  par   Tordre  exprès   du  Pape  et 
qu'elles  soient  légitimement  promulguées  (4).  Les  auteurs  qui 
ne  font  pas  la  distinction  formelle  des  deux  sortes  de  déci- 
sions dont  nous  avons  parlé ,  la  supposent  du  moins  implici- 
tement: car,  après  avoir  enseigné  que  les  déclarations  pro- 
prement dites  obligent  universellement,  sans  avoir  besoin 
d'être  promulguées  ,  ils  reconnaissent  que  cette  solennité  de 

(1)  §  Deo  aulem  Patri  (CDiigregalio  octava),  Bullar.  RomA\\Miu\b\\\'\, 
lom.  2,  |).  4(J6  ;  Fagnan.,  loc.  cit.,  n.  10;  Schinalzgrueber.  Jvs  ecclcsiast. 
univ.,  disserl.  proœuiial.,  !^  1',  n.  376. 

(2)  Faguaii..  foc.  cit.,  n.  o!)  ;  De  Luca,  cilalo  diseurs.  1  in  Conc.  Trid., 
II.  17,  el  Rdat.  Rom.  cur.,  cit.  dise.  10,  n.  1,  où  il  appiiiiue  spécialenienl 
celle  règle  à  la  S.  C.  des  Ev.  el  Rég.  ;  Sehnialzgrueber,  loc.  cit. 

(3)  Cilalo  n.  o9,  Cfr.  de  Luca,  dise.  1  in  Conc.  Trid.,  n.  18,  el  Relat. 
Rom.  Cur.,  loc.  cit. 

(i-)  Schmalzgrueber, /oc.  cit.,  ».  37 'i,  37o. 
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la  promulgation  est  requise ,  et  s'observe  en  effet ,  pour  les 
décrets  publiés  par  mode  de  loi  nouvelle;  et  par  ces  expres- 
sions ils  entendent  la  même  chose  que  d'autres  docteurs  par 
celle  de  déclarations  exfensives,  comme  le  prouvent  les  exem- 
ples identiques  que  citent  les  uns  et  les  autres  à  l'appui  de 
leur  sentiment  respectif  (i).  Nous  rapporterons  textuelle- 
ment, à  ce  propos,  un  passage  de  Passerinus ,  qui  résumera 
presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  cette  matière 
importante  des  décisions  des  Congrégations  romaines  :  «  Licet 
controversum  sit  an  Congregationis  Concilii  declarationes,  ad 
hoc  ut  habeant  vim  legis,  indigeant  publicatione,  hoc  non 
controvertitur,  ubi  Congregatio  Concilii  non  déclarât,  sed 
leges  novas  condit.  Nam,  ut  habet  D.  Thomas/).  2,  q.  90,  ar.  4, 
et  sine  dubitatione  docent  theologi  omnes  et  canonistse,  in 
novae  legis  editione  necessaria  est  solemnis  publicatio,  idque, 
ut  advertit  Fagnanm,  cap.  Quoniam,  niim.  4ô,  de  Coustit., 
servat  etiam  Sac.  Congregatio  Concilii  in  decretis  quse  per 
modum  novœ  legis  ab  ea  eduntur,  ut  patet  in  decretis  de 
apostatis  et  ejectis,  et  de  celebratione  Missarum.  Quando 
igitur  etiam  Congregatio  Episcoporum  et  Regularium  aliquam 
novam  legem  statuit,  ut  obliget  et  habeat  vim  et  efTicaciani 
legis  omnes  universaliter  ligantis,  necesse  est  quod  solemniter 
juxta  morem  Romanae  curiae  publicetur,  et  non  sufficit  quod 
in  causis  privatis,  partibus  décréta  sua  privatim  tradat.  Dé- 
créta igitur  Sac.  Congregationis,  si  non  sint  solemniter  publi- 
cata,  sed  solum  privatim  partibus  litigantibus  tradita  ,  non 
ideo  ligant,  quod  ab  hoc  vel  illo  doctore  referuntur;  quibus 
etiam  eo  minus  est  credendum ,  quod  non  referunt  totam  ne- 
gotii  seriem,  et  supplicationes ,  et  instantias ,  et  motiva  ob 
quse  Sac.  Congregatio  hoc  vel  illud  decernit;  et  saepius  con- 

i<)  Cfr.  Schmalzgr.  loc.  cit.,  n.  375.  el  Fagnan.. /or.  cit.,  r.  43. 
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linjfil.  quod  di'crcla  data  rucruiil  in  rasii  pailiciilaii  ralionc 
paitic'iilarimii  circumslaiiliaiuni,  aut  suppositi.s  specialibus 
slatutis,  aul  consiieludiiiibus  particulariuin  locorinn  aut  reli- 
ijionum.  Unde  non  est  niiium  si  hujushiodi  slaluta  et  décréta 
non  obsei'ventnr  univorsaliter,  quia  nec  ut  logos  univorsales 
sunt  promulgata.^  ol  odilaî  (I).  »  Lo  savant  docteur  fait  ces 
réflexions  au  sujet  dune  <|uosii()ii  (pio  d'autres  canonistes 
disaient  tranchée  par  une  do(isii)n  do  la  S.  Congrégation  in 
XolariH,  :21  fcbr.  1617,  défoiulant  aux  confesseurs  réguliers 
de  parler  aux  religieuses,  excepté  les  cas  de  confession  et 
d  administration  des  sacrements.  Pour  lui,  se  fondant  sur  les 
principes  que  nous  venons  de  lui  voir  établir,  il  no  craint  pas 
de  dire  que  le  décret  dont  il  s'agit,  «  tamquam  dalum  in  casu 
particulari,  si  non  fuit  solemniter  publicatum,  et  editum 
lanquam  Icx  universaliter  obligans,  vim  logis  ad  suam  obser- 
vantiam  non  habot.  »  Il  rapporte,  immédiafoinont  après,  un 
décret  publié  sur  le  même  sujet  par  le  pape  Alexandre  VII  (2); 
mais  comme  il  s'agissait  encore  d'un  décret  particulier,  rendu 
pour  la  ville  de  Rome ,  il  on  limite  l'obligation  à  cotte  ville 
même  (5). 

52.  Sans  anticiper  sur  les  questions  que  nous  auFons  à 
examiner  dans  les  paragraphes  suivants,  nous  pouvons  dès  à 
présent  dire,  en  général,  que  les  déclarations  do  la  S.  Congré- 
gation des  Evêques  et  Réguliers  que  nous  aurons  occasion  d'y 
citer  rentrent  toutes,  ou  à  pou  près  toutes,  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  parle  Passorinus.  Quand  nous  avons  eu  à  établir 
le  droit  dos  évèques  sur  lapprobation  des  confesseurs  de  re- 
ligieuses ,  nous  avons  pu  nous  fonder  d'abord  sur  un  décret 

(I;  Dehominum  statibusetof/iciis^  fiucesl.  187,  arl.  I.  nuin.  867.  tom.  '2, 
p.  21  ti. 

(2)  Cor)9,\\',.  SacrosiiDcfi  (iposlolatus  <)//idi,  •'!()  iii:jrlii  lii'iS. 

(3)  Lnro  vilalo.  niiin.  868,  p.  2iT. 
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(lu  Concile  iic  Trente  (ci-dessus,  n.  8),  puis  sur  des  bulles 
pontilicales  (ib.,  n.  11  ,  15,  14),  et  sur  des  déclarations  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  dont  il  n'est  pas  plus  possible  de 
révoquer  en  doute  Texistence  que  d'en  méconnaître  le  véri- 
table sens(ib.,  n.  12,  14).  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  tracer  dés 
limites  à  ce  droit  si  formellement  établi,  et  de  voir,  en  parti- 
culier, quelles  classes  d'ecclésiastiques  sont  ou  ne  sont  pas 
aptes  à  exercer  les  fonctions  de  confesseurs  ordinaires  de  re- 
ligieuses, en  vain  espérerions-nous  trouver  des  actes  législatifs 
aussi  solennels  et  aussi  positifs.  Ainsi,  nous  pouvons  dire 
qu'il  n'y  a  pas,  sur  cette  matière,  de  constitutions  pontifi- 
cales; caria  constitution  Pmîoralis  de  Benoit  XIV  n'a  trait 
qu'aux  confesseurs  extraordinaires,  et  si  elle  dit  quelques 
mots  des  confesseurs  ordinaires ,  ce  n'est  qu'en  passant  et 
sans  en  faire  l'objet  d'aucun  règlement  spécial.  Nous  ne  pour- 
rons pas  citer  non  plus  de  décrets  généraux  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  ou  de  celle  des  Evèques  et  Réguliers.  Quel- 
ques rescrits  émanés  de  cette  dernière  Congrégation  parlent, 
il  est  vrai,  de  décrets  généraux;  mais  nulle  part  nous  n'en 
voyons  les  dispositions  reproduites  textuellement  ;  les  anciens 
auteurs,  si  attentifs  pourtant  à  recueillir  tous  les  actes  de  ce 
genre,  pour  en  faire  la  règle  de  leur  enseignement,  n'ont  pas 
connu  ces  décrets  généraux,  et  ils  n'en  citent  que  de  particu- 
liers. Il  en  est  de  même  des  écrivains  modernes,  même  de 
ceux  qui  paraissent  avoir  eu  toute  facilité  de  faire  des  recher- 
ches dans  les  archives  de  la  S.  Congrégation.  Ils  citent,  il  est 
vrai,  un  très-grand  nombre  de  rescrits;  mais  ce  sont  toujours 
ou  des  lettres  adressées  à  tel  ou  tel  personnage  ecclésiastique, 
ou  des  induits  portant  concession  de  quelque  faeuilé  spé- 
ciale, c'est— à-dire,  uniquement  de  ces  décrets  particuliers 
dont  nous  avons  ^u  apprécier  la  valeur  sous  le  rapport  du 
droit  général,  d'abord    par  le  cardinal    de  Luca  (ci-dessus, 
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11.  î>G,  "21),  puis  par  Pysscrimis  (ib.,  n.  31).  On  ne  peut  même 
pas,  ce  semble,  mettre  ces  décrets  au  rang  des  déclarations 
conipréliensives  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (n.  30),  soit 
parce  que  la  S.  Congrépjation  des  Evoques  et  Réguliers  n'a  pa.s 
été  instituée  pour  rendre  de  ces  sortes  de  déclarations  pure- 
ment interi)rétatives  (1)  ;  soit  parce  que  Ton  ne  connaît  pas 
de  loi  générale  sur  cette  matière,  qui  pût  faire  l'objet  de  cette 
interprétation.  Il  faudrait  donc,  si  l'on  voulait  voir,  dans  ces 
rescrits,  non-seulement  des  mesures  prudentielles  pour  des 
cas  particuliers,  mais  encore  des  règles  dune  obligation  uni- 
verselle ,  les  considérer  comme  des  déclarations  vxtensi'vcs  ou 
comme  des  lois  nouvelles;  et  alors  elles  devraient  être  ren- 
dues par  l'ordre  exprès  du  Pape  et  promulguées  suivant  les 
formes  voulues  (ci-dessus,  n.  31),  comme  l'ont  été  plusieurs 
autres  décrets  de  la  même  Congrégation.  Or  c'est  là  ce  que 
nous  ne  retrouvons  nullement  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. Les  actes  dont  il  s'agit  n'en  sont  assurément  pas  moins 
dignes  de  toute  sorte  de  vénération  ;  ils  peuvent  même,  lors- 
qu'on n'a  pas  de  raison  d'en  révoquer  en  doute  l'authenticité, 
offrir  une  règle  directive  des  plus  excellentes,  et  à  laquelle  il 
serait  très-louable  de  se  conformer  le  plus  possible.  Mais 
doit-on  les  regarder  comme   imposant  une  obligation  rigou- 

[i]  Fagnan.  loc.  cit ,  ii.  37,  ei  in  cap.  Cum  venissent,  dsjudiciis,  n.  18. 
Il  établit  du  moins  que  ceUe  Congrégation  n'a  pas  la  faculté  d'interpréler 
les  décrets  du  Concile  de  Trente,  et  il  le  prouve  surtout  par  la  bulle  de 
Sixte  V  Immensa  œlerni  Dci,  déjà  citée  (n.  30),  ï^  Nec  sane  minus  (Cong. 
H)  et  §  £■<  nos  quideni  (Cong.  I  2),.  Il  enseigne  du  reste,  en  même  temps, 
que  cette  Congrégation,  ayant  rc<;u  du  Pape  le  pouvoir  de  réjiondre  aux 
consultations  des  Evêqucs  et  des  Réguliers,  ses  réponses,  même  sur  des  cas 
particuliers,  font  autorité  poiu-  les  autres  cas  semblables,  à  l'instar  des  dé- 
clarations de  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Mais  outre  les  conditions  que 
nous  avons  vu  être  requises  pour  que  ces  déclarations  aient  force  de  loi 
générale,  il  importe  surtout  de  faire  ici  attention  aux  ternies  de  cas  sern- 
hf'tbles.  Cfr.  Heiiren>l.  Jus  cuii.  niiiv.  Proœmium.  §  8,  n.  137,  et  ci-dessus, 
n.  -•>  fin 
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reuse  dans  tous  les  lieux  et  pour  lous  les  cas?  C'est  ee  (|ue 
nous  n'oserions  pas  aflirmer;  nous  laissons  au  lecteur  le  soin 
de  répondre  lui-même,  après  avoir  pesé  les  principes  géné- 
raux que  nous  lui  avons  rappelés ,  en  empruntant  le  langage 
de  docteurs  qu'on  peut  dire  avec  assurance  onini  exceplione 
majores. 

%  in. 

Des    RiÎGrMEUs    rf.i .vriviùMKXT  a  l'offici;   dk   r.ONFF.ssF.ns   oiidi.nairi; 

DF.S    REI.IC.IF.I'SES. 

S  il  eut  avatiliif^i'iix  aux  rch'qictises  d  avoir  des  réquJiers  pour 
confesseurs  ordinaires,  et  aux  rêcjuliers  d'être  confesseurs 
ordinaires  de  reliyieuses.  —  Les  supérieurs  réguliers  peuvent 
confesser  les  religieuses  soumises  ù  leur  juridiction  ;  mais  il 
ne  convioit  pas  cju'ils  en  soient  confesseurs  oi'dinaires. —  S'ils 
peuvent  l'être  de  religieuses  qui  ne  leur  sont  pas  soumises.  — 
Les  simples  réguliers  peuvent  être  confesseurs  ordinaires  des 
religieuses  dépendantes  de  leur  ordre;  —  mais  non,  en  règle 
générale,  de  celles  qui  dépendent  des  évéques.  ■ —  Si  un  induit 
spécial  est  toujours  nécessaire  pour  faire  exception  à  cette 
règle.  —  Si  celte  règle  atteint  les  religieux  à  vœux  simples. 

33.  Avant  d'examiner  si  le  droit  permet  aux  réguliers 
d'être  confesseurs  ordinaires  de  religieuses,  il  n'est  pas  inutile 
de  se  demander  s'il  est  avantageux  pour  le  bien  spirituel  des 
religieuses,  qu'elles  aient  pour  confesseur  ordinaire  un  prêtre 
régulier  plutôt  qu'un  prêtre  séculier.  Pellizzarius  répond 
aflirmativemenf  ,  pourvu  toutefois  que  le  prêtre  régulief 
réunisse  toutes  les  qualités  que  requiert  ce  genre  de  minis- 
tère (i).  Il  appuie  ce  sentiment  sur  les  mêmes  raisons  pour 
lesquelles  il  avait  enseigné  ailleurs  qu'il  est  quelquefois  plus 

(I)  Tractatio  de  monialibus,  cap.  10,  secl.  3,  subsect.  I.  n.  134,  p.  344. 

REVUE  THÉOL..    S""*  CAH.   1862.  30 
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utile  aux  religieuses,  d'être  gouveruées  par  les  prélats  régu- 
liers de  leur  ordre  que  par  les  ordiuaires  des  lieux.  Après 
avoir  motivé  cette  dernière  assertion  de  plusieurs  manières, 
il  termine  par  le  raisonnement  suivant ,  qui  va  plus  directe- 
ment à  la  question  présente  :  «  Illud  certe  posset  hic  addi, 
moniales  opéra  confessariorum  regularium,  cneleris  paribus, 
melius  ac  utilius  posse  dirigi  ad  religiosam  perfeclionem 
comparandam ,  quippe  qui  plerumque  vacant  acquisitioni 
illius,  aut  saltem  indicare  possunt  média  ad  illam  comparan- 
dam utiliora  ;  idque  ratione  status  quem  prolitentur  (1).  » 
S.  François  de  Sales  ne  partageait  pas  cet  avis,  comme  on  le 
voit  par  l'extrait  suivant  dune  de  ses  lettres  «  wic  Supérieure 
de  la  Visitation  :  «  Pour  moi ,  ma  très  chère  Mère ,  je  vous 
confesse  franchement  que  je  ne  puis  me  ranger  pour  le  pré- 
sent à  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  les  monastères  des 
lilles  soient  soumis  aux  religieux,  et  surtout  de  même  ordre, 
suivant  en  cela  l'instinct  du  Saint-Siège,  qui,  où  il  peut  bon- 
nement le  faire,  empêche  cette  soumission.  Ce  n'est  pas  que 
cela  ne  se  soit  fait  et  ne  se  fasse  encore  à  présent  louablement 
en  plusieurs  lieux  ;  mais  c'est  qu'il  serait  encore  plus  louable 
s'il  se  faisait  autrement  :  sur  quoi  il  y  aurait  plusieurs  choses 
à  dire —  Et  enfin  il  me  semble  que  véritablement  le  Pape  a 
soumis  en  effet  ces  bonnes  religieuses  de  France  au  gouver- 
nement de  ces  messieurs  ;  et  m'est  avis  que  ces  bonnes  filles 
ne  savent  ce  qu'elles  veulent,  si  elles  veulent  attirer  sur  elles 
la  supériorité  des  religieux,  lesquels  à  la  vérité ,  sont  des 
excellents  serviteurs  de  Dieu  ;  mais  c'est  une  chose  toujours 
dure  pour  les  filles,  que  d'être  gouvernées  parles  ordres,  qui 
ont  coutume  de  leur  ùI(M'  la  sainte  liberté  de  l'esprit  (2).  » 

(1)  Eod.  cap.,  sect.  I,  subsect.  I,  n.  9,  p.  295. 

(2)  Lettre  686,  toni.  5-,  p.  14.'5,  édit.  Paris,  1821,  in-S";  la  même  lettre  est 
la  537'  de  l'édit.  Paris,  IToS,  in-12,  tom.  'ô,  p.  208.  et  la  14'  du  livre  6  de 
l'ancienne  édiiion.  Paris.  lti()9.  2  vol.  in-fnl. 
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L'autorité  d'un  saint  qui  avait  une  si  grande  expérience  en 
cette  matière  est  assurément  bien  propre  à  faire  impression 
sur  les  religieuses  qui  seraient  portées  à  croire,  que  les  prêtres 
séculiers  ne  sont  pas  toujours  assez  au  courant  des  devoirs 
de  l'état  religieux,  pour  être  chargés  de  la  direction  de  leur 
conscience  (1). 

54.  3Iais,  dun  autre  côté,  est-il  avantageux  au  bien  spiri- 
tuel des  religieux  eux-mêmes  d'exercer  les  fonctions  de 
confesseurs  ordinaires  de  religieuses  ?  Nous  ne  trouvons  pas 
cette  question  traitée  dans  les  auteurs  aussi  formellement  que 
la  précédente.  Pellizzarius  examine  seulement ,  en  général , 
s'il  est  utile  aux  religieux  d'être  chargés  du  gouvernement 
des  religieuses  ;  mais  comme  la  fonction  de  confesseur  ordi- 
naire est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  ce  gouver- 
nement ,  nous  pouvons  bien  lui  appliquer  spécialement  les 
considérations  que  fait  cet  auteur  relativement  à  la  question 
générale  qu'il  s'est  posée.  Il  en  renvoie  d'abord  la  solution 
directe  au  jugement  de  ceux  qui  ont  été  à  même  de  connaître 
par  une  longue  expérience,  les  avantages  et  les  inconvénients 
attachés  à  ce  genre  de  ministère.  3Iais  les  réflexions  qu'il 
ajoute  indiquent  assez  clairement  quelle  était  son  opinion 
particulière  à  cet  égard.  Assurément,  dit-il,  Alexandre  IV 
crut  rendre  un  service  signalé  à  l'ordre  des  Frères-Mineurs, 
lorsqu'il  déclara  par  une  bulle  que  ces  religieux  ne  seraient 
tenus  de  se  charger  du  soin  d'aucune  religieuse,  sous  prétexte 
de  lettres  apostoliques  dans  lesquelles  il  ne  serait  pas  fait 
une  mention  expresse  de  cet  induit,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
de  religieuses  immédiatement  soumises  à  l'Eglise  romaine. 
De  même,  S.  Ignace  jugea  qu'il  serait  utile  aux  religieux  de 
la  Compagnie  de  Jésus  de  ne  point  se  charger  de  la  conduite 

(1)  Voir  Traité  de  l'état  religieux,  par  le  P.  Gautrelel,  appendice,  art.  2, 
§8,1,  lom.  2,  p.  '231,  édit.  1846. 
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et  (lu  gouvernement  des  religieuses,  ni  de  remplir  auprès 
d'elles  remploi  de  confesseur  ordinaire.  Do  même  encore, 
poursuit  Pellizzarius,  je  sais  des  religieux  grades,  instruits, 
zélés,  qui  désirent  vivement  se  décharger  du  soin  des  reli- 
gieuses ,  même  de  celles  de  leur  ordre  ,  dans  la  persuasion  , 
sans  doute,  que  ce  genre  d'emploi  est  peu  avantageux  au  bien 
spirituel  de  la  religion.  Enfin,  les  souverains  Pontifes  eux- 
mêmes  paraissaient  en  juger  ainsi,  lorsqu'ils  enlevaient  aux 
réguliers,  comme  ils  l'ont  fait  souvent,  le  gouvernement  des 
monastères  de  religieuses ,  pour  le  confier  aux  ordinaires  des 
lieux  ;  car  ils  ne  prendraient  pas  une  telle  mesure  s'ils  ne  la 
croyaient  pas  utile,  ou  même  nécessaire,  tant  pour  les  régu- 
liers que  pour  les  religieuses  (1).  On  conçoit,  du  reste,  que 
sur  cette  question,  comme  sur  la  précédente,  les  avis  puissent 
être  partagés  ;  car  ce  sont  là  des  questions  d'appréciation 
personnelle  plutôt  que  de  droit  général  ;  et  d'ailleurs  ce  qui 
peut  être  avantageux  dans  tel  ou  tel  cas  peut  ne  pas  l'être 
dans  un  cas  différent.  Ce  qui  nous  importe  surtout  ici  c'est 
de  savoir  si  les  règles  ecclésiastiques  permettent  aux  réguliers 
d'être  confesseurs  ordinaires  de  religieuses. 

3o.  On  peut  examiner  la  question  soit  relativement  aux 
supérieurs  réguliers ,  soit  par  rapport  aux  simples  religieux. 
Quant  aux  premiers ,  il  est  certain  qu'ils  peuvent  confesser 
les  religieuses  soumises  à  leur  juridiction;  comme  ils  en  sont 
les  véritables  pasteurs ,  il  faut  bien  qu'ils  puissent  exercer 
les  fonctions  attachées  à  ce  titre ,  et  surtout  paitre  leurs 
brebis  par  l'administration  des  sacrements.  Toute  la  dillicullé 
est  de  savoir  si  les  supérieurs  majeurs,  c'est-à-dire,  les  géné- 
raux et  les  provinciaux,  ont  besoin  d'une  approbation  spéciale 
de  1  é\éque  pour  entendre  les  confessions  des  religieuses  qui 

I)  LucQ  litulu,  n.  !0.  p.  291. 
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leur  sont  soumises;  et  nous  avons  vu  ailleurs  (n'"  1d  et  16) 
ce  qu'il  fallait  penser  à  ce  sujet.  Mais  convient-il  qu'un  su- 
périeur soit  confesseur  ordinaire  des  religieuses  de  sa  dé- 
pendance ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement , 
avec  Passerinus ,  pour  les  motifs  que  cet  auteur  exprime  en 
ces  termes  :  «  Quoniam  cum  sit  (superior  regularis)  judex 
fori  externi,  adesset  pericuhim  quod  ipse  notitia  saeramentali 
uteretur  ad  externum  regimen  ,  quod  est  contra  jura  ;  et  de 
facili  aliqua  subditarum  mulierum  ,  ex  timoré  potestatis  fori 
externi  existentis  in  confessario,  non  confîterelur  intègre 
peccata  (I).  »  La  S.  Congrégation  du  Concile  insinue,  du 
reste,  assez  clairement  que  les  supérieurs  ne  doivent  pas  être 
imposés  comme  confesseurs  ordinaires  à  leurs  religieuses , 
lorsque,  répondant  au  7"  doute  relatif  à  la  bulle  Inscrulabili , 
elle  déclare  que  les  supérieurs  réguliers  nommés  antérieure- 
ment à  cette  constitution  peuvent,  tant  qu'ils  seront  en  charge, 
continuer,  sans  autre  approbation  de  l'évèque,  à  confesser 
les  religieuses  qui  leur  sont  soumises,  mais  celles-là  seulement 
quœ  sponte  ac  proprio  molu  kl  ah  eis  petierint  (ci-dessus  n.  12). 
Mais  en  même  temps  cette  réponse  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  de 
difficulté  à  ce  qu'un  supérieur  entende  la  confession  des 
religieuses  qui  demandent  expressément  et  volontairement  de 
pouvoir  s'adresser  à  lui.  Telle  est  aussi  la  pratique,  dit  Pas- 
serinus, à  l'endroit  déjà  cité;  et  sans  cela,  pouvons-nous 
ajouter,  les  facultés  dont  jouit  le  supérieur  régulier  en  sa 
qualité  de  pasteur  des  religieuses  qui  lui  sont  confiées,  ne 
seraient,  sur  ce  point,  qu'une  lettre  morte  et  sans  application. 
56.  Relativement  aux  religieuses  qui  ne  lui  sont  pas  sou- 
mises, le  supérieur  régulier  n'est  pas  seulement  dans  le  même 
cas  que  les  religieux  en  général,  mais  il  rentre  en  outre  dans 

(1;  LococilafOj  u.  827.  p.  207.  Voir  ci-apics,  ii.  i7,  pat;.  'ib8. 
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celui  dos  euro  cl  iiiUrcs  bénclicicrs  ;i  cliaii^o  d'àincs.  C'esl  ce 
qui'  loniarque  Passerinus ,  toujours  ;ui  inènic  endroit,  et, 
faisant  aussitôt  lapplicalion  (1(>  ce  ])iin('i|)(',  il  dit  (\ne  le  su- 
périeur régulier,  nonobstant  cette  qualité  de  supérieur,  peut 
être  nommé  à  l'emploi  de  confesseur,  si!  peut  s'en  acquitter 
sans  préjudice  des  devoirs  de  sa  charge.  Donatus,  au  con- 
traire, ne  faisant  pas,  relativement  aux  curés,  la  distinction 
(|ue  fait  Passerinus  (ci-après,  n.  GO),  ne  la  fait  pas  non  plus 
au  sujet  des  supérieurs  réguliers,  soit  locaux,  soit  provin- 
ciaux ;  mais  il  enseigne  d'une  manière  générale  qu'ils  ne 
peuvent,  non  plus  que  les  curés,  être  nommés  confesseurs  de 
religieuses,  la  raison,  dit-il,  étant  la  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas  :  «  Quia  scilicet  illa  duo  officia  sunt  incompatibi- 
lia,  et  neutrum  illorum  potest  bene  adimpleri  ;  non  enim 
potest  domui  suœ  pneesse,  qui  aliorum  curam  suscipit,  et 
prœcipue  monialium ,  qux  ipsorum  confessarium  semper 
tenent  occupatum  (1).  »  Nous  n'insistons  pas  davantage  ici 
sur  cette  question,  (jue  nous  aurcsns  à  examiner  d'une  manière 
plus  spéciale  et  plus  approfondie  dans  le  paragraphe  suivant, 
en  traitant  des  curés  et  autres  bénéficiers  à  charge  d'âmes. 
57.  Quant  aux  simples  religieux,  il  faut  également  distin- 
guer entre  les  religieuses  dépendantes  de  leur  ordre,  et  celles 
qui  sont  placées  sous  la  juridiction  des  évéques,  ou  sous  celle 
des  prélats  réguliers  d'un  autre  ordre  (2).  Pour  ce  qui  est  des 

'1)  Rerum  reyularium  praxis  re^oluioria,  loin,  i,  tiacl.  13,  qiiiesl.  22, 
n.  I,  p.  149,  edit.  Colon.  Agrip..  1(591.  L'auleur  avait  ainsi  posé  laques- 
lion  :  An  supcrior  monasterii  clif/ibilis  sil  in  confessarium  monialium  sui 
ordinis.  Mais  dans  sa  réponse  il  suppose  le  cas  de  nomination  à  faire  par 
révêque,  et  conséquemment  de  religieuses  soumises  à  la  juridiction  épis- 
copale,  quoique,  répondant  ensuite,  n.  2,  à  une  objection  tirée  de  la 
réponse  au  7=  doute  sur  la  bulle  Inscrutabili  (ci-dessus,  n.  12),  il  revienne 
à  l'hypothèse  de  religieuses  soumises  aux  réguliers.  Les  raisons,  du  reste, 
^ont  les  mêmes,  au  fond,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  cas. 

(2)  Passerinus,  loc.  cit.,  n.  828,  assimile  ces  deux  dernières  catégories 
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premières ,  il  est  hors  de  doute  que  les  religieux  de  leur 
ordre  peuvent  en  être  les  confesseurs  ordinaires  ;  nous  pour- 
rions même  dire  qu'ils  le  doivent ,  puisque,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué  (n.  54),  cette  fonction  de  confesseur 
ordinaire  est  une  des  parties  les  plus  importantes  du  gouver- 
nement des  monastères  de  religieuses,  confié  à  certains 
ordres  réguliers.  Benoit  XIV  constate  le  droit  et  la  pratique 
à  cet  égard,  lorsqu'il  dit  :  «.  Regulares  autem  prœlati  monia- 
libus  sibi  subjectis  confessarium  ordinarium  désignant  ex  suo 
ipsorum  ordine  (1).  »  Clericatus  enseigne,  il  est  vrai,  que  les 
prélats  réguliers  peuvent  désigner  et  nommer  pour  confesseur 
des  religieuses  qui  leur  sont  soumises,  quelque  prêtre  que  ce 
soit,  même  séculier,  ou  d'un  autre  ordre,  à  moins  que  quelque 
statut  particulier  de  leur  ordre  ne  s'y  oppose;  mais  il  ajoute 
aussitôt  qu'il  faut  bien  croire  qu'il  existe  en  effet  des  statuts 
de  ce  genre,  puisque  c'est  une  chose  inouïe,  même  dans  le 
temps  du  jubilé,  qu'on  ait  donné  à  des  religieuses  soumises 
aux  réguliers  des  confesseurs  d'un  autre  ordre  ou  d'un  autre 
habit  (2). 

58.  La  question  est  donc  seulement  de  savoir  si  les  régu- 
liers peuvent  être  confesseurs  ordinaires  des  religieuses  non 
dépendantes  de  leur  ordre.  Benoît  XIV  nous  fournit  encore 
la  réponse  par  les  paroles  suivantes ,  qui  précèdent  presque 
immédiatement  celles  que  nous  venons  de  citer  :  «  Sane  pro 

de  religieuses;  mais,  en  réalilé,  il  ne  peut  guère  être  ici  question  que  des 
religieuses  soumises  aux  évèques,  comme  il  paraît  d'après  ce  qu'on  va  lire. 

(1)  Const.  Pastoralis  curœ,  31  octob.  1749,  §  Sanepromonialibus. 

(2)  De  virtiite  ac  sucram.  Pœnitentiœ,  decisio  42,  n.  3,  p.  326  edit.  Ve- 
net.  17-13,  in-4.  Donatus,  loc.  cit.,  quœst.  26,  n.  1 ,  enseigne  aussi  que  les 
réguliers  peuvent  être  nommés  confesseurs  des  religieuses  d'un  autre  or- 
dre; mais  quoiqu'il  parle  de  confesseurs  en  général,  le  contexte  paraît 
indiquer  qu'il  a  principalement,  sinon  exclusivement,  en  vue  les  confes- 
seurs extraordinaires,  dont  il  s'est  occupé  dans  les  deux  questions  précé- 
dentes. 
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itiiMiialiltiis  cpiM-opo  iiiiiiicdialo  subjt'clis,  rcgtihi  ps(,  ul  ordi- 
nariiis  ooriim  confossor  sit  sacordos  sccularis.  »  Conséqucni- 
ment  la  règle  est  qiu;  les  prêtres  réguliers  ne  soient  pas  con- 
fesseurs ordinaires  des  religieuses  soumises  à  la  juridiction 
épiscopale.  Cette  règle;  est  conslalée  par  tous  les  auteurs  qui 
traitent  cette  matière  (I)  ;  ils  l'appuient  sur  des  décisions  de 
la  S.  Congrégation  des  Kvéques  et  Réguliers ,  dont  ils  ne 
donnent  généralement  ([ue  les  dates  (2). 

rj!).  Tous  conviennent,  du  reste ,  plus  ou  moins  loniK'ile- 
inent,  que  cette  çègle  souffre  des  exceptions,  surtout  dans  le 
cas  de  nécessité.  Mais  ils'  ne  sont  pas  également  d'accord  sur 
la  question  de  savoir  si!  n'appartient  qu'à  la  S.  Congrégation 
des  Evoques  et  Réguliers  de  dispenser  de  celle  règle,  ou  si 
les  évêques  peuvent  eux-mêmes  le  faire  pour  de  justes  motifs. 
Tai!il)uriniiis,  après  avoir  cité,  connue  les  autres  auteurs,  la 
décision  de  la  S.  Congrégation,  du  l""'  octobre  1()02,  portant 


(1)  Baibosa,  Jus  e:clesiasl.  nniv.,  iib.  I,  cap.  Ui,  n.  l27;Donalus,  op. 
cit.  quscsl.  28,  n.  t;  Nicolius,  Flosculi,  \"  Confcssarius,  n.  33,  et  V"  Monia- 
les,  n.  28;  Pigiiatellus,  Consuttationes  canonicœ,  lom.  6,  consiilt.  85, 
n.  238  circa  finem  ;  Pellizzarius,  loc.  cit.,  secl.  3,  subsect.  \ .  n.  171 ,  p.  331; 
Passerinus,  loc.  cit.,  n.  828;  Cajetanus  de  Alexandris,  Confcssarius  monia- 
lium,  cap.  6,  §  G,  qnœr.  U,  p.  22(i;  Ferraris,  V»  î)Ioniales,  art.  5,  n.  28; 
Clericalus,  op.  cit.,  decis.  il,n.  i,  p.  320.  Ou  peut  s'étonner  de  voir  ici 
cet  auteur  refuser  aux  évoques,  dans  le  choix  du  confesseur  des  religieuses 
qui  leur  sont  soumises,  un  pouvoir  qu'on  lui  a  vu  plus  liaul  (n.  37)  accorder 
aux  prélats  réguliers  relativement  aux  confesseurs  des  religieuses  dépen- 
danles  de  leur  juridiction.  La  raison  de  celte  contradiction  apparente  est 
sans  doute  que  les  décisions  sur  lesquelles  l'auteur  .s'apjjuie  dans  le  cas 
présent,  ne  parlent  que  des  religieuses  soumises  aux  ordinaires,  et  non  de 
celles  qui  dépendent  des  prélats  réguliers. 

(2)  18  décembre  1601;  I  octobre  1602;  16  mai  1603,  in  Pistoriensi. 
Ferraris  rapporte  celte  dernière  décision  à  l'année  1593;  mais  Pignatellus, 
Nicolius  et  Cajetanus  de  Alexandris  lui  donnent  la  date  de  1653;  tous,  du 
reste,  la  citent  dans  les  mêmes  termes,  savoir  :  «  Generaliter  regulares, 
non  solum  non  possunt  esse  confessarii  ordinarii,  sed  neque  cappellani 
monialiuni  Urdinario  subjeclarum.  » 
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que  les  ordinaires  ne  peuvent  se  servir  des  réguli^^rs,  pour 
confesseurs,  même  extraordinaires,  de  leurs  religieuses,  nisi 
in  casu  necessitatis ,  rapporte  textuellement,  sans  en  tirer 
d'autre  conséquence,  une  lettre  du  Cardinal  Préfet  de  la  même 
(Congrégation  au  Patriarche  de  Venise,  en  date  du  12  mai 
1617,  qui  est  très-importante  pour  l'éclaircissement  de  la 
question  qui  nous  occupe.  Nous  en  donnons  la  plus  grande 
partie,  traduite  de  l'italien  :  «  Les  décrets  généraux  de  cette 
Sacrée  Congrégation  défendent  aux  ordinaires  de  se  servir  du 
ministère  des  réguliers  pour  confesseurs  des  monastères  de 
religieuses  placées  sous  la  conduite  et  la  juridiction  des 
mêmes  ordinaires;  et  néanmoins,  d'après  ce  qu'on  a  appris, 
quelques  frères  de  S.  Dominique  et  d'autres  ordres  religieux 
ayant  été  nommés  par  V.  S.  Illustrissime  ou  par  son  vicaire 
confesseurs  des  religieuses  soumises  à  sa  juridiction,  ces 
Illustrissimes  Messeigneurs  m'ont  ordonné  de  vous  écrire  de 
vouloir  bien  décharger  les  susdits  frères  d'un  tel  emploi,  et 
de  donner  aux  mêmes  religieuses  d'autres  confesseurs ,  qui 
soient  des  prêtres  séculiers,  de  vie  exemplaire,  âgés  de  plus 
de  40  ans,  et  de  s'abstenir  par  la  suite  de  se  servir  pour  une 
charge  semblable  du  ministère  des  réguliers  sans  une  per- 
mission spéciale  de  cette  Sacrée  Congrégation  (1).  » 

40.  La  nécessité  d'une  permission  spéciale  de  la  S.  Congré- 
gation des  Evêques  et  Réguliers  est,  on  le  voit ,  clairement 
exprimée  dans  cette  lettre.  Peut-être  pourrait-on  dire  que 
cette  décision  reçoit  son  application  dans  le  cas  où  l'Evêquc , 
pouvant  aisément  donner  aux  religieuses  qui  lui  sont  soumi- 
ses des  prêtres  séculiers  pour  confesseurs  ordinaires,  désire 
cependant  nommer  à  cet  emploi  des  prêtres  réguliers  ;  mais 
qu'elle  est  étrangère  au  cas  où  la  pénurie  de  prêtres  séculiers 

(I)  Ai^caniusTaniburiniiis,  dcjwre  n6^a/*ssar«/H  cl  monialiv.m,  disputa- 
tio  16.  qusiil.  2,  n.  î,  p.  176.  edit.  Roin?e,  I63S. 
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propres  à  ce  ministère  rend  nécessaire  le  recours  iiux  reli- 
gieux. Dans  le  premier  cas ,  en  effet,  comme  il  n'y  a  pas  une 
nécessité  évidente  de  déroger  à  la  règle  générale,  celle-ci 
conserve  toute  sa  foice,  et  il  faut,  pour  s'en  écarter,  recourir 
à  l'autorité  du  législateur.  Dans  le  second  cas ,  au  contraire , 
la  règle  générale  étant  impossible  à  observer,  on  peut  dire 
qu'elle  cesse  d'elle-même ,  suivant  le  principe  rappelé  ,  pré- 
cisément sur  cette  question,  par  Nicolius,  savoir  que  nécessi- 
tas non  habet  legem  (1).  Cette  interprétation  semble  avoir  un 
fondement  dans  une  autre  lettre  de  la  S.  Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  au  patriarche  de  Venise,  en  date  du 
7  juin  IfiSO,  rapportée  par  Tamburinius  à  la  suite  de  celle 
que  nous  avons  citée  tout-à-lheure.  En  voici  le  contenu  pres- 
que entier  :  «  Comme  dans  votre  ville  il  y  a  pénurie  de  prê- 
tres séculiers  pour  l'exercice  de  la  charge  de  confesseurs  des 
religieuses  placées  sous  la  conduite  et  le  gouvernement  d<; 
V.  S.,  ainsi  qu'il  a  été  représenté  de  votre  part  à  la  Sacrée 
Congrégation,  ces  Illustrissimes  Messeigneurs  trouvent  bon 
{si  cojitentano)  que  vous  puissiez  vous  servir  à  cet  effet  du 
ministère  des  réguliers,  nonobstant  les  décrets  de  la  même 
sacrée  Congrégation ,  qui  défendent  aux  évêques  de  se  servir 
de  confesseurs  réguliers  pour  la  confession  des  religieuses 
soumises  à  l'ordinaire  ;  pourvu  toutefois  que  vous  fassiez 
choix  de  Pères  qualifiés  et  exemplaires ,  âgés  de  4a  ans ,  et 
propres  à  satisfaire  et  consoler  les  religieuses  dans  leurs  be- 
soins spirituels,  et  que  les  mêmes  réguliers  ne  restent  pas 
dans  une  semblable  charge  au-delà  du  triennat.  » 

(1)  Flosculi,\<>  moniales,  n.  38,  1!.  Donalus.  loc.  cit.,  n.  ?,  en  exceptant 
le  cas  de  nécessilé,  allèe;ue  aussi  la  raison,  quia  nécessitas  non  habet  legem, 
et  illicitum  licitum  facit;  il  cile  à  l'appui  un  bon  nombre  de  chapitres  du 
droit  canon,  particulièrement  le  cb.  4,  quando,  de  consuetudinc ,  où  In- 
nocent II!  dit  expressément,  eu  parlant  de  la  nécessité,  qiue  leyem  non 
habet. 


I 
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41.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  dernier  rescrit  déroge  d'une 
manière  générale  à  la  clause  qui  termine  le  précédent ,  en 
sorte  que,  dans  le  cas  de  pénurie  de  prêtres  séculiers  aptes 
à  ce  ministère,  les  évêques  puissent,  sans  autre  induit  spé- 
cial ,  le  confier  à  des  réguliers ,  ou  bien  s'il  ne  faut  voir  dans 
cette  seconde  lettre  qu'un  simple  induit  personnel  pour  un 
cas  isolé,  et  une  nouvelle  preuve  que,  même  dans  le  cas  de 
nécessité,  il  faut  recourir  à  la  S.  Congrégation.  Matth»ucci  se 
prononce  pour  cette  dernière  interprétation ,  lorsqu'il  exige 
tout  à  la  fois  et  la  nécesssité  et  la  permission  de  la  sacrée 
Congrégation,  pour  que  les  évêques  puissent  nommer  des  ré- 
guliers confesseurs  des  monastères  qui  leur  sont  tous  soumis, 
et  qu'à  l'appui  de  cette  doctrine  il  cite  précisément,  dans 
toute  sa  teneur,  la  lettre  du  7  juin  1620  (I).  Monacelli ,  au- 
quel Matthœucci  renvoie  pour  cette  même  question,  soutient 
plus  formellement  encore  que  les  évêques  ne  peuvent  pas, 
sans  l'agrément  de  la  S.  Congrégation,  confier  l'emploi  de 
confesseur  ordinaire  de  leurs  religieuses  à  des  réguliers, 
quoiqu'il  }  ait  pénurie  de  prêtres  séculiers.  Car,  dit-il,  les 
décrets  qui  défendent  d'appeler  des  réguliers  à  cette  fonc- 
tion ayant  été  portés  par  voix  de  loi  générale,  ils  obligent 
tant  au  for  intérieur  qu'au  for  extérieur,  in  ulroque  foro.  Les 
évêques  ne  sauraient,  ajoute-t-il,  trouver  une  excuse  dans 
l'adage  vulgaire,  que  la  nécessité  n'est  pas  soumise  à  la  loi, 
et  qu'elle  rend  licite  ce  qui  autrement  serait  illicite;  on  pour- 
rait, à  la  vérité,  raisonner  ainsi  dans  le  cas  où  l'on  ne  pour- 
rait avoir  recours  à  la  S.  Congrégation,  ou  bien  s'il  y  avait 
péril  en  la  demeure;  dans  ces  cas-là,  en  effet,  l'inférieur  peut 
exercer  la  juridiction  du  supérieur,  à  la  charge  toutefois  de 
recourir  à  celui-ci  lorsqu'il  le  pourra;  mais  le  principe  en 

;l)  Officialis  curiœ  ecclesiaslicœ,  cap.  13,  n.  12,  p.  S8  edil.  Vend.  1710. 
11  ne  cile  pas  la  lettre  du  12  mai  1617. 
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question  ne  peut  être  aj)pliqué  à  la  Jiialière  dont  nous  par- 
lons, dans  laquelle  il  ne  se  présente  pas  de  cas  tellement 
urgent  qu'on  ne  puisse  prendre  le  temps  nécessaire  pour  de- 
mander l'autorisation  de  la  S,  Congrégation.  La  pénurie  de 
prêtres  séculiers  aptes  à  ce  ministère  est  seulement  un  motif 
d'accorder  la  dispense,  qui  autrement  ne  s'accorderait  pas  ; 
et  ainsi,  conclut  Monaeelli,  si  ([uelque  évéque  faisait  peu  de 
cas  de  la  prohibition  dont  il  s'agit,  il  paraîtrait  digue  d'un 
bhune  sévère  :  «  Sicque  si  aliquis  episcopus  prohibilioneni 
parvipenderet,  acri  reprehensione  dignus  viderctur  (1). 

42,  Ces  raisons  cependant  n'ont  pas  semblé  concluantes  à 
Gaudentius  de  Janua,  qui  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  combat  de  front  le  sentiment  de  Monaeelli.  Il  trouve 
que  cet  auteur,  ainsi  que  Matthœucci ,  se  plait  mal  à  propos 
à  diminuer  ici  l'autorité  des  évéques  et  leur  impose  gratuite- 
ment une  obligation  onéreuse.  Pour  lui,  il  pense  que  les 
évéques  peuvent  d'eux-mêmes,  pour  des  motifs  qu'ils  jugent 
j-aisonnables ,  et  particulièrement  à  raison  du  manque  de 
prêtres  séculiers  aptes  à  l'emploi  de  confesseur  ordinaire  de 
religieuses,  y  nommer  des  prêtres  réguliers;  et  il  ne  croit 
pas  qu'il  faille  restreindre  cette  faculté  au  cas  de  nécessité 
en  quelque  sorte  absolue  dont  parle  Monaeelli;  la  raison  qu'il 
en  donne,  c'est  que  :  «  Quoad  ordinarios,  sive  episcopos, 
quorum  auctoritatem  in  boc  casu  placet  ei  diminuere,  illa 
suflîcit  nécessitas,  quiv  relevet  ex  ali([uo  molivo  morali,  se- 
cundum  eorum  prudentiam,  ut  pluries  in  similibus  declaravil 
atque  approbavit  S.  Sedes.  »  Il  en  appelle  ensuite  à  la  prati- 
que en  vigueur  de  son  temps  (1748),  et  cette  raison  n'a  pro- 
bablement pas  i)erdu  depuis  lors  de  sa  force  et  de  son  à-pro- 


I)  ForunUarium  Icf/alc  practicuiii,  til.  'J,  ('oriii'ila  3,  n.  i  et  i,  loin.  I. 
p.  15)0  edit.  Romtt',  1713. 
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pos  :  «  Et  pi'ofecto  generalis  viget  praxis,  quod  regulares  in 
parvis  civitatibus  ab  episcopis  in  confessarios,  etiam  ordina- 
l'ios,  monialium  sibi  subjectarum  ad  triennium  prœeligantur  ; 
immo  superiores  ipsi  regulares  ad  ipsos  concedendos  extimu- 
lentur,  adhibito  quandoque ,  quantum  ad  eoruni  perduratio- 
nem  ultra  dictuni  triennium,  S.  Congregationis  consensu  non 
tantum,  sed  prsecepto.  »  Quant  à  la  lettre  du  7  juin  1G20  au 
patriarche  de  Venise,  lettre  qu'il  qualifie  du  titre  de  célèbre 
décret,  il  fait  remarquer  qu'il  n'y  est  nullement  exprimé  que 
l'évêque  doive,  ainsi  que  Monacelli  et  Matthseucci  ne  crai- 
gnent pas  de  l'ajouter  d'eux-mêmes,  demander  dans  chaque 
cas  particulier,  loties  quoties,  à  la  S.  Congrégation  la  permis- 
sion de  nommer  un  confesseur  régulier.  La  raison  qu'apporte 
Monacelli,  savoir,  que  ce  décret  est  une  dérogation  à  une  loi 
commune  prohibitive ,  cette  raison ,  poursuit  le  docte  francis- 
cain, prouverait  trop  en  faveur  des  réguliers,  qui  ont  pour 
eux  des  lois  communes,  même  insérées  dans  le  corps  du  droit, 
et  qui  cependant  ne  refusent  pas  d'obéir  à  des  décrets  plus 
récents,  quoique  opposés  à  l'exemption  qui  leur  est  accordée 
ailleurs  d'une  manière  absolue ,  et  avec  des  clauses  préserva- 
tives  très-formelles.  La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  que  le 
décret  ou  la  lettre  du  7  juin  IGSOdoit  être  considéré  comme 
constatant,  d'une  manière  générale,  un  cas  d'exception  à  la 
règle  commune;  et  l'auteur  confirme  ce  sentiment  par  les 
deux  principes  de  droit  que  nous  avons  exposés  dans  le  précé- 
dent paragraphe  (n"  21-24).  «  Est  ergo,  dit-il,  decretum  poste- 
rius  permissivum,  veluti  continens  declarationem,  et  rationa- 
bilem  exceptionem  in  casu  :  quoties  motivum  aliquod  prudens 
esset  attendendum  pro  deputatione  confessarii  regularis , 
ob  majorem  monasterii  et  monialium  profectum  et  utilitatem, 
inspecta  item  lege  universalissima  pro  episcopis,  quod  favores 
sint  ampliandi,  quoties  non  relevet  eorum  limitai io,  necessa- 
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rio  exprimenda ,  ex  Reg.  juris  45,  45  el  49  in  6;  alqiie  in- 
concussa  el  ineontroversa  régula,  qiiod  in  omnibus  occurien- 
tibus  casibus,  et  obortis  dubilationibus,  ubi  le\  non  est 
expressa ,  prœvaleat  ratio  requitatis ,  Reiffenstuel  ad  tit.  de 
Constit.  n.  415,  cum  communi  (1).  » 

43.  Nous  devons  ajouter  que  des  lettres  de  la  S.  Congré- 
gation postérieures  à  celles  sur  lesquelles  roule  cette  contro- 
verse, parlent  encore  de  la  nécessité  du  recours  au  saint  Siège, 
pour  que  les  religieux  puissent  être  nommés  confesseurs  or- 
dinaires de  religieuses.  Ferraris  nous  en  fournit  un  exemple. 
L'évêque  d'Alexandrie  (Piémont)  étant  mort,  le  chapitre  se 
hâta  de  représenter  à  la  S.  Congrégation  des  Evéques  et  Ré- 
guliers que  tous  les  monastères  de  religieuses  soumises  à  la 
juridiction  épiscopale  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  avaient 
des  réguliers  pour  confesseurs;  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'on 
eût  obtenu  de  la  S,  Congrégation  la  permission  nécessaire  à 
cet  effet,  ni  que  l'évêque  défunt  eût  expédié  à  ces  religieux 
des  lettres  patentes  pour  cet  office,  et  qu'il  y  avait  dans  la 
ville  des  prêtres  séculiers  capables  de  remplir  cet  emploi;  le 
chapitre  demandait,  pour  le  vicaire  qu'il  allait  élire,  des 
instructions  à  cet  égard.  11  fut  répondu  d'abord  le  12  mai 
1755,  que,  dans  le  cas  où  les  réguliers  confesseurs  de  reli- 
gieuses ne  pourraient  justifier  de  la  légitimité  de  leur  pro- 
motion à  cet  emploi,  il  fallait  le  leur  ôter  sans  retard,  pour 
en  charger  des  prêtres  séculiers,  en  usant  toutefois  de  la 
douceur  et  de  la  circonspection  nécessaire  pour  éviter  tout 
scandale  et  toute  confusion.  11  se  trouva  que  le  rapport  du 
chapitre  n'était  pas  exact,  spécialement  en  ce  qui  concernait 
la  faculté  d'avoir  des  prêtres  séculiers  propres  à  l'onice  en 
question.  De  là  une  seconde  lettre  au  vicaire  capitulaire,  du 

(I)  Devisitatione,  etc.,  cap.  i.  dub.  II.  secl.  '6,  n.  30,  lom.  I,  !>.  W», 
465. 
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13  juin  i75r),  où,  après  avoir  confirmé  la  précédente  quant 
au  fond,  le  Cardinal  Préfet  ajoutait  cet  avis  :  «  Dans  le  cas  où 
la  pénurie  de  tels  prêtres  séculiers  rendrait  nécessaire  l'em- 
ploi des  réguliers,  vous  devrez  absolument  {onninamenté) 
faire  une  demande  à  cette  S.  Congrégation,  pour  en  obtenir 
la  faculté  convenable;  on  vous  permet  seulement  par  la  pré- 
sente de  les  faire  continuer  provisoirement  pendant  deux  ou 
trois  mois,  afin  que  dans  cet  intervalle  les  religieuses  puis- 
sent obtenir  la  permission  nécessaire,  sans  laquelle  vous  ne 
devrez  pas  les  tolérer  ultérieurement  (1).  » 

44.  Les  Analectajuris  pontificii,  dans  une  dissertation  sur 
les  confesseurs  des  religieuses  (2),  rapportent  beaucoup  d'au- 
tres documents  relatifs  à  la  question  qui  nous  occupe,  afin 
de  prouver  que  la  dispense  de  la  règle  ci-dessus  rappelée 
(n.  38)  est  réservée  au  Saint-Siège,  Nous  n'en  remarquons  tou- 
tefois qu'un  ou  deux  qui  renferment  à  cet  égard  des  déclara- 
tions assez  formelles  :  1°,  au  n°  55  de  la  dissertation,  une 
lettre  de  la  S.  Congrégation,  du  mois  de  mars  1703,  adressée 
à  im  évéque,  dit  qu'il  est  «  expressément  défendu  par  les  dé- 
crets généraux  de  la  S.  Congrégation,  que  les  ordinaires  des 
lieux  emploient  des  réguliers  comme  confesseurs  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  des  religieuses  soumises  à  leur 
juridiction.  »  2",  n.  36,  une  autre  lettre,  du  mois  de  novembre 
1721,  rappelle  que  «  suivant  les  décrets  généraux  de  la 
S.  Congrégation,  les  ordinaires  des  lieux  ne  peuvent  pas  dé- 
signer des  réguliers  pour  confesseurs  extraordinaires  des 
monastères  de  religieuses,  et  surtout  pour  un  long  espace  de 
temps,  sans  une  permission  spéciale.  »  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  on  ordonne  de  remplacer  au  plus  tôt  par  des  confesseurs 
séculiers,  les  réguliers  exerçant  cette  fonction  dans  les  mo- 

(I)  Ferraris,  V"  Moniales,  arl.  3,  n.  84  et  sqq. 

(2]  Trentième  livraison,  janv.  fév.  I8b9,  3«  série,  col.  1277  et  suiv. 
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nastèros  au  siijel  desquels  la  S.  Cougrégatiou  avait  reçu  des 
iiiroiuialious.  Lauleur  de  la  disserlalion  avait  fait  leiuarquer, 
n"  54,  que  le  confesseur  extraordinaire  dont  il  s'agit  dans  ces 
résolutions  n'est  pas  celui  que  le  Concile  de  Trente  ordonne 
de  présenter  aux  religieuses  bis  ont  ter  in  anno,  »  mais  un 
confesseur  suppléant,  intérimaire,  qui  remplit  Toftice  pen- 
dant plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois,  en  attendant 
qu'on  puisse  établir  un  confesseur  ordinaire.  i:i  en  effet,  il 
est  incontestable  que  le  confesseur  extraordinaire  dont  parle 
le  Concile  de  Trente  peut  être  un  régulier,  ainsi  que  nous  le 
verrons  en  son  lieu.  Plusieurs  des  docunu'uts  rapportés  par 
les  Analecta,  à  l'appui  de  la  thèse  dont  il  sagit  en  ce  moment, 
sont  relatifs  à  ces  confesseurs  extraordinaires  proprement 
dits  (V.  les  n"'  44,  47,  48),  et  dès  lors  ne  font  rien  à  la  ques- 
tion présente.  D'autres  sont  de  simples  induits  (n"' 37,  41, 
4o,  46),  ou  même  de  simples  demandes  de  renseignements, 
qui  supposent  des  cas  où  les  réguliers  qu'il  s'agissait  de  nom- 
mer confesseurs  seraient  obligés  de  passer  la  nuit  hors  de 
leurs  couvents  (n"*  38,  49),  circonstance  qui  se  trouve  aussi 
exprimée  dans  le  premier  des  induits  cités  (1).  Un. autre  do- 
cument (n"  40)  est  un  rescrit  du  mois  de  janvier  i7G7,  par 
lequel  un  évéque  du  Chili  est  chargé  de  prendre,  conformé- 
ment à  la  bulle  Pastoral is  curœ,  de  Benoît  XIV,  les  mesures 
convenables  relativement  à  une  supplique  de  religieuses  ca- 
pucines, dont  l'objet  n'est  pas  indiqué. 

45.  Mais  parmi  tous  ces  documents,  il  en  est  un  (n"  ôî)) 
qui  paraît  plutôt  contraire  que  favorable  à  la  thèse  du  rédac- 

(1)  Au  commencemenl  du  n.  29,  le  rédacteur  dit  que  «  les  registres  de 
1702  et  1706  entre  autres  renferment  des  induits  du  même  genre  pour  la 
France;»  et  aussitôt  il  se  met  à  rapporter  des  documents  concernant  l'A- 
mérique. I.es  lecteurs  des  Analecta,  appartenant  en  grande  partie  h  la 
l-'rance,  auront  regretté  qu'on  ne  leur  ait  pas  mis  sous  les  yeux  un  seul  de 
ces  induits,  qui  les  eussent  particulièrement  intéressés. 
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leur.   Les   religieuses  doiainicaiiies  de  Buenos  Ayres  avaieiu 
exposé  au  Souverain-Pontife  dillérents  abus  i|ui  salaient  glis- 
sés dans  leur  monastère  par  suite  de  la  niulliplicité  des  con- 
fesseurs réguliers  de  différents  ordres.   La  S.  Congrégation 
des  Evèques  et  Réguliers  transmit  à  l'évéque,  le  5  décembre 
1767,  de  la  part  de  Sa  Sainteté,  les  ordres  suivants  :  «  Ut  pro 
monasterio  singulisque  aliis  provideas  de  uno  idoneo  confes- 
sario  qui  sit  ordinarius  totius  respective  conmiunitatis,  juxta 
formani    sacrorum    eanonum   et    S.    C.    Trid.,    née   omittas 
extraordinarium  pro  uni\ersa  communitale  ad  prîescriptuni 
constitutionis  S.  M.  Bened.  XIV.,  quie  incipit  Pastoi-alis  ciirœ 
sub  data  nonis  augusti   174-8.  »  On  voit  que  ce  rescrit,  en 
l)arlant  du    confesseur  ordinaire ,   n'énonce  pas  Tobligation 
d'exclure  les  réguliers  de  cet  emploi,  quoique  les  circonstan- 
ces du  cas  semblassent  demander  une  déclaration  formelle  à 
cet  égard,  te  silence  n'auloriserait-il  pas  à  penser  que  la 
S.  Congrégation   ne  considérait  pas  alors  celte  règle  comme 
aussi  absolue  que  d'autres   documents  semblent  l'indiquer? 
Ceux-ci,  d'ailleurs,  sont-ils  eux-mêmes  assez  précis  pour  tran- 
cher d'une  manière  péremptoire  la  question  que  nous  avons 
\ue  diviser  les  canonistes  (n"  39  et  suiv.)?  Les  Analecta,  vou- 
lant donner,  n.  3^,  «  les  raisons  pour  lesquelles  l'Eglise  ne  veut 
pas  que  les  réguliers  soient  confesseurs  ordinaires  dans  les 
comnuinautés  de  femmes,  x  disent  d'abord  que  «  plusieurs 
fondateurs  d'ordres  ont  laissé  à  ce  sujet  un(;  défense  expresse 
dans  leurs  constitutions,  »  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
parait  supposer  que  les  auteurs  de  ces  constitutions  ne  con- 
naissaient pas  de  règle  générale  de  l'Eglise  sur  ce  point.  Le 
rédacteur  ajoute  :  «  Le  régulier  qui  est  fait  confesseur  ordi- 
naire dans  une  grande  communauté  de  femmes  ne  peut  plus 
remplir  la   plupart  des  observances  de  son  institut;   il  est 
soustrait  en  quelque  sorte  à  l'obéissance,  à  ses  supérieurs:  il 
iii;viM:  Tiiitoi..,  ;)""=  caii.  186:*.  31 
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est  censé  vivre  hors  du  cloître,  et  souvent  il  le  quitte  en  n^a- 
lité  pour  aller  occuper  un  petit  logis  auprès  du  monastère 
des  religieuses.  Or,  toutes  ces  choses  exigent  une  dispense 
apostolique,  ainsi  que  nous  lavons  montré  ailleurs.  »  Quel- 
ques-uns des  documenis  i-apporlés  par  l'auleur  de  la  disser- 
tation constatent,  en  ellet ,  Texistence  de  circonstances  pa- 
reilles, et  il  est  permis  de  supposer  qu'il  en  existait  aussi 
quelqu'une  de  semblable  dans  les  cas  au  sujet  desquels  la 
permission  spéciale  de  la  S.  Congrégation  est  représentée 
comme  nécessaire.  Mais  il  peut  arriver  que  la  communauté  de 
femmes  ne  soit  pas  nombreuse,  et  que  le  religieux  qui  en  sera 
confesseur  ordinaire  puisse  remplir  malgré  cela  toutes  les 
observances  de  son  institut;  dans  cette  hypothèse,  absolu- 
ment contraire  à  celle  des  Analectu,  faudra-t-il  encore  néces- 
sairement, même  en  cas  de  pénurie  de  prêtres  séculiers  aptes 
à  ce  ministère,  une  dispense  apostolique?  Nous  avouons  que 
cela  ne  nous  parait  pas  clairement  démontré;  le  lecteur  pourra 
se  faire  lui-même  sur  celte  question  une  opinion  raisonnée, 
en  rapprochant  des  principes  exposés  dans  le  ^  précédent  les 
documents  et  les  motifs  rapportés  dans  celui-ci. 

46.  Il  nous  reste  à  voir  si  parmi  les  réguliers  dont  il  s'agit 
ici,  il  faut  comprendre  les  membres  des  congrégations  à  vœux 
simples.  Les  Aiialecta,  sans  se  prononcer  posiîi\enient  pour 
l'aflirmative,  semblent  toutefois  incliner  vers  ce  sentiment, 
lorsqu'ils  disent,  n"  o4  :  «  Les  raisons  pour  lesquelles  on  ne 
permet  pas  aux  réguliers  d'êlre  confesseurs  ordinaires  des 
communautés  de  femmes  s'appliquent  pour  la  plupart  aux 
religieux  liés  par  des  vœux  simples,  attendu  que  ces  derniers 
sont  tenus,  comme  les  réguliers,  de  remplir  les  obligations 
de  leur  institut,  d'obéir  aux  supérieurs,  de  se  tenir  sous  leur 
dépendance,  etc.  Or  ces  obligations,  cette  obéissance  et  cette 
dépendance  sont  peu  compatibles  avec  la  confession  ordinaire 
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(l'un  couvent  de  femmes.  »  Le  rédacteur  avait  dit  plus  haut, 
n"  j2,  que  la  plupart  des  religieux  à  vœux  simples  «  ont  dans 
leurs  constitutions  une  disposition  expresse  qui  leur  interdit 
d'accepter  l'offre  de  confesseur  ordinaire  d'une  communauté 
(|aelconque  de  femmes;  »  ce  qui  semble  encore  supposer  qu'il 
n'existe  pas  à  cet  égard  de  disposition  générale.  Aussi  les  do- 
cuments que  les  J/?«^fcfft  fournissent  sur  ce  sujet,  se  bornent- 
ils  à  deux  induits  (n"'  52  et  ;jô)  relatifs  précisément  à  deux 
Congrégations  (Rédemptoristes  et  Oraloriens),  dont  les  con- 
stitutions interdisent  à  leurs   membres   l'emploi  de  confes- 
seurs ordinaires  de  religieuses.  Les  canonistesne  traitent  pas 
formellement  cotte  question  spéciale  ;  mais  comme  le  terme 
de  réijuliers,  dont  ils  se  servent  toujours,  ainsi  que  la  S.  Con- 
grégation dans  ses  rescrits,  sentend,  lorsqu'il  est  employé 
sine  nddito,  des  religieux  dans  le  sens  propre  et  rigoureux, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  émettent  les  vœux  solennels  de  reli- 
gion ,  on  peut  en  conclure  que  les  règles  dont  ils  parlent  ne 
doivent  pas  être  étendues  aux  Congrégations  à  vœux  simples, 
ou,  à  plus  forte  raison,  à  celles  où  l'on  ne  fait  aucun  vœu; 
car  c'est  encore  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  odia  restringi, 
cl  favores  convenit  (Diipliari  (ci-dessus,  n"  21   et  suiv.).  Les 
membres  de  ces  congrégations  pourraient  donc,  en  thèse  gé- 
nérale, être  nommés  confesseurs  ordinaires  de  religieuses, 
et  ils  ne  devraient  être  exclus  de  cet  emploi  que  s'il  leur  était 
interdit  par  leurs  constitutions  particulières,  ou  s'il  parais- 
sait,   à   raison    de   quelque    circonstance    spéciale,    incom- 
patible avec  la  fin  de  leur  institut  ou  l'observation  de  leurs 
règles. 
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l*aiiui  les  clilTércnlcs  ronclioiis  dont  peut  être  chargé  le 
clergé  séculier,  en  est-il  qui  soient  incompatibles  avec  celle 
(le  confesseur  ordinaire  de  religieust.'S?  Telhî  est  la  question 
que  nous  avons  maintenant  à  examiner.  Les  fonctions  (jui  peu- 
vent être  l'objet  d'un  tloute  à  cet  égard,  sont  celles  de  vicai- 
res généraux,  de  chanoines  et  de  curés,  et  sous  le  nom  de 
A  icaires  généraux  il  faut  comprendre  tous  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques ayant  sur  les  religieuses  l'usage  de  la  juridiction 
extérieure  contentieuse;  sous  celui  de  chanoines,  tous  les 
bénéficiers  obligés  à  la  résidence  et  au  service  du  chœur; 
sous  celui  de  curés,  tous  les  bénéflciers  à  charge  d'âmes. 
Recherchons  successivement,  par  rapport  à  ces  trois  sortes 
de  fonctions,  quelles  sont.  <lans  la  matière  présente,  les  dis- 
positions canonicpies. 

1.    Dp>{  vicaires  (fènêraiix. 

47.  Nous  trouvons  mentionnées  dans  plusieurs  auteurs 
deux  anciennes  décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Evèques 
cl  Réguliers,  l'une  in  Sorana,  du  23  juillet  l;i87,  l'autre /;i 
Miitinctisi,  du  ")  février  l')!>7,  daprès  lesquelles  le  vicaire 
général  ne  peut  être  confesseur  de  religieuses,  parce  que 
les  religieuses  n'auraient  pas  confiance  en  lui  :  «Vicarius  vero 
non  potest  esse  confessarius  monialium,quia  moniales  de  ipso 
non  confiderent  (1).  »  Cette  raison,  ainsi  que  le  terme  géné- 

(I)  Pignalellus,  loin.  G,  consult.  'do,  n.  238;  Nicolins,  Flosculi,  \"  Con- 
fessai-ius,  n.  33;  Cajelamis  i!t*  Alexandris.  loc.  cit.:  Kenaris,  s"  Moniales, 
ail.  u.  11.  "21-. 
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rai  (Je  confessurius,  sembleraient  s'étendre  même  au  confes- 
seur extraordinaire;  mais  les  auteurs  citent  spécialement  ces 
décisions  en  parlant  du  confesseur  ordinaire.  Passerinus , 
sans  alléguer  les  décisions  mêmes ,  en  soutient  la  doctrine , 
et  développe  davantage  la  raison  qui  lui  sert  de  fondement  : 
«t  Non  licet,  dit-il,  quod  vicarius  generalis  episcopi,  vel  alius 
habens  super  cas  jurisdictionem  fori  contentiosi,  sit  monia- 
lium  confessarins  ;  non  enim  bene  convenirent  simul  judicium 
fori  conscientise  et  fori  judicialis,  respectu  earumdem  perso- 
narum,  ne  judicium  fori  conscienliœ  reddatur  gra^e  et  odio- 
sum,  et  pœnitentes,  ex  timoré  judicii  externi  et  contentiosi, 
arceantur  ab  intégra  et  iideli  suorum  peccatorum  confes- 
sione  (1).  » 

48.  Les  Aniilecla  disent,  n.  17,  que  la  S.  Congrégation  n'a 
pas  changé  de  maxime  depuis  l'époque  des  anciennes  résolu- 
tions citées  toul-à-l'heure,  et  en  preuve  ils  rapportent  deux 
lettres  adressées,  l'une  à  un  évèqiie,  le  !27  juin  1768,  laulre  à 
l'évèque  de  P.,  le  29  janvier  1841 .  Dans  la  piemière,  n.  17, 
la  S.  Congrégation  se  plaint  à  l'é^èque  de  ce  qu'il  a  fait  rem- 
plir l'emploi  de  confesseur  de  religieuses  à  son  vicaire  géné- 
ral, qui  était  en  même  temps  chanoine  théologal  de  la  cathé- 
drale, ajoutant  que  cet  emploi  «  est  tout-à-fait  incompatible 
avec  sa  charge  de  vicaire  général,  outre  qu'il  avait  besoin 
pour  cela  d'un  induit  spécial  à  cause  de  son  autre  qualité  de 
chanoine  et  de  chanoine  théologal.  »  Par  la  seconde  lettre, 
n.  18,  la  S.  Congrégation  permet  que  l'archidiacre  A.  soit 
confirmé  pour  un  second  triennat  dans  l'emploi  de  confesseur 
ordinaire  d'un  monastère  ;  puis  elle  ajoute  :  «  Du  reste  V.  S. 
ne  devra  point  perdre  de  vue  qu'il  n'est  pas  régulier  qu'un 
vicaire  général  fasse  l'office  de  confesseur  de  religieuses, 
pouvant   arriver  que  ses  fonctions  de  vicaire  général  le  for- 

;i)  Lucv  ciliilv.  II.  821).  1».  207. 
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ccnl  à  pitMidic.  cil  celle  (lualilé,  des  mesures  lelalives  à  ses 
pénilentes.  Or,  en  pareilles  circonslances,  sa  (|iiali(é  de  con- 
fesseur nnirail  à  la  liberté  <]u"il  doil  a\oir  eoinnie  supérieur. 
En  conséquence  V.  S.  agira  avec  circonspeclion.  el  dès  qu'elles 
pourra  substituer  à  ce  confesseur  un  autre  suj(>l  convenable, 
elle  ne  manquera  pas  de  le  faiie.  » 

iî).  Nous  ne  voyons  pas  (ju'il  soit  fait  mention  dans  ces 
rescrils  de  décrets  généraux  de  la  S.  Congrégation,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  quelques-uns  de  ceux  (jue  nous  avons 
cités  relati\em(Mit  aux  réguliei-s.  Il  ne  sagirail  doiu;  ici  que 
de  ces  décisions  particulières  qu'on  ne  sérail  obligé  d'étendre 
à  d'autres  cas,  qu'autant  qu'on  y  serait  déterminé  par  les 
niêm(\s  raisons  et  les  mêmes  circonstances.  Les  termes  dont 
se  sert  la  S.  Congrégation  dans  la  dernière  lettre  citée,  sem- 
blent indiquer,  d'ailleurs,  que  cette  matière  est  plutôt  une 
affaire  de  prudence  et  de  circonspection ,  que  de  droit  rigou- 
leiix.  L'autre  lettre,  il  est  vrai,  déclare,  dune  manière  plus 
générale,  qu'il  }  a  incompatibilité  entre  l'office  de  vicaire 
général  et  celui  de  confesseur  ordinaire  de  religieuses,  et 
l'on  ne  peut  méconnaître  que  la  raison  sur  laquelle  s'appuie 
cette  déclaration ,  ainsi  que  celle  que  nous  avons  vue  déve- 
loppée par  Passerinus,  sont  d'une  application  Irès-générale, 
au  moins  pour  les  diocèses  où  il  n'y  a  qu'un  seul  vicaire  gé- 
néral, cliargé  de  toute  la  juridiction  conlentieuse;  et  c'est  là 
le  cas  <iu(^  j»araissent  avoir  en  vue  les  canonistes ,  et  la 
S.  Congrégation  elle-même  dans  les  décisions  citées.  Mais  il 
est  un  grand  nombre  de  diocèses  où  les  évêques  sont  dans 
l'usage  d'a^oir  plusieurs  vicaires  généraux,  et  cet  usage  n'a 
rien  de  contraire  à  la  discipline  ecclésiastique,  ainsi  que  le 
reconnaissent  les  canonistes  (I),  el  (jue  le  cardinal  préfet  de 

(I)  Gard.  Petra,  Commcnlaria  ad  Cousliliilioncs  aposlolicas,  loin.  3,  aJ 
Consl.  l  Cltin.  IV,  sect.  2,  n.  J7,  n.  3H3  edil.  Iloniœ  1708,  ib.  :  ^'  Cuni  non 
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la  S.  Congrégation  du  Concile  l'a  expressément  dé.claré  dans 
sa  lettre  du  14  juillet  1858  au  cardinal  archevêque  de 
Reims  (1).  Dans  ces  mêmes  diocèses,  la  juridiction  conten- 
tieuse  se  borne  à  peu  de  chose;  l'exercice,  d'ailleurs,  n'en  est 
pas  confié  à  tous  les  vicaires  généraux ,  et  s'il  y  avait  lieu  de 
prendre  quelque  mesure  sévère  à  l'égard  des  religieuses,  les 
évêques  y  pourvoiraient  plutôt  par  eux-mêmes  que  par  leurs 
grands  vicaires.  Ces  différentes  considérations  semblent  di- 
minuer de  beaucoup,  relativement  à  ces  diocèses,  la  force  des 
motifs  sur  lesquels  sont  basées  les  décisions  citées ,  et  auto- 
riser à  croire  que  là  plus  qu'ailleurs  la  question  présente  doit 
être  résolue  dans  la  pratique,  plutôt  d'après  l'expérience  et 
l'équité  que  selon  un  droit  strict  et  une  règle  invariable  (Cfr. 
n.  24). 

II.  Des  chanoines. 

50.  Pour  ce  qui  est  des  chanoines,  les  auteurs  ne  mettent 
même  pas  en  doute  s'ils  peuvent,  ou  non,  être  confesseurs 
ordinaires  de  religieuses.  Quelques-uns  examinent  seulement 
la  question  relativement  au  chanoine  pénitencier  ;  Pignatellus 
traite  cette  question  ex  professa  dans  une  consultation  spé- 
ciale, et  voici  de  quelle  manière  il  l'envisage.  En  règle 
générale ,  reg ulariter ,  le  chanoine  pénitencier  ne  peut  être 
chargé  de  la  fonction  dont  il  s'agit.  En  effet,  quoiqu'il  appar- 
tienne à  l'évèque  de  déterminer  le  temps  auquel  le  péniten- 
cier doit  entendre  les  confessions  des  fidèles,  on  ne  peut  con- 
tester que,  s'il  entend  celles  des  religieuses  les  jours  des  fêtes 
solennelles,  il  ne  lui  soit  très-difficile,  et  peut-être  impossible, 
de  se  trouver  aussi  ces  jours-là  au  confessional   à  la  cathé- 

impedialiii"  episcopus  habere  duos  vicaiios  générales  ,  etc.  »  Reiffensluel, 
Jus  canon,  univ.,  lib.  I,  tit.  28,  §  3,  n.  67,  plaribus  cilatis. 

(I)  Revue  des  sciences  ecclcsiasliques,  n°  10,  ocl.  I8G0,  tom.  2,  p.  293. 


(li'al(\  ooininc  son   emploi   lui   en    (ail  iiii  (Wnoii-,  lorsque  le 
peuple  sv  rend  en   foule  à  Tlieure  îles   messes  et  de  l'office 
divin.  (;'(>sl  |)our  celle  même  laison  <[ue  le  chanoine  pénilen- 
cier  ne  peut  èlre  du  nombre  des  den\  chanoines  (pie  l'évèque 
a  le  droil  de  prendre  a^ec  lui,  et  cpie  le  eliapilre  ne  peut  lui 
confier  non  plus  des  jnissions  ou  des  charj^M's  (pii  l'empèclie- 
raienl  de  \a(pier  à  Taudilion  des  confessions,  an  moins  les 
dimanches  et  fêles.   .Mais,  [xinr  en  ir\('nir  à   rollice  de  con- 
fesseur d<'  religieuses,  en  tlisant  que  le  pénilencier  ne  peut 
en  èlre  chargé,  on  a  soin  (rajouter  (piil  en  est  ainsi  en  règle 
générale,  parce  (pii!  en   sérail  aulrement  si  révèque  jugeait 
à   propos  de  lui  confier  cet  emploi.   Aiuuine  prohibition  du 
droit  ivinl<'r(lisant  au   chanoine   [»énitencier  la    fonction    de 
confesseur  de   religieuses,  i!   faut  seulement  considérer  s"il 
peut  remplir  les  obligations  de  Tun  el  laulre  emploi,  et  s'il 
le  p(>ut,  il  faut  plutôt,  ce  semble,  lencourager  à  le  faire  que 
l'en  empêcher,  non   n'detifr  jirohibcndKS,   scd  coinincniJandus ; 
el  la  raison  pi-incipale  est  celle  quon  a  déjà  insinuée,  sa\oir 
(juil  n"}   a  pas  de   temps  déterminé  auquel    le    pénitencier 
doive  entendre  les  confessions ,  mais  que  cela  est  laissé  à  la 
prudence  de  lévêciue,  d'après  les  décrets  de  la  S.  Congréga- 
tion  du   (loncile  rapportés  par  Barbosa  (1).  Aussi  la  même 
Congrégation,  in  Januotsi,  11  sept.   IGtiG,  a-t-elle  été  d'avis 
qu'en  pareil  cas  il  n'était  pas  défendu  de  confier  au  chanoine 
pénitencier  rem])loi  dont  il  s'agit  ("l). 

■il.  S'il  est  permis  de  raisonner  ainsi  touchant  le  chanoine 
pénilencier.  il  faudra  dire  quà  plus  forte  raison  les  autres 
chanoines  peuvent  aussi  être  confesseurs  de  religieuses,  s'ils 

J)  Colkclunea  DU.  in  Cunc.  Trid.,  cap.  S,  Soss.  2i  De  n/'unii.,  n.  2i, 
el  Siiiiima  Apostolicaruiii  decisionum,  collect.  581,  n.  10. 

f2)  l>ij,'nalellus,  loin.  7,  coii.siill,  \?,.  n.  I.  2,  î  ;  Cajelamis  de  Alcxaiiiliis. 
loc.  cit.,  qtucsl.  T  ;  Fenaiis.  hc.  cil.,  ;i.  ;i!. 


—     '<05     — 

sont  on  état  d'en  iHMnplir  les  obligations  sans  préjudice  de  la 
résidence  et  de  l'assistance  au  chœur.  Mais  nous  pouvons  allé- 
guer en  outie,  à  l'appui  de  celte  assertion,  une  décision  for- 
niello  de  la  S.  Congrégation  du  Concile ,  dans  la  cause  Tolen- 
lina,  servitii  chori,  et  missœ  conventualis,  portée  d'abord  à  la 
session  du  'i  mars  1739,  puis  proposée  et  résolue  dans  celle 
du  10  mai  suivant.  Voici  le  cas  :  l'église  collégiale  de  Saint- 
Jacques ,  à  Tolentino  (Etats -Pontificaux) ,  avait,  outre  le 
prieur-curé,  onze  chanoines,  dont  deux  portaient  le  titre 
<ranciens,  et  neuf  celui  déjeunes.  Il  s'agissait,  entre  autres 
doutes,  de  savoir  :  IX.  Si  les  deux  chanoines  anciens  étaient 
tenus  d'entendre  les  confessions  des  fidèles,  et  daider  le  prieur 
dans  l'administration  des  autres  sacrements;  X.  S'ils  étaient 
tenus  aussi  d'enseigner  aux  enfants  la  doctrine  chrétienne; 
XII.  Si  l'un  de  ces  deux  chanoines ,  ainsi  qu'un  des  jeunes . 
pouvaient  retenir  une  chapellenie  dans  une  église  rurale, 
avec  obligation  d'y  dire  la  messe  les  jours  de  fête ,  et  aussi 
remplir  la  fonction  dorganisle  dans  léglise  de  S.  Nicolas  de 
Tolentino;  XIII.  Enfin,  si  l'autre  chanoine  ancien  pouvait 
exercer  la  charge  de  confesseur  de  religieuses  :  «  An  canoni- 
cus  Joannes  Bezzi,  alter  ex  canonicis  autiquioribus,  valeat 
exercere  munus  confessarii  monialium  in  monasterio  sancîœ 
Agnetis  in  casu,  etc.  »  La  S.  Congrégation  répondit  :  «  Ad  IX. 
Affirmative.  Ad  X.  Teneri  ad  coadjuvandum  priorem  in  casu 
indigentite,  arbitrio  episcopi.  Ad  XII.  Aflinuati\e5  dnmmodo 
satisfaciant  servitio  chori,  et  oneribus  canonicalus.  Ad  XIII. 
Affirmative  ut  ad  proximum  (i).  »  Voilà  donc  un  chanoine 
obligé,  non-seulement  à  l'assistance  au  chœur,  mais  encore  à 
différentes  fonctions  du  ministère  paroissial,  pourvu  qu'il 
satisfasse  d'ailleurs  aux  devoirs  de  son  cauouicat.  Remar- 
ia Thcsatiriii^  rcsolnlionum  S.  C.  C.,  loin.  '■).  \i.  oO  el  (59  edit,  HoiiiïC. 
1743. 
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quoiis  1"  qu'il  s'agit  bien,  dans  le  cas,  de  la  confession  ordi- 
naire des  religieuses;  car,  si  l'expression  même  d'ordinaire 
ne  se  trouve  pas  dans  le  texte,  celle  de  munus,  qui  indique 
une  charge  habituelle,  la  renferme  implicitement;  2"  que  la 
S.  Congrégation  ne  concède  i)as  un  indiiK,  mais  reconnaît  un 
fait  et  consacre  un  principe  de  droit  par  sa  réponse  à  ce  der- 
nier doute,  comme  par  les  réponses  précédentes;  3°  qu'on  ne 
peut  pas  incidenter  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  église  collé- 
giale, et  non  d'une  cathédrale;  car  les  chanoines  d'une  collé- 
giale ne  diffèrent  pas  de  ceux  d'une  cathédrale  pour  ce  qui 
regarde  l'obligation  de  la  résidence  et  celle  de  l'assistance  au 
chœur  (1). 

52.  Néanmoins  les  Analcclo,  n.  55,  donnent  comme  certain 
que  les  évêques  ne  peuvent  pas,  sauf  induit  apostolique, 
nommer  confesseurs  ordinaires  des  religieuses  les  chanoines 
et  les  autres  béné/iciers  obligés  au  chœur,  à  raison  de  l'in- 
compatibilité  qu'il  peut  y  avoir  entre  l'obligation  du  chœur 
et  roftice  de  confesseur  ordinaire.  En  preuve,  ils  renvoient 
d'abord,  n.  oG,  à  la  lettre  de  la  S.  Congrégalion  des  E^é(p(es 
et  Réguliers  du  15  juin  1755,  dont  nous  avons  cité  un  frag- 
ment ci-dessus  (n.  43),  et  dans  laquelle  on  lit  également  ce 
qui  suit  :  «  Quoi  qu'il  soit  généralement  défendu  aux  curés 
et  aux  chanoines  d'exercer  la  fonction  de  confesseurs  de  reli- 
gieuses, afin  qu'ils  n'aient  pas  à  manquer  aux  devoirs  qui  leur 
incombent,  toutefois,  en  certains  cas,  où  l'un  et  l'autre  emploi 
sont  compatibles,  et  où  le  sujet  peut  commodément  les  rem- 
plir tous  les  deux ,  Leurs  Eminences  ont  coutume  d'accorder 
la  dispense,  quand  elle  est  demandée,  attendu  la  rareté  des 
simples  prêtres.  »  Les  Analecla  disent  ensuite,  n.  57,  que  «  les 
registres  de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  con- 

(I)  Concil.  Triil.  Sess.  21,  c.  \1  de  rvform.;  ReiU'eiisl.,  op.  cit.,  lib.  3. 
lil.  k  n.  107  L'I  sc(iq. 
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lienneiil  un  assez  grand  nombre  d'induits  et  de  dispenses 
relatives  aux  chanoines  qui  sont  demandés  pour  confesseurs 
ordinaires  de  religieuses.  »  Puis  ils  ajoutent  :  «  Nous  nous 
contentons  de  rapporter  deux  ou  trois  induits  de  ce  genre, 
qui  serviront  à  la  pleine  et  entière  démonstration  de  nos  asser- 
tions précédentes;  »  sa^oir,  que  ni  les  vicaires  généraux,  ni 
les  curés,  ni  les  réguliers,  ni  les  chanoines  ne  peuvent  être 
confesseurs  ordinaires  de  religieuses ,  à  moins  d'une  dis- 
pense du  Saint-Siège.  Or,  le  premier  de  ces  induits,  n.  o8, 
accorde  pour  trois  ans  au  vicaire  apostolique  de  Cracovie  la 
faculté  «  eligendi  etiam  canonicos,  parochos  et  regiilares  in 
confessarios  monialium  :  »  le  deuxième,  n.  o9,  autorise  un 
chanoine  confesseur  de  religieuses  à  s'absenter  du  chœur 
lorsque  l'exercice  de  cette  fonction  l'empêche  d'y  assister, 
sans  rien  perdre  pour  cela  des  fruits  et  des  distributions  de 
son  canonicat,  excepté  les  distributions  qui  ne  se  font  que 
inter  prœsenles;  eniin ,  le  troisième  induit,  n.  60,  permet  au 
vicaire  capitulaire  de  Pise  :  «  eligendi  pro  prima  vice  in  con- 
fessarios ordinarios  monasteriorum  etiam  canonicos  ,  servatis 
servandis,  et  dummodo  chori  servitium  nullum  detrimentum 
patiatur.  » 

uô.  Les  lecteurs  auront  peut-être  de  la  peine  à  voir  une 
pleine  et  entière  démonstration  de  toutes  les  assertions  du  ré- 
dacteur dans  ces  induits,  dont  le  deuxième  est  étranger  à  la 
question,  et  les  deux  autres  ne  renferment  qu'une  simple 
grâce,  dont  il  est  possible  de  rendre  raison  autrement  que 
par  la  nécessité  rigoureuse  et  absolue  d'un  recours  au  Saint- 
Siège.  Cette  nécessité  pourrait  plus  aisément  se  déduire  de 
la  lettre  citée  immédiatement  auparavant,  quoiqu'elle  n'y 
soit  pas  formellement  exprimée.  Mais  elle  paraît  exclue,  d'un 
autre  côté;  parla  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile 
rapportée  plus  haut  (n.  jî).  Cette  di\ersiîé  dans  les  résolu- 
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fioii.s  (le  luiK'  ri  de  raiidr  (.oiij^ro^alioit  >iil1iiail  pour  iiH»n- 
\rvY  (\\\\\  n'existe  pas  sur  ce  point  de  loi  l'éiicralc  <!<'  rK«j[lise  ; 
car,  s'il  (Ml  evislail  (|ii(>l(piiin('  (pii  inlcrdll,  au\  clianoines 
l'emploi  (le  confessoiir.s  ordinaires  de  religieuses ,  sauf  dis- 
pense du  Saint-Siège,  elle  nauiait  pu  être  ignorée  de  la 
S.  Congrégation  du  Coneile,  cpii  (»st  spécialement  chargée 
d'inferprélei'  les  décrels  disciplinaires  de  Trente ,  et  d'en 
procurer  l'observation.  Dans  la  cause  que  nous  avons  rappor- 
tée ,  il  s'agissait  précisément  d'interpréter  un  de  ces  décrels 
relatifs  aux  chanoines  et  à  leurs  oliligations,  savoir  le  ch.  d2. 
cliap.  24  iJc  reform.,  qui  est  in(li(pié  en  marge  de  l'exposé  de 
la  cause  dans  le  Thésaurus.  Si  un(^  dispense  eût  été  nécessaire 
au  chanoine  dont  il  s'agissait ,  pour  être  confesseur  ordinaire 
de  religieuses,  alors  même  ([ue  cet  emploi  ne  devait  pas 
rempécher  de  remplir  les  obligations  de  son  canonicat,  la 
S.  (Àingrégation  n'eût  pas  manqué  d'insérer  dans  sa  réponse 
quelque  chose  constatant  cette  nécessité.  Mais  elle  garde  un 
silence  complet  à  cet  égard  et  se  borne  à  répondre  <pie  le 
chanoine  peut  exercer  la  fonction  de  confesseur  d(;  reli- 
gieuses, i)ourvu  qu'il  remplisse  également  les  obligations 
attachées  à  son  canonicat.  Il  peut  arriver  en  certains  cas  «pie 
la  compatibilité  entre  les  deux  charges  paraisse  douteuse ,  et 
alors  il  devient  très-utile ,  sinon  nécessaire ,  de  se  pourvoir 
d'un  induit;  >i  on  limite  à  ces  sortes  de  cas  les  rescrits  de  la 
S.  Congrégation  des  Kvèqn(>s  et  llégnli«>rs  d'où  l'on  déduit  la 
nécessité  du  recouis  au  Sainl-Siége,  on  aura  par  là  même 
trouvé  le  nioven  de  concilier  les  résolutions  de  cett(î  Congré- 
gation avec  celle  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  ce  qu'on 
poit  lâcher  de  faire  autant  (pie  possible  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  de  plusieurs  dispositions  contraires  en  appa- 
renc(^  (I). 

(I)  ']fr.  Scliiiialzj^ruclicr.  Jus  ccclcsiml.  iniic  ,  lili.  I.  til.  :\  ^^  7.  u.  <S,  10. 
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111.   Z>M  curés. 

34.  Nous  aurons  égalejueiit  besoin  de  nous  rappeler  ce 
principe  de  l'interprélation  des  lois  pour  apprécier  la  con- 
troverse analogue  relative  aux  curés.  D'après  les  Analecla, 
n.  -20 ,  «  il  V  a  incompatibilité  entre  la  charge  de  curé 
dans  une  paroisse,  et  celle  de  confesseur  ordinaire  dans 
une  communauté  de  religieuses,  parce  qu'il  est  impossible 
qu'on  remplisse  bien  les  obligations  de  l'un  et  l'autre  office.  » 
Quelques  lignes  plus  bas ,  n.  121 ,  ils  ajoutent  :  «  Faisons  bien 
observer  que  l'induit  est  toujours  nécessaire,  quoique  certai- 
nement une  communauté  ne  doive  prendre  au  curé  pour  la 
confession  que  certaines  heures  par  semaine,  et  quoicpi'on 
sache  indubifahlement  que  la  paroisse  n'en  souffrirait  pas  ;  il 
faut,  même  en  ce  cas ,  un  induit  apostolique,  et  sans  cet  in- 
duit l'évèque  ne  peut  permettre  la  chose.  »  Dans  un  pareil 
cas,  au  moins,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu"il  est  impossible 
qu'on  remplisse  bien  les  obligations  de  l'une  et  l'autre  charge, 
puisqu'on  suppose  qu'indubitablement  l'une  ne  souffrira  pas 
de  l'autre.  On  devra  donc  chercher  ailleurs  la  raison  dune 
nécessité  si  absolue  ;  nous  résumerons  un  peu  plus  loin 
(n.  0:2)  les  documents  que  l'auteur  apporte  à  l'appui  de  son 
atfirmation;  rapprochons  d'abord  de  sa  doctrine  celle  des 
canonistes,  appuyée  sur  des  résolutions  anciennes  de  la  S.  C 
des  Evêques  et  Réguliers. 

5").  Clericatus  enseigne,  sans  restriction,  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  évêques  de  nommer  les  curés  confesseurs  ordi- 
naires ou  extraordinaires  de  religieuses  ;  parce  qu'ils  doi\  ent 
s'occuper  à  entendre  les  confessions  de  leurs  paroissiens  et  à 
leur  administrer  les  sacrements  les  jours  de  fêtes,  et  que 
cette  application  leur  étant  personnelle,  il  ne  suffît  pas  qu'ils 
s'y  fassent  remplacer  par  des  chapelains.  Il  cite  à  l'appui  de 
cette  doctrine  une  décision  de  la  S.  Congréyalion.  du  10  avril 
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l(jl;i,  (}iie  d'aiilics  aiilcuis  a\;u<Mil  citrc  a\aiil  Idi  coiuine 
ayant  olé  reiidiu»  tlaiis  une  cause  de  l'arme,  ///  l'onneiisi  (1), 
mais  dont  ni  les  uns  ni  les  auli'es  ne  rappuiient  le  texte, 
(llericafus  se  félicite  ensuite  du  soin  que  le  cardinal  évêque 
de  Padoue  avait  de  faire  ol)server  exactement  cette  règle 
dans  son  diocèse,  et  particulièrement  dans  la  ville  épiscopale, 
où  la  piété  florissait  par  snile  de  l'assidnilé  des  curés  an  coji- 
fessionnal  les  jours  de  fêtes,  tandis  que  tout  le  contraire 
arrive,  dit-il, et  que  l'enseignement  même  du  catéchisme  aux 
enfants  est  complètement  négligé  là  où  les  curés  s'occupent 
de  la  confession  des  religieuses,  parce  qu'ils  trouvent  dans 
cet  emploi  une  excuse  à  leur  manque  de  soin  pour  leur 
propre  troupeau  (2).  On  voit  que  cet  auteur  suppose  que  le 
confesseur  des  religieuses  est  absorbé ,  les  jours  mêmes  des 
fêtes,  par  l'audition  de  leurs  confessions;  tel  pouvait  et  tel 
peut  être  encore  l'usage  en  certains  lieux  ;  mais  en  beaucoup 
d'autres  assurément  Tusage  est  contraire,  et  les  jours  de  fêtes 
les  religieuses  s'approchent  dès  le  malin  de  la  sainte  commu- 
nion, après  s'être  confessées  la  veille  ou  quelques  jours  aupa- 
ravant. Nous  avons  ^u  ailleurs  (n.  56)  Donatus  supposer  aussi 
que  les  religieuses  absorbent  complètement  le  temps  de  leur 
confesseur  ordinaire,  quœ  ipsarum  confessarinm  semper  lenent 

(1)  Barl)Osa  ,  Jus  ccclesiast.  iiviv.,  \ih.  \,  cap.  46.  n.  128,  Col/cet.  in 
Cotic.  Trid.,  sesi.  2'i ,  c.  y>  de  Rer/iil.  et  Monial.,  n.  IG,  Sunima  Apost. 
dccis.,  coUect.  203,  ii.  Il;  Novai'ius,  Lncerna  rcffularium,  v"  Confcssarius, 
n.  '13  ;  cet  auteur,  cité  par  Barbosa,  elle  lui-mèmo  la  décision  dont  il  s'agit, 
comme  rapportée  par  Aldanus,  Compend.  jur.  canon.  resoL,  lib.  I,  lit.  2'J, 
n.  11  ;  Gavanliis,  Nanualc  cpiscoporum,  v"  Monialium  cura  spiritualis, 
n.  10  ;  Donatus,  loc.  cit.,  qua;sl.  ^\  ;  Tamburinius,  loc.  cit.,  n.  o.  Argyrus, 
Theatrum  universi  juris,  tom.  '2,  lib.  7,  discept.  2,  n.  18,  p.  202  edit. 
Rom?e,  173^,  cite  une  autre  décision  dans  le  môme  sens,  m  Parmen.,  7  mai 
l()'j2  (Cfr.  n.  i)6  ei-après'. 

(2)  Op.  cit.,  decis.  il,  n.  4,  p.  31!).  Monacelli,  loc.  cit.,  n.  Il,  en.seigne 
aussi  que  le  curé  ne  peut  êlrc  conl'esseur  ordinaire  de  religieuses;  mais  il 
ff  borne,  pour  les  décrets  de  la  S,  V...  à  renvoyer  à  lîarbosa  ,  'ramhiii  Iiiiiis 
et  Donaltis. 
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occupatuni.  Mais  il  en  est  tout  auliemenl  en  bien  des  lieux, 
où  des  communautés  de  ^ingt  religieuses  et  plus,  prennent  à 
peine  au  confesseur  quelques  heures  par  semaine. 

36.  Aussi  rincompalibilité  entre  cet  emploi  et  celui  de  curé 
ne  parait-elle  pas  si  évidente  et  si  absolue  à  d'autres  cano- 
nistes.  Pignatellus,  après  avoir  posé  en  règle  générale  que  le 
chanoine  pénitencier  ne  peut  être  nommé  confesseur  de  reli- 
gieuses (ci-dessus,  n.  oO),  dit  qu'il  faut  étendre  celte  règle 
aux  chanoines  qui  ont  charge  d'âmes  :  «  tuni  quia  munus 
curae  parochialis  et  ofticium  confessarii  adeo  inter  se  sunt 
œqualia  ut  impossibile  fore  videatur  per  unicam  personam 
obligationibus  utriusque  congrue  satisfieri...  tum  etiam  quia, 
licet  parochus  non  arctetur  residenlia  adeo  assidua ,  ut  ab  ea 
aliquando  recedere  non  possit,  atfamen,ut  docet  experientia, 
quando  adsunt  in  Ira  fines  parochine  morbo  graviter  laboran- 
tes ,  illos  vagari  non  licet,  sed  debenl  propri.ie  domi  se  conti- 
nere,  propler  periculum ,  ne  décédant  absque  sacramentis.  » 
Mais  il  met  à  cette  doctrine  une  restriction  ,  qui,  sans  être 
aussi  large  que  celle  qui  regarde  le  chanoine  pénitencier  {si 
("piscopus  aliter  jtidicaverit),  peut  avoir  encore  une  application 
assez  étendue  :  c'est  le  cas  de  nécessité ,  nisi  in  casa  necessi- 
latis  (1);  et  il  fonde  cette  restriction  sur  la  lettre  de  la  Sacrée 
(]ongrégation  des  Evêques  et  Réguliers  au  patriarche  de  Ve- 
nise, du  22  février  4S93,  que  nous  citerons  bientôt  (n.  58). 
En  un  autre  endroit,  Pignatellus  met  à  la  même  règle  géné- 
rale une  autre  exception  ,  qui  est  également  indiquée  par 
plusieurs  autres  auteurs,  savoir,  ,s/  exinde  aira  notahiliter 
patiatur  (2);  d'où  il  suit  que  le  curé  peut  être  confesseur  de 

(1)  Tom.  7,  consult.  13,  n.  3.  Il  paraît  supposer  que  Tamburinius,  Bar- 
bosa  et  Gavanlus  ,  dont  il  invoque  l'autorité,  admettent  aussi  l'exception 
dont  il  s'agit  ici. 

ii]  Pignalollus,  toni.  G,  consult.  85,  n.  238;  Nicolius,  loc.  cit.;  Cajetaniis 
de  .\lexandris.  loc.  cit.,  q«;psl.  0  ;  Ferraris.  [oc,  cit.,  n.  2o. 
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religieuses  s/  i-x'nulc  nini  /iulahililer  non  ixtliuliir  {[).  (ÀMlc 
elau>e.  hicn  plus  ample  (pic  celle  du  siuiple  cas  ii(^  nécessité, 
es!  il  ailleiiiN  plus  coiilorme  au  texlede  laleUredu  ^i>  février 
laU5,  connue  on  le  \erra  loul-à-riieure.  Faisons  remarquer, 
en  attendant,  que  les  auteurs  qui  admettent  la  restriction 
dont  nous  parlons  en  ce  moment,  s'appuient  encore  sur  dau- 
Ires  décisions  de  la  même  Congrégation,  ///  Venetiarum,  20 
juillet  lo94,  et  in  Parmeitsi,  7  mai  l()')2  ("2),  mais  sans  don- 
ner la  teneur  même  de  ces  rescrits, 

1)7.  Pellizzarius  se.  borne  à  meulionner,  d'après  d'autres 
eanonistes,  la  déelarafion  suivant  laquelle  le  cas  de  nécessité 
serait  le  seul  où  un  curé  pourrait  être  confesseur  de  reli- 
gieuses; puis  il  ajoute  que  cette  décision  paraît  être  peu  en 
usage,  ou  que  le  motif  de  la  nécessité  se  vérifie  fréquemment: 
«  Quaî  tamen  (declaralio)  parum  Aidetur  esse  in  usu,  cum 
luuUis  in  locis  parochi  fungantur  munere  confessarii  ordina- 
rii  monialium...  forle,  quia  alioquin  desunt  persona;  idonea; 
ad  taie  numus,  sicque  concurrit  ratio  necessitatis,  qua?  caret 
lege  (5).  »  Il  ne  fait,  du  reste,  non  plus  que  les  auteurs  pré- 
cédemment cités,  aucune  mention  de  la  nécessité  du  recours 
à  la  S.  Congrégation  dans  les  cas  où  il  semble  y  a\oir  lieu  à 
nommer  un  curé  confesseur  de  religieuses.  Voyons  si  cette 
obligation  résulte  de  la  lettre  au  ])atriarclie  de  ^'euise,  que 
nous  a\ons  déjà  mentionnée. 

;j8.  Cette  lettre  a^ait  été  précédée  d'une  autre,  dont  nous 
devons  rapporter  ici  un  extrait  suflisant  pour  rintelligen(;e 

(1)  Ferraris,  loc.  cit ,  \\.  30,  lire  formellement  ceUe  conclusion. 

(2)  Pif^iialellus.  Nicoiins  et  Ferraris  donnent  à  la  décision  in  Parinensi  la 
date  du  7  mars  1632;  ils  en  citent  de  pluj  nne  autre  semblable  du  2  aoftl 
de  la  même  année,  in  Taurincnsi,  et  Pignatellns  ajoute  :  et  alibi  passini. 

Ci)  Lococilalo,  n.  171,  p.  3ol.  Il  suppose,  connue  Fignatellus ,  que  la 
décision  citée  par  Tamburinius,  Harbosa  et  Gavanlus,  savoir,  in  Parmensi. 
M  avril  KH")   admet  l'exception  )tisi  in  casit  nccrssilatis. 
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exacte  du  cas.  Elle  est  du  17  mars  1592.  «  Ces  Illustrissimes 
Messeigneurs,  y  dit  le  cardinal  préfet,  ont  été  informés  que 
quelques  curés  de  votre  ville,  ayant  laissé  leur  propre  rési- 
dence, se  trouvent  occupés,  même  hors  du  diocèse,  à  l'emploi 
de  confesseurs  de  religieuses ,  non  sans  préjudice  et  scandale 
de  leurs  paroissiens.  C'est  à  V.  S.,  en  vertu  du  devoir  de  sa 
charge,  à  prendre  des  mesures  efficaces  pour  que  les  dits 
curés  aient  à  retourner  sans  faute  à  leurs  églises,  etc.  (1).  » 
Les  curés  recoururent  à  la  S.  Congrégation  et  donnèrent  ainsi 
occasion  à  la  lettre  du  22  février  lo95,  que  nous  traduisons 
presque  tout  entière  :  «  Les  curés  de  votre  ville  ont  demandé 
qu'il  leur  fût  accordé  de  pouvoir,  comme  par  le  passé,  s'oc- 
cuper du  soin  des  monastères  de  religieuses,  surtout  quand 
ils  peuvent  le  faire  sans  préjudice  des  âmes  et  de  leurs  pa- 
roisses. Ces  Illustrissimes  Messeigneurs,  se  confiant  en  la 
prudence  de  V.  S.,  n'ont  pas  voulu  prendre  d'autre  résolution 
à  cet  égard,  sinon  que  j'eusse  à  vous  faire  savoir  que  le  tout 
est  remis  à  votre  jugement  {al  stio  arhitrio),  parce  qu'on  ne 
peut  donner  en  cela  de  règle  générale  (2).  » 

59.  S'agissait-il  ici  d'un  induit  spécial  pour  un  cas  isolé  ou 
pour  un  temps  déterminé,  qui  eût  besoin  d'être  obtenu  de 
nouveau  par  la  suite?  Rien  ne  l'indique  dans  le  texte,  et  ce 
n'est  pas  non  plus  ce  que  comprit  le  patriarche  de  Venise. 
Dans  son  premier  synode  diocésain ,  voulant  procurer  l'exé- 
cution des  lettres  du  Cardinal  Préfet  de  la  S.  Congrégation, 
il  statua  d'abord  qu'aucun  curé  de  Venise  ne  pourrait  être 
désormais  confesseur  de  religieuses  dont  les  monastères 
seraient  situés  hors  de  la  ville  ;  il  étendit  ensuite  cette  dispo- 
sition aux  religieuses  de  la  ville  même ,  mais  avec  cette 
restriction  :  «  Quod  si  monialium  monasterium  sit  ita  conti- 

(1)  Taniburinins,  loc.  cil. 

(2)  Taniburinins.  loc  cif  ;  Pignalciliis,  loin.  7,  consuit.  13,  n.  3. 
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guum  parochiic  coiifessoris ,  vel  numerus  monialium  et  paro- 
cliianoruiu  taiu  parvus,  ut  ipse  arbitrio  nostio  u trique  oHîeio 
commode  satisfacere  valeal,  tune  licentiani  a  nobis  inipetrare 
potei'it  (1).  »  Le  patriarche  avait  donc  compris  que  la  chose 
était  laissée  une  fois  pour  toutes  à  sa  prudence,  et  que  tout 
dépendait  de  la  question  de  savoir  si  les  curés  pouvaient,  ou 
non ,  vaquer  à  l'emploi  de  confesseurs  de  religieuses  sans 
préjudice  de  leurs  obligations  curiales.  C'est,  du  reste,  ce  que 
la  S.  Congrégation  avait  déclaré  en  termes  assez  formels ,  en 
disant  qu"on  ne  pouvait  donner  de  règle  générale  en  cette 
matière,  ou,  ce  qui  revient  au  môme  ,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
règle  générale  de  l'Eglise  qui  défendît  aux  curés  d'être  con- 
fesseurs de  religieuses. 

00.  C'est  là  aussi  ce  qu'enseigne  Passcrinus.  Après  avoir 
cité  sommairement  la  première  lettre  au  patriarche  de  Venise 
et  le  témoignage  de  Pellizzarius,  assurant  que  la  décision 
aliéguét;  en  cette  matière  est  peu  en  usage  (ci-dessus,  n.  57), 
il  fait  remarquer  que,  dans  le  cas  de  Venise,  les  curés,  pour 
confesser  les  religieuses,  manquaient  au  devoir  de  la  résidence, 
dont  l'évèque  ne  peut  dispenser  ;  il  donne  ensuite  comme  une 
règle  générale  et  indubitable  que  les  curés  et  autres  ecclésias- 
tiques ayant  charge  d'àmes ,  même  les  vicaires  amovibles  et 
temporaires,  ne  peuvent  être  nommés  confesseurs  de  religieu- 
ses au  préjudice  de  la  résidence  et  des  devoirs  de  leur  charge; 
il  étend  cette  règle  aux  confesseurs  mêmes  de  religieuses,  en 
sorte  que  celui  d'un  monastère  ne  puisse  être  confesseur  d'un 
autre  monastère  au  préjudice  de  ses  obligations  à  l'égard  du 
premier.  Mais  si  les  deux  emplois  sont  compatibles,  il  ne  voit 
pas  de  loi  qui  s'oppose  à  ce  que  le  même  prêtre  les  remplisse 
l'un  et  l'autre  :  «  Sed  ubi  parochus  sine  pr;ejudicio  residentiœ, 

(Ij  Tanihiirinius,  lue.  cil. 
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aiit  ofllcii  paroclii  potest  etiam  fiingi  oflîeio  confessoris  mo- 
nialium ,  non  a ideo  quod  adsit  lex  in  eontraiium.  »  Il  voit 
plutôt  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  semblable,  et  il  en  trouve  une 
preuve  dans  la  seconde  lettre  au  patriarche  de  Venise,  qui 
abandonne  la  chose  à  la  prudence  du  prélat,  en  donnant  pour 
raison  qu'on  ne  peut  donner  de  règle  générale  en  cette  ma- 
tière {i). 

61.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des  aftirmations  si  ab- 
solues des  Analecta  (ci-dessus,  n.  o4).  Le  lecteur  pourra  main- 
tenant juger  de  l'exactitude  qu'ils  ont  mise  (n.  21),  dans  le 
résumé  suivant  des  deux  lettres  au  patriarche  de  Venise  que 
nous  avons  citées  (n.  08)  :  «  Tamburini  rapporte  une  lettre 
adressée  au  patriarche  de  Venise  le  17  mars  1592,  pour  lui 
défendre  de  nommer  les  curés  confesseurs  ordinaires  de  reli- 
gieuses, propter  pra'judiciuin  parochianorum ,  et  detn'mentum 
anhnarum  (2),  On  lui  accorda  dispense  l'année  suivante  par 
rapport  à  quelques  communautés ,  à  l'égard  desquelles  il  n'y 
avait  pas  à  craindre  que  le  curé  négligeât  ses  paroissiens 
pour  les  religieuses.  »  Les  Analecta  assurent  ensuite  que  «  la 
pratique  de  la  S.  Congrégation  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  » 
Conséquemment ,  puisque  la  S.  Congrégation  déclarait ,  en 
1593,  qu"on  ne  pouvait  donner  sur  ce  point  une  règle  géné- 
rale, il  n  y  a  non  plus  aujourd'hui  de  règle  générale  en  cette 
matière ,  mais  tout  dépend  de  la  prudente  appréciation  des 
évêques  ;  et  si  l'on  trouve  des  résolutions  de  la  S.  Congréga- 
!ion  en  sens  différent,  il  faut  y  voir  des  mesures  prudentielles 

(I)  Loc.  cit..  II.  82i,  82o. 

[2]  Le  lecteur  sera  nalurellemerit  porté  à  croire  que  ces  expressions 
latines  sont  textuellement  extraites  de  la  lettre  en  question  ;  il  n"en  est  rien  ; 
la  lettre  est  tout  entière  en  italien;  les  mots  latins  des  Analecta  ne  rendent 
d'ailleurs  quMncompiètenienl  la  pensée  exprimée  par  l'original.  iSoiis 
sommes  persuadé  que  le  rédacteur  2  mis  plus  d'exactitude  dans  la  traduc- 
tion française  des  documents  en  langue  italienne  qu'il  a  puisés  directement 
aux  archives  de  la  S.  CouRrécation. 
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pour  des  cas  spéciaux,  et  nou  pas  une  loi  universelle  et  in- 
variable. Voilà,  ce  nous  senil)le,  la  conclusion  légitime  qui 
découle  des  principes  de  droit  rapprochés  du  fait  avoué  par 
les  Analecta;  mais  comme  le  rédacteur  lire  de  ce  fait  une 
conclusion  absolument  opposée,  il  importe  de  voir  si  les 
documents  qu'il  produit  ont  toute  la  portée  qu'il  leur  donne. 
()2.  Il  s'agit  d'abord  (n.  2:2),  cViinc  affaire  dont  les  circon- 
stances, comme  disent  les  Analecta,  étaient  assez  compliquées, 
et  qui,  par  cola  même,  semble  peu  propre  à  fournir  une  règle 
générale  de  conduite.  Les  habitants  d'une  ville  qu'on  ne 
nomme  pas ,  et  qui  renfermait  dix-neuf  monastères  de  reli- 
gieuses, avaient  porté  plainte  au  Saint-Siège  contre  les  curés, 
qui  négligeaient  leurs  paroisses  pour  les  religieuses.  La 
S.  Congrégation  écrit,  que  les  curés  devront  continuer  cet 
office  JKsqu  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nom- 
més, à  la  charge  de  se  faire  suppléer  par  un  vicaire  dans  Vac- 
complissement  des  obligations  curiales,  et  que,  si  l'évéque  se 
trouve  encore,  après  ce  temps  écoulé,  dans  la  dure  nécessité 
de  se  servir  de  curés  pour  les  religieuses ,  il  devra  recourir 
de  nouveau  à  la  S.  Congrégation  dans  tous  les  cas  particuliers. 
—  2°,  n.  25.  La  S.  Congrégation,  au  mois  de  juillet  4780, 
refuse  à  l'évéque  de  B.  la  faculté  de  nommer  pour  confesseur 
ordinaire  d'un  monastère  le  chanoine  R.,  curé  de  la  paroisse 
dans  laquelle  ce  monastère  était  situé,  parce  que  «  un  curé 
devant  s'appliquer  à  la  cure  des  âmes  de  sa  paroisse,  spécia- 
lement en  expliquant  1  évangile,  aux  jours  de  fête,  et  en 
enseignant  la  doctrine  chrétienne,  manquerait  nécessairement 
à  ce  devoir  si  essentiel  de  sa  charge  s'il  devait  se  trouver  au 
confessional  des  religieuses,  qui,  les  jours  de  fête,  ont  besoin 
d'avoir  leur  confesseur  à  leur  entière  disposition,  ou  bien  il 
négligerait  le  soin  des  religieuses  s'il  se  livrait,  comme  il  le 
doit,  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  d'état  (v.  ci-dessus. 
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n.  55).  «  On  ajoute  ({(ril  ne  doit  pas  manquer,  dans  la  ville 
épiscopale,  de  prêtres  capables  n'ayant  point  charge  d'âmes, 
—  5°,  n.  !24.  Des  religieuses  s'étant  plaintes  à  la  S.  Congré- 
gation de  ce  que  l'évèque  de  F.  voulait  leur  donner  un  curé 
pour  confesseur  ordinaire,  le  Cardinal  Préfet  écrit  au  prélat, 
au  mois  d'août  1781,  de  vouloir  désigner  tin  confesseur  qui 
n'ait  point  charge  d'c'ones.  —  4",  n.  25.  Un  curé  de  Bologne, 
inamovible,  était  en  même  temps,  en  vertu  de  la  fondation 
primitive ,  confesseur  d'un  monastère ,  dont  les  religieuses 
nommaient  elles-mêmes  le  titulaire.  En  1781,  le  caractère 
excentrique  du  confesseur-curé  inamovible  jette  la  perturba- 
tion dans  le  monastère.  La  S.  Congrégation  exige  d'abord  la 
démission  du  confesseur  et  prend  ensuite  des  mesures  pour 
la  séparation  des  deux  emplois.  —  5",  n.  26.  Un  archiprêtre 
négligeait  ses  devoirs  de  curé  pour  confesser  des  religieuses  ; 
des  plaintes  sont  portées  à  la  S.  Congrégation,  qui  écrit  à 
l'évèque,  le  12  février  1806,  de  pourvoir  les  religieuses  d'un 
autre  confesseur. —  G",  n.  27.  Un  autre  archiprêtre  était  aussi 
confesseur  de  religieuses;  l'évèque  de  F.  ayant  écrit  à  ce  sujet 
à  la  S.  Congrégation,  le  secrétaire  lui  répond,  le  19  novembre 
1827  :  «  Sa  Sainteté  a  jugé  que  ledit  prêtre  ne  devait  pas 
cesser  d'être  confesseur  dans  ces  circonstances,  bien  que  le 
triennium  soit  déjà  écoulé  ;  et  elle  a  ordonné  que  V.  S.  lui 
fasse  un  sérieux  avertissement  pour  qu'il  ne  manque  pas  de 
faire  son  possible  pour  s'acquitter  avec  une  parfaite  exacti- 
tude de  ses  obligations  curiales.  »  —  7°,  n.  28.  En  1846,  le 
25  mai,  N.  S.  P.  le  Pape  refuse  de  dispenser  pour  trois  ans 
un  curé  de  sa  résidence  afin  qu'il  pût  être  confesseur  de  reli- 
gieuses. —  8°,  n.  29.  En  1847,  Sa  Sainteté  permet  de  nommer 
confesseur  de  religieuses  un  gardien  de  l'ordre  de  S.  François, 
pourvu  que  ce  religieux  se  démette  de  cette  supériorité.  — 
9",  n.  50.  En  1852,  l'évèque  de  C.  consulte  la  S.  Congrégation 
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pour  sinoir  .s"il  poiivail  «'ii  coiisciciu'c  lais>('r  les  curés  con- 
fesseurs ordinaires  des  monastères,  surtout  dans  le  cas  où  il 
pourrait  avoir  d'autres  prêtres  pour  remplir  ce  ministère.  Il 
faisait  ol)ser\er  que  les  communautés  des  religieuses  étant 
fort  nombreuses  prenaient  Ihomiue  tout  entier,  et  que  dès 
lors  il  lui  semblait  (pie  les  paroisses  ne  pouvaient  pas  être 
bien  soignées.  On  lui  répond ,  le  20  août  de  la  même  année  : 
«  N.  S.  P.  le  Pape  a  été  informé  que  dans  le  diocèse  l(;s  curés 
sont  confesseurs  ordinaires  de  religieuses,  occupation  qui  les 
distrait  de  la  vigilance  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  paroisse. 
Suivant  les  décrets  du  S.  Siège,  il  n't^st  permis  à  aucun  curé 
d'assumer  lesdites  fonctions.  Le  S.  P.  charge  donc.  V.  S.  de 
substituer  au  plutôt  à  ces  curés  d'autres  confesseurs,  et  lau- 
torise  pour  cette  fois  seulement  à  se  servir  du  curé  dont  la 
paroisse  est  petite  et  ne  renferme  pas  plus  de  cent  trente 
âmes,  etc.  » 

65.  Ce  dernier  document  serait  le  plus  concluant  de  tous 
ceux  que  nous  venons  d'analyser,  surtout  à  raison  de  la  dé- 
claration formelle  que,  suivant  les  décrets  du  S.  Siège,  il  h  est 
permis  à  aucun  curé  d'assumer  les  fonctions  de  confesseur  de 
religieuses.  Ne  pourrait-on  pas  cependant  sous-entendre  la 
restriction  que  nous  avons  vue  plus  haut  (n.  S(i)  admise  par 
bien  des  auteurs  se  fondant  sur  dautres  décisions  de  la 
S.  Congrégation?  Les  circonstances  mêmes  du  cas  pour  lequel 
fut  faite  celte  ré])onse  ne  favorisent-elles  point  cette  explica- 
tion? Enfin,  nest-ce  point  le  lieu  d'appliquer  ce  principe  de 
l'interprétation  des  lois,  quune  disposition  nouvelle  doit  être, 
autant  que  possible,  interprétée  selon  les  dispositions  anté- 
rieures, lors  même  (piil  faudrait  pour  cela  s'éloigner  un  peu 
de  la  signification  rigoureuse  des  ternies  (1)?  Sans  nous  arrêter 

(1)  L.  ÎS'on  est  noviun,  2(i,  cl  L.  Sed  cl  postcriorcg,  US,  ff.  de  Lcfjibus; 
Scbiiiaiz«nieber.  loc.  cit.,  ii.  10, 
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à  résoudre  ces  questions,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux 
observations  faites  ci-dessus  (n.  55)  au  sujet  de  la  déclaration 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile  que  nous  avions  rapportée 
un  peu  auparavant  (n.  oî);  car  nous  avons  encore  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  en  ce  moment  une  décision  de  la 
même  Congrégation,  très-favorable  au  droit  des  évêques  rela- 
ti^  enient  au  choix  des  curés  pour  confesseurs  de  religieuses 
en  cas  de  nécessité,  et  lorsque  la  paroisse  ne  doit  pas  en 
souffrir. 

64.  Cette  décision,  du  6  décembre  1636,  est  ainsi  rapportée 
au  livre  15,  fol.  448,  des  Décrets  manuscrits  conservés  au 
secrétariat  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  :  «  Faventina. 
Dominus  Cardinalis  Episcopus.  Visit.  Liminum.  —  Dentur 
litterœ  patentes  Eminentissimo  Cardinali  Episcopo  Faventino, 
qui  pro  xvjj  triennio  personaliter  sacra  limina  visitavit,  etc. 
—  Et  ulterius  addatur,  quoad  confessiones  monialium  extra 
civitatem  existentium,  in  casu  indigentise  posse  Eminentis- 
simum  Episcopum,  pro  suo  arbitrio  et  prudentia,  uti  opéra 
parochorum  vicinorum  ;  ita  tamen,  ut  pernoclent  in  propriis 
parochiis,  et  tempore  quo  confessiones  monialium  audierinl, 
in  parochiis  adsint  sacerdotes  coadjutores,  qui  necessitali 
curse  supplere  possint.  »  En  marge  se  trouve  indiquée  le  C.  \, 
Sess.  25  de  Reform.  du  Concile  de  Trente,  dont  la  S.  Congré- 
gation donnait  par  ce  décret  une  interprétation  pratique , 
mais  en  même  temps  théorique  et  doctrinale  ;  car  rien  abso- 
lument n'indique  qu'elle  eût  l'intention  d'accorder  un  simple 
induit.  Nous  remarquons  encore  que  les  termes  de  la  déclara- 
tion étant  tout-à-fait  généraux ,  ils  doivent  s'entendre  ,  non 
pas,  du  moins  exclusivement,  des  confesseurs  extraordinaires, 
mais  aussi,  et  surtout,  des  confesseurs  ordinaires.  Enfin,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  digne  de  remarque,  c'est  qu'il  s'agit  de  mo- 
nastères situés  hors  de  hs  résidence  de,^  curés  ;  —  et  que,  dans 
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ce  cas  là  même,  on  déclare  que  la  chose  dépend  du  bon  plaisir 
et  de  la  prudence  de  l'évèque ,  sauf  deux  conditions  requises 
pour  sauvegarder  les  intérêts  spirituels  des  paroissiens.  La 
S.  Congrégation  ne  se  serait  assurément  pas  prononcée  en  un 
autre  sens,  s'il  eût  été  question  de  monastères  situés  dans  la 
paroisse  même  des  curés,  et  c'est  bien  ici,  ou  jamais,  qu'on 
peut  employer  l'argument  a  fortiori. 


OBSERVATIONS 

SUK 

QUELQUES  FORMULES  BLASPHÉMATOIRES. 


Un  de  nos  abonnés  nous  a  adressé,  concernant  les  formules 
blasphématoires,  n.  d.  D.,  S.  n.  d.  D.,  deux  lettres,  dont  l'une 
a  été  insérée  dans  le  2"  cahier  p.  211,  et  l'autre  dans  le  ca- 
hier suivant,  p.  232,  de  la  présente  série.  Elles  seront,  de 
notre  part,  l'objet  de  quelques  observations. 

Nous  déclarons  de  prime  abord  que  nous  ne  sommes  nulle- 
ment, du  moins  quant  à  la  formule  5.  n.  d.  D.,  de  l'avis  de 
notre  honorable  abonné.  A  la  vérité,  il  a  défendu  son  opinion 
avec  conviction  et  talent,  et  si  nous  nous  séparons  de  lui  dans 
une  question,  nous  n'en  serions  peut-être  que  plus  près  l'un 
de  l'autre  dans  plusieurs  autres.  Qui  sait  si,  à  la  fin,  il  ne 
partagera  pas,  même  dans  celle-ci,  notre  manière  de  voir? 

Pour  procéder  avec  ordre,  nous  établirons  d'abord  les  rè- 
gles d'après  lesquelles  on  doit  décider  du  sens  blasphématoire 
d'une  locution,  nous  ferons,  ensuite,  l'application  de  ces  rè- 
gles aux  locutions  w.  d.  D.,  S.  n.  d.  D.,  et  lerminerons  enfin 
nos  observations  en  répondant  aux  arguments  de  notre  hono- 
rable adversaire. 


—     509     — 

I.  Deux  moyens,  et.  nous  pourrions  dire,  en  quelque  sorte, 
deux  règles  ou  principes,  servent  à  déterminer  le  sens  d'un 
mot,  d'une  locution;  ce  sont,  la  notion  étymologique  et  l'ac- 
ception commune.  La  plus  universelle  de  ces  règles  est,  sans 
contredit,  la  notion  étymologique;  c'est  elle  qui  donne  le  sens 
primitif,  naturel  d'un  mot  d'après  sa  constitution  originaire, 
radicale.  L'autre,  l'acception  commune,  est,  strictement  par- 
lant (I)  d'une  application  moins  étendue;  elle  ne  donne  que 
le  sens  secondaire ,  conventionnel  d'un  mot,  sens  éloigné  du 
primitif  ou  étymologique,  sinon  en  contradiction  avec  lui. 

Il  peut  donc  se  faire,  et  il  se  fait,  en  effet,  qu'un  même  mot 
ait,  d'après  sa  signification  étymologique  et  l'acception  com- 
mune, deux  sens,  ou  éloignés,  ou  contradictoires,  à  raison  des 
diverses  circonstances  où  il  est  employé.  Bornons  nous  à  en 
citer  un  exemple.  Du  temps  de  Cicéron  les  avocats  (advocati) 
étaient  des  hommes  puissants  qui,  en  habits  de  deuil,  assis- 
taient à  une  cause  criminelle  et,  par  leur  présence,  bien  que 
silencieuse,  imploraient  pour  le  coupable  une  sentence  favo- 
rable. Du  temps  de  Tacite,  ils  étaient  tout  autre  chose,  ce 
qu'ils  sont  encore  aujourd'hui.  Voilà  pour  le  sens  éloigné  du 
sens  étymologique,  consacré  par  l'acception  commune.  Voici 
pour  le  sens  contradictoire  avec  le  sens  étymologique  :  le  mot 
benedicere  si  souvent  répété  dans  la  bible  y  est  employé  dans 
deux  sens  tout-à-fait  opposés,  pour  signifier  bénir  et  c'est  bien 
sa  signification  étymologique,  la  seule  aussi  qu'il  ait  dans  no- 
tre langue  ;  et  pour  signifier  maudire,  blasphémer,  car  c'est  bien 
dans  ce  sens  que  l'employait  la  femme  du  saint  homme  Job 
quand  elle  lui  disait  :  benedic  Deo  et  morere  (2). 

{])  Nous  disons  slrictemcnt  parlant^  car  nous  prenons  ici  l'acoeplion 
commune  dans  sa  signification  la  plus  restreinte  et  par  opposition  à  la  no- 
tion étymologique.  Dans  un  sens  large,  il  serait  vrai  de  dire  que  tout  mot  a 
sa  signification  d'après  l'acceittiou  commune. 

{i]  Job.  11,9. 
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Si  l'acception  comimiiie  (ini,  en  \cvlu  iVunv  coincntion  ta- 
cite, donne  anx  mots  un  sens  éloigné  de  leur  sens  primitif, 
étymologique,  on  même  en  contradiction  avec  ce  sens,  est 
une  règle  beaucoup  moins  générale  que  l'étymologie,  si  elle 
est,  dans  la  signification  (|ue  nous  lui  uNons  donnée,  d'une 
a])plieation  beaucoup  j)lus  restreinte,  elle  n'en  est  pas  moins 
la  règle  première.  In  mot  a,  avant  tout,  le  sens  que  lui  donne 
raccej)tion  commune.  Aussi  le  célèbre  lexicographe  Varron 
disait-il  à  ce  sujet  :  populus  ni  siiàpotestate,  si/ujuli  in  illiiis  (4). 

C'est  en  se  basant  sur  cette  primauté  de  l'acception  com- 
mune sur  la  notion  étymologique  pour  déterminer  le  sens 
d'un  mot,  que  le  cardinal  Ihuidjert,  dans  sa  fameuse  lutte 
avec  les  grecs  sur  l'usage  du  pain  azyme,  répondait  victo- 
rieusement à  ses  adversaires  qui  lui  objectaient  l'étymologie 
du  mot  apToç:  «  lllud  quoque,  disait-iî,  quod  negantes  azy- 
mum  panem  esse,  })er  etymologiam  liujus  nominis,  quod  est 
aproç ,  conamini  nos  >  incere,  sciatis  omnino  vanum  esse  ac 
puérile,  quia  et  a  linguarum  peritis  diversa*  etymologiam  dan- 
(ur  ex  uno  nomine  secundum  hominum  plaeitum  potius  (juani 
secundum  rerum  naturam.  Prîcterea  nolum  est  voccs  qiiœ  in 
iisii  snnt  longe  diversa  sifjnificatione  naurpari  quant  postularet 
elytuohxjia  (2).  »  On  n(^  récusera,  pensons-nous,  ni  la  clarté 
du  témoignage,  ni  le  poids  que  lui  prête  son  auteur. 

1 1)  Un  savant,  que  nous  avons  l'honneur  de  compter  au  nombre  de  nos 
amis,  nous  cila  irès  à  propos,  après  que  cet  article  fut  écrit,  les  vers  sui- 
vants d'Horace  : 

Multa  renascentur  quœ  jam  cecidere  cadenlque 
Quœ  nunc  sunt  in  honore  vocabula,  si  volet  usas, 
Quem  pênes  arhitrium  est  et  jus  et  norma  loqnendi. 

Ars  port.  v.  70-72. 
Voyez  aussi,  à  ce  sujet,  Joseph  de  Maislre,  Du  Pape,  liv.  If,  chap.  IX, 
lom.  I,  pag.  210.  Bruxelles,  ISik 

(2)  Voyez,  au  sujet  de  ce  point  de  la  célèbre  controverse.  Natal.  Alexand. 
Hist.  Ecd.  Sœcul.  Xfcl  Xlf  Difxcrt.in  hist.  Ecdcs.,  Disscrl.  Xf.  Art.  II, 
n./V. 
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Ce  i?eiait  donc  en  %ain  (juon  prole.slorait  et  (lu'on  préten- 
drait, dans  lespèce  qui  nous  occupe,  que  les  mots  dont  on 
s'est  servi,  nont  pas,  daprès  l'étymologie,  la  signification 
qu'on  leur  prête;  qu'importe  si,  vis-à-vis  du  public,  ils  la 
reçoivent  des  circonstances  ou  du  ton  avec  lequel  on  les  pro- 
nonce? Il  s'agit  de  savoir,  non  ce  que  vos  paroles  pourraient 
absolument  signifier,  mais  ce  qu'elles  signifient  réellement 
quand  vous  les  prononcez;  non  pas  dans  votre  appréciation 
privée,  mais  dans  l'appréciation  du  public,  seul  juge  de  leur 
portée.  Combien  d'épithètes,  de  qualifications  qui,  d'après 
l'étymologie, ne  seraient  nullement  injurieuses,  sont  ])ourtant 
des  plus  blessantes  à  cause  du  sens  conventionnel  que  le  pu- 
blic y  a  attaché  (1).  Plaignez-vous  tant  que  vous  voudrez, 
qu'il  en  |soit  ainsi,  vous  n'y  changerez  rien,  vous  n'en  avez 
pas  le  pouvoir;  populus  iii  sua  potestate,  simjuli  in  illius. 

Peu  de  théologiens  ont  déterminé  les  règles  d'après  lesquel- 
les on  doit  décider  du  sens  blasphématoire  d'une  locution. 
C'est  une  question  qui,  sans  être  étrangère  à  la  théologie,  est 
avant  tout,  du  domaine  de  la  philologie.  Toutefois,  l'auteur 
de  la  dissertation  latine  sur  le  blasphème  que  nous  venons  de 
citer,  et  les  rédacteurs  des  Mélanijes  théologiques  (2)  en  rap- 
portent quelques-uns  qui  émettent  clairement  les  principes 
que  nous  avons  formulés.  A  la  liste  de  ces  auteurs  nous  ajou- 
terons Layman  (5),  Dens  (i)  et  Bouvier  (o).  Répondant  à  ceux 
qui  prétendent  ne  point  blasphémer  en  proférant  les  mots 
5.  D.,  vis  sig?iificationis,  dit  Dens,  inest  verhis,  non  juxta 
voliintatem  privati  hominis,  sed  juxta  communem  intellectum, 
APPREHENSioNEJi    ET    usuM    PATRi.E.    Bouvicr    u'cst    pas    moius 

(!)  Voyez  à  ce  sujet,  Mélanges  thêolog.,  \'  série,  [>.  28. 

(2)  L.  cit.,  p.  '24  et  26. 

(3)  Theol.  moral,  lili.  IV,  tracl.  X.  cap,  V[,  n.  12. 

(4)  De  Juram,  n.  loS. 

■o)  Inslit.  Tiieolog..  luiii.  V,  tract,  ilc  DecaLcap.  I,  aii.  I,  n.  S. 
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c\i>i-('s  -.a  Si  rcro  profcrrcnliir  in  ini  (les  mois  S.  D.)  <Iifficilius 
cxcnsttri  po.ssent^  quia  ex  se.nsii  fidelium  in  Deum  aïoH  contu- 
meliosœ.  A  fortiori  illœ  alterœ  S.  n.  d.  D.  a  morlali  excusari 
neqt(cunt,  iiisi  ex  conmeludine  retractata.  Nous  n'insisterons 
pas  (lavaiitago  sur  oc  point.  Los  prouves  théologiques  de  notre 
opinion  sont  longuomont  déduites  dans  les  Mélanges  auxquels 
nous  renvo}  ons  le  lecteur. 

Passons  maintenant  des  principes  aux  cas  qui  nous  occu- 
pent. 

II.  Nous  ne  saurions  admettre  que  les  paroles  n.  d.  D., 
aient  été  autrefois  regardées  comme /»7-«?oi/-fs,  dans  le  sens 
théologique  du  mot.  Si,  anciennement,  le  public  ne  les  envi- 
sageait point  comme  gravement  injurieuses  à  Dieu  alors  même 
qu'elles  étaient  proférées  dans  la  colère ,  on  devait  y  voir 
tout  autre  chose  qu'un  serment.  Qu'on  veuille  bien  se  rappe- 
ler la  définition  du  serniont,  invocatio  lacitu  vel  expressa 
supremi  innninis,  tamqnam  infallibilis  reritads,  in  testimo- 
nimn  aliciijus  rei  (1).  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  serment, 
jurement,  que  celui  qui  le  fait  relit  Deum  id  qnod  jurât  attes- 
tari  (2).  Or,  nous  le  demandons,  est-il  probable,  y  a-l-il  même 
une  ombre  d'apparence  que  les  personnes  qui  prononçaient 
jadis  ces  paroles,  aient  voulu  prendre  Dieu  à  témoin?  A  té- 
moin, mais  de  quoi?  Ces  paroles  prononcées  dans  l'indigna- 
tion, la  colère,  n'étaient,  sans  doute,  pas  plus  que  maintenant, 
précédées  ou  suivies  d'une  alFirmalion  qu'on  voulût  corro- 
borer du  témoignage  divin.  Qu'on  nous  dise  qu'il  y  avait  dans 
ces  paroles  soit  adjuration  (ô),  soit  irréliqiosité,  irrévérence 
légère  envers  le  nom  de  Dieu,  selon  les  circonstances,  nous 

(i)  Bouvier,  loc.  cit.,  arl.  II,  §  I. 
(2;  Bouvier,  ihid. 

(3)  A(ljuralii)  esl  iiilorposilio  Doi  vel  roi  sacra?  ciijus  revcrenlia  aliiiiieiu 
ad  aliquid  pra^slanduni  niovere  iiiteiidiimis.  Bouvier,  l.cit.,  §VilI,  n.  1. 
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le  croirons  sans  peine;  mais  rien  ne  nous  indique  que  dans  le 
passé  elles  aient  eu  un  sens  juratoire  qu'elles  n'ont  certes  pas 
actuellement. 

Quoiqu'il  en  soit,  si,  aujourd'hui,  elles  étaient  envisagées 
comme  injurieuses  à  Dieu,  elles  constitueraient,  par  la  raison 
que  nous  avons  donnée  plus  haut,  un  véritahle  blasphème. 
3Iais  nous  croyons  qu'il  n'en  est  point  ainsi.  Aussi,  dans  nos 
provinces  walonnes,  les  fidèles  qui  s'accusent  de  les  avoir  pro- 
férées, ont-ils  l'habitude  d'ajouter  qu'ils  ne  les  ont  pas  fait 
précéder  du  mot  sacré.  D'autre  part,  pour  nous  comme  pour 
l'auteur  de  la  Dissertation  latine  des  Mélanges,  les  mots 
H.  d.  D.  n'ont,  par  eux  mêmes,  aucun  sens  blasphématoire. 
Nous  conclurions  donc  avec  lui  qu'on  ne  doit  pas  réputer  cou- 
pables de  blasphème  ceux  qui,  non  ex  ira  vel  passione  in 
Deum,  proferunt  verba  n.  d.  D.  (1). 

Pour  ce  qui  est  de  la  formule  S.  n.  d.  D.  nous  croyons  que 
prononcée  dans  la  colère,  lindignation  ou  sous  l'inspiration 
d'un  sentiment  irréligieux,  elle  a  toujours  ou  comme  elle  a 
encore,  un  sens  vraiment  blasphématoire.  Nous  avons,  pour 
justifier  notre  manière  de  voir,  non-seulement  la  possession 
de  l'acception  commune,  possession  qu'on  n'ébranle  pas 
par  des  peut-être,  mais  encore,  en  quelque  sorte,  l'éîymologie 
elle-même.  C'est  qu'en  effet,  le  mot  Sacer,  Sacré,  a  eu  de 
tout  temps,  selon  les  circonstances  où  Ton  en  faisait  l'ap- 
plication, la  signification  de  saint  ou  d'exécrable.  Ouvrons 
les  lexicographes  :  Sacer,  dit  Facciolati  (2),  interdum  est 
detestabilis,  exsecrandus.  Festus  :  nomo  sacer  is  est  quem 
populus  judicabat  ob  malelicium.  —  Robert  Etienne,  dans 
son  Dictionnaire  (5)  :  Sacer  signifîcat  etiam  exsecrandum,  sce- 
lestum.  Virgil.  Lib.  III,  i'En. 

(1)  L.  cit.,  p.  50. 

(2)  Totius  Latinitatis  Lexicon,  V"  Sacer. 
(3;   V'°  Sacer. 
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Quid  non  morlalia  pcclorn  cogis. 
Ami  siuru  famés? 
IMiniiis  :  Lil).  Ô5,  cap.  I.  Ulinani(|uo  possel  t'\ila  in  todini 
abdicari  anrnni,  sacra  famé»,  ut  celeberrinii  auctores  dixere. 
-- Ikisilc  ral)re  (1)  :  Sacer  oliam  est  exsecrabUis,  gallico , 
abominable,  exsécrabk,  détestable.  Teste  Festo,  quivis  lionio 
malus  atcjue  iniprol)us  sacer  appellari  solet. 

Ou  iu)us  dira  pcnl-ètre,  il  s'agit  de  français  et  vous  cite/ 
du  latin  —  cela  est  vrai;  mais  (|u'on  observe  (|u«'  la  langue 
française  a  une  grande  aHinilé  avec  la  langue  latine,  qu'elle 
en  est  fille,  que  pour  devenir  français,  le  mot  sacer  particu- 
lièrement n"a  pn's(]ue  rien  perdu  de  sa  forme  ancienne,  et 
que,  par  conséquent,  rien  n'est  plus  naturel  qu'il  ait  passé 
dans  notre  langue  avec  sa  double  signification. 

Au  surplus  on  n'allègue  aucune  autorité,  on  n'apporte  au- 
cun argument  qui  établisse  que  les  mots  iS.  n.  d.  D.  prononcés 
dans  la  colère  etc.  auraient  eu  jadis  un  sens  autre  que  celui 
qu'on  leur  prête  communément  aujourd'hui.  Il  faut  donc  croire 
qu'ils  l'ont  toujours  eu  et  que  noire  langue  a  hérité  du  latin 
le  mot  sacré  avec  son  double  sens.  Ce  (jui  le  prouve  d'ailleurs, 
c'est  que  si  quelqu'un  dans  la  colère  ou  l'indignation  appelle 
celui  qui  l'a  irrité,  sacré  animal,  sacré  b.,  personne  ne  se  mé- 
prend sur  la  signilication  du  mot  sacré  employé  en  pareilles 
circonstances  ou  toutes  autres  analogues,  l'individu  <[ui  pro- 
nonça ces  mots,  fùt-il  fâché  contre  un  homme,  contre  une 
béte,  ou  même  contre  un  objet  inanimé.  Tout  le  monde  sait, 
tout  le  monde  comprend,  disons-nous,  (jue  le  mot  sacré  a, 
dans  ce  cas,  la  signilication  de  maudit,  d'exécrable,  de  détes- 
table (2). 

(()  Thésaurus  Ei'udUlonis  Scliolaslicœ,  V^  Sucer. 
(2)  «  Sacré,  dit  Besclierelle  (Dict.  «niv.  Paris  l83o),  s'ajoute  aux  termes 
»  d'injure,  aux  imprécations,  aux  blasphèmes  pour  leur  donner  plus  de 

»  foire,  (le  sens  est  du  ian;;.i|^p  le  plus  bas  el  le  plus  {■rossifr  :  Sacré  D...! 
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3Iais,  dit-on,  h'icn  qu'on  admette  que  le  mot  sacré  joint 
à  certains  noms,  épithètes  ou  qualifications,  prononcés  dans 
la  colère,  Timpatience,  l'indignation,  etc.  ait  la  signification 
de  maudit,  d'exécrable  etc.;  on  ne  peut  en  inférer  le  même 
sens  quand  il  est  joint  aux  mots  71.  d.  D.,  car  les  mots  S.  n. 
d.  D.,  ne  sont  point  alors  contre  Dieu  dans  l'intention  de  celui 
qni  se  les  permet,  mais  contre  les  hommes,  les  animaux, 
ou  les  êtres  inanimés  à  l'égard  desquels  on  se  met  en  colère. 
—  De  grtfce,  depuis  quand  faut-il,  pour  qu'un  acte  soit  repré- 
hensible,  coupable,  qu'on  ait,  en  le  posant,  l'intention  ex- 
presse, formelle  d'offenser  Dieu?  Le  chrétien  sait  que  telles 
ou  telles  paroles  sont  injurieuses  à  Dieu;  ces  paroles,  il  les 
prononce  sciemment,  librement;  que  faut-il  de  plus  pour  qu"il 
y  ait  blasphème?  Si  l'on  exige  l'intention  d'attaquer  Dieu, 
nous  soutenons  qu'il  n'y  a  plus  de  blasphème  possible  parmi 
les  chrétiens,  ou  du  moins  que  pour  s'en  rendre  coupable,  il 
faudrait  être  doué  d'une  perversité  vraiment  satanique.  En 
effet,  indiquez-nous  le  blasphème  qui  vous  paraîtra  le  plus 
expressif.  Ce  blasphème  comme  les  mots  S.  n.  d.  D.,  et  comme 
ordinairement  tous  les  blasphèmes,  sera  prononcé  contre  des 

»  Sacré  animal  !  Sacré  coquin!  Sacré  bandit!  Sacré  bête.  Dans  ce  sens. 
»  Tadjeciif  précède  le  substantif.  Lorsqu'on  l'emploie  en  bonne  part,  il  faut 
»  le  faire  précéder.  Cependant  dans  le  haut  styie,  Sacré  peut  précéder.  » 
Nous  croyons  qu'on  ne  peut  déterminer  plus  expressément  le  sens  du  mot 
Saci'é  dans  la  locution  5.  n.  d.  D.  Au  mot  sacrer  l'auteur  ne  nous  paraît 
p.Ts  moins  significatif  : 

«  Sacrer,  verbe  newU-e,  jurer ^  blasphémer.  « 

«  Il  ne  fait  que, jurer  et  sacrer.  « 

«  De  leur  côté  les  bateliers  juraient 

»  liimaient  en  Dieu,  blasphémaient  et  sacraient.  » 

[Gressetj  Poème  de  Verlvert,  3  v.  22). 

a  Jurant,  sacrant  d'une  voix  dissolue,  n  {ibid.). 
Si  Bi'scherelle  n'est  pas  remonté,  comme  nous,  à  l'origine  du  sens  fàeheu.x 
qu'a  le  mol  Sacré,   personne  no  contestera  c|ii  il   partage,  au  fond,  notre 
manière  de  voir. 
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lioiiiiiu's,  des  ;ii»iiii;ui.\  ou  dos  êtres  inanimés  à  Tégard  des- 
(jiu'Is  on  se  met  en  colère,  il  ne  sera  pas  contre  Dieu  dans 
l'intention  de  celui  (jui  le  prononcera,  dès  lors,  il  n'est  plus 
un  blasphème!  Exposer  une  pareille  o]»inion,  n'est-ce  pas  la 
réfuter? 

La  question  de  savoir  si  l'intention  formelle  de  blasphémer 
est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  réellement  blasphème,  est  lon- 
ijtuement  et  judicieusement  discutée  dans  les  Mêliuujes  (1). 
Xous  nous  bornerons  donc  à  }  renvoyer  le  lecteur.  Citons,  tou- 
tefois, un  des  arguments  théologiques  dont  l'auteur  de  la 
Dissertation  étaie  son  sentiment  qui  est  le  nôtre  :  «  Actio 
Iiumana,  dit-il,  maliîiam  desumit,  et  quidem  primariam,  ex 
objecto  quod  idem  est  ac  linis  operis.  Ita  cum  Iota  schola 
docet  S.  Thomas  (2).  Finis  e  contra  operantis  est  actui  extrin- 
secus  et  propria  circumstantia  operis  abagente  relati  in  ali- 
(}uem  finem.  Porro  in  blasphemia  objectum  seu  finis  intrin- 
secus  est  contumeliam  Deo  irrogare.  Unde  sive  blasphemia 
intenta  sit  directe,  sive  indirecte,  sive  verba  prolata  sint  ad 
contemptum  Dei,  sive  ad  manifestandam  iram,  cum  liœc  sint 
finis  dumtaxat  operantis,  non  vero  operis,  sequitur  blasphe- 
miam,  eo  ipso  quod  serio  prolata  est,  totam  suam  habere 
malitiam,  eliamsi  non  expresse  intendatur  Dei  inhonoratio.  » 
Cet  argument  est  clair  et  catégorique  et  tout  développement 
serait  ici  superflu.  Rentrons  plutôt  dans  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé. 

Nous  avons  jusqu'ici,  dans  l'application  des  principes  for- 
mulés plus  haut,  examiné  la  question  au  point  de  vue  de  la 
notion  étymologique.  Mais  ce  qu'il  importe  de  noter  avant 
tout,  ce  qui  est  vraiment  capital  dans  cette  question,  c'est 
que  l'acception  commune  tient  les  paroles  5.  n.  d.  D.  pour 
vraiment  blasphématoires.  Dès  lors,  qu'on  invoque,  tant  qu'on 

(1)  L.  cit.,  p.  13-23. 
{i)  'I    2.  q.  18  a.  2. 
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voudra,  des  faits  ou  des  témoignages  empruntés  aux  siècles 
passés,  l'opinion  contraire  à  la  nùtre  n'en  aura  pas  acquis  le 
moindre  degré  de  probabilité.  Niera-t-on  la  réalité  de  l'accep- 
tion commune  sur  le  sens  de  cette  formule?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  en  tout  cas,  la  négation  serait  ici  toute  gratuite.  Qu'on 
consulte,  comme  nous  nous  en  sommes  donné  la  peine,  des 
curés  des  différents  diocèses  belges  où  la  langue  française  est 
en  usage,  et  tous  répondront,  comme  ils  l'on  fait  à  l'auteur 
de  la  Dissertation  latine  des  Mélanges  (1),  comme  ils  l'ont 
fait  à  nous-même,  qu'eux  et  les  confrères  des  paroisses  cir- 
convoisines,  ont  constamment  réputé  blasphématoires  les 
paroles  S.  w.  d.  D. 

Nous  serions  curieux  de  voir  quelle  contenance  feraient  nos 
contradicteurs  si,  dans  un  mouvement  de  colère  ou  d'impa- 
tience, on  leur  décernait  certaines  épithétes  bien  innocentes 
au  point  de  vue  de  la  signification  étymologique,  mais  aux- 
quelles l'acception  commune  a  donné  un  sens  injurieux  (2). 
Nous   les   croyons  assez  vertueux  pour  ne  pas  en  être  forte- 
ment émus  ;  mais  alors  même,  l'injure  n'en  demeurerait  pas 
moins   injure.  Et  ce  serait  bien  en  vain   que   l'auteur  d'un 
pareil  procédé  alléguerait,  pour  se  justifier,  qu'il  n'est  point 
irrité  contre  la  personne  à  laquelle  il  adresse  ces  qualifica- 
tions, mais  contre   un   animal,  contre  un  être  inanimé  etc., 
ou  bien,  qu'il  n'entend  pas  les  termes  dont  il  s'est  servi,  dans 
le  sens  qu'on  leur  prête  maintenant,  mais  dans  leur  sens  pri- 
mitif, étymologique;  on  n'en  serait  pas  moins  blessé,  ou  du 
moins  aurait-on  raison  de  l'être,  parce  que,  quoi  qu'on  fasse, 
ces  qualifications  ont  aux  yeux  du  public  une  signification 
déshonorante,  injurieuse. 

(1)  Z.  cit.,  pag.  62. 

(2)  Voyez  ces  qualifications  dans  les  Mélanges,  l.  cit.  pag.  ^S.  Telles  sont, 
par  exemple,  celles  de  paysan,  vilain,  libertin,  etc. 
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Nous  oonvenons  sans  peine  (jiie  si  dans  une  localité  quel- 
conque, la  formule  que  nous  examinons,  avait  tout-à-fail  perdu 
le  sens  qu'on  lui  attache  généralement  quand  elle  est  pronon- 
cée dans  la  colère,  l'indignation,  etc.,, elle  cesserait,  par  le 
fait  même  d'y  être  blasphématoire.  Mais,  quoiqu'on  en  dise, 
nous  avons  peine  à  croire  à  un  semblable  changement  de 
signification.  Voici  pourquoi  :  aucune  personne  timorée,  si 
parfaitement  au  courant  qu'on  la  suppose,  de  la  question,  des 
deux  sens  que  comporte  le  mol  Sacré,  n'aurait  la  conscience 
à  l'aise,  s'il  lui  échappait  de  proférer,  dans  la  colère  ou  l'im- 
patience, les  paroles  5.  n.  d.  D.  Disons  mieux,  ceux  là  mêmes 
qui  patronnent  avec  le  plus  de  conviction  l'opinion  contraire 
à  la  nôtre,  n'oseraient,  pour  ce  qui  les  concerne  personnelle- 
ment, la  mettre  en  pratique;  preuve  évidente  qu'il  y  a  dans 
ces  paroles  un  sens  qui  excite  l'horreur  de  tous  les  bons  chré- 
tiens, et  dont  on  sent,  malgré  soi,  l'impossibilité  de  se  débar- 
rasser. Ce  qui  confirme,  d'ailleurs,  notre  manière  de  voir,  ce 
sont  les  tristes  résultats  qu'obtinrent  quelques  curés  qui  pré- 
tendirent supprimer  le  blasphème  dans  leurs  paroisses  en 
démontrant  au  peuple  que  les  paroles  5.  n.  d.  D.  ne  sont 
point  blasphématoires.  Nous  croyons  donc  fermement  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  diminuer  les  blasphèmes,  c'est  de 
corriger  les  blasphémateurs. 

III.  3Iais,  dit  notre  honorable  abonné,  ces  formules  m.  d.  D., 
S.  n.  d.  D.,  ne  sont  que  des  jurements;  elles  équivalent  aux 
expressions  par  le  n.  d.  D.,  etc.  Nous  avons  répondu  plus 
haut  à  cette  objection  ;  réfutons  brièvement  chacune  des 
preuves  : 

'[^"preuve.  L'analogie  de  cette  expression  avec  d'autres  qui 
sont  reconnues  pour  des  jurements,  Corps-Dieu,  Croix  de  Dieu, 
que  les  théologiens  traduisent  invariablement,  pcr  corpus, 
criicem.   mortem   Dei.  —  Réponse.  Dans  les  choses  positives, 
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on  n'admet  point  les  arguments  a  pari,  ni  même  a  fortiori.  Il 
est,  d'ailleurs,  constant  que  les  formules  en  question  ne  sont 
pas  actuellement  juratoires  dans  le  sens  théologique  du  mot. 

2^  preuve.  L'origine  de  ce  dicton  venu  de  France  où  les 
jurements  étaient  si  fréquents  il  y  a  quelques  siècles.  — Rép. 
Il  ne  s'en  suit  pas  que  ce  dicton  y  était  regardé  commme  un 
jurement,  et  non  comme  un  blasphème  ;  ce  qui  est  précisé- 
ment en  question. 

3"  preuve.  La  disparition  de  tous  les  autres  pour  faire  place 
à  celui-ci.  —  Rép.  Retorqueo  argumentum  :  La  disparition  de 
tous  les  autres  blasphèmes  pour  faire  place  à  celui-ci.  En 
vérité,  le  peuple  n'en  connaît  point  d'autres. 

i^  preuve.  L'impossibilité  de  donner  une  autre  explication 
naturelle  à  ces  paroles  ;  on  ne  pourrait  deviner  pourquoi  elles 
ont  été  introduites  dans  le  langage.  —  Rép.  Nous  croyons 
avoir  donné  cette  autre  explication  naturelle ,  au  moins  des 
paroles  S.  n.  d.  D.;  leur  introduction  dans  le  langage  se  de- 
vine comme  celle  des  autres  blasphèmes. 

5^  preuve.  La  répugnance  native  des  hommes  pour  le  blas- 
phème, et,  d'autre  part,  la  facilité  avec  laquelle  ils  s'adon- 
nent au  jurement.  —  Rép.  Cette  répugnance  pour  le  blas- 
phème n'est  pas  malheureusement  tellement  générale  que 
beaucoup  d'hommes  ne  s'y  adonnent.  Ainsi,  bien  que  tout  le 
monde  sache  que  les  paroles  5.  n.  d.  D.  prononcées  dans 
la  colère,  l'indignation,  etc.  sont  blasphématoires,  combien 
d'hommes  qui  les  prononcent  de  façon  à  ne  pas  laisser  de 
doute  qu'ils  aient  blasphémé. 

G*"  preuve.  La  persistance  de  nos  chrétiens  à  appeler  jure- 
ment ce  que  nous  apprenons  être  un  blasphème.  —  Rép.  Nos 
chrétiens  ne  sont  pas  théologiens,  de  là  vient  qu'ils  donnent 
au  blasphème  le  nom  de  jurement.  Dans  le  langage  vulgaire, 
leur  expression  est  exacte,  du  moins  si  nous  en  croyons  le 
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Dictionnaire  des  Dictionnaires,  d'après  lequel  le  mol  jurement 
siguilie  aussi  blasphème,  imprécation,  exécration,  et  d'après  le- 
(|U('i  le  moi  jurer  a  le  sens  de  blasphémer.  J\d  liorreiir  de  Ten- 
tendre  jurer}  il  jure  comme  un  cJiarretier.  D'ailleurs,  comme  le 
simple  blasphème  est  contraire  au  2"  commandement,  rien 
n'est  plus  naturel  que  les  lidèles  qui  ont  appris  ce  comman- 
dement dans  les  termes  suivants  : 

Dieu  en  vain  ne  jureras , 
Ni  autre  chose  pareillement , 
prennent  les  blasphèmes  pour  des  jurements,  et  s'accusent 
d'avoir  juré  quand  ils  ont  blasphémé. 

Quant  aux  exemples  que  notre  honorable  abonné  a  extraits 
d'un  ouvrage  écrit  vers  le  milieu  du  16''  siècle,  nous  n'y 
voyons  que  des  adjurations.  Les  formules  qu'il  cite  sont  toutes 
précédées  de  la  préposition  au,  remplacée  souvent  par  la  par- 
ticule ou.  Or,  cette  préposition  est  essentiellement  propre  à 
l'adjuration.  Ce  n'est  pas  là,  comme  il  l'entend,  un  sens  pure- 
ment juratoire.  Nous  ne  lisons  aucune  citation  où  soient  em- 
ployés le  mot  Sacré  et  la  préposition  par.  Quand  le  chef  de 
la  petite  troupe  se  plaignait  de  ce  qu'on  usait  ainsi  du  sacré 
nom  de  Dieu  en  chouse  tant  orde  et  abominable,  il  est  évident 
qu'il  ne  jurait  pas  plus  que  quand  nous  nous  plaignons  qu'ow 
profane  le  sacré  nom  de  Dieu,  bien  que  l'usage  exige  mainte- 
nant que  le  mot  Sacré  suive  le  substantif,  comme  l'observe 
Bescherelle,  sauf  dans  le  haut  style,  ainsi  que  nous  le  consta- 
tons dans  le  ver  suivant  de  Racine  : 

«  Sacrés  murs  que  n'a  pu  protéger  mon  Hector,  » 
La  conclusion  de  notre  honorable  abonné  est  fort  curieuse. 
Qu'on  nous  permette  de  la  reproduire  :  «  C'est  à  ceux  qui  pré- 
»  tendent  que  cette  locution  est  blasphématoire,  qu'il  incombe 
»  de  prouver  qu'elle  a  changé  de  nature  et  qu'elle  a  cessé 
»   d'è(re  un  sermen!.  VA  leurs  preuves  doivent  être  évidentes, 
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«  car  nous  sommes  en  possession,  et  la  présomption  est  pour 
»  nous.  »  Voilà  qui  s'appelle  mettre  tout  sens  dessus-dessous. 
Quelle  est  donc  la  possession  dont  se  réclame  notre  adver- 
saire? >''est-ce  pas  un  fait  incontestable  qu'à  lépoque  où  nous 
vivons  la  possession  est  pour  le  sens  blasphématoire.  Nous 
concluons  donc,  de  notre  côté,  et  avec  raison,  pensons-nous, 
tout-à-fait  contradictoirement  à  notre  honorable  abonné,  et 
nous  disons  :  C'est  à  ceux  qui  prétendent  que  cette  locution 
n'est  pas  blasphématoire  qu'il  incombe  de  prouver  qu'elle  a 
changé  de  nature  et  qu'elle  a  commencé  par  être  purement 
juratoire.  Et  leurs  preuves  doivent  être  évidentes,  car  nous 
sommes  en  possession,  et  la  présomption  est  pour  nous.  Nous 
ajouterons  pour  leur  épargner  ce  labeur  et  les  consoler  de 
l'inutilité  de  leurs  peines,  que,  quand  même  ils  atteindraient 
ce  but,  ils  n'auraient  rien,  absolument  rien  gagné  pour  la 
nouvelle  pratique  qu'ils  voudraient  introduire;  car  l'accep- 
tion commune  qui  décide  sans  appel  du  sens  des  mots,  est 
celle  qui  est  en  vigueur  à  l'époque  où  l'on  est,  et  non  celle 
qui  existait  jadis.  Vouloir  qu'il  en  soit  autrement,  c'est  pré- 
tendre faire  juger  les  vivants  par  les  morts. 


DES  FONCTIONS  PONTIFICALES  OU  L'EVEQLE 

EST 

SUPPLÉÉ  DE  DROIT  PAR  UN  DIGNITAIRE. 

C'est  un  point  de  droit  canonique  bien  établi,  que  la  célé- 
bration des  fonctions  Pontificales  appartient,  à  défaut  de 
lEvêque  absent  ou  empêché,  au  premier  dignitaire  du  cha- 
pitre, ou,  à  défaut  de  celui-ci.  aux  autres  dignitaires  ou 
membres  appelés  successivement,  selon  leur  ordre  de  dignité 
et  de  préséance  respective.  Ces  fonctions  n'entrent  point  parmi 
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celles  que  chacun  doit  remplir  à  son  tour  à  titre  dhcbdoma- 
dier.  Elles  sont  la  part  de  lEvèque.  Et  si  l'Evèque  ne  peut 
les  accomplir  lui-même,  il  na  pas  à  en  charger  un  suppléant 
qu'il  choisirait,  le  suppléant  lui  étant  ici  assigné  par  le  droit. 
Le  vicaire  général,  à  propos  duquel  il  pourrait  plus  facilement 
s'élever  un  doute,  est  positivement  exclu  par  des  décisions 
répétées.  En  effet,  sa  charge,  c'est  d'aider  et  de  suppléer 
l'Evèque  dans  les  actes  de  la  juridiction;  mais  pour  la  célé- 
bration des  offices,  les  aidés  et  les  suppléants  du  prélat,  ce 
sont  les  chanoines;  et  le  droit,  loin  de  prétendre  interposer 
ici  le  vicaire  général  entre  TEvêque  et  le  chapitre,  veut  qu'il 
y  soit  regardé  comme  étranger. 

Telle  est  la  discipline  légitime,  contre  laquelle  aucune  cou- 
tume ne  peut  prévaloir,  ainsi  que  la  Congrégation  des  Rites 
l'a  souvent  prononcé. 

Mais  quelles  sont  précisément  ces  fonctions  Pontificales, 
dans  lesquelles  l'Evoque  doitê  Ire  suppléé  par  le  premier  di- 
gnitaire? M.  Bouix,  dans  un  article  de  la  Revue  des  sciences 
ecclésiastiques  (1),  estime  qu'il  faut  inscrire  sur  la  liste  ces 
fondions  là  seulement  qui  sont  mentionnées  dans  les  chapi- 
tres I  efXXXlV  du  second  livre  du  cérémonial.  Et  cependant 
il  se  trouve  immédiatement  fort  embarrassé;  car  la  messe  et 
la  procession  du  jour  de  la  Fête-Dieu  ne  se  trouvent  pas  in- 
scrites dans  les  deux  énumérations  auxquelles  il  se  réfère,  et 
cependant  il  ne  peut  douter  que  l'Evèque  n'ait  à  être  suppléé 
par  le  premier  dignitaire  de  la  cathédrale  dans  une  occasion 
aussi  solennelle.  Il  termine  donc  son  article  dans  une  per- 
plexité dont  il  demande  à  ses  collaborateurs  de  le  tirer. 
Essayons  d'éclaircir  cette  question. 
Ces  fonctions   pontificales  dont  il  s'agit  sont  fort  bien  défi- 

(1)  Numéro  du  20  Janvier  18(il. 
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nies  dans  un  décret  de  la  sacrée  Congrégation  du  25  juin  1611, 
in  Civitatensi  seu  S.  Severi.  Ce  sontcelles  <;  quas  Episcopus 
prsesens  in  sua  cathedrali  facere  solet  et  débet,  juxta  formam 
libri  Cœrcmonialis  Episcoporum  :  i»  or  ces  fonctions  appartien- 
nent à  trois  catégories. 

Ce  sont  d'abord  des  vêpres  solennelles  que  le  cérémonial 
énunière  au  cbapiire  premier  du  second  livre,  à  savoir  :  les 
premières  vêpres  de  Noël  de  l'Epiphanie,  de  l'Ascension,  de 
la  Pentecôle,  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  de  l'Assomption ,  de 
la  Toussaint,  de  la  Dédicace,  du  Titulaire  de  la  cathédrale  et 
du  Patron  de  la  ville,  et  les  secondes  vêpres  de  Pâques,  de 
Noël,  du  Titulaire  et  du  Patron.  11  faut  y  ajouter,  aussi  les 
vêpres  de  lAnnonciation  ,  ainsi  quil  résulte  du  chapitre 
XXXIV. 

Ce  sont  ensuite  des  messes  solennelles  à  chanter  aux  jours 
de  Noël,  de  lEpiphanie,  du  Jeudi  saint,  de  Pâques,  de  l'As- 
cension, de  la  Pentecôte,  de  l'Annonciation,  de  l'Assomption, 
des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  de  la  Toussaint,  du  Titu- 
laire, du  Patron  et  de  la  Dédicace  de  la  cathédrale  :  cette 
énumération  se  tire  du  chapitre  XXXIV. 

Enfin  ce  sont  des  cérémonies  fort  importantes  dans  le  cycle 
des  solennités  ecclésiastiques,  mais  qui  n'ont  pu  être  citées 
ni  au  chapitre  1"  ni  au  chapitre  XXXIV,  puisque  ce  ne  sont 
ni  des  vêpres  ni  des  messes  que  TEvêque  ait  à  chanter  et  que 
l'objet  de  ces  deux  chapitres  était  restreint  à  la  messe  et  aux 
vêpres  ;  à  savoir  :  la  bénédiction  des  cierges,  celle  des  cendres 
et  celle  des  rameaux,  et  la  procession  du  saint  Sacrement  à 
la  Fête-Dieu. 

L'embarras  de  M.  Bouix  vient  donc  de  ce  qu'il  n'a  pas 
pris  garde  à  cette  troisième  catégorie.  Et  cependant  on  ne 
doit  pas  omettre  ici  ces  fonctions.  Elles  appartiennent  tout  à 
fait  à  celles  que  l'Evêque  facere  solct  et  débet.  Qu'on  lise  le  céré- 


inonial  dans  les  chapitres  respectifs  où  elles  sont  décrites,  et 
l'on  verra  qu'il  les  attribue  sans  hésitera  l'Evêque.  Ailleurs, 
par  exemple  au  jour  des  morts,  il  pose  rhypothcse,  où  l'E- 
vêque ne  voudra  pas  célébrer  ou  faire  l'absoute,  et  il  trace 
la  règle  qu'on  doit  alors  suivre;  niais  pour  ces  fonctions-ci,  il 
ne  suppose  un  autre  célébrant  que  dans  le  cas  d'absence  de 
l'Evêque,  Absente  Episcopn. 

Il  y  a  du  reste,  des  décisions  expresses  de  la  Congrégation 
des  Rites.  C'est  d'abord  le  décret  du  2S  juin  1611,  que  nous 
avons  cité,  et  qui.  après  avoir  énoncé  missaruin  solemnium 
relebrationem,  ajoute  :  dclalionem  sanctissimi  sacramenti  in  pro- 
cessionibus  in  ejiis  feslivitate,  candelarum^  cinerum,  etpaliimrum 
bencdictiones;  puis,  ce  sont  des  décrets  spéciaux  et  très-formels. 
Citons-en  deux  seulement.  «  Benedictiones  candclarum,  cine- 
runi  et  palmarum,  ipsarumque  distributionem,  pro  Episcopo 
absente  vel  impedilo,  ad  dignioreni  de  Capitulo  speclare  et 
perlinere,  dummodo  ipse  dignior,  post  peractam  benedic- 
tionem  et  distributionem,  solemniler  celebret  missam;  «m 
Recanaten.,  S  februar.  1642.  «  Absente  Episcopo,  Processioneni 
SSmi  Corporis  Christi  speclare  ad  dignioreni  de  capitulo, 
dummodo  celebret;»  in  una  Archipœ  ad  27,  15  /aartù"  1700. 
On  voit  seulement  que  dans  ces  occasions  où  l'Evêque  n'aurait 
pas  célébré  la  messe,  son  suppléant  doit  le  faire.  Ces  céré- 
monies doivent,  en  effet,  être  accomplies  par  celui  qui  pré- 
side. Or  l'Evêque  diocésain  a  l'autorité  de  président ,  lors 
même  qu'il  se  contente  d'assister  au  sacrifice  offert  par  l'un 
de  ses  prêtres;  il  peut  donc  faire  ici  la  bénédiction  ou  la  pro- 
cession, c'est-à-dire  l'action  qui  donne  à  ces  offices  leur  célé- 
brité particulière,  sans  dire  la  messe.  Mais  c'est  là  son  privi- 
lège particulier.  Un  dignitaire,  ou  même  un  Evêque  étranger, 
s'il   n'offre  pas  le  saint  sacrifice,  doit  laisser  au  célébrant  la 

présidence,  et  par  suite  la  bénédiction  ou  le  soin  de  porter  le 
saint  Sacrement. 
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Aussi  phisieins  décrets  ont-ils  condamné  la  prétention  des 
dignitaires  de  chapitre,  qui  voulaient  à  lexeniple  de  l'Evéque 
se  réserver  seulement  ces  actions  solennelles  et  renvoyer  la 
célébration  de  la  messe  à  Ihebdomadier ;  et  ils  ont  défini  que 
le  droit  de  suppléer  l'Evéque  emportait  le  devoir  et  le  droit  de 
dire  la  messe. 

11  convient  peut-être  aussi  de  mentionner  parmi  les  fonc- 
tions réservées  au  premier  dignitaire,  en  Tabsence  de  lE- 
véque,  la  conclusion  des  Ténèbres.  Tel  parait  être  le  sens 
d  un  décret  in  Salernitana  du  15  janvier  1667. 

Indiquons  maintenant  la  cause  de  Terreur  de  M.  Bouix.  On 
a  deinandé  à  la  sacrée  Congrégation  le  22  juin  1697,  si  le 
dignitaire  pouvait  en  Tabsence  de  TEvêque  oflicierà  sa  volonté, 
aux  fêtes  qui  ne  sont  pas  mentionnées  aux  chapitres  1  et  54 
du  cérémonial,  et  elle  a  répondu  de  sen  tenir  à  ces  deux  cha- 
pitres. Le  i\  août  1860,  in  Nicoteren.,  il  s'agit  de  deux  messes 
pour  lesquelles  le  premier  dignitaire  veut  s'attribuer  le  droit 
de  remplacer  TEvêque,  bien  que  le  cérémonial  n'ait  pas  tracé 
à  celui-ci  le  devoir  de  les  célébrer,  et  qu'elles  ne  soient  pas 
citées  au  cli.  XXXIV  où  elles  eussent  trouvé  naturellement 
leur  place;  et  la  Congrégation  décide  qu'il  faut  s'en  tenir 
au  cérémonial  plutôt  qu'à  une  liste  dressée  in  Andricn.  le 
5  décembre  1672,  en  vue  de  coutumes  particulières.  M.  Bouix 
prend  le  pied  de  la  lettre,  et  ne  veut  plus  consulter  que  les 
deux  chapitres  cités,  sans  prendre  garde  que  la  sacrée  Con- 
grégation ordonne  de  s'en  tenir  à  ces  deux  chapitres  lorsqu  il 
s'agit  de  leur  objet,  à  l'exclusion  des  prétentions  arbitraires  ou 
des  usages  locaux.  Mais  le  chapitre  XXXIV  renvoie  lui-même, 
en  commençant,  aux  chapitres  qui  précèdent.  <i  Quia  per 
annum  plura  festa  occurrunt  ultra  superius  expressain  quibus 
decet  Episcopum  solemniter  celebrare...  de  his  aliquid  bre- 
viler  dicendum  est.  »  Il  ne  prétend  donc  pas  plus  supprimer 
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ce  qu'il  a  dil  prccédemmenl  aux  chapitres  XVI,  XVIII,  XXI 
etc.,  que  la  sacrée  Congrégation  n'a  prétendu,  par  son  décret 
sur  le  jour  des  morts  et  le  vendredi  saint,  abolir  indirecte- 
ment ce  quelle  a  souvent  défini  pour  la  Chandeleur,  le  mer- 
credi des  cendres  etc. 

Remarquons  en  finissant  que  nous  n'avons  dans  cet  article 
examiné  la  question  qu'au  point  de  vue  du  droit  commun,  et 
en  dehors  des  usages  qui  peuvent  augmenter  la  liste  des 
offices  ayant  le  caractère  de  fonction  Pontificale. 


La  Revue  des  sciences  ecclésiastiques ,  dans  son  N°  de  juillet 
18C1,  donne  une  solution  qui  ne  me  parait  pas  trop  bien 
appuyée.  Il  s'agissait  de  savoir  si  par  l'induit  du  23  août 
18S6,  relatif  à  la  fête  du  Sacré  Cœur,  les  concessions  parti- 
culières faites  à  quelques  diocèses  restent  dans  toute  leur 
vigueiir,  ou  si,  en  vertu  de  ce  décret,  il  n'est  pas  permis  de 
célébrer,  outre  la  fête  universelle,  une  fête  spéciale  du 
Sacré  Cœur  en  un  autre  jour. 
Je  désire  avoir  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 

i.  Il  est  de  principe  que  la  concession  générale  d'un  office 
annule  toutes  les  concessions  particulières,  quant  au  jour  de 
la  fête,  et  à  l'office  à  réciter.  Telle  est  la  règle  constante  que 
la  Congrégation  des  S.  Rites  a  appliquée  en  une  foule  de  dé- 
cisions. <(  Régula  est,  dit  Gardellini  (I),  pluribus  S.  Congreg. 
»  responsis  confirmata  ,  quod  officia  peculiariter  concessa 
»  alicui  comniunitati,  provinciœ,  etc.  cerlis  assignata  diebus, 
)>  si  temporis  successu,  aut  ad  totani  diœcesim,  et  respective 
»   ad  provinciam,  vel  ad  universalem  extendantur  Ecclesiam, 

(1)  In  dccrd.UZl.  ii.  6. 
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1»  pro  diversis  lamen  diebus,  in  his  recitanda  snnt,  reliclis 
M  sedibus  in  particulari  concessione  assignatis.  »  Ce  témoi- 
gnage pourrait  suffire,  toutefois  nous  croyons  utile  de  rappor- 
ter un  ou  deux  décrets,  pour  ôter  tout  prétexte  au  doute. 

Voici  d'abord  un  décret  général  relatif  à  la  fête  et  à  l'office 
du  S.  Nom  de  Marie. 

«1  Cum  SS.  D.  N.  Innocenlius  Papa  IX  per  universara  Eccle- 
siam  celebrari  praeceperit  festum  SS.  Norainis  B.  M.  V.  Domi- 
nica  infra  octavam  Nativitatis  ejusdem  B.  Marise  cum  officio  et 
Missa  propriis,  sub  ritu  duplicis  majoris  :  quod  festum  jam 
anleex  indulto  apostolico  nonnullis  in  locis,  cum  indulgentiis 
pro  christifidelibus  Missœ  solemni  interessentihus,  die  4  7  sep- 
tembris  celebrabatur  cum  officio  et  missa  propriis,  inslitnm 
fuit  a  S.  R.  C.  declarari. 

1.  An  cessare  debeant  in  dictis  locis  tara  officium,  quam 
festum  S.  Nominis  Mariœ,  jam  ante  a  sede  apostolica  approba- 
tum,  ita  ut  idem  festum  dicta  die  17  seplembris,  in  dicto  offi- 
cio, et  missa  propriis  non  possit  amplius  celebrari? 

2.  An  dicfse  Indulgentise  eliam  censeantur  cessare  :  an  vero 
intelligantur  translatse  ad  diclam  dominicam  infra  octavam 
Nativitatis  B.  M.  V.? 

5.  An  dictum  officium  et  Missa  de  nomine  B.  Mariœ  V.  pro 
dictis  locis,  aut  ordinibus  regularibus,  possint  amplius  reim- 
primi,  ac  illi  poslbac  possint  iisdem  uti  ? 

Resp.  Ad  \.  Cessare  debere. 

Ad  2.  Indulgenlias  pariter  cessare  pro  illo  die,  et  pro  trans- 
latione  supplicandum  esse  SSmum. 

Ad  3.  Non  licere.  Et  ita  declaravit  et  servari  mandavit.  Die 
17  jUHu 'IC84.  Decretum  générale.  :> 

L'autre  décret  a  rapport  au  Patronage  de  S.  Joseph. 

"Festum  patrocinii  S.Joseph  celebratur  in  ordine  seraphico, 
dominica  tertia  post  pascha,  sub  ritu  dnplici  secundœ  classis; 
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poslea  vcro  pro  omnibus  eeclcsiis  regni  Porlugalliae  exiil  re- 
ccnlior  concessio,  moderniori  et  correctiori  oflicio  decorala, 
siib  eodem  rilu  pro  Doniiiiica  secunda  octobris.  Quœritiir,  an 
pioviiiciae  serapliici  ordinis,  in  Lusitania  existentes,  debeant 
se  conforrnare  cum  (;lero  et  aliis  ordinibus  tam  in  officio  novo, 
qiiani  in  die  pro  regno  assignata  ? 

liesp.  Adirmative  in  omnibus.  Die  18  decembris  1779,  in 
ord.  Minor.  Portugall.  ad  10.   i> 

Rappelons  encore  qu'en  18ô0,  Tofiice  du  Très-Saint  Ré- 
dempteur fut  accordé  au  clergé  séculier  et  régulier  de  Rome, 
et  fixé  au  23  octobre.  Or  plusieurs  de  ces  réguliers  faisaient 
déjà  l'oflice  susdit,  mais  au  troisième  dimanche  de  juillet  et 
avec  octave.  Interrogée  sur  celle  difficulté,  la  S.  Congrégation 
répondit,  le  17  juillet  1830,  que  TolTice  du  Très-Saint  Rédemp- 
teur ne  devait  se  faire  qu'une  fois,  savoir  le  23  octobre,  mais 
cependant  servalo  ritu  iic  forma  juxla  priores  particulares  con- 
cessio nés. 

2.  Ceci  nous  amène  à  la  seconde  règle  générale.  C'est  qu'une 
concession  générale  n'annule  pas  les  concessions  particu- 
lières, quant  au  rite  ou  aux  circonstances  de  l'otrice.  Bornons- 
nous  à  quelques  preuves.  Le  19  janvier  1697  in  Lauden.  la 
S.  Congrégation  déclare  que  par  l'extension  à  toule  l'Eglise  de 
roiïice  de  S.  François  de  Borgia,  on  n'a  pas  dérogé  aux  induits 
qui  autorisent  à  le  célébrer  sous  le  rite  double  de  deuxième 
classe.  De  même  le  7  avril  1832,  elle  répond  au  diocèse  de 
Colle,  que  non-seulement  le  décret  porté  par  Pie  VII  en  1814, 
pour  la  célébration  universelle  de  la  fête  des  Sept  Douleurs, 
au  troisième  dimanche  de  septembre,  n'a  pas  abrogé  les  dé- 
crets antérieurs  qui  permettaient  de  célébrer  cette  fête  comme 
double  de  deuxième  classe  avec  octave,  mais  que  ce  diocèse  a 
le  droit  de  revenir  au  bref  antérieur  de  Pie  VII  qui  faisait 
cette  concession  à  toute  la  Toscane,  Enfin  en  18oG.  parut  le 
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décrel  suivant  qui  confirme  les  deux  règles  que  nous  avons 
rapportées, 

<i  1.  Quid  agendum  sit  si  idem  offîcium,  quod  concessum 
fuit  nostrse  Congregalioni,  indultum  (juoque  fuit  diœcesi  in 
qua  moramur,  sed  pro  alla  die? 

2.  Quid  si  pro  eodem  quoque  die,  sed  sub  alio  rllu? 

3.  Quid  si  ofïicium  proprium  concessum  fuerit  diœcesi,  vel 
Congregationi  nostrse? 

Resp.  Ad  1 .  In  easu  clericos  S.  Pauli  confonnare  se  debere 
quoad  diem  kalendario  diœcesano. 

Ad  2  et  5.  Clericos  regulares  debere  celebrare  festum  rilu 
altiori,  et  officio  proprio  respective  :  dummodo  in  concessione 
officii  proprii  facta  diœcesi  regulares  explicite  non  excludan- 
tur. 

Die^9  710V.  1856  in  Congregat.  S.  Pauli  Barnabit.  ;> 

5.  Ces  règles  sont  générales,  et  aucun  décret  ne  s'en  écarte. 
Les  exceptions,  quand  il  y  en  a,  ne  peuvent  se  trouver  que 
dans  les  induits  mêmes  qui  étendent  et  généralisent  une  con- 
cession particulière.  Mais  comme  ce  sont  des  exceptions,  il 
faut  qu'elles  soient  nettement  et  franchement  formulées;  dans 
le  doute,  on  doit  supposer  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
contredire  ses  propres  principes,  et  Tinterprétation  de  ces 
induits  doit  se  faire  conformément  aux  règles  que  nous  venons 
de  mentionner. 

L'induit  exceptionnel  le  plus  remarquable  est  celui  qui  con- 
cerne la  fêle  du  Précieux  Sang.  Là,  Pie  IX  déclare  laisser  en 
vigueur  les  induits  antérieurs  concernant  une  autre  récitation 
de  cet  office.  «<  Declaravit  ut  officium  recitandum  prima  Domi- 
»  nica  julii  nunquam  omillatur,ilemque  ut  firma  et  suo  robore 
»  permaneant  peculiaria  indulta  et  privilégia  jam  concessa, 
1»  recitandi  nempe  hoc  officium  vel  in  quadragesima,  vel  alio 
1'  anni  tempore.  i> 
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4.  Le  dccrol,par  lequel  la  fête  Ju  Sacré  Cœur  est  rendu 
obligatoire  dans  tout  le  monde  chrétien,  renfernie-l-il  une 
semblable  exception  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Souverain 
Pontife  permet  bien  de  conserver  un  autre  oflice,  en  un  autre 
jour,  si  tel  a  été  le  privilège  accordé,  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  concession  est  en  sus  de  l'obligation  imposée  pour  le 
vendredi  qui  suit  Toctave  de  la  Fête-Dieu.  D'après  l'interpré- 
tation que  nous  donnons  au  décret,  ceux  qui  jouissaient  du 
privilège  de  réciter  rolTice  du  Sacré  Cœur,  un  autre  jour,  ou 
sous  un  rite  plus  élevé,  ou  même  de  dire  un  autre  office, 
pourront  continuer  comme  par  le  passé;  mais  alors  ils  ne  doi- 
vent pas  faire  de  nouveau  l'office  du  Sacré  Cœur,  au  jour  fixé 
pour  toute  l'Eglise.  Voyons  en  effet  la  teneur  de  ce  décret. 
D'abord  le  S.  Pontife  constate  que  cet  office  a  été  concédé 
spécialement  à  un  très-grand  nombre  de  diocèses.  Il  déclare 
ensuite  que  les  évêques  français,  attendentes  ut  festiim...  ab 
utnversa  Ecdesia  amodo  celehrelur,  ont  prié  le  cardinal  Patrizzi 
d'être  l'interprète  de  leurs  vœux,  afin  que  le  Pape  festum  SS. 
Cordis  Jesii  ad  universam  extendere  dignaretur  Ecdesiam.  Le 
but  de  la  demande  de  ces  nombreux  prélats  est  donc  bien  net; 
ils  désirent  que  la  fête  du  S.  Cœur  soit  célébrée  dans  tous  les 
diocèses  de  la  chrétienté.  Le  décret  nous  dit  après  cela  que 
Pie  IX  reçut  favorablement  cette  demande,  et  qu'il  ordonna 
de  célébrer  ,  dans  toute  l'Eglise  ,  le  vendredi  qui  suit  l'oc- 
tave du  S.  Sacrement,  l'office  du  Sacré  Cœur,  tel  qu'il  fut 
approuvé  en  17G5  pour  le  clergé  de  la  Pologne  et  la  ville 
de  Rome,  avec  la  messe  Miserebitur  correspondante,  et  il 
ajoute  :  «  Servatis  tamen  rubricis,  et  fîrmis  remanentibus, 
i>  quoad  Ecclesias  privilegium  habentes  vel  ampliori  ritu, 
»  vel  alia  die,  vel  diverse  offieio  festum  islud  celebrandi, 
»  singularibus  indultis  ab  apostolica  sede  hucusque  conces- 
»   sis,  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  )> 


I 


Le  Souverain  Pontife,  tout  en  accueillant  la  supplique 
(les  évêques  français,  n'a  donc  pas  voulu  toucher  à  ce  qui 
existait  précédemment:  il  s'est  borné,  suivant  leurs  vœux, 
à  rendre  l'office  du  Sacré  Cœur  obligatoire  pour  tous,  pri- 
vilégiés ou  non  privilégiés. 

Au  surplus,  en  admettant  l'interprétation  contraire,  adop- 
tée par  la  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  on  est  conduit 
à  des  conséquences  inadmissibles.  Car  si  l'obligation  est 
lout-à-fait  distincte,  et  en  sus  de  la  concession,  il  faudra 
soutenir  que  certains  diocèses  sont  tenus  à  avoir  les  deux 
offices,  l'un  correspondant  à  la  messe  Egredimini,  et  l'autre 
conforme  à  l'office  de  Rome;  le  premier  en  vertu  de  la 
concession  faite  antérieurement,  l'autre  en  vertu  du  nouveau 
décret  général.  Répondrez-vous  qu'on  prendra  l'un  ou  l'autre 
office  à  volonté;  mais  alors  vous  faussez  le  décret;  puisque 
ou  bien  l'office  romain  ne  sera  pas  imposé  au  vendredi 
fixé ,  malgré  les  termes  de  mandavit  celehrari  officium  cum 
inissa  correspondente  Miserebitur;  ou  bien,  vous  annulez  de 
fait  la  grâce  que  Pie  IX  accorde  de  réciter  un  autre  office, 
suivant  les  anciennes  concessions. 

Il  y  a  encore  une  conséquence  du  même  genre  pour  ceux 
qui  célèbrent  la  fête  du  Sacré  Cœur  au  jour  fixé,  mais  sous 
un  rite  plus  élevé.  Comment  observeront-ils  à  la  fois  l'obli- 
gation imposée  par  le  décret  de  faire  la  fête  double  ma- 
jeure, s'ils  veulent,  firniis  remanentibus,  conserver  leur  pri- 
vilège d'une  classe  plus  élevée? 

On  allègue  le  décret  relatif  au  Précieux  Sang ,  mais  il  y 
a  une  différence  notable  entre  celui-ci  et  le  précèdent.  L'un 
est  un  motu  propn'o  d'un  Pontife  exilé  par  la  révolution 
triomphante,  qui  n'espère  trouver  de  salut  que  dans  la  mi- 
séricorde de  Dieu;  l'autre  est  l'accueil  favorable  d'une  de- 
mande précise.  La  différence,  qui  existe  dans  la  cause,  se 
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retrouve  dans  la  leneur.  Ainsi  lun  indique  clairement  qne 
les  offices  concédés  se  réciteront  outre  l'office  imposé  d'o- 
bligation; l'autre  se  borne  à  maintenir  les  privilèges  pré- 
cédennnent  accordés  quant  au  jour,  au  rite  ou  à  Toffice. 
Qn  ne  peut  donc  pas  conclure  d'un  décret  tout-à-fait  exor- 
bitant à  un  autre  qui  se  rapproche  davantage  des  règles 
générales. 

5.  Notre  opinion,  comme  on  le  voit,  est  solidement  éta- 
blie, et  présente  une  très-grande  probabililé.  Voici  main- 
tenant quelques  corollaires  qu'on  peut  en  tirer. 

A)  Dans  les  diocèses  où  un  induit  spécial  a  permis  de 
célébrer  la  fête  du  Sacré  Cœur,  un  autre  jour  que  celui 
qui  est  fixé  par  le  décret ,  on  continuera  de  la  célébrer 
alors,  et  on  s'abstiendra  de  rien  en  faire  au  vendredi  qui 
suit  l'octave  du  S.  Sacrement. 

B)  Si  la  concession  était  faite  avec  la  messe  Egredimùn, 
et  l'office  dont  l'invilaloire  est  Coi'  Jesu  charitatis  victiwam, 
on  s'en  tiendra  à  cette  concession,  quel  que  soit  le  jour  de 
la  fête. 

C)  Egalement  on  conservera  le  rite  plus  élevé  qui  aurait 
été  concédé.  En  tout  cas,  le  rite  ne  peut  être  moindre  que 
double  majeur. 

D)  Si  la  fête  célébrée  suivant  la  concession  est  empêchée, 
pourra-t-on  la  transférer?  Oui.  Il  est  vrai  que  les  fêtes 
fixées  aux  dimanches,  ou  fériés  déterminées  ne  peuvent  se 
transférer  ,  en  cas  d'empêchement  ,  mais  cela  s'entend  des 
fêtes  simplement  concédées  ,  et  non  des  fêtes  d'obligation. 
Or  la  fête  du  Sacré  Cœur  est  aujourd'hui  obligatoire,  et 
partant  jouit  du  droit  de  translation. 

E)  Enfin  l'office  du  Sacré  Cœur,  peut  avoir  été  concédé 
auparavant  soit  aux  réguliers  qui  habitent  un  diocèse  où 
la  concession   n'avait   pas  lieu  ,  ou  au  diocèse  à  l'exclusion 


des  réguliers.  Dans  le  premier  cas,  les  réguliers,  s'ils  n'ont 
pas  de  raison  contraire,  feront  bien  de  se  conformer  au  diocèse 
pour  le  jour  de  la  fête,  afin  de  garder  l'uniformité,  autant 
que  possible.  Dans  le  second  cas,  qui  n'est  guère  probable, 
les  réguliers  ne  pourraient  pas,  sans  un  induit  particulier, 
prendre  le  jour  du  diocèse  .  à  l'exclusion  de  celui  qui  a 
été  fixé  pour  toute  l'Eglise.  Toulefois  un  induit  de  cette 
sorte  est  très-aisé  à  obtenir. 

En  terminant,  nous  formons  le  vœu  de  voir  soumettre  la 
difficulté  à  la  S.  Congrégation  des  Rites,  d'autant  plus  que 
les  avis  sont  partagés,  et  que  la  chose  est  d'assez  grande 
importance  (i). 


COIVSULTATÏOIV. 

Nous  avons  promis  à  plusieurs  de  nos  confrères  de  publier 
avec  quelques  développements  la  réponse  que  nous  avons 
donnée  de  vive  voix  au  cas  suivant.  Nous  remplissons,  quoi- 
qu'un peu  tard,  notre  promesse. 

Le  curé  d'une  paroisse  voisine  de  la  ville  de  B.  a}  ant  obtenu 
son  changement,  le  doyen  de  cette  ville,  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  cette  paroisse,  reçut  de  l'évèché  Tordre  de 
désigner  l'un  de  ses  vicaires  pour  y  exercer  les  fonctions  pas- 
torales jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  curé.  La  nuit  qui  suivit 
sa  nomination,  le  vicaire  désigné  fut  appelé  auprès  de  son 
père  mourant .  Il  ignorait  que  le  lendemain  un  mariage  devait 
être  célébré  dans  la  paroisse  qui  lui  était  provisoirement  con- 

(1)  Nous  étions  loin  do  nous  imaginer  que  nos  souhaits  étaient  accom- 
plis à  notre  iusu.  Un  de  nos  amis  nous  écrit  en  effet  que  la  Congrégation 
des  Rites  vient  de  décider  la  question,  dans  notre  sens.  N.'ayant  pas  le  texte 
de  cette  décision,  nous  sommes  obligés  de  le  renn'ltre  au  cahier  prochain. 
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liée,  et  ne  songea  point,  en  tout  cas,  à  donner  à  son  confrère 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'adminislrer  pendant  son  ab- 
sence. Informé  que  les  époux  allendaient  un  prêtre  pour  re- 
cevoir la  bénédiclion  nuptiale,  le  doyen  délégua  son  second 
vicaire  pour  la  leur  donner.  Avait-il  le  droit  de  faire  cette 
seconde  délégation?  Réponse  :  oui. 

11  est  vrai,  comme  l'allirment  nos  contradicteurs,  que  le 
mandat  de  l'évèché  une  fois  rempli,  le  pouvoir  en  vertu  du- 
quel le  doyen  l'exerçait  cess(;  parle  fait  même «Jurisdictio  de- 
legata,dit  Reiffensluel  (i),  cessât  finito  negotio  ad  quodjudex 
datus  fuit,  adeo  ut  poslea  eidem  sese  interponere  amplius 
non  possit.  »  Mais  la  question  n'est  pas  là  et  nous  ne  combat- 
tons pas  le  principe.  Il  s'agit  tout  simplement  de  savoir  si  le 
mandat  était  bien  complètement  rempli.  Or,  c'est  ce  que  nous 
contestons,  et  dès  que  nous  prouvons  notre  manière  de  voir 
sur  ce  point,  on  sera  forcé  de  convenir  que  nous  sommes 
dans  le  vrai,  que  le  doyen  était  fondé  en  droit  pour  faire 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  par  son  second  vi- 
caire. 

C'est  un  principe  admis  par  les  canonistes  {"2)  que  la  juri- 
diction n'est  pas  censée  avoir  passé  efficacement  dans  les 
mains  de  celui  à  qui  elle  est  déléguée,  jusqu'au  temps  où  celui- 
ci  n'en  a  fait  usage.  Ce  principe  repose  sur  le  chapitre 
Quamvis,  dont  voici  la  teneur  :  «  Quamvis  alicui  vices  tuas 
in  causa  tibi  a  Sede  Apostolica  delegata  in  totam  commisisse 
noscaris,  si  tamen  antequam  ille  jurisdictione  usus  fuerit, 
commissio  hujusmodi  per  te  revocetur  ab  ipso,  vel  enim  rébus 
eximi  contingat  humanis,  causam  ipsam  resumere  poteris; 
t 

(1)  Lib.  I,  Décret.  TH.  XXIX  DeOfflc.  elpotest.  Jud.  delcy.  n.  Ul. 

(2)  Voyez,  eiUr'aulres,  Schmahffruebei- ,  Jus  Canon,  iiniv.  Lib.  1.  Part. 
IV.    TU.  XXIX.  De  off.  et  Potest.  Jttd.dele!/.^  Vl/n.il.  V»  Si  Sucun- 
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cumjurisdictio,  ex  quo  ipso  ntius  non  exsiitil,  non  censeatur  in 
eiim  efficaciter  tramiisse  (1).  » 

Faisons  maintenant  l'application  de  ce  principe  au  cas  qui 
nous  occupe.  Quelle  était  la  mission  du  doyen  de  la  ville  de 
B.?  Il  devait  charger  l'un  de  ses  vicaires  d'exercer  provisoi- 
rement les  fonctions  pastorales  dans  une  paroisse  voisine. 
Avait-il  rempli  complètement  cette  mission  par  la  seule  dé- 
signation qu'il  avait  faite  du  vicaire  qui  fut  inopinément 
appelé  auprès  de  son  père  mourant?  Non,  car  cette  mission 
ne  pouvait  être  réputée  complètement  remplie,  que  pour  au- 
tant que  la  délégation  était  passée  efficacement  dans  les  mains 
du  vicaire  désigné.  En  effet,  le  doyen  devait,  non  pas  tant 
désigner  un  de  ses  vicaires  à  qui  il  pouvait  être  moralemeni 
impossible  d'exercer  provisoirement  les  fonctions  de  curé, 
que  faire  exercer  ces  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau 
titulaire  par  un  vicaire  à  son  choix.  Toute  autre  interpréta- 
tion de  la  mission  du  doyen  nous  paraîtrait  judaïque,  et  faus- 
serait nécessairement  son  but.  Or,  le  vicaire  primitivement 
désigné  n'ayant  jusque-là  exercé  aucune  des  fonctions  qui  lui 
étaient  déléguées,  et,  partant,  n'étant  pas  en  possession  effi- 
cace du  pouvoir  de  les  exercer,  la  mission  du  doyen  n'était 
pas  entièrement  remplie.  !1  pouvait  donc,  comme  nous  l'avons 
soutenu,  déléguer  un  autre  vicaire  qui,  en  vertu  de  cette  dé- 
légation, avait  titre  pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage. 
A  cette  preuve  nous  en  ajouterons  une  autre  plus  péremp- 
toire.  Nous  la  déduisons  directement  du  chapitre  quamvis 
énoncé  plus  haut.  Toute  délégation  est  révocable  pour  autant 
qu'elle  n'ait  point  passé  efficacement  au  délégué,  c'est-à-dire, 
pour  autant  que  celui-ci  n'ait  exercé  aucune  fonction,  aucun 
acte  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  était  faite.  Or,  selon 

(1)  De  off.  et  Potesl.,  Jud.  Dcleg,  in  G». 
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l'exposé  du  cas,  le  vicaire  primitivement  délégué  n'avait 
exercé  aucune  des  fonctions  pastorales,  il  était  donc  loisible 
au  doyen  de  révoquer  la  délégation  faite  à  ce  vicaire  et  de 
déléguer  son  confrère. 

Le  cas  que  nous  venons  de  discuter  a  pu  paraître  difficile  ; 
nous  n'en  disconvenons  pas.  S'il  a  peu  gêné  un  prêtre  d'une 
science  tout  exceptionnelle j  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai 
qu'il  eût  causé  à  plusieurs  un  embarras  sérieux.  Aussi  émet- 
tons-nous le  vœu,  que  les  doyens  des  cantons  éloignés  du 
chef-lieu  du  diocèse  jouissent  du  même  pouvoir  pour  une 
vacance  provenant  d'un  changement  ou  de  toute  autre  cir- 
constance fortuite,  que  pour  celle  qui  provient  du  décès  d'un 
curé.  Personne  n'ignore  qu'il  y  a  toujours  péril  à  différer  un 
mariaL'e. 


CÉRÉMONIAL  ROMAIN  ET  COURS  ABRÉGÉ  DE  LITURGIE 
PRATIQUE,  ô"  édition^  mise  dans  tin  ordra  nouveau  et 
considérablement  aucjmeidêe,  par  M.  l'abbé  Famse;  1  vol.  8". 
Paris,  chez  Jouby,  1861. 

On  lit  dans  la  Revue  Catholique  de  Louvain  : 
Eli  annonçant  au  clergé  la  3"  édition  du  cours  de  liturgie  de 
M.  Tabbé  Falise,  notre  intention  n'est  pas  de  recommander 
rou\rage.  .\  sa  première  apparition,  la  presse  s'en  est  occupée; 
elle  en  a  fait  à  plusieurs  reprises  un  éloge  mérité;  elle  a  pro- 
digué à  son  auteur  les  plus  flatteuses  félicitations.  Ce  langage 
serait  aujourd'hui  superflu.  Quand  un  livre  porte  les  appro- 
bations longuement  molivées  de  huit  archevêques  et  évêques, 
quand  en  quelques  années  un  livre  aussi  sérieux  atteint  sa 
troisième  édition,  ce  livre,  pensons-nous,  est  définitivement 
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jugé,  il  a  irrévocablement  acquis  ses  droits  à  leslime  de  tous. 
On  peut  lui  trouver  des  défauts  (quel  livre  n'en  a  pas?),  nul 
n'est  admis  à  en  contester  la  valeur. 

Nous  voulons  seulement  présenter  quelques  observations 
sur  la  cause  qui  a  valu  au  Cérémonial  romain  son  immense  et 
rapide  succès. 

M.  Falise  a  écrit  pour  les  jeunes  lévites  dont  les  jours  de 
séminaire  sont  comptés.  Les  courtes  et  précieuses  années  qu'ils 
y  passent  suffisent  à  peine  à  les  initier  aux  principes  de  toutes 
les  sciences  ecclésiastiques.  Il  a  voulu  écrire  en  même  temps 
pour  les  prêtres  du  ministère,  que  les  soins  trop  multipliés 
d'une  paroisse  empêchent  souvent  de  se  livrer  à  une  étude 
longue  et  pénible.  Et  cet  ouvrage,  destiné  spécialeuient  à 
celte  double  classe  de  lecteurs,  il  voulait  qu'il  ne  fût  pas  in- 
digne des  savants,  des  intelligences  d'élite.  Conception  heu- 
reuse, sans  doute!  mais  dont  l'exécution  aurait  à  bon  droit 
effrayé  des  hommes  moins  obstinés  au  travail.  Pour  être  à  la 
hauteur  de  la  mission  qu'il  se  donnait,  M.  Falise  devait  impri- 
mer à  son  œuvre  le  triple  sceau  de  la  vraie  science  :  la  briè- 
veté, la  clarté  et  la  solidité.  La  tâche  était  difficile,  l'auteur 
ne  se  l'est  pas  dissimulé  :  «  plusieurs  fois,  dit-il,  nous  avons 
été  sur  le  point  de  jeter  notre  plume,  mais  enfin  le  désir  d  e- 
tre  utile  au  clergé  la  emporté.  »  (Préf.  de  la  1"  édit.). 

A-t-il  réussi  dans  son  entreprise?  Le  doute  ne  nous  paraît 
pas  possible  en  présence  de  la  faveur  singulière  dont  son  livre 
jouit  en  Belgique,  en  France  et  en  Allemagne  (l). 

(1)  M.  Falise  publie  en  co  moiiienl  une  iiaduction  latine  tie  son  Cérémo- 
nial, chez  M.  F.  Hiirter,  libraire  à  Sciialfouse. 

Celle  éciilion  latine,  quoique  n'étant  pas  entièrement  imprimée,  est  reçue 
comme  classi(iue  à  l'Université  ou  séminaire  central  d'Insbruck,  dirigé  par 
les  RR.  PP.  Jésuites.  L'établissement  dont  nous  parlons  mérite  d'être  connu, 
il  renferme  des  élèves  appartenant  à  près  de  vingt  diocèses  différents, 
grandit  tous  les  jours  en  importance,  et  si  rien  ne  vient  en  arrêter  l'essor, 
il  sera  bienlùl  l'une  des  plus  utiles  fondations  de  noire  époque. 
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Cet  accord  unanime  ne  peut  trouver  sa  raison  que  dans  le 
concours  des  trois  qualités  que  nous  exigeons. 

Dans  un  volume  de  moins  de  600  pages,  il  embrasse  io«f/('s 
les  rubriques  du  Bréviaire,  du  Missel  et  du  Rituel  romains. 
Depuis  le  point  en  apparence  le  moins  important  jusqu'à  la 
controverse  la  plus  épineuse,  il  pose,  discute  et  résout  toutes 
les  questions  de  pratique  et  de  doctrine.  Ce  raccourci  ne  lui 
a  pas  fait  perdre  de  vue  l'écueil  que  lui  signalait  le  poète  : 
J'évite  cVêt.re  long  cl  je  deviens  obscur.  Un  ordre  naturel,  une 
méthode  rigoureuse,  une  phrase  courte,  incisive,  jettent  sur 
l'ouvrage  une  lumière  qui  saisit  l'esprit  du  premier  coup. 
Le  lecteur  n*a  pas  à  revenir  sur  ses  pas  pour  relire  et  com- 
prendre une  phrase  qu'il  avait  déjà  lue.  Il  marche  sans  fati- 
gue, il  suit  pas  à  pas  la  plume  de  l'écrivain.  Ce  n'est  pas  à 
dire  pourtant  qu'il  n'y  trouve  une  nourrituie  forte  et  substan- 
tielle; il  serait  difficile  d'enchâsser,  qu'on  nous  permette  l'ex- 
pression, plus  de  science  et  d'érudition  dans  si  peu  de  pages. 
Le  Cérémonial  présente  le  texte  entier  de  toutes  les  rubriques; 
à  cùlé  viennent  se  grouper  les  décrets  de  la  congrégation 
des  Rites  et  les  autorités  du  plus  grand  poids.  D'un  coup 
d'œil,  on  embrasse  ainsi,  sur  chaque  point  particulier,  le 
texte  de  la  loi,  avec  son  interprétation  authentique  ou  doc- 
trinale. 

iM.  Falise,  il  est  vrai,  ne  donnant  le  plus  souvent  les  termes 
mêmes  ni  de  la  congrégation  ni  des  auteurs,  demande  à  être 
cru  sur  sa  foi.  C'est  une  lacune,  mais  lacune  nécessaire  dans 
le  pian  qu'il  a  adopté.  D'ailleurs,  pour  peu  que  l'on  veuille 
vérifier  les  renvois,  on  verra  avec  quelle  scrupuleuse  exacti- 
tude il  a  généralement  rendu  les  sentiments  des  auteurs.  Et 
quant  aux  décrets  de  la  S.  Congr.  des  Rites,  il  est  permis 
d'avoir  confiance  dans  un  écrivain  qui  en  a  fait  l'objet  d'une 
si  longue  et  si  laljorieuse  étude.  J!.  Falise  en  effet  est  l'auteur 


—     5d<.)     — 

des  Décréta  authentka  S.  R.  C.  (1).  Cet  ouvrage,  si  précieux  à 
tant  d'égards,  est  Tabrégé  par  ordre  alphabétique  de  la  volu- 
mineuse collection  de  Gardellini,  et  de  De  Ligne.  Les  décrets 
émanés  de  cette  congrégation  depuis  1588  jusqu'à  nos  jours 
étaient  épars,  sans  ordre  autre  que  celui  de  leur  date,  dans 
huit  volumes  in-i".  Notre  savant  les  a  compulsés,  les  a  ana- 
lysés, les  a  arrangés  :  et  en  un  seul  volume,  il  nous  présente, 
sous  un  même  mot  et  à  la  suite  les  unes  des  autres,  toutes  les 
déclarations  qui  ont  trait  au  même  objet.  Les  Décréta  n'ont 
pas  eu  moins  de  vogue  que  le  Cérémonial.  La  quatrième  édition 
est  maintenant  sous  presse  (2). 

Un  dernier  mot  sur  cette  5"  édition  du  Cérémonial.  Sans 
toucher  au  fond  de  son  ouvrage,  M.  Falise  en  a  sensiblement 
modifié  la  forme  autant  qu'il  lui  a  été  possible  :  il  a  séparé 
les  cérémonies,  des  règles  proprement  dites,  de  la  doctrine. 
Celte  séparation  ne  peut  avoir  que  des  avantages.  11  y  a  fait  en 
outre  de  notables  additions.  Le  sommaire  des  cérémonies  de  la 
messe  basse  et  solennelle  dapi es  le  P.  Laboranti,  la  tenue  du 
chœur  selon  le  même  et  Dalfiume,  des  remarques  étendues 
sur  le  binage,  sur  les  ornements  et  les  linges  d'églises,  sur  la 
messe  de  paroisse,  et  l'oOicedu  prêtre  assistant,  etc.  ajoutées 
aux  précédentes  éditions,  font  du  Cérémonial  Romain  un  cours 
manuel  tout  à  fait  complet. 

Il  y  a  quelques  années,  d'éminents  Prélats,  des  savants  dis- 
tingués ont  pris  en  France  une  noble  et  généreuse  initiative. 
Mettant  en  commun  les  trésors  de  leur  science  et  do  leur  zèle, 
ils  entreprirent  de  ramener  leurs  Eglises  à  la  liturgie  Ro- 

(1)  Liège,  l'So'i:  Un  vol.  in-S". 

(2)  Elle  sera  d'un  tiers  plus  complète  que  les  précédentes.  L'auteur  a  pré- 
venu les  réclauiatious  des  personnes  qui  ont  acheté  les  premières  éditions, 
il  a  fait  tirer  à  part  un  supplément  contenant  tous  les  décrets  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  la  1"  édition,  et  qu'il  a  insérés  dans  la  dernière.  Ce  sup- 
plément est  aus'-i  rédigé  par  ordre  alphabétique. 
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in;iine  :  leur  exemple  élnit  un  appel  aux  hotuines  de  dévoue- 
Hient.  M.  Falisc,  étranger  à  la  France  par  sa  nalionalilé,  mais 
non  par  ses  aspirations  religieuses,  répondit  à  cet  appel.  Il  ne 
pouvait  consacrer  les  talents  que  Dieu  lui  a  si  largement  dé- 
partis à  une  œuvre  plus  sainte  et  plus  glorieuse.  C'est  donc 
au  clergé  de  France  qu'il  a  spécialement  dédié  son  ouvrage, 
et  la  justice  veut  que  nous  confessions  qu'il  n'a  point  sen)é  en 
une  terre  ingrate.  Le  grain  qu'il  y  jeta  prit  racine,  l'arbre 
grandit  en  peu  de  temps,  il  étend  aujourd'hui  ses  rameaux 
dans  presque  tous  les  diocèses.  On  peut  dire  sans  exagération 
que  M.  Falise  aura  popularisé  en  France  la  liturgie  Romaine. 
Tout  récemment  encore  Mgr  l'Archevêque  de  Rouen  a  fait  de 
ce  cours  le  manuel,  pour  ainsi  dire,  classique  de  tout  son  dio- 
cèse, en  ordonnant  à  son  clergé  de  s'y  conformer. 

Grande  donc  est  la  part  qui  revient  à  notre  co.-upatriote 
dans  celle  œuvre  de  restauration.  H  a  puissamment  contribué, 
il  contril)ue  encore  chaque  jour  à  rendre  plus  étroits  et  plus 
indissolubles  les  liens  qui  unissent  au  centre  de  l'unité  catho- 
lique la  grande  et  belle  nation  française.  Nous  l'en  remercions 
au  nom  de  la  Religion  et  de  notre  Pairie  (1). 


(Ij  L'auteur  extrait  eu  ce  moment  de  sou  Céiéuiouial  trois  opuscules 
destinés  à  une  grande  vogue.  \°  Le  manuel  du  clerc  chantre  et  sacristain. 
2°  Le  manuel  du  servant  de  messe  et  des  acolytes.  3"  Le  manuel  des  diacre, 
sous  diacre  et  maître  des  cérémonies. 

N'omettons  pas  de  si<;naler  la  réimpression  qu'il  propose  d'un  ouvrage 
destiné  à  un  moins  grand  nombre  de  leelours,  il  est  vrai,  mais  néanmoins 
trcs-Hlile  et  devenu  itilrouvabie.  C'est  le  Diarium  lilnrijicum  de  Telamo 
i|ui  M.  Dessain  annonce  eu  souscrii.ition,  eu  deux  forts  volumes  in -8",  et 
qui  sera  aniudé  et  corrigé  par  M.  Falise. 
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RÉCLAMATIOiN  DE  M.   L'ABBÉ  RICHAUDEAU. 

Blois  .  D  Décembre  1861. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  de  la  Revue  théologique. 

Monsieur  le  Rédacteur  et  honoré  confrère, 

Je  lis  dans  le  dernier  numéro  de  votre  estimable  Revue  un 
article  que  je  m'abstiendrai  de  qualifier,  pensant  qu'il  suffira 
d"v  répondre  avec  modération,  et  selon  tous  les  égards  que 
des  prêtres  catholiques  se  doivent  entre  eux.  Monsieur  l'abbé 
Rouix  est  implique  avec  moi  dans  cette  attaque,  mais  ce  que 
je  ilirai  pour  ma  défense  suffira  pour  le  justifier.  Il  serait  en 
tout  cas  moins  coupable  que  moi. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  si  j'avais  accusé  un  évèque,  et 
surfout  un  évéque  tel  que  Mgr  Verhoeven,  d'avoir  pu  falsifier 
un  document  émané  du  Siège  Apostolique,  comme  vous  me  Tim- 
putez,  j'en  aurais  un  regret  très-profond,  et  je  n'oublierais  rien 
[)Our  en  faire  une  réparation  au>si  convenable  qu'il  est  possi- 
ble. 3Iais  heureusement  je  n'en  suis  pas  là;  et  dans  le  passage 
de  mon  Nouveau  traité  des  saints  Mystères,  que  vous  incrimi- 
nez, il  n'y  a  pas  un  mot  qui  implique  une  semblable  accusa- 
tion. J'ajouterai,  et  je  pense  que  vous  ne  refuserez  pas  de  me 
croire,  que  cette  accusation  était  encore  moins  dans  mon  in- 
tention que  dans  mes  paroles. 

J'ai  cru,  et  cent  autres  à  ma  place  auraient  cru  également 
que  Mgr  de  Namur  avait  été  trompé,  soit  par  un  rapport  qu'il 
se  serait  fait  faire  de  l'état  de  la  question,  et  où  l'auteur  du 
rapport  se  serait  trompé  lui-même,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Si  vous  prétendiez  qu'il  est  impossible  que  j  aie  cru  cela,  je 
ne  répliquerais  pas;  je  m'en  rapporterais  au  jugement  de  vos 
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lecteurs.  Mais  Monsieur  ra])bé.  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure 
d'une  pareille  supposition  ;  je  ne  cloute  pas  que  vous  n'ajoutiez 
foi  à  ma  parole,  comme  je  men  rapporterais  à  la  vôtre  en 
pareil  cas.  Seulement  je  vous  demanderai  sur  quoi  vous  avez 
pu  vous  fonder  pour  dire  que_y'aî  lancé  contre  Mgr  de  Namur 
l'accusation  d'avoir  falsifié  un  docuuient  émané  du  Saint  Siège. 
Car  enfin  je  n"ai  pas  formulé  cette  accusation  en  propres  ter- 
mes; et  d'un  autre  côté,  il  est  clair  par  ce  que  je  viens  de 
dire,  qu'elle  ne  résulte  pas  nécessairement  de  mes  paroles. 

Jai  dit  que  cent  autres,  à  ma  place,  auraient  cru  que  Mgr 
de  Namur  sélait  trompé;  et  voici  pourquoi.  La  consultation 
du  vénérable  évéque  n'était  connue  du  public,  à  l'époque  où 
j'écrivais,  que  par  l'extrait  qui  se  trouve  dans  le  Décréta  an- 
thentica,  édition  de  ISIii  :  or  cet  extrait  ne  dit  pas  un  mot  du 
Bref  Paternœ  cliarit.ali;  il  y  est  seulement  parlé  d'une  suppres- 
sion de  fêtes  décrétée  par  Clément  XIV  en  1771,  sans  que  rien 
donne  à  entendre  que  celte  suppression  regardait  les  seuls 
états  soumis  à  la  domination  autrichienne.  Que  devais-je  faire 
alors,  voulant  traiter  consciencieusement  cette  question? 
Consulter  le  Bullaire,  et  voir  s'il  s'y  trouvait  un  pareil  docu- 
ment, émtiné  de  Clément  XIV,  soit  en  1771  comme  il  était  dit 
dans  la  consultation,  soit  à  une  autre  époque,  si  Mgr  de  Namur 
s'était  trompé  de  date,  chose  qui  peut  arriver  à  tout  le  monde. 
Or  ni  à  la  date  de  1771,  ni  avant,  ni  après,  l'on  ne  trouve  un 
Bref  de  Clément  XIV,  dans  le  sens  dont  il  s'agit.  Il  y  en  a 
cependant  trois  de  ce  pape  sur  les  fêtes  supprimées,  mais  tous 
les  trois  sont  dans  un  sens  opposé  à  celui  qu'on  met  en  avant; 
tous  les  trois  maintiennent  l'obligation  pour  les  fidèles  d'en- 
tendre la  messe  aux  jours  de  fêtes  supprimées.  Du  Bref  Pa- 
ternœ  charitati,  qui  contient  des  dispositions  toutes  contraires, 
pas  la  moindre  trace  dans  le  Bullaire;  il  n'est  pas  même  dans 
l'édition  de  ISi'i,   la  plus  coniplèle  de  toutes. 


Ce  Bref  est,  dites-vous,  dans  \e  Sijnodîcum  belgi'ciim;  mais 
n'élais-je  pas  excusable  de  l'ignorer?  Ne  devais-je  pas  croire, 
au  contraire,  que  Mgr  de  Naraur  n'avait  pu  parler  que  dun 
Bref  contenu  dans  le  Bullaire.  puisque  Sa  Grandeur  ne  don- 
nait nullement  à  entendre  qu'elle  eût  puisé  ailleurs,  et  que, 
d'ailleurs,  la  date  de  1771,  qui  était  précisément  celle  d'un 
Bref  contenu  dans  le  Bullaire,  était  encore  de  nature  à  me  con- 
firmer dans  mon  sentiment?  Cette  erreur  une  fois  admise,  et, 
il  était,  je  crois,  difficile  de  leviter,  tout  s'explique;  mes 
suppositions  étaient  nécessaires. 

Vous  voyez  donc,  Monsieur  fAbbé.  que  tout  se  réduit  à  un 
quiproquo.  Accusez-moi  d'inconsidération,  de  maladresse, 
d'ignorance,  de  stupidité  même,  si  vous  voulez,  je  n'y  tiens 
pas  :  on  peut  aller  au  ciel  avec  cela,  pourvu  qu'on  ait  la  cha- 
rité, mais  ne  dites  pas  que  j'ai  lancé  une  accusation  contre  un 
évéque,  dans  un  ouvrage  approuvé  par  un  autre  évêque. 

Supposons  maintenant  que  j'eusse  connu  le  Bref  Paternœ 
charitali  et  que  j'eusse  cru  à  son  authenticité  ,  en  aurais-je 
conclu  que  les  curés  de  Belgique  étaient  exempts  de  l'applica- 
tion pro  populo  aux  jours  de  fêtes  supprimées  par  ce  Bref? 
Non,  et  les  lettres  apostoliques  du  5  mai  I808  ont  justifié  le 
sentiment  que  je  soutenais  contre  l'opinion  presque  générale 
alors,  en  France  et  en  Belgique,  en  disant  que  le  seul  catalo- 
gue faisant  loi  dans  l'Eglise  était  celui  d'Urbain  VIII. 

Permettez-moi  donc  de  vous  dire.  Monsieur  l'Abbé,  que  vous 
n'avez  pas  saisi  le  sens  de  la  réponse  donnée  à  Mgr  de  Namur. 
«t  Le  Souverain  Pontife,  dites-vous,  n'y  maintient  l'obligation 
»  d'appliquer  la  messe  qu'aux  jours  de  fêtes  maintenus  par 
i>  Clément  XIV.  »  Jamais  ces  mots  :  Missam  pro  populo  esse  a 
parochis  applicandain  omnibus  diebus  festis,  etiain  a  S.  mem. 
Clemento  XIV  retentis  et  deinceps  a  S.  mem.  Pio  Vit,  die  9  apri- 
lis  suppressis,  ne  pourront  a\  oir  un  tel  sens.  Us  signifient  que 


la  messe  doit  être  jïppliquce  par  les  curés  à  Ions  les  jours  de 
fêles  élahlies  par  TEglise,  sans  excepter  les  fêtes  conservées 
par  Clément  XIV  et  3iip[)rimées  ensuite  par  Pie  VII.  Or  ceci 
est  bien  diflérent.  La  réponse  ainsi  entendue  signifie  qu'il  y  a 
quelque  part  un  catalogue  des  fêtes  établies  par  l'Eglise,  et 
que  les  curés  doivent  célébrer  pro  populo  à  toutes  ces  fêtes, 
sans  excepter,  etc. 

La  chose  ainsi  comprise,  le  S.  Siège  est  d'accord  avec  toutes 
les  réponses  qu'il  a  données,  soit  avant,  soit  après  la  consul- 
tation de  Mgr  de  Namur;  d'accord  surtout  avec  la  grande  el 
importante  décision  de  Pie  IX,  du  3  mai  1838  :  tandis  que  s'il 
fallait  admettre  votre  traduction,  la  S.  C.  du  Concile  aurait 
donné  une  solution  contraire  à  tout  ce  qui  avait  été  décidé 
avant,  et  à  ce  qui  l'a  été  cinq  ans  plus  tard  par  elle  même, 
dans  la  cause  de  .Malines  du  :2o  septembre  184.7,  pour  un  cas 
absolument  identique. 

Vous  m'objecterez  que  Mgr  de  Xamur  a  interprété  comme 
vous  la  réponse  en  question.  Cela  parait  en  effet,  d'après  1? 
phrase  que  vous  citez;  mais  dussé-je  encore  vous  scandaliser, 
je  dirai,  en  conservant  pour  Mgr  Verhoeven  tout  le  respect  et 
toute  la  vénération  que  l'on  peut  professer  pour  Tun  des  plus 
illustres  et  des  plus  pieux  évêques  de  la  catholicité,  que  Sa 
Grandeur  s'est  trompée.  S'il  en  était  autrement,  la  S.  C.  se 
serait  trompée  elle-mén;e  en  décidant  que  l'obligation  d'ap- 
pliquer pro  populo  aux  fêtes  supprimées  par  Clément  XIV 
n'existait  plus,  au  moins  pour  certaines  contrées  :  car  il  est 
certain  que  cette  obligation  n'a  pas  cessé  un  moment  d'exis- 
ter, même  pour  la  Belgique,  comme  l'attestent  toutes  les  ré- 
ponses données  soit  par  la  S.  C.  du  Concile  elle-même,  comme 
je  viens  de  le  dire,  soit  par  celle  des  Rites, 

D'ailleurs,  la  S.  C.  déclare  qu'elle  répond  ji/x(a  res/jowsjones 
alias  ciiilus  a  S.  C.  Or,  pourriez-vous  trouver  d'autres  réponses 
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décidant  que  l'application  pro  populo  n'est  obligatoire  qu'aux 
fêtes  maintenues  par  Clément  XIV  ?  Pourriez  vous  même  en 
citer  une  seule?  Si  vous  le  pouvez  faites-le;  sinon  avouez  que 
la  réponse  du  27  janvier  1842  a  un  sens  diamétralement  op- 
posé à  celui  que  vous  avez  cru  )'  voir. 

II  y  a  une  autre  question  qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  Le 
Bref  Paternœ  charitati  est-il  bien  authentique?  Je  me  garderai 
de  prononcer  sur  une  question  que  je  ne  suis  pas  à  même 
d'approfondir  en  ce  moment;  mais  il  me  semble  voir  des  mo- 
tifs légitimes  de  suspicion. 

i"  Comment  se  fait-il  que  ce  Bref,  si  important,  puisqu'il 
concerne  tous  les  étals  soumis  à  la  domination  autrichienne, 
domination  fort  étendue  en  1771 ,  ne  soit  pas  dans  le  Huilaire, 
lorsqu'on  y  trouve  d'autres  Brefs  donnés  sur  la  même  matière, 
et  accordés  à  des  diocèses  particuliers  et  même  à  une  simple 
abbaye  NuHius? 

2°  Comment  expliquer  que  Clément  XIV  ait  donné  un  Bref 
opposé  à  trois  autres  émanés  de  lui  sur  îe  même  sujet,  dont 
deux  sont  de  1770,  et  un  de  celte  ïnème  année  1771  ?  Cela 
est-il  bien  croyable? 

5°  Mgr  Verhoeven  lui-même  n'a-t-il  pas  eu  quelque  doute 
sur  cette  authenticité  et  n"a-t-il  pas  compté,  à  ce  sujet,  sur 
quelque  examen  de  la  part  de  la  S.  C?  Je  ne  sais;  mais  C(?s 
expressions:  Anno  1771  P.  M.  Cleniens  jip.  XIV  per  Brève 
QUODDAM,  nindiquent,  ce  semble  qu'une  confiance  restreinte. 
Encore  une  fois,  je  ne  puis  décider  celte  question  :  c'e.sl  à  vous, 
M.  le  Rédacteur,  à  l'approfondir. 

En  résumé,  1°  je  suis  tombé  dans  une  erreur  difficile  à  éviter, 
sur  un  fait  peu  important,  et  simple  accessoire  d'une  grave 
question  sur  laquelle  le  S.  Siège  m'a  donné  raison.  Par  suite 
de  cette  erreur,  j'ai  supposé  que  Mgr  de  Namur  s'était  trompé 
ou  avait  été  trompé  par  quelque  secrétaire  chargé  par  lui  de 
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faire  des  recherches  sur  une  (juestioii  de  droit  liturgique.  Je 
ne  uic  suis  pas  servi  d'une  seule  expression  irrespectueuse  à 
regard  du  vénérable  prélat.  Je  n'avais  d'ailleurs  pour  cela  ni 
motif  raisonnable,  ni  même  l'ombre  du  plus  mauvais  prétexte. 

i2"  L'erreur  que  je  supposais  eut  été  beaucoup  moins  ex- 
traordinaire que  celle  dans  laquelle  vous  êtes  tombé  vous- 
même,  ?iIonsieur  l'abbé,  en  interprétant  à  contre  sens  une 
réponse  de  la  S.  C.  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Cependant 
je  ne  pense  nullement  que  cette  erreur  puisse  vous  faire  tort 
dans  l'esprit  de  quiconque  sera  vraiment  judicieux.  Quelle  est 
donc  l'erreur  dans  laquelle  Ihomme  le  plus  instruit  et  le  mieux 
intentionné  ne  puisse  tomber?  Ce  n'est  pas  en  se  trompant, 
mais  en  s'opiniatrant  dans  l'erreur  que  l'on  se  rend  digne  de 
blâme  et  de  mépris. 

3°  Il  est  permis  dedouter  provisoirement  de  l'authenticité  du 
Bvef  Palernce  charitad,  contenu,  il  est  vrai,  dans  le  Sijnodku)n 
belgiciwi,  mais  ne  se  trouvant  vA  dans  le  Dullaire,  ni  ailleurs 
probablement,  bien  qu'il  eût  dû  être  regardé  comme  plus  im- 
portant que  ceux  qui,  ayant  trait  au  même  sujet,  ont  été  mis 
dans  le  Bullaire  :  Bref  en  désaccord,  soit  pour  la  mesure  disci- 
plinaire, soit  pour  le  catalogue  des  fêtes,  avec  trois  autres 
émanés  du  même  [)ontife  à  la  même  époque. 

J'espère,  Monsieur  l'Abbé,  que  vous  voudrez  bien  insérer  celte 
rectification  dans  votre  estimable  Revue,  au  prochain  numéro. 

Veuillez  agréer  Monsieur  l'Abbé  et  honoré  confrère,  l'assu- 
rance de  mon  respect  bien  sincère  en  N.  S. 

P.  F.  RiciiAUDEAu,  Pr.  Chan.  hon. 

RÉPONSE. 

Avant  de  répondre  à  la  lettre  de  M.  Richandeau,  nous  ferons 
d'abord  deux  petites  remarques.  La  première,  c'est  qu'il  con- 
fond deux  personnages  dont  il  était  question  dans  notre  arti- 
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cle  :  M.  Verhoeven  el  Mgr  l'Evêque  de  Nauiur..  Jî.  Verhoeven 
élail  professeur  de  droit  canonique  à  I  Université  catholique 
de  Louvain,  et  a  publié  deux  opuscules  sur  la  question.  Le  pre- 
mier parut  à  Louvain  en  18  52  sous  ce  titre  :  Dissertalio  cano- 
nica  de  sacrosancfo  missœ  sacrificio  a  parochis  aUisque  curam 
animarnin  habentibus  pro  plèbe  sibi  coiicrcdila,  Deo  ojferendo 
dtebus  dominicis  et  festis,  eliam  indullo  apostollco  die  9  aprilis 
1802,  i)i  tiniverso  gallicanœ  reipublkœ  terrilorio  suppressis  (1). 
Le  second  intitulé  :  Depraxi  a  parochis  observaiida  in  celebra- 
tione  missœ  pro  populo,  cuw  animadversionibus  in  miscellanea 
theologica,  parut  à  Hasselt  en  1849.  Depuis  Dieu  Ta  rappelé  à 
lui.  Mgr  Nicolas-Joseph  Dehesselle,  évèque  de  Naniur,  l'auteur 
de  la  supplique  en  question,  vit  encore,  et  nous  prions  le  Sei- 
gneur de  le  conserver  encore  de  longues  années  à  l'affection 
de  son  clergé  et  de  ses  diocésains. 

La  seconde  remarque,  c'est  que  nous  n'avons  nullement 
pensé  à  incriminer  les  intentions  de  MM.  Richaudeau  et  Bouix. 
Nous  ne  jugeons  pas  les  intentions  des  autres;  nous  abandon- 
nons cela  au  jugement  de  Dieu,  qui  sonde  les  reins  et  les 
cœurs.  Et  à  ce  sujet,  j'ajouterai  que  je  regrette  les  change- 
ments que  le  directeur  de  la  Revue  a  jugé  à  propos  d'introduire 
dans  le  commencement  de  mon  article  ,  j'y  reconnaissais 
expressément  que  l'accusation,  que  j'imputais  à  MM.  Richau- 
deau et  Bouix,  n'était  pas  formulée  en  termes  exprès  dans 
leurs  ouvrages;  mais  qu'on  pouvait  la  déduire  de  leur  réponse 
à  l'objection.  Ces  deux  remarques  faites,  passons  à  l'examen 
de  la  lettre. 

La  lettre  de  M.  Richaudeau  contient  trois  parties  distinctes. 
Dans  la  première,  l'auteur  se  disculpe  et  cherche  à  se  justi- 
fier. Dans  la  seconde,  il  essaie  de  prouver  que  j'ai  mal  traduit 
et  interprété  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  à 

fi)  En  vente  chez  l'Édileur  de  la  Revue  Tlièol.  Prix  :  50  cent. 
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TEvèque  de  Nainur.  Enfin,  la  Iroisièiiie  csl  consacrée  à  ren- 
verser rauthenlicité  du  bref  de  Clément  XIV.  Examinons  su3- 
cessivement  chacune  des  trois  parties. 

I.  L'auteur  me  reproche  de  lui  avoir  imputé  une  telle  accu- 
sation contre  Mgr  lévêque  de  Namur  :  «  Je  vous  demanderai 
)•  sur  quoi  vous  avez  pu  vous  fonder  pour  dire  que  j'ai  lancé 
»  contre  Mgr  de  ^'amur  l'accusution  d'avoir  falsifié  un  docu- 
»  ment  émané  du  Saint  Siège.  Car  enfin  je  n'ai  pas  formulé 
»  cette  accusation  en  propres  termes;  et  d'un  autre  côté,  il 
i>  est  clair  par  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'elle  ne  résulte  pas 
»   nécessairement  de  mes  paroles.  » 

J'avoue  bien  volontiers  que  cette  accusation  n'est  pas  formu- 
lée en  propres  termes  dans  l'ouvrage  de  M.  Richaudeau;  mais 
elle  me  semblait  résulter  des  ternies  de  l'auteur.  En  effet,  nous 
lisons  dans  la  réponse  à  l'objection  qu'il  se  propose  d'abord  , 
que  la  consultation  de  l'évêque  suppose  une  chose  manifesle- 
ment  contraire  à  la  teneur  de  la  bulle,  ensuite  qu'elle  la  repro- 
duit il'une  manière  Irès-inexacle ,  ou  qu'elle  la  mutile,  comme 
dit  M.  Bouix;  enfin  qu'elle  suppose  encore  une  fois  (ouf  le 
contraire  de  ce  qui  est  positivement  déclaré  dans  la  bulle.  Si  re- 
produire un  acte  d'une  manière  très-inexacte,  lui  faire  dire 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  contient,  ce  n'est  pas  le 
falsifier,  j'avoue  que  je  ne  comprends  plus  le  français,  et  que 
j'avais  tort.  Mais  jusqu'à  présent  je  n'ai  reiicontré  personne 
qui  n'ait  interprété  comme  moi  le  passage  de  l'auteur.  Je  ne 
dis  pas,  et  je  ne  prétends  pas  que  l'auteur  accuse  3Igr  l'évêque 
de  Namur  d'une  falsification  volontaire  et  formelle  du  bref  de 
Clément  XIV.  Il  nous  assure  qu'il  n'a  pas  eu  cette  intention, 
nous  l'en  croyons.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  des 
termes  de  sa  réponse  il  résulte  que  le  bref  de  Clément  XIV 
est  falsifié. 

«  J'ai  cru,  dit  l'auteur,  et  cent  autres  à  ma  place  auraient 
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»  cru  également  que  Mgr  de  Nainur  avait  été  Iroiupé,  soit  par 
"  un  rapport  qu'il  se  serait  fait  faire  de  l'état  de  la  question, 
'>  et  où  l'auteur  du  rapport  se  serait  trompé  lui-même,  soit 
"  de  toute  autre  manière.  » 

Certainement  celui  qui  croira  que  Tévèque  de  Namur  a  agi 
à  la  légère,  sans  examiner  sérieusement  les  pièces  dont  il 
parle  dans  sa  consultation,  pourra  croire  aussi  qu'il  a  été 
trompé.  Mais  était-il  si  difficile  de  s'assurer  de  la  chose? 
N'était-il  pas  bien  facile,  avant  de  donner  à  la  consultation  un 
brevet  d'inexactitude  et  de  falsification,  de  s'adresser  à  révéché 
de  Namur,  pour  demander  communication  du  bref  de  Clément 
XIV?  Avant  d'accuser  les  autres  d'erreur,  il  est  sage  et  pru- 
dent d'examiner  si  l'on  ne  verse  pas  soi-même   dans  l'erreur. 

L'auteur  nous  dit  encore  qu'à  l'époque  où  il  écrivait  (1855), 
la  consultation  du  vénérable  évêque  n'était  connue  du  public 
que  par  l'extrait  qui  se  trouve  dans  le  Décréta  authentica  de 
M.  Falise. 

Cela  n'est  pas  exact.  Le  texte  de  la  consultation  avait  été 
publié  en  entier  dans  la  Dissertation  canonique  de  M.  Verhoe- 
ven;  on  peut  l'y  lire  depuis  la  page  29  jusqu'à  la  page  53. 
M.  Richaudeau  nous  dira  qu'il  n'avait  pas  cet  ouvrage  et  était 
ainsi  privé  du  texte  de  la  consultation. 

Pour  y  suppléer,  il  a  cherché  dans  le  BuUaire  s'il  ne  trou- 
verait pas  le  susdit  bref  de  Clément  XIV.  Or  il  n'en  a  rencon- 
tré, dans  le  Bullaire,  aucun  dans  le  sens  dont  il  s'agit,  mais 
il  en  rencontra  trois  dans  le  sens  opposé  à  celui  qu'on  met  en 
avant.  Ne  devait-il  pas  croire  que  l'évêque  de  Namur  n'avait 
pu  parler  que  d'un  bref  contenu  dans  le  bullaire,  puisque  Sa 
Grandeur  ne  donnait  nullement  à  entendre  qu'elle  avait  puisé 
ailleurs,  et  que  d'ailleurs  un  des  trois  brefs  mentionnés  ci- 
dessus  portait  la  date  de  1771,  comme  celui  dont  parlait  l'évê- 
que de  Namur? 
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M.  Ricliaudeâu  ne  sail-il  pas  qu'il  y  a  une  multitude  de 
bulles  qui  ne  sont  pas  contenues  au  bullaire,  et  par  consé- 
quent bien  i)lus  de  brefs  encore?  11  ne  prenait  donc  pas  le  bon 
moyen  de  s'éclairer  sur  le  contenu  du  bref  cité  dans  la  con- 
sultation de  l'évétiue  de Namur.  L'unique  moyen  c'était,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  demander  à  Namur  même  ou  le  bref 
ou  la  consultation  de  l'évéque,  ou  mieux  encore  l'un  et  l'autre. 
Ce  moyen  éîait  tout  simple,  et  l'on  voit  quïl  n'était  pas  diffi- 
cile d'éviter  l'erreur  dans  laquelle  M.  Uichaudeau  est  tombé. 

II.  Nous  passons  à  la  seconde  partie  de  la  lettre,  où  l'auteur 
croit  prendre  une  éclatante  revanche,  en  prétendant  que  nous 
nous  sommes  trompés  cxtraordinairement  sur  le  sens  de  la 
réponse  donnée  à  Mgr  de  Namur,  que  nous  n'en  avons  pas 
saisi  le  sens,  que  nous  l'avons  mal  traduite,  etc.,  etc. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  nous  n'avons  aucune- 
ment traduit  la  réponse  donnée  à  l'évéque  de  Namur.  C'est 
donc  à  tort  que  M.  Richaudeau  dit  qu'on  ne  peut  admettre 
notre  traduction.  Nous  avons  tout  simplement  constaté  un  fait. 
L'évéque  de  Namur  avait  présenté  trois  doutes  au  Saint  Siège. 
Par  le  prenjier,  il  demandait  si  Ion  était  obligé  d'appliquer 
la  messe  pour  le  peuple  les  jours  de  fêles  transférées  au  di- 
manche sui\ant.  Par  le  deuxième,  il  demandait,  si  on  devait 
également  l'appliquer  les  jours  de  fêtes  conservées  par  Clé- 
mont  XIV  et  abrogées  par  Pie  VII.  Enfin  par  le  troisième,  il 
demandait  si  la  même  obligation  subsistait  môme  pour  les 
jours  de  fêles  a!)rogées  j)ar  Clément  XIV.  Que  répondit  la 
S.  Congrégation  du  Concile?  Elle  décida  que,  d'après  les  dé- 
clarations antérieures,  la  messe  devait  être  appliquée  par  les 
curés  tous  les  jours  de  fêtes,  même  celles  conservées  par  Clé- 
ment XIV,  et  ensuite  supprimées  par  Pie  VII.  A  ce  sujet  nous 
avons  dit  que  le  Souverain  Pontife  n'y  maintient  l'obligation 
d'applicjuer  la    messe   poui-  le   peuple,  qu'aux  jours  de  fêtes 
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maintenus  par  Clément  XIV'.  Y  avait-il  une  autre  obligation 
expressément  maintenue?  Nous  n'en  voyons  pas,  et  c'est  là  le 
seul  fait  que  nous  constations,  sans  prétendre  faire  une  tra- 
duction? 

En  second  lieu,  nous  n'avons  pas  interprété  la  réponse  don- 
née à  l'évêque  de  Namur,  comme  décidant  la  question  dans  un 
sens  opposé  à  la  doctrine  de  31.  Ricliaudeau.  Nous  avons  dit 
simplement  qu'elle  présentait  un  argument,  c'est-à-dire  une 
objection  solide  contre  la  solution  qu'il  donne  à  la  question. 
Veut-on  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons?  Qu'on  pèse  les 
termes  dont  nous  nous  servons.  Elle  paraissait  donc  légi- 
time, etc.  (I).  On  eût  pelt-étue /3u  soutenir  cette  thèse  avant  les 
lettres  apostoliques  de  Pie  IX  (2).  Il  est  bien  clair  par  là  que 
nous  ne  donnions  pas  à  celte  réponse  le  sens  absolu  que  nous 
prête  M.  Ricliaudeau. 

D'après  cet  auteur,  l'interprétafion  donnée  à  la  réponse  de 
la  S.  Congrégation  par  Mgr  l'évêque  de  Namur  et  par  31.  Ver- 
hoeven  est  une  erreur  extraordinaire  (5).  N'en  déplaise  à 
31.  Ricliaudeau,  nous  la  trouvons  plus  conforme  aux  principes 
d'interprétation,  que  celle  qu'il  nous  présente,  si  Von  fait  ab- 
straction des  réponses  décisives  données  postérieurement,  et  l'on 
comprend  <iue  celles-ci,  n'existant  pas  encore,  ne  pouvaient 
aider  Mgr  de  Namur  et  le  professeur  de  Louvain  à  découvrir 
la  vérité.  Pour  donner  le  sens  de  la  réponse  de  la  S.  Congré- 
gation, M.  Ricliaudeau  l'isole  des  demandes.  Or,  est-ce  ainsi 
qu'on  doit  procéder  pour  trouver  le  vrai  sens  d'un  décret? 
Certainement  non.  Pour  apprécier  une  réponse,  il  ne  faut  pas 
la  séparer  de  la  demande.  Or  que  demandait  l'évêque  de 

(1}  N.  3,  pag.  324. 

(2)  N.  6,  pag.  329. 

(3)  «  L'erreur  que  je  supposais,  dit  l'auteur,  eûl  été  beaccoup  moins 
))  EXTRA0RD1.NA1KE  quc  Celle  claiis  laquelle  vous  êtes  tombé  vous-même, 
D  Monsieur  l'ahbéete.  .  a 
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Nùinur?  Nous  venons  de  le  voir.  Il  demandait  si  les  curés  de- 
vaient appliquer  la  messe  pour  le  peuple  i"  les  jours  de  fêtes 
transférées;  2°  les  jours  de  fêtes  conservées  par  Clément  XIV, 
mais  supprimées  par  Pie  VU;  et  5"  enfin  les  jours  de  fêles  sup- 
primées par  Clément  XIV.  Le  pape  répond  qu'on  doit  la  dire 
tous  les  jours  de  fêles,  même  ceux  conservés  par  Clément  XIV 
et  abrogés  par  Pie  VII.  La  réponse  ne  dit  rien  de  ceux  abrogés 
par  Clément  XIV.  iN'étail-il  pas  nalurel  de  conclure  de  ce  si- 
lence, ou  que  le  législateur  lui-même  ne  regardait  plus  lobli- 
gation  comme  existant  encore  pour  ces  jours,  ou  du  moins 
qu'il  relâchait  quelque  chose  de  la  rigueur  de  la  loi?  On  con- 
naît  le  principe   généralement  admis   par  les  auteurs  :  qui 
affirmât  de  uno,  de.  altéra  nerjut.  N'était-ce  pas  le  cas  de  l'appli- 
quer? Le  pape  répond  que  les  curés  sont  tenus  d'appliquer  la 
messe  les  jours  de  fêles  supprimées  par  Pie  VII;  il  se  tait  sur 
les  jours  de  fêtes  supprimées  par  Clément  XIV.   Donc  il  est 
censé  nier  l'obligation  pour  ces  jours.  Mgr  de  Namur  et  iM.  Ver- 
hoeven  ne  pouvaient-ils  pas  raisonnablement  supposer  qu'il 
y  avait  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  du  droit  canon  :  Qui  tacet, 
consenlire  videtur  (1)?  «i  Le  silence  peut  être  pris  pour  un  con- 
!'   sentement  dans  les  choses  favorables,  dit  Collet,  commentant 
>•  cette  règle.  Il  en  est  de  même  pour  les  choses  qui  portent 
»  préjudice,  lorsquen  sy  opposant  on  pouvait  les  empêcher 
i>   facilement  et  avec  succès  (2).  »  Reiffenstuel  nous  en  donne 
la  même  interprétation  :  «  Qui  vero  in   prsjudicialibus  tacet, 
»   tuncconsentire  videtur,  quando  contradicendo,vel  expresse 
'  dissentiendo  facile  potest  impedire  id,  de  quo  agitur...  Ratio 
i»   est,  quia,  ut  bene  argumentatur  Barbosa /i/c  n.  y,  quando 
>  quis  prœsens  scit  rem  fieri,  vel  peti,  et  tacet,  dum  facile 
»  contradicere  potest,  sua  taciturnitate  facit,  quod  de  jure 

(1)  Régula  fiijuris,  in.  G. 

[2)  Traité  des  dispenses,  tom.  1)1.  pag.  330 
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i>  merifo  prfesiimatiir  idem  senlire  :  ut  proin  tacitus  illiiis  con- 
i.  sensus  non  in  (icfione  sed  prœsumptione  juris  fundetur, 
;.  nisi  adsit  contraria  conjectura,  ex  verbis,  vel  saltem  ex 
>  nutu,  aut  aliis  signis  apparens  (1).  »  Maintenant,  nous  le 
demandons  de  nouveau,  le  prélat  belge  ne  devait-il  pas  se 
croire  dans  le  cas  de  celte  règle  ?  Il  expose  au  Souverain-Pon- 
tife qu'aucun  de  ses  curés  (a  tiemine  ad  praxim  deduclo)  n'ap- 
plique la  messe  pour  ses  paroissiens  les  jours  de  fêles  suppri- 
més par  Clément  XIV.  et  demande  s'ils  sont  obligés  de  le  faire, 
ainsi  que  les  jours  de  fêtes  abrogées  ou  transférées  par  Pie  VII. 
Le  pape  connaissait  donc  l'infraction  de  la  loi  par  tout  le  clergé 
du  diocèse  de  Namur,  et  néanmoins  que  répond-il  ?  Que  les 
curés  sont  obligés  d'appliquer  la  messe  pour  leurs  paroissiens, 
même  les  jours  de  fêtes  supprimées  par  Pie  VU.  Des  autres 
fêtes,  c'est-à-dire,  des  fêles  abrogées  par  Clément  XIV,  pas  le 
moindre  mot.  Pouvait-il  facilement  en  parler  et  s'opposer  à  la 
violation  de  la  loi?  Tout  aussi  facilement  qu'il  empêchait  de 
la  violer  les  jours  de  fêtes  supprimées  par  Pie  VII.  Ne  devait- 
on  pas  dès  lors  présumer  que  le  législateur  n'exigeait  plus 
l'exacte  observance  de  la  loi  primitive,  qu'il  en  tolérait  un 
certain  adoucissement?  Ne  pouvait-on  pas  alors  avec  quelque 
raison,  écrire  comme  M.  Verhoeven  :  >;  Infertur  jure,  Sedem 
Il  Apostolicam  solvisse  obligationem  applicandi  missani  pro 
»  populo  iis  feslis  diebus.  qui  a  Clémente  XIV  in  Auslriaca 
»   ditione  suppressi  fuerunt  (12)?  )> 

Ne  pouvait-on  pas  encore  arriver  à  la  même  conséquence 
en  vertu  d'un  autre  principe?  Nous  lisons  dans  St-Alphonse 
de  Ligorio,  que  le  confesseur  ne  doit  pas  avertir  son  pénitent 
d'une  obligation  qu'il  ignore,  quand  cet  avertissement  ne  pro- 
duira aucun  fruit  {'■,).  Toutefois  il  excepte  de  cette  règle  cer- 

(1)  Tractatus  de  regulis  juris.  Cap.  Il,  Regni.  XLIil,  n.  i  et  5. 

(2)  Dissertalio  canonica  de  sacvosancto  missœ  sacrificio,  w.  27.  pag.  42. 

(3)  Thcologia  )uoralit<,  Lib.  VI,  n.  (tl4. 
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lains  cas,  el  entre  autres  celui  où  le  confesseur  est  interrogé; 
car  alors  il  est  obligé  de  révéler  au  pénitent  son  obligation  ; 
la  (lissiniulation,  dans  ce  cas.  serait,  une  ap[*robation  de  Ter- 
reur du  pénitent  :  celui-ci  ferait  par  l'autorité  de  son  confes- 
seur ce  qu'il  ne  faisait  auparavant  que  par  ignorance  :  «  Exci- 
»    piendum  II.  Si  pœnitens  interroget,  tuncenim  confessarius 
î"   tonelur  dclcgere  veritatem,  nec  potest  dissimulare;  quia, 
«   cum  illc  jani  incœperit  laborare  ignoraiilia  vincibili,  dissi- 
»    mulatio  confessarii  esset  erroris  approbatio...  Sancliey:...qui 
«   cxcipil,  si  pœnitens  non  inlerrogaret  cuui  dubio,  sed  ex 
»   scrupulo;  quia  tune  (ut  ait),  dissimulante  confessario,  iile 
■'   eliani  renianeret  in  bona  fide.  Sed  lioc  merito  non  admit- 
•I    tunt  Lugo,   el  Salni...   Quia,  stante  interrogalione   facta, 
»   pœnitens  faciet  postea  auclorilate  confessarii.  quod  antea 
•'   facicbat  ex  ignoranlia  (1).  "  Nous  ne  pensons  rencontrer 
aucun   contradicteur  en  disant  que  celle  obligation  imposée 
par  les  tliéologiens  aux  confesseurs,  incombe  également  au 
supérieur.  Interrogé  par  ses  inférieurs  s'ils  sont  obligés  d'ob- 
server telle  ou  telle  loi,  ou  de  Tcbserver  dans  tel  ou  tel  sens, 
il  doit  leur  répondre;  el  si  les  inférieurs  lui  ont  fait  connaître 
de  quelle  manière  ils  interprètent  cl  prali([uent  la  loi,  et  que 
lui  n'v  trouve  pas  à  redire,  ne  déclare  pas  que  celte  manière 
d'agir  est  réellement  contraire  à  la  loi.  n'est-il  pas.  par  le  fait 
même,  censé  leur  permettre  de  continuer?  Les  inférieurs  ne 
font-ils  pas,  dans  ce  cas,  par  autorité  du  supérieur,  ce  qu'ils 
ne  faisaient  auparavant  que  de  leur  propre  mouvement?  Or, 
appliquons  ces  principes  à  notre  cas.  I/évéque  de  Naraur  fait 
connaître  au    Souverain    Pontife  qu'un  petit  nombre  de  ses 
curés  seulement  appliquent  la  messe  pour  le  peuple  aux  jours 
de  fêles  supprimées  par  Pie  VII,  et  qu'aucun   ne  l'applique 
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aux  jours  de  fêtes  supprimées  par  Clément  XIV,  et  lui  de- 
mande s'il  y  a  obligation  pour  les  curés  de  l'appliquer  à  toutes 
ces  fêtes.  Le  pape  répond  qu'on  doit  l'appliquer  tous  les  jours 
de  fêtes,  même  aux  fêtes  supprimées  par  Pie  VII;  il  ne  parle 
pas  des  autres  fêtes.  Son  silence,  ou  pour  me  servir  du  terme 
de  saint  Alphonse,  sa  dissimulation  ne  devient-elle  pas,  par  le 
fait  même,  une  approbation,  ou  si  l'on  préfère,  une  (olérance 
de  la  conduite  jusque  là  illégale  des  curés?  Nous  ne  voyons 
pas  trop  comment  on  eût  pu  nier  la  légitimité  de  cette  consé- 
quence. Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  nous  ne  préjugeons 
aucunement  l'intention  de  la  S.  Congrégation,  ni  le  sens 
qu'elle-même  attachait  à  sa  réponse.  Nous  ne  nous  occupons 
ici  que  de  l'interprétation  donnée  à  la  réponse  par  Mgr  de 
Namur  et  par  M.  Verhoeven.  Etait-elle  évidemment  erronée? 
Ou  ne  reposait-elle  pas  au  contraire  sur  les  véritables  princi- 
pes d'interprétation?  Kt  bien,  sans  la  bulle  de  Pie  IX,  et  sans  la 
réponse  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  à  l'évéque  de  Munster, 
nous  aurions  bien  de  la  peine  de  ne  pas  nous  ranger  à  leur 
avis. 

Mais,  dit  M.  Richaudeau,  s'il  fallait  admettre  celte  inter- 
prétation, la  S.  Congrégation  du  Concile  aurait  donné  une 
solution  contraire  à  tout  ce  qui  avait  été  décidé  avant,  et  à  ce 
qui  l'a  été  cinq  ans  plus  tard  par  elle-même,  dans  la  cause  de 
Malines  du  23  septembre  1847,  pour  un  cas  absolument  iden- 
tique. 

31.  Richaudeau  est  ici  complètement  dans  l'erreur.  Pour  que 
la  S.  Congrégation  du  Concile  eût  donné  une  solution  con- 
traire à  ce  qui  avait  été  décidé  avant,  il  faudrait  d'abord  que 
la  question  eût  été  décidée  auparavant.  Or,  dans  aucun  des 
cas  antérieurs,  du  moins  de  ceux  qui  ont  été  publiés,  il  n'est 
question  des  fêles  supprimées  par  Clément  XIV.  Nous  avons 
vu  les  doutes  pioposés  pour  les  di-ocèsrs.  de  Cameriuo.  .Aquilo. 
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Gnntl,  Le  Mans  ;  il  n'y  est  pas  fait  la  moindre  mention  des  fêles 
supprimées  par  Clément  XIV.  Comment  ponrrait-on  alors  sou- 
tenir que  la  S.  Congrégation  se  serait  mise  en  opposition  avec 
ses  décisions  antérieures? 

Mais,  objecle-t-on,  et  la  fameuse  décision  du  25  septembre 
1847!  Nous  serions  tentés  de  croire  que  l'auteur  de  la  lettre 
ne  l'a  point  lue.  Pour  que  nos  lecteurs  puissent  en  juger  nous 
en  donnons  le  texte  (1). 

DuBiuM  I.  An  parochi  debeant  SS.  missœ  sacrificium  pro 
populo  offerre  diebus  dominicis,  et  ils  eticun  feslis  diebus  qui 
per  indultum  apostolicum  die  9  aprilis  1802  siippressi  sunt,  licet 
hujus  obligationis  nova  promulgatio  ab  episcopo  diœcesano 
non  fiât. 

DuBiuM  II.  An  consueludo  unquam  légitima  haberi  possit,  vi 
cujus  parochi  non  applicant  pro  populo  SS.  missœ  sacrificium, 
aut  dominicis,  aut  sallem  prœdictis  festis  diebus  suppressis. 

DuBiuM  m.  An  parochi  ipsi  SS.  missse  sacrificium  pro  populo 
offerre  debeant,  si  légitima  causa  non  impediantur;  an  vero 
per  aliura,  exempli  gratia,  sacellanum  aut  presbyterum  adve- 
nam  huic  officio  satisfacere  possinl. 

DuBiuM  IV.  Quid  censeri  debeat  de  consueludine ,  vi  cujus 
parochus  diebus  dominicis  et  festis  missam  privataiu  pro  pio 
aliquo  benefactori  applicat,  et  nullo  legitimo  impedimenlo 
detentus,  onus  celebrandi  missam  pro  populo  in  aiium  sacer- 
dotem  transfert. 

Die  2y  septembris  1847,  Sacra  Congregatio  eminentissimo- 
rum  S.  Romanœ  ecclesise  cardinalium   Concilii  Tridenlini  in- 
terpretuni  censuit  rescribendum. 
Ad  I.  Affirmative. 
Ad  II.  Négative. 

[\)  Ricbaïuicau,  Aouicaw  traité  des  saints  jnystcrcs,  pag.  -538. 
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Ad  III,  Affirmative  ad  priinam  parlem,  négative  ad  secun- 
dam,  excepto  casu  verœ  necessitatis,  et  concurrente  causa 
canonica. 

Ad  IV.  Consuetudinem,  de  qua  agitur,  non  esse  altendendam. 

P.  Gard.  Ostinius,  prœf. 
H.  Archiepiscopis  Melitenus,  secret. 

Qn  le  voit,  les  deux  premiers  doutes  sont  restreints  expres- 
sément aux  fêles  supprimées  par  Pie  VII,  et  les  deux  derniers 
ne  touchent  pas  à  la  question.  Comment  rinterprétation  de 
Mgr  de  Namur  et  de  M,  Verhoeven  pourrait-elle  créer  une 
contradiction  entre  les  deux  décisions?  Nous  pensons  bien 
que  iM.  Richaudeau  sera  seul  à  le  découvrir. 

Mais,  dit-il  encore,  'i  la  S.  Congrégation  déclare  qu'elle  re- 
>>  pond  juxta  responsiones  alias  éditas  a  S.  Congregatione.  Or, 
!>  pourriez-vous  trouver  d'autres  réponses  décidant  que  l'ap- 
i>  plication  pro  populo  n'est  obligatoire  qu'aux  fêtes  main- 
»  tenues  par  Clément  XIV?  Pourriez-vous  même  en  citer  une 
»  seule?  Si  vous  le  pouvez,  faites  le;  sinon  avouez  que  la 
•  réponse  du  27  janvier  1842  a  un  sens  diamétralement  op- 
»    posé  à  celui  que  vous  avez  cru  y  voir.  » 

Qu'il  est  triste  d'avoir  à  répondre  à  de  si  pitoyables  argu- 
ments! Et  d'abord,  puisque  M.  Richaudeau  trouve  que  la 
S.  Congrégation  avait  déjà  décidé  la  question  pour  les  fêtes 
supprimées  par  Clément  XIV,  nous  lui  demanderons  de  citer 
ces  décisions.  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait,  nous  continuerons  à 
croire  que  c'est  l'évéque  de  Xamur  qui  le  premier  a  proposé 
le  doute,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  avait  pas  de  décision  an- 
térieure sur  ce  point.  Cette  réponse  pourrait  déjà  sulTire  pour 
montrer  le  peu  de  valeur  de  l'argument  de  M.  Richaudeau; 
mais,  pour  le  mettre  encore  plus  en  lumière,  rappelons  la 
réponse  de  la  S.  Congrégation.  Le  cardinal  préfet  écrit  à  Mgr 
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I  evèque  de  Namur,  et  lui  notifie,  par  ordre  de  Sa  Sainteté, 
que,  d'après  les  résolutions  antérieures  de  la  S.  Congrégation, 
les  curés  sont  obligés  d'appliquer  la  messe  pour  le  peuple  tous 
les  jours  de  fêtes,  même  ceux  conservés  par  Clément  XIV  et 
supprimés  par  Pie  Vil  :  ><  Sanctitas  sua  per  praesenles  ad  eam- 
i>  dem  Ampliludinem  tuam  dari  jussit,  eideniqiie  nolificari, 
»  juxta  resolutiones  alias  éditas  a  S.  Congregatione ,  missam 
i>   pro  populo  esse  parocliis  suœ  diœcesis  applicandam  omnibus 

II  diebus  festis,  etiam  a  sanae  memoriîe  Clémente  XIV  retentis, 
i>  et  deinceps  a  sanne  memoriae  Pic  VII,  die  9  aprilis  1802 
:•  suppressis.  »  La  réponse  ne  dit  pas  un  mot  des  fêtes  sup- 
primées par  Clément  XIV;  donc  les  mois  juxta  resolutiones  alias 
éditas  ne  tombent  pas  sur  ces  fêtes,  mais  sur  celles  dont  il  est 
fait  mention  dans  la  réponse,  sur  les  fêtes  supprimées  par 
Pie  VII.  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  la  réponse, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres.  M.  Richaudeau  n"a-t-il  pas  cru  y 
voir  ce  qui  ny  était  aucunement?  Mais  en  voilà  assez  sur  ce 
point;  venons-en  à  la  troisième  partie  de  sa  lettre,  à  celle  où 
il  révoque  en  doute  raulhenticité  du  Bref  Palernœ  charitati. 

III.  Sans  se  prononcer  sur  une  question  qu'il  n"est  pas  à 
même  d'approfondir  pour  le  moment,  Tauteur  décide  qu'il  est 
permis  de  douter  provisoirement  de  l'authenticité  du  Bref 
Paternœ  clwi-itati,  et  cela  pour  les  motifs  suivants. 

Le  premier,  c'est  que  ce  bref  ne  se  trouve  pas  dans  le  bul- 
laire,  quoiqu'on  y  trouve  des  brefs  bien  moins  importants  sur 
la  même  matière.  Nous  avons  déjà  fait  la  remarque  qu'un 
grand  nombre  de  bulles,  pièces  bien  plus  importantes  ordi- 
nairement que  les  brefs,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  buliaire. 
Sensuit-il  qu'on  soit  en  droit  de  douter  de  leur  authenticité, 
lorsqu'elles  sont  citées  par  les  évêques  qui  les  ont  reçues  ou 
p:tr  leurs  successeurs?  Nous  ne  connaissons  aucune  règle  de 
ciiiitjuo.  qui  autorise  cette  manière  de  faire.  Le  ^  avril  17i)i, 
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Benoît  XIV  avait  aussi  donné  un  bref  sur  le  même  sujet  à  la 
demande  de  l'impératrice  Marie-Thérèse  pour  tous  les  pays 
soumis  à  son  empire.  Ce  bref  ne  se  trouve  pas  dans  son  bul- 
laire.  Son  authenticité  en  est-elle  moins  certaine?  Aucune- 
ment, puisque  nous  possédons  encore  les  mandements  de  nos 
évêques  qui  le  publièrent,  et  que  nous  le  voyons  rappelé  dans 
plusieurs  brefs  de  Clément  XIV^  Le  défaut  dinserlion  d'un 
bref  au  Bullaire  n'est  donc  pas  un  motif  de  douter  de  son  au- 
thenticité. Elle  Test  dauîant  moins  qu'on  sait  que  la  publica- 
tion du  Bullaire  est  l'œuvre  de  particuliers;  ce  n'est  pas  une 
colleclion  publiée  par  l'autorité  publique,  auteur  des  pièces 
qui  y  sont  contenues.  Aussi  ne  pourrait-on  produire  aucun 
document  du  Saint-Siège  qui  déclare  apocryphes  les  brefs  non 
contenus  au  BuUaire. 

Mais,  dit  M.  Richaudeau,  '■•  Comment  expliquer  que  Clé- 
1)  ment  XIV  ait  donné  un  bref  opposé  à  trois  autres  émanés 
:i  de  lui  sur  le  même  sujet,  dont  deux  sont  de  1770  el  un  de 
»  cette  même  année  1771  ?  Cela  est-il  bien  croyable?  > 

Cela  est  très-croyable  et  s'explique  parfaitement.  Les  Sou- 
verains Pontifes  tempèrent  leurs  lois  d'après  les  circonstances 
des  temps  et  des  lieux.  Une  loi  sera  maintenue  pour  un  dio- 
cèse, si  elle  n'y  donne  naissance  à  aucun  inconvénient,  tandis 
qu'elle  sera  supprimée  dans  un  autre,  si  le  bien  des  âmes  le 
demande.  Voilà  la  règle  qu'ont  suivie  les  Souverains  Pontifes 
dans  la  modification  de  la  loi  des  fêtes  de  précepte.  Lorsqu'il 
était  suffisamment  pourvu  aux  besoins  des  peuples  par  l'abro- 
gation de  la  partie  négative  du  précepte  de  sanctifier  les  fêtes, 
les  Souverains  Pontifes  n'allaient  pas  plus  avant,  et  se  bor- 
naient à  permettre  de  travailler,  tout  en  maintenant  l'obliga- 
tion d'entendre  la  messe.  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  Benoît  XIV 
par  un  bref  en  date  du  3  avril  17oI  (!)  pour  les  diocèses  sou- 

M,  li  se  iroiive  aussi daiit^  \c St/nodicum  hc/f/icii m .'lom.  ll.pag.  on:!.nol.  2. 
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rais  à  la  domination  autrichienne,  et  c'est  sans  doute  ce  que 
fit  aussi  Clément  XIV  dans  les  brefs  dont  parle  M.  Richaudeau. 
Mais  si  l'expérience  leur  démontrait  rinsullisancc  de  celte 
mesure,  ils  allaient  jusqu'à  dispenser  de  l'obligation  d'enten- 
dre la  messe.  Voici  comment  Clément  XIV  expose  lui-même 
les  motifs  que  l'archevêque  de  Mayence  avait  fait  valoir  pour 
obtenir  une  semblable  dispense  pour  son  électoral  :  »  In  iis 
!i  (litteris)  diligenter  exponis  non  niediocria,  quœ  a  dierum 
Il  festorum  numéro  in  commissum  tibi  populum  émanant  in- 
:i  commoda.  Capere  exinde  grave  damnum  fidèles  cum  aca- 
»  tholicis  commixtos  ais,  atque  in  id  magis  eliam  eos  incidere, 
>  qui  opéra  ac  labore  in  colendis  pra3sertim  agris  vitaui  œgre 
»  sustentant;  distanlia  enim  pleruiuque  loca  sunt,  ad  quye,  ut 
n  inlersint  sacro,  accedere  necesse  est,  aspcrse  ac  difficiles 
»  viœ,  ac  vix  ferenda  per  magnam  anni  parleni  inslabilis  ac 
i>  sœvi  œris  inclemenlia.  Quare  hujusmodi  perraotus  istius 
i>  £;regis  incomraodis  postulas  a  Nobis  (quod  alii  eliam  non- 
i>  nulli  Germanise  episcopi  similibus  inducti  causis  fecerunt) 
i>  ut  commisso  tibi  populo  opporluna  dierum  festorum  im- 
11  ininutione  consulamus.  Nos  itaque  poslulationibus  luis 
»  rationumque  sequitate  permoli,  et  commissi  tibi  gregis  uli- 
1.  lilatibus,  absque  seternœ  salulis  suse  dispendio  consulere 
i>  volenles  (1).  »  11  est  donc  facile  de  concevoir  que  le  même 
pape  ait  donné  des  brefs  dans  des  sens  opposés,  ou  [)lulùt  di- 
vers, selon  les  pays  auxquels  ils  s'adressaient.  Tout  cela  n'est- 
il  pas  bien  croyable?  Du  reste,  le  fait  existe;  quand  nous  ne 
saurions  pas  l'expliquer,  nous  ne  sommes  pas  moins  obligé 
de  Tadmeltre. 

Enfin,  ajoute  M.  llicliaiideau,  Mgr  de  Namur  lui-même  n'a- 
l-il  pas  eu  quelque  doute  sur  celle  authenticité  et  n'a-t-il  pas 

(1)  Theiner.  Clemcnlh  A7V  P.  Jtl.  rpis(o!œ  et  hrevia  xdectiora,  n.  LVH, 
pa!J.  ()2. 
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compté,  à  ce  sujet,  sur  quelque  examen  de  la  part  de  la 
S.  Congrégation?  Je  ne  sais;  mais  ces  expressions  :  Anno  1771 
P.  M.  Clemens  PP.  XIV  per  brève  quoddam,  n'indiquent,  ce 
semble,  qu'une  confiance  restreinte. 

Ce  dernîer  argument  n'est  guères  de  nature  à  nous  donner 
une  haute  idée  de  la  science  latine  de  M.  Ricliaudeau.  Depuis 
quand  le  mot  quoddam  emporte-l-il  l'idée  de  doute?  Loin  de 
répandre  du  doute,  Barbosa  nous  assure  que,  d'après  les  gram- 
mairiens et  les  bons  latinistes,  ce  terme  détermine  un  homme 
ou  une  chose  :  «  Hsec  dictio  socundum  grammaticos,  et  bonos 
!•  latinae  linguse  autores  cerlum  hoiuinem,  aut  rem  decla- 
»   rat  (1).  i> 

Voilà  les  trois  arguments  sur  lesquels  se  fonde  M.  Richau- 
deau  pour  conclure  :  't  11  est  permis  de  douter  provisoirement 
»  de  l'authenticité  du  bref  Paternœ  charitati,  contenu,  il  est 
i>  vrai,  dans  le  Sij)iodicitm  Belgicuni,  mais  ne  se  trouvant  ni 
))  dans  le  BuUaire,  ni  ailleurs  probablement,  bien  qu'il  eût 
:>  dû  être  regardé  comme  plus  important  que  ceux  qui.  ayant 
i<   trait  au  même  sujet,  ont  été  mis  dans  le  Bullaire.  > 

Ce  ni  ailleurs  probablcmeiit  est  charmant,  mais  n'en  est  pas 
plus  vrai;  nous  le  verrons  tout-à-rheure.  .A,dmettons  la  vérité 
de  celte  supposition,  l'authenticité  du  bref  de  Clément  XIV 
vacillerait-elle  pour  cela?  Non  ;  parce  que  d'abord  le  savant  et 
vénérable  auteur  du  Synodicum  Bclgicinn,  Mgr  De  Ram,  rec- 
teur magnifique  de  l  Université  catholique  de  Louvain,  nous 
assure  qu'il  a  collationné  sur  l'original  le  texte  qu'il  publie. 
En  outre  un  mandement  de  Mgr  Jean-Henri  de  Franckenberg, 
archevêque  de  Malines,  en  date  du  18  septembre  1771,  pro- 
mulgua ce  bref  dans  le  diocèse  de  Malines.  Enfin,  Mgr  de 
Namur  assure  aussi  qu'un  bref  semblable  a  été  donné  pour 

(I)  Tractatus  de  dictionihus,  purticulis,  udverhiis,  el  prœpositionibus 
in  utroqiic  jure  usiif'requeiilioribus,  Diclio  CCCXIX,  n.  I. 
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son  diocèse.  N'est-ce  pas  assez  pour  nous  convaincre  de  l'au- 
thenticité de  ce  bref? 

Mais  est-il  vrai  qu'il  n'ait  pas  été  publié  ailleurs  ?  Ici  encore 
la  science  de  M.  Richaudeau  est  en  défaut.  Depuis  longtemps 
Marie-Thérèse  suppliait  le  pape  de  dispenser  les  fidèles  de 
ses  états,  de  l'obligation  d'entendre  la  messe  aux  jours  où  Be- 
noît XIV  leur  avait  permis  de  travailler.  Les  motifs  qu'elle 
alléguait  (1)  parurent  si  puissants  à  Clément  XIV  qu'il  ne  crut 
plus  pouvoir  différer  plus  longtemps  :  ^  Cum  lucc  igitur  au- 
»  gustissimœ  Keginœ  nomine  a  Xobis  diligenlissime  postu- 
»  lentur,  tamque  graves  afferantur  causœ  facere,  minime  pos- 
»  sumus,  ut  pro  nostra  etiam  singulari  in  oam  caritate  eidem 
»  tam  studiose,  et  de  religlone,  et  de  publica  utilitate  No- 
»  biscum  agenti  non  obsequamur.  »  Seulement,  ajoute  le 
pape,  comme  dans  un  aussi  grand  empire,  dans  une  aussi 
grande  variété  de  peuples,  les  besoins  peuvent  n'être  pas  les 
mêmes,  et  comme  par  suite  une  mesure  uniforme  pourrait 
ne  pas  convenir  à  toutes  les  parties  de  l'empire,  Clément  XIV 
chargea  son  Xonce,  Antoine-Eugène,  archevêque  d'Ephèse, 
d'arranger  cette  affaire,  et  le  munit,  à  cet  effet,  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  :  «  XuUam  itaque  interponeremus  rei 
»  per  Nos  suscipiendse  ac  decernenda?  moram,  nisi  ea  Nos 
»  retfïieret  cogitatio,  in  tanta  regnorum  amplitudine,  ac  po- 
»  pulorum  conditionis  necessitatisque  varietate  accidere  fa- 
»   cile  posse,  ut  una  eademque  concessione  non   tam  bene 

;1)  Voici  lesmolifs  allégués  par  Marie-Thérèse,  d'après  la  ieUre  de  Clé- 
menl  XIV  à  son  Nonce  :  «  Exposuil  Nobis  carissima  in  Clirislo  filia  nostra 
»  Maria-Theresla  Hiingaria;  regina  Aposlolica,  necnon  Boheiniai  illuslris  ia 
»  Ronianorum  Imperatricem  Elecla  vidua,  in  amplis  suorum  regnorum 
»  dilionibus,  eum  esse  feslorum  diernm  nunierum,  ul  pluriinum  obesse 
»  cum  ulilitati  publica?,  lum  religioni  ipsi  videalur;  nam  el  necessarias 
•>  agricolaruin,  artificumque  opéras  sDope  impedit,  et  ob  hominum  praviia- 
»  lem  magis  fovel  olium,  eaque  qurc  ex  olio  oriri  vilia  soient,  quam  pietati 
»  divinoque  cultui  conducai.  »  Loc.  in/',  cit. 
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»  consuleretur  omnibus,  quaiii  si  ita  nostra  modeiaremur 
»  décréta,  ut  cuique  nationi  ac  populo,  quœ  convenientiora, 
»  et  ad  divinum  cultum,  et  ad  civilem  societatem  essent,  ea 
»  maxime  largiremur.  At  cum  omnia  singillatim  cognosci  a 
»  Nobis  atque  expendi  in  tanta  locorum  distantia  facile  non 

>  possint,  totara  hujusce  rei  tractationera  mandandara  Tibi, 
»  Venerabilis  Frater,  duximus,  cum  tuœ  lidei,  diligentiae  con- 
»  silioque  sine  ulla  dubitatione  prorsus  acquiescamus.  Tu 
»  isthic  loci  es,  ubi  facilius  omnia,  quse  ad  rem  pertinent, 
»  inspicere,  docerique  possis,  eaque  porro  decernere,  quœ 
î  ad  divini  cultus,  et  ad  publicœ  populorum  necessitatis  ra- 
»  tiones  exacta  sint.  Quo  quidem  pacto  salisfactum  maxime 
»  erit  ejus  Regiœ  Apostolicîe  Majestati,  quse  ita  suis  pi-ospi- 
j  cere  cupit,  ut  populorum  pietati,  ac  aeternae  saluti  caven- 
»  dum  esse  pro  sua  religione  ac  sapientia  prœcipue  ducat. 
»  Postquam  igitur  quse  capienda  esse  videbuntur  consilia, 
»   cum  eadem  communicaveris,  eique  placere  videris,  volu- 

>  mus,  et  apostolica  aucloritate  tibi  per  hasce  litteras  nostras 
»  committimus,  ut  pro  populis  regnisque,  quœ  illius  ditioni 
»  extra  Italiam  subjiciuntur,  festorum  dierum  numerum  ad- 
»  hue  imminuere,  et  ab  onere  etiam  sacri  in  iis  audiendi 
»  dispensationem  facere,  prout  opportunius  esse  judicaveris 
»  in  Domino  valeas  (1).  »  Cette  lettre  est  du  14  novembre 
1770.  Le  Nonce  n'usa  pas  du  pouvoir  que  lui  avait  confié  Clé- 
ment XIV;  mais  le  Pape  y  pourvut  par  le  bref  du  22  juin  1771 , 
Pateniœcharitati,  dont  M.  Richaudeau  conteste  l'authenticité, 
et  qu'il  dit  n'avoir  probablement  pas  été  publié  ailleurs  que 
dans  le  Synodiaim  hehjicum.  Theiner  le  rapporte  tout  au  long 
dans  les  mêmes  termes  que  le  Synodicinn  heUjkum  (2),   et 

1)  Theiner,   démentis  XI V  Poiitif.  max.  epistolw  et  brevia  sclectiora, 
n.CXIII,pag.  126. 
(2)  Ihid.,  n.  CXLIV.  pag.  160. 
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donne  en  outre  (juelques  vaiianles  que  subirent  les  brefs 
adressés  aux  évèijues  dont  une  partie  seulement  du  diocèse 
était  soumise  à  la  domination  autrichienne,  ou  adressés  aux 
vicaires  capitulaires  des  sièges  vacants  (i).  Nous  y  voyons 
que  trois  églises  de  notre  pays  étaient  alors  privées  de  pas- 
teurs, les  diocèses  de  Gand,  de  Namur  et  de  Tournay. 

Nous  espérons  que  ces  explications  satisferont  complète- 
ment M.  Uichaudeau  et  mettront  fin  à  cette  controverse. 

(I)  Ibid.,  pag.  -162  sq. 
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TRACTATIO 
DE  SACRAME^TO  POENITENTI^  (suite') 

CAPUT  Vin. 

ALIA  QU.EDAM  SOLUTIOMS   ELEMENTA. 

De  secunda  parte  acluum  pœnitentis,  qui  sunt  pœnitenlia? 
sacramenti  quasi  maleiia,acturus,  prseter  ea  quse  antea(cap.2) 
citata  sunt,  jara  etiam  queedain  alia  hujus  qusestionis  solvendse 
elemenla  ponenda  puto.  Ac  quidem  : 

(4)  Y.  4*=  cahier,  pag.  385  et  ss.  L'auteur  de  cet  article  nous  a  adressé 
la  note  suivante,  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ses  intentions. 

«  Monsieur  le  Directeur,  vous  avez  dit,  à  l'occasion  de  mon  premier  arti- 
cle, çî/eye  ne  désespci-e  pas  de  pouvoir  répondre  avec  succès  aux  observa- 
tions qu'on  vous  soumettra.  Permettez  qu'à  côté  de  celte  note,  je  mette  un 
distinguo.  Je  donne  d'abord  pleine  et  entière  liberté  à  chacun  de  louer  ou 
de  blâmer  ma  qualité  d'auteur,  mon  intention  et  le  fait  même  d'écrire  ces 
articles  :  je  ne  répondrai  donc  pas  aux  observations  ayant  trait  à  celle  li- 
berté. Ensuite  s'il  arrive,  chose  que  je  désire,  qu'un  autre  publie  dans  votre 
Revue  une  théorie  consciencieuse  et  complète,  opposée  a  la  mienne,  je  n'y 
répondrai  pas  non  plus,  mais  j'abandonnerai  le  tout  au  jugement  de  vos  lec- 
teurs. Le  seul  cas  où  je  me  propose  de  répondre,  c'est  quand  on  m'opposera 
écrite  en  latin,  une  diliicullé  que  je  ne  crois  pas  résolue  par  mes  articles; 
alors  je  donnerai  la  solution,  si  je  le  puis,  et  surtout  si  de  telles  objections 
ne  conduisent  pas  à  ce  qu'on  entend  dans  le  temps  actuel  par  dispute.  Je 
ne  veux  que  parler  amicalement  et  sans  bruit,  et  appeler  l'attention  sur  ce 

REVUE  ïHÉoL.,  C™*"  CAii.  186:2.  5<; 
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33.  a)  Conc.  Triil.  Sess.  14,  c.  a  :  »  Ex  inslitutione  sacra- 
uienti  PœnilentisR  jam  explicata,  universa  Ecclesia  semper  in- 
tellexit,  institulain  eliain  esse  a  Domino  inlegram  peccatorum 
confessionem,  et  ouinil)us  post  baplisnium  lapsis  jure  divine 
necessariani  existere  :  quia  D.  N.  J.  Christus,  e  terris  ascen- 
surus  ad  cœlos,  sacerdotes  sui  ipsius  vicarios  relîquit,  tam- 
quam  prœsides  et  judices,  ad  quos  omnia  mortalia  crimina 
deferantur  in  quse  Chrisli  fidèles  ceciderint,  quo,  pro  potestate 
clavium,  remissionis  aut  relentionis  peccatorum  sententiam 
pronuncient.  Constat  enim  sacerdotes  jndiciura  hoc,  incognita 
causa,  exercere  non  potuisse,  neque  œquitalem  quidem  illos 
in  pœnis  injungendis  servare  potuisse,  si  ip  génère  dumlaxat, 
et  non  polius  in  specie  ac  sigillatim,  sua  ipsi  peccata  décla- 
rassent. Ex  his  coUigitur  oportere  a  pœnitentibus  omnia  pec- 
cata mortalia,  quorum  post  diligentem  sui  discussionera 
conscientiam  habent,  in  confessione  recenser!,  etiamsi  occul- 
tissima  illa  sint,  et  tantum  adversus  duo  ultima  Decalogi  prje- 
cepta  commissa,...  Itaque  dum  omnia,  quœ  mémorise  occur- 
runt  peccata,  Christi  fidèles  confiteri  student,  procul  dubio 
omnia  divinœ  misericordia?  ignoscenda  exponunt.  Qui  vero 
secus  faciunt,  et  scienler  aliqua  retinent,  nihil  divinœ  boni- 
tati  per  sacerdotem  remittendum  proponunt.  Si  enim  erubescat 
segrotus  vulnus  medico  detegere,  quod  ignorât,  medicina  non 
curât.  CoUigitur  prseterea,  eliam  eas  circumstantias  in  Con- 
fessione explicandas  esse  quœ  specieni  peccati  mutant,  quod 
sine  illis  peccata  ipsa  neque  a  pœnitentibus  intègre  exponan- 
tur,  nec  judicibus  innotescant  ;  et  fieri  nequeat  ut  de  gravi- 
tate  criminum  recte  censere  pos£inl,et  pœnam,quam  oportel, 

que  nous  faisons  journellement  dans  le  saint  minisière.  Je  promets  en  ouhe 
que,  si  l'on  venait  à  m'opposer  une  objection  (jui,  à  mon  avis,  mettrait  à 
néant  toute  la  probabilité  de  ma  théorie,  je  vous  enverrais  une  lettre  pour 
me  déclarer  ballu.  Ainsi  que  tout  se  fasse  en  paix,  pour  la  vérité,  et  pour  le 
bonheur  dt^  ceux  qui  travaillcnl  i.u  salut  du  pioiii.iin.  AgréfZ,  etc.  » 
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pro  illis  pœnitentibus  imponere.  Unde  alieniim  a  ratione  est, 
docere  circumstantias  bas  ab  bominibus  otiosis  excogitatas 
fuisse,  aut  unam  tantiim  circumslantiam  confitendam  esse, 
neinpe  peccasse  in  fratrem.  Sed  et  impium  est,  Confessioneni, 
qnœ  bac  ratione  fîeri  prœcipitur,  itupossibilem  dicere,  aut 
carnificinam  illara  conscientiarum  appellare.  Constat  enim  ni- 
bil  aliud  in  Ecclesia  a  pœnitentibus  exigi,quam  ut,  poslquani 
quisque  diligentius  se  excusserit ,  et  conscientipe  suse  sinus 
omnes  et  latebras  exploraverit,  ea  peccata  confîteatur,  quibus 
se  Dorainum  et  Deum  suum  mortaliter  offendisse  meniinerit  : 
reliqua  antem  peccata,  quœ  diiigenter  cogitanli  non  occur- 
runt,  in  universum,  eadem  confessione  inclusa  esse  intelli- 
guntuT....  ;> 

54.  b)  Ril.  Rom.  de  Sacramento  Pœnitentiœ  :  ^  Quod  si  in- 
ler  confitenduni.  vel  etiani  antequam  incipiat  confiteri,  vox  et 
loquela  œgro  deficiat,  nutibus  et  signis  conelur,  quoad  ejus 
fieri  poterit,  peccata  pœnitentis  cognoscere;  quibus  ulcunque 
vel  in  génère  vel  in  specie  cognitis,vel  etiam  si  confitendi 
desiderium  sive  per  se,  sive  per  alios  ostenderit,  absolvendus 
est.  11  Vide  etiam  n.  6. 

55.  Notentur  quoque  hsec  S.  Bonavenl.  verba  :  Libr.  4,  dist. 
14,  a.  1,  q.  5  :  te  Resp.  ad  arg.  Dicendum  quod  agere  pœniten- 
tiam,  sive  dolere  de  culpa  commissa,  est  dupliciter,  aut  prop- 
ter  laesionem  naturae,  aut  propter offensionem  Majestatis  divinae 
et  ipsius  jusliliœ.  Primam  pœnitentiam  super  culpa  commissa 
babere  potest  quis  ex  sola  natura  sine  aliqua  gratia.  Sicut 
enim  homo  naturaliter  se  diligit,  ita  etiam  odit  omne  propter 
quod  malum  incurrit...  Alia  est  pœnitentia  qua  quis  pœnitet 
propter  Dei  offensam  paralus  ei  facere  emendam.  Et  bœc  non 
est  sine  divina  gratia  gratum  faciente  vel  gratis  data  (sancti- 
ficante  vel  actuali  tanlum).  Et  bœc  adeo  disponit  ad  gratiam, 
quod  nuUus  est  sic  pœnitens.  quin  inveniat  gratiam  et  veniam. 
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VA  ideo  Deus  niiUi  eam  tiat,  nisi  cum  quo  proponil  facere 
niisericordiam.  «  (Vid.  29). 

Seraphicus  Doclor  in  Lib.  4,  disl.  17,  part.  9,  diib.  4,  enu- 
inerans  qualuor  casas  coîiinuines  et  iisitulus,  in  quihus  doctores 
dixei'imt  confessionem  esse  {(ei-andcu)),  ponit  duos  casus  ex  de- 
feclu  miiiistii  et  duos  ex  defectu  suscipientis;  quarliis  casus 
ad  satisfactionem  spécial,  et  prœlerea  dicit  :  »  Tcrlius  casus 
est  propter  uialitiain  (ictionis,  ut  si  scienler  aliquod  peccalum 
in  corde  retinuit,  vel  si  accessit  cum  voluntate  peccandi.  » 

5G.  Qui  fiât  peccali  remissio,  quoniodo  nempe  lani  quse  est 
in  peccato  culpa  quaiu  quœ  eideni  annexa  est  pœna  remittan- 
lur  per  pœnitenliœ  Sacranientuni ,  sequenli  modo  exponit 
Theologise  moralis  Angelicus  princeps. 

Suppl.  q.  dS,  art.  i.  ponit  quœstionem  :  <•  Ulrum  potestas 
clavium  se  extendat  ad  reniissioneni  culpse?  »  Sensus  liujus 
quœslionis  eruitur  ex  his  Docloris  Angclici  verbis  ibid.  ad  1  : 
«  Dicenduni,  quod  sacerdolibus  commissa  est  polestas  remit- 
tendi  peccata,  non  ut  propria  virlute  remiltant,  quia  hoc  Dei 
est  :  sed  ut  cperationem  Dei  remiltentis  ostendant  tamquam 
ministri.  Sed  iiocconligit  tribus  niodis.Uno  modo  ut  ostendant 
eam  non  prœsentem,  sed  promitlant  eam  fuluram,  sine  hoc, 
quod  aliquid  operentur  ad  ipsam ,  et  sic  Sacramenta  Veteris 
Legis  operalioneni  Dei  signilicabanî:  unde  et  sacerdos  Veteris 
Legis  ostendebat  tantum  et  nihil  operabatur.  Alio  modo  ut  si- 
gnificent  praîsentem,  et  nihil  ad  eam  operentur,  et  sic  quidam 
dicunt  quod  Sacramenta  Novœ  Legis  significent  collationem 
graliaî,  quam  Deus  in  ipsa  Sacramentorum  collatione  dat,  sine 
hoc,  quod  in  Sacramenlis  sit  aliqua  virtus  operans  ad  graliam. 
Et  secundum  banc  opinionem,  eliam  polestas  clavium  esset 
tantum  oslendens  divinam  graliam,  in  culpœ  remissione  in 
ipsa  sacramentali  collatione  factam.  Tertio  modo  ut  significent 
divinam  operalionem  ad  remissionem  ciilpie  prœ'^enlem,  et  ad 
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ipsani  aliquid  clispositive  et  inslrunientaliler  operenlur.  > 
Sensus  proinde  qugestionis  est  an  potestas  clavium  per  se  ip- 
sam  remiltat  ciilpain,  an  vero  lantnm  se  liabeat  disposilive  et 
inslriinienlaliter.  Ad  qtia3stionem  autein  ait  S.  Doctor  : 

"  Respondeo  dicendum  quod  Sacranicnta  ex  sanctiGcalione 
gratiam  invisibilem  continent.  Sed  hnjusmodi  sanclificatio 
qnandoque  ad  necessitatem  sacramenli  reqiiiritnr,  tani  in 
njateria  quam  in  niinistro,  sicut  patet  in  confii'niatione  :  et 
tune  vis  sacramentalis  est  in  utroque  conjunclim.  Qnandoque 
aufem  ex  necessitate  Sacramenli  non  requiritur  nisi  sanclifi- 
catio materiœ,  sicul  in  baplismo,  quia  non  habet  niinistrum 
determinatum  quanlura  ad  sui  necessitatem  :  et  tune  tola  vis 
Sacramentalis  consistit  in  materia.  Quandoquc  vero  de  neces- 
sitate Sacramenli  requiritur  consecralio  vel  sanclificatio  mi- 
nislri  sine  aliqua  sanclificalione  maleriîe  :  et  lune  tota  vis 
sacrantentalis  consistit  in  viinistro  sicut  est  in  pœnilenlia.  Unde 
eodeni  modo  se  habet  potestas  clavium,  quœ  est  in  sacerdote  ad 
c/jfecliim  sacramenli  pœnitenliœ,  sicut  se  habet  virtus  quœ  est  in 
aqua  baptismi  ad  ejfectum  baplismi.  Baptismus  autem  et  sacra- 
menlum  pœnitenlise  conveniunt  quodamraodo  in  effeclu,  quia 
utrumque  conira  culpam  ordinatur  directe,  quod  non  est  in 
aliis  sacramentis;  sed  in  hoc  dilTerunt,quia  sacraraentum  pœ- 
nitenliœ, eo  quod  habet  actus  suscipientis  quasi  maleriales, 
non  polest  dari  nisi  adullis,  in  quibus  requiritur  prœparalio 
ad  suscipiendum  effeclum  sacraraenforum.  Sed  Baptismus 
qnandoque  datur  adultis,  et  qnandoque  pueris,  et  aliis  caren- 
tibus  usu  rationis  :  et  ideo  per  baptismum  datur  gratia  et 
remissio  peccatorum  pueris  sine  aliqua  sui  prœparatione  prœ- 
cedente,  non  aulem  adultis,  in  quibus  prœexigilur  prœparatio 
removens  fictionem.  Quœ  quidera  prœparatio  qnandoque  prœ- 
cedit  tempore,  suffîciens  ad  gratiœ  susceptionem,  antequam 
baptismus  aclu  percipiatur  :  sed  non  anle  volum  baplismi, 
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post  terapus  i)ropala(ii3  veritatis.  Quandoque  autem  talis  prse- 
paralio   tempore  non   pr?ccedit,   sed  est  siuiul  cum  baptismi 
susceptionc  :  et  lune  per  baptismi  siisceptionem  gralia  remis- 
sionis  culprc  conferlur.   Sed  per  pœnitenliac  sacramentum, 
nuniquara  dalur  gralia^  nisi  prœparalio  adsit  vel  prius  fiierit. 
Unde  virtiis  clavium  operatur  ad  culpœ  reniissioneni,  vel  in 
voto  existens,  vel  In  actu  se  exercens,  sicut  et  aqua  baptismi  : 
sed  sicut  baptismus  non  agit  sicut  principale  agens,  sed  sicut 
instrumentum,  non  quidem  perlingens  ad  ipsara  graliœ  suscep- 
tioncm  causandam  eliam  instrumenlaliter,  sed  disponens  ad 
gratiam,   per  quara   fit  rcmissio  culpae,  ita  est  de  potestate 
clavium.  Unde  solus  Deus  remiltit  per  se  culpam,et  in  virtule 
ejus  agit  instrumenlaliter  baplismus  ut  instrumentum  inani- 
matum,  et  sacerdos  ut  instrumentum  animatum,  quod  dicitur 
servus  secundum  philosophum  in  8  Ethic,  et  ideo  sacerdos 
agit  ut  minister.  Et  sic  patet  quod  potestas  clavium  ordinatur 
aliquo  modo  ad  remissionem  culpœ,  non  sicut  causans,  sed 
sicut  disponens  ad  eam.  Unde  si  ante  absolulioncm  aliquis  non 
fuisset  perfecte  dispositus  ad  gratiam  suscipiendam,  in  ipsa 
confessione  et  absolulione  sacramentali    gratiam    conseque- 
relur,  si  obicem  non  poneret.  Si  enim  clavis  nullo  modo  ad 
culpœ  remissionem   ordinaretur,   sed  ad  remissionem  pœnaj 
tantum,  ut  quidam  dicunt,  non  exigerelur  votum  suscipiendi 
effectum  clavium  ad  culpœ  remissionem  :  sicut  non  exigitur 
votum  suscipiendi  alia  sacramenla,  quœ  non  ordinanlur  ad 
culpœ  remissionem  sed  contra  pœnam.  Sed  hoc  facit  videri. 
quod  non  ordinetur  ad  culpœ  dimissionem,  quia  seinper  usus 
clavium  ad  hoc,  quod  effectum  habeat,  recjuirit  prœparatmiem 
ex  parte  recipientis  sacramentum  ;  et  simile  esset  de  baptismo  si 
numquuni  darelur  nisi  udultis.  i- 

37.  Suppl.  q.  10,  a.  2  :   i;  Ulrum  confessio    liberet  aliquo 
modo  a  pœna  ?  ^ 
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'(  Respondeo  dicenduni  quod  confessio  simul  cum  absolu- 
lione  Iiabet  vim  liberandi  a  pœna  diipliciter.  Uno  modo  ex 
ipsa  vi  absolulionis  :  et  sic  quidem  libérât  in  volo  existens  a 
pœna  œterna,  sicut  etiam  a  culpa  :  quœ  quidem  pœna  est  pœna 
condemnans  et  ex  loto  exterminans  :  a  qua  honio  liberatus, 
adhuc  manet  obligatus  ad  pœnam  leniporalem,  secunduni 
quod  pœna  est  medicina  purgans  et  promovens  :  et  sic  hœc 
pœna  restât  in  purgatorio  palienda  etiam  bis,  qui  a  pœna 
inferni  liberati  sunt  :  quœ  quidam  pœna  est  iniproporlionata 
viribus  pœnitentis  in  hoc  mundo  vivenlis;  sed  per  vim  davium 
in  tantum  minuitur,  quod  proporlionata  viribus  pœnitentis 
remanet,  ita  quod  satisfaciendo  se  in  bac  vita  purgare  polest. 
Alio  modo,  diminuit  pœnam  ex  ipsa  natura  actiis  confilentii^, 
qui  habet  pœnam  enibescentiœ  annexam:  et  ideo  quanlo  pluries 
aliquis  de  ipsis  peccatis  confitetur,  tanlo  magis  pœna  minui- 
tur.  »  (Vid.  \o,  16,  17,  19). 

CAPUT IX. 

AN  COiXFESSIO  SIT  MATERIA  SACRÂMEMI  POENITENTIiE. 

58.  Sententia  de  qua  hucusque  disserui,  et  quœ  mihi,  relate 
ad  qusestionem  :  an  très  actus  pœnitentis  sint  sacramenti 
pœnitentiœ  proprie  dicta  materia  necne,  magis  arridet,  potest 
neganlibus  vel etiam  affîrmantibus  comprehendi  verbis.  Negans 
hujus  opinionis  positio  sil:  Non  certo  probatur  très  pœnitentis 
actus  hujus  sacramenti  materiara  esse  stricte  dictam,  eo  modo 
quo  ex  gr.  aqua  aut  lotio  est  materia  baptismi;  ergo  non  pro- 
batur hujuscemodi  quasi  materiae  applicandam  esse  regulam 
quse  dicit:  In  materia  sacramenti  tutior  pars  est  eligenda. 

Aflirmans  vero  explicatio  sit  summatim  hsec  :  Très  pœni- 
tentis actus  sunt  in  pœnitentiîu  sacramento  plénum  effectum 
habente,  partes  intégrales,  sunt  quasi  materia,  et  locuni  verœ 
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maleri?o  tenent;  sunt  nimirum  condiliones  ad  hoc  necessariae 
ut  sacramcntum  pœnilcnli.if,  essenlialiler  consistens  in  sola 
absolutione,  primo  quidem  a  subjeclo  capaci  recipiatur,  ast 
potissimuin  ut  plénum  suum  effeclum  obtineal.  Jam  aulem 
in  prcTccedentibus  capilibus  operam  dedi,  ut  probarem  ante 
absolulionem  in  pœnitente  illum  contrilionis  gradum  solum- 
modo  essenlialiler  postulari,  slrictissime  loquendo,  qui  salis 
sit  ut  gratia  per  absolulionem  danda  aiiimam  juslificare  pos- 
sit;  requirilur  ergo  ut  in  bonum  finem  inlendat  recipere  quod 
dat  Ecclesia,  et  non  ponat  obieem  aclioni  gratirc  (2G.  27,  28). 
Neccssaria  est,  ait  S.  Thomas  (supra  n.  56),  illa  conlrilio  qure 
in  adullis  sit  oportet  ut  hic  graliam  justificanlem  ex  baptismo 
accipiat;  necessarium  est,  verbo,  desiderium  confilendi  (39) 
cum  remolione  obicis. 

oî).  liia  qua.'  de  tribus  pœnitentis  actibus  generatim  jam 
dicla  sunt,  singillalim  eliam  de  i.slorum  secundo  actu,  con- 
fessione  nempe,  affirmanda  sunl.  Hoc  aulem  quam  maxime 
probatur  ex  verbis  Rit.  Rom.  (34).  Re  enim  vera  ibi  agilur  de 
segro  cui  saoramenlum  absolulionis  dandum  est,  imo  de 
œgro  ibi  très,  ut  mihi  vidclur,  ponuntur  casus.  Etenim  :  vel 
aeger  potest  quœdam  suorum  peccatorum  verbis  aut  tantuni 
signis  aut  eliam  solum  in  génère,  manifestare;  vel  œger,  hac 
sibi  déficiente  facullale,  valet  per  seipsum  ostendere  confi- 
tendi  desiderium,  vel  tandem  spger  necillud  suum  desiderium 
confitendi  per  seipsum  ostendere  ^alet,  sed  confessarius  hoc 
ipsius  œgri  desiderium  per  alioruni  declarationem  cognoscit. 

Jam  vero  in  unoquoque  istorum  a?ger  absolvendus  est.  In 
tertio  autem  casu  ponilur  confessarius  absolvens  œgrum  prœ- 
senlem  el  habentem  tantummodo  intermim  confilendi  desiderium. 
Corara  lali  absolulione,  cerlissime  ex  Rilualis  prœscripto  danda, 
curis  ac  laboribus  franguntur  alque  hic  sudant  illi,  quorum 
est  oslendere  confessionem,  lamquam  materiam  stricte  dictam, 


jatn  in  hoc  casu  non  déesse.  An  necesse  est  ut  loqiiar  de  sus- 
piriis  ac  de  corporis  motibus?  Sed,  dicet  quis,  absolvendus  est 
lalis  sub  conditione.  Niim  vero  hoc,  citra  Ritualis  verba,  pro- 
betiir,  infra  exponam  ubi  de  abiolutione  conditionata  breviter 
disseram.  Ast  neque  istud  patet  efîugiumin  tertio  hocce  casu, 
in  quo  scilicet  nnlla  est  omnino  confessio  externa.  Etenim 
quaero  :  An  sub  condilione  esset  baptismus  adrainislrandus 
ubi  nuUa  esset  aqua.  nulla  lotio? 

Concludanius  ergo.  vel  ex  his  dictiS;  confessionem  non  esse 
sacraraenli  pœnitentiîe  materiam  stricte  dictam  ;  sed  dicamus 
cum  Scolo  :  Sacramentuni  pœnitenliîe  est  absolutio  hominis 
pœnitentis  etc.  (20.  21);  aut  cura  S.  Thoma  :  <;  Eodera  modo  se 
habet  potestas  claviuin,  quae  est  in  sacerdote  (et  quae  effective 
causât  gratiam  et  virtutes)  (16)  ad  effectum  sacramenti  pœni- 
tentise,  sicut  se  habet  virtus  quae  est  in  aqua  baptismi  ad  effec- 
tum baptismi,  i>  quia  in  hoc  sacraraento  tota  vis  sacrameriti 
consistit  in  niinistro  (ôG).  :> 

40.  De  Confessione  ut  secunda  parte  quasi-materiae  sacra- 
menti pœnitentise  sequentia  doctrinse  puncta  certo  tenenda 
sunt. 

a)  A  Domino  insliluta  est  intégra  peccatorum  confessio, 
quae  omnibus  post  baptisraum  lapsis  necessaria  exislit.  Ex  hoc 
praecepto  divino  oportet  a  pœnilentibus  omnia  peccata  morta- 
lia,  cum  eis  circurastantiis  etc.  ut  nura.  55.  De  hoc  praecepto 
agitur  Cap.  X. 

b)  Qui  nequit  intègre  huic  prœcepto  materialiter  salisfacere, 
débet  peccata  sua,  quoad  ejus  fieri  potest,  signis  ac  nutibus 
manifestare.  Et  hoc  modo  confessio  peccatorum  est  formaliter 
compléta  ac  sufliciens  pro  tempore  (54,  59). 

c)  Eliara  satis  esse  potest,  ubi  quid  aliud  haberi  nequit. 
desiderium  confitendi  per  ipsum  pœnitentem  manifestatuui 
(Ibid.). 
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d)  Iino  laie  desiderium  per  alios  ostensum  sufllccre  potest 
ad  sacramentum  lecipiendiiin  (Ibid.). 

Hinc,  ex  ultimo  polissiuuini  punclo,  ex.  gr.  in  œgro  deside- 
rium confitendi  intiis  in  anima  existais  est  essentialiler  sufficiens 
dispositio  ad  validum  sacramentum  pœnitenliœ  recipiendum;  at- 
que  ideo  in  pari  casu  ubi  confessarius  taie  desiderium  exis- 
tere,  sive  per  scgri  vitani  christiane  ductam  sive  per  alla  pro- 
babilia  signa,  cognoverit,  absolutionem  dare  débet. 

Quanlae  facilitalis  theoria  Scoli  sit  in  hac  re,  vel  ex  sola 
lectione  seqq,  quœst.  cuni  resp.  ex  Neyraguet  palet. 

«  Qiiaerilur  5"  ;  an  possit  impertiri  absolulio  moribundo 
sensibus  destituto,  qui  per  tcstimoniuni  adstantium  desiderium 
ostendit  absolutionis,  dando  signum  doloris  vel  absolutionem 
postulando? 

R.  Negant  Canus,  etc.  Sed  oppositum  omnino  affirmandum 
cum  senlenlia  communi  quam  tenent  Suar.,  Toi.,  Laym., 
Lugo,  Elbel,  Conc.  etc.  i 

<c  Quaeritur  5  :  Quid  si  nuUus  adsit  teslis  de  signo  pœniten- 
tiae  prœstito  ab  îegroto,  et  a3ger  sensibus  destilutus  nullum  pa- 
riler  det  signum,  an  hic  absolvi  possit? 

R.  P  sententia  negat,  quia  tune  deest  raateria  sacramenli, 
quse  débet  esse  sensibilis.  —  2^  vero  sententia  communier  af- 
firmât eum  posse  et  debere  absolvi,  dummodo  infirnius  chris- 
tiane vixerit,  c/uia,  aiunt  Viva  etc.,  eo  casu  bene  adest  prudens 
dubium  quod  inoribundus  vel  ante  destitutionem  noverit  dam- 
nationis  suœ  periculuni,  vel  post  destitutionem  ad  illud  ad- 
vertat  in  aliquo  lucide  intervalle,  in  que  prœsuniitur  velle  et 
petere  absolutionem  signis  vere  sensibilibus,  nempe  per  sus- 
piria,  motus  cerporis,  saltem  per  anxiam  respirationem, 
quamvis  lune  ista  signa  confessarius  non  percipiat  :  sufficiunt 
enim  talia  signa  in  (anla  necessitate,  saltem  ex  prudenli  du- 
bio  pr;esumpla,  ad  dandam  absolutionem  sub  condilione.  Ha^c 
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sententia  est  satis  probabilis  non  soluui  extrinsece  ex  auclo- 
ritate  tôt  gravium  DD,  sed  etiam  intrinsece  :  saltem  ob  ratio- 
nem  quia  in  casu  extremse  vel  urgenlis  necessitatis  licitum 
est  uti  materia  dubia  ex  principio  maxime  apud  Ibeologos  pro- 
bato.  Hoc  casu  enim  possumus  uti  opinione  adhuc  lenuis  pro- 
babilitatis,  ut  recte  aiunt  Sanch.  etc.  Et  hic  maxime  adverten- 
dum  quod  sacerdos.quando  potest,  tenetur  sub  gravi  absolvere 
infirmum,  ut  dicunt  Suar.  etc.  Eene  tamen  advertit  Ronc.  non 
esse  ssepius  absolvendum  moribundum  sensibus  destitutum 
intra  brève  spaliuni  temporis  sine  novo  signo  certo,  nisi  bis 
vel  ter,  servata  proportionala  distantia;  quia  rêvera  tune  ces- 
sât nécessitas  qua3  adfuit  in  antecedentibus  absolutionibus 
prseslitis.  Secus  vero  dicendum  si  destilutio  persévérât  per 
longum  tenipus.  482.  » 

'(  Quœritur  6°  :  An  possit  absolvi  qui  fuerit  sensibus  desti- 
tutus  in  aclu  peccati,  puta  adulterii,  duelli?  R.  Negant  Gonet, 
Conc,  Habert,  etc.  Sed  affirmant  Holz.  etc.  Et  hfec  2^  sententia 
satis  probabilis  mihi  videlur  ob  eamdeni  rationeni  quœ  ad- 
ducta  est  in  prœced.  quîcst.;  si  enim  licite  absolvi  potest  et 
débet  œgrotus  sensibus  deslitutus,  qui  nullum  dederit  pœni- 
tentiœ  signum,  si  christiane  vixerit,  eo  quod  de  ipso  pruden- 
ter  prœsumi  potest  quod  in  extremo  vitae,  si  aliquod  luciduni 
intervallum  habet,  velit  absolutionem  sacraraentalem  reci- 
pere;  sic  etiam  potest  et  débet  absolvi,  intellige  semper  sub 
conditione,  homo  catholicus,  eliamsi  in  acluali  peccato  sensi- 
bus destituatur  :  pro  hoc  enim  etiam  merito  prœsumi  potest 
quod  ipse  in  proximo  periculo  suse  damnationis  constitutus, 
cupiat  omni  modo  sua3  aîterna^  saluti  consulere.  Dixi  homo 
catlioliciis,  nam  secus  dicendum  de  hccretico.  llccrelici  enim, 
etiamsi  in  eo  casu  dent  signa  pœnitentiœ,  non  debent  absolvi 
nisi  expresse  absolutionem  pétant,  quia  taies  numquam  pru- 
denter  prresumi  valent  ea  signa  prsebere  in  ordine  ad  confes- 
sioneni  a  qua  suuiinoperc  abhorrent.  483.  » 
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Prœlerea  usuveniunl  verba  S.  Aiig.  de  aduUerinis  conjugiis 
citata  siipra.  Ideoque  snpponam  cutn  S.  Alplionso  n.  483  eliam 
de  honiine  calholico  ^  ctiamsi  in  acluali  peccalo  sensibus 
deslitualur.  qiiod  ipse  in  proxinio  periculo  suse  damnalionis 
constitulus  cupiat  omni  luodo  suae  aelernœ  saluti  consulere.  » 

Insiiper  legantiir  et  scqq.  verba  R.  P.  Pli  Van  der  Velden 
t.  2,  p.  23  : 

'<  Casus.  Tilius,  in  protestantisnio  educatus,  fuiJ  aliquando 
a  bonis  calholicis  monitus  de  falsitale  suse  secise.  Noluit  aulem 
de  veritale  indagare  partim  ex  oJio  controversiarum,  par- 
lini  etiani  ex  timoré  scrupulorum,  ne  scilicet  conscienliae 
angonbus  induceretur  ad  niutandain  religionein.  Intérim 
niansit  in  sua  secla,  conscientiam  habens  modo  salis  tranquil- 
lam,  modo  dubiam,  modo  valde  inquietani.  Tandem  periculose 
decuiiibit.  Qii?eritur  an  hic  possit  absolvi  sub  condilione  ut 
haereticus  materialis? 

R.  Probabiliter  affirm.  Ratio  :  dubitari  polest  an  Tilius  obli- 
gationera  inquirendi  satis  apprehenderit,  ut  in  errore  dici 
possit  perlinax  :  imo,  si  eliam  aliquando  fueril  talis,  incer- 
tura  adiiuc  est,  an  in  decursu  vifœ  sœculi  negotiis  dislraclus, 
in  perlinacia  sua  perseveraveril.  Maxime  autem  observandum 
hic  est.  ut  in  simili  adverlil  Elbel,  qiiod  talis  plerumque  apud 
suos  nil,  nisi  scabiosum  audierit  de  fide  catholica,  nominalim 
de  Rom.  Pontifice,  de  Purgalorio,  IndulgenJiis,  etc.  Polerit 
ergo  confessarius  ipsum  disponere  per  actum  fidei  in  Deum 
unum  et  trinum,  et  in  Jesum-Chrislum  pro  nobis  incarna- 
tum,  per  dolorem  universalem  de  peccatis  cum  spe  veniae, 
tacendo  de  confessione  auriculari  et  aliis,  in  quibus  helero- 
doxi  a  nobis  discrepanl,  eumque  sic  clanculo  sub  condilione 
absolvere.  >• 

Liceat  quoque  mihi  hac  occasione  meum  narrare  modum 
agendi  cum  talibus   nioribundis  usu  sensuum  destilulis.  Cer- 
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tum  est  taies  interne  plénum  rationis  tisiim  liabere  posse  ; 
sîepius  eliaiu  taies  post  restilulam  sanitatem  testantur  se  au- 
divisse  amicos.  coUoqiienles;  imo,  ut  a  talibus  audivi,  lune 
memores  sunt  prœcipue  illoruin  verborum  quie  in  isto  statu 
de  ipsis,  sed  non  directe  ad  ipsos.  fiierunt  dicta.  Ob  banc 
rationem,  et  etiain  ne  talis  infirmus  interius  patiatur  in  eo 
quod  mibi  respondere  nequeat,  ad  ipsuin,  si  per  tenipus 
licet,  loquor  in  tertia  persona,  et  quasi  ad  alios  verba  habe- 
rem;  ita  v.  g.  dico  :  Jam  dabo  N.  X.  absolutionem  etc.  nam 
sane  interne  dolet  de  suis  peccatis  etc.  Posfea  do  absolutionem 
ad  normaiu  illorum  qii?e  continet  caput  sequens. 

CAPLT  X. 

DE    ABSOLL'TIONF.    CONDITIO.NATA. 

45.  In  administratione  sacranienli  pœnitentiaî,  ac  quidem 
etiam  ut  raonstrelur  bujusce  mené  Iractalionis  non  mère  specu- 
lativa  ulilitas,  uiaxiuii  momenli  est  qusestio,  an  conditio  :  si  es 
dispositi.is,  obsit  necne  validœ  vel  saltem  licitae  absolutioni. 
Est  autem  hœc  qusestio  dilïicilior,  quam  multi  boe  existimare 
videntur.  Audiamus  enira  Bened.  XIV  in  suo  opère  De  Syn. 
Diœc.  Lib.  VII,  Cap.  XV,  disserentem  de  quîeslione  generali  : 
An  absolulio  sub  conditione  impertiri  possit.  Ita  Doctissiraus 
Pontifex  ait  :  i;  Qui  eam  nullatenus  admittendam  existiniant, 
asserere  soient  bujusmodi  formam  conditionalam  in  sacra- 
mento  pœnitentise,  nunquamin  Ecclesia  adbibitam  fuisse  longo 
XIV  sseculoruni  spatio,  quibus  nec  Concilium  uUum  nec  ullùs 
ex  Palribus  eam  commémorasse  dignoscitur,  nec  ulla  ipsius 
mentio  reperitur  in  Ritualibus  Lalinis,  aut  Grœcis,  nec  etiam 
in  Rit.  Roui.,  quod  a  Paulo  V  confirmatum  fuit,  licet  in  bis  de 
forma  condilionata  agatur,  quœ  in  Baptismi  ae  Extremse-Unc- 
tionis  administratione  acihibeîui  ;  prseîerea  S.  Carolum  Borro- 
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nifttuni  accnralissimam  instruclionern  pro  oonfessariis  conipo- 
suisse,  in  qua  loquitur  de  modo,  quo  leneriores  pueri  alque 
puellie  ad  confessionem  admilli  debent,  quin  ullum  de  condi- 
tionata  forma  verl)iim  facial;  item  Alhertum  Caslellanum, 
Ordinis  Pr;iedicaloriim,  anno  1497,  quoddam  edidisse  opus. 
Sacerdotale  Romamim  inscriptum,  a  SS.  Pontificibus  approba- 
tum  (quod  idcirco  dici  potest  auctorilalem  legis  habere)  ubi, 
postquam  egit  de  condilionata  Baptismi  forma,  et  casnum  cir- 
cumslanlias  indicavit,  quibiis  ea  adhibcri  potest,  seqq.  verba 
in  margine  adnotavil  :  <:  Secus  in  Sacramenlo  pœnifentiîe; 
quod  non  licet.  »  Contra  conditionatam  sacramentalis  pœni- 
tentise  formam  clamât  Card.  Cajelanus  in  sua  Summa  verb. 
Absolulio  primo,  seqq.  verbis  :  «  Krrat  Sacerdos  sic  faciens, 
quia  prœsumit  sub  forma  dubia  tradere,  quod  Christus  man- 
davit  sub  forma  certa  ministrari,  »  ac  paulo  infra  :  <  De  nulle 
magis  curare  débet  absolvens,  quam  de  contritione  et  satis- 
factione  pœnitentis;  et  taïuen  Ecclesia,  absque  conditione 
aliqua,  crédit  pœnitenti  dicenti  se  contritum,  et  habere  pro- 
positum  satisfaciendi,  et  absolutionis  beneficium  imparlitur 
absque  conditionali  nota.  Unde  exterminanda  est  hujusmodi 
superstilio  ab  Ecclesia  Dei.  ■> 

«  Utque  eo  magis  sentenliam  suam  confirment,  qua  usum 
conditionatœ  forniae  in  sacramenlo  pœnitenlise  rejiciunt,  ca- 
sum  proponunt  de  Confessario,  qui  ita  absolveret  :  Te  absolvo, 
si  habeo  potestalem  ahsolvendi ;  vel  hoc  modo  :  Si  tu  es  vere 
pœnitens;  vel  hoc  alio  :  si  restitues  aiienum  aut  taie  aliquid  fe- 
ceris;  et  absolutionem  quidem  duobus  prioribus  modis  imper- 
tilam  validam  esse  affirmant  :  at  condilionem  inutilem  prorsus, 
alque  superfluam  esse,  ulpole  qux  nihil  aliud  efficiat,  nisi  ut 
Minister  incerlus  maneat  utruni  sacramentum  adminislraverit, 
pœnitens  vero  num  illud  susceperit  :  absolutionem  autem 
tertio  modo  imperlitam,  nimirum  sub  conditione  de  future, 
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nullani  oranino  ac  irritain  esse;  cmn  Ministri  voluntas  abso- 
luta  et  efficax  de  prœsenti  esse  debeat,  quo  tempore  ponitur 
materia  et  forma  sacramenti.  Sicuti  enim  proposilio  conditio- 
nata  7uhil  ponit  in  re,  ita  condilionata  voluntas,  quamdiu  talis 
est,  in  suspenso  remanet,  et  nihil  prorsus  operalur.  lia  dis- 
serunt  Genetl.,  Tournely,  Gibert... 

«  Alii  lamen  qui  forrase  condilionalse  in  sacramento  pœni- 
tentioe  favent  prseniissis  rationibus  nihil  moventur,  eamque 
licite  et  recte  adhiberi  posse  statuunt,  dumniodo  necessarise 
adsint  circunistantiœ,  ac  de  conditione  de prœterito  vel  de  prœ- 
senti agatur,  minime  vero  de  futuro;  animadvertunt  siquidem, 
nihil  esse  in  forma  conditionata,  quod  Sacramentum  irritum 
faciat.  Si  enim  conditiones  illre  de  prœlerito  vel  de  prœsenti. 
adsunt,  dum  forma  adhibetur,  Sacramentum  non  secus  perfi- 
cilur,  ac  si  forma  absoluta  adhibita  fuisset;  si  vero  desunt, 
tune,  licet  ob  earum  defectum  absolutio  irrita  sit,  id  tamen 
formœ  condilionalse,  qua  sacerdos  usus  est,  adscribi  non  dé- 
bet, quoniam  idem  omnino  conlingeret,  si  forma  absoluta, 
dum  imperliebatur  absolutio,  adhibita  fuisset.  His  addunt  per 
hujusraodi  formœ  condilionalse  usum,  reverentiœ  Sacramento 
debilœ  maxime  consuli,  dum  per  eam  protestalur  Minisler,  si 
aliquod  inlersit  obstaculum,  se  nolle  sacramentum  perficere, 
et  simul  eumdeni  Minislrum  a  gravibus  angusliis  se  expedire, 
quibus  aliquando  vexalur,  dum  ex  una  parte  veneralioni  erga 
Sacramentum  déesse  nollet,  ex  altéra  vero  necessarium  peri- 
clitanlibus  animis  auxilium  ne^are  veretur.  Ita  disserunt 
Theologi  Scholastici  ac  etiam  Morales,  qui  formam  conditiona- 
tam  recte  adhiberi  tiientur,  dummodo  tamen  nccessariœ,  ut  supra 
dictuni  est,  adsint  circunistantiœ,  ad  cjuus  nimirum,  dum  ugitur 
de  illius  usu  in  Pcnitentiœ  Sacramento,  veram  rcdigi  difficulta- 
tem  affirmant. 

«  Et  quoniam  h?ec  eorum  opinio  lamquam  XIV  seculis  in- 
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cogoila  traducitur.  et  niiU:)  in  Conciliis  ac  Rilualibus  raenlio 
lie  ipsa  reperiii  dicilur,  quin  imo  in  Saeerdolali  praîdiclo 
Alberli  Caslellani  expresse  reprobata  apparel,  aliqiiis  ex  ipsis 
non  deest,  qui  formani  condilionatam  in  Sacraniento  Pœniten- 
liae  ab  Henrico  Gandavensi,  qui  sœculo  XIII  floruit,  in  suo 
Quodlib.  de  Pœnilenda,  admissani  esse  contendat.  Sed  quia 
Ilenrici  texlus  non  salis  elarus,  nec  ad  renj  conficiendani  ido- 
neus  videii  polest,  ad  Joan.  Gersonium  confugiunt,  qui  scrip- 
sit  ineunle  S^eculo  XV  quique  de  absolutione  condilionata  in 
Sacramenlo  Pœnitentise  phiries  in  suis  operibus  veiba  facil, 
nimirum  m  Resp.  ad  Carihus.  interrogationes  tom.  2,  pag.  461, 
litt.  A.  in  Tr.  de  Uniiale  Ecclesiœ^  et  pac).  118,  litt.  A.  in  Tr. 
deSchism.,  item  pag.  78,  lilt.  C.  >  Tenendum  est  hic  pro  cer- 
tissima  conclusione  Theologiœ,  quod,  sicut  potest  fieri  con- 
fessio  in  mullis  casibus  dubiis,  vel  scrupulosis,  sub  conditione, 
lam  in  eis  quœ  sunt  de  jure,  quani  quse  sunt  de  facto  :  sic 
potest  dari  absolutio  con  Jitionalis,  •  ubi  tamen  docet,  opus 
non  esse,  ut  quis  conditioneni  verbis  exprimat  (id  quod  aliqui- 
bus  in  more  posilum  eral),  sed  satis  esse  ut  eam  dunlaxat 
mente  concipiat,  quod  etiam  de  baptismi  forma  conditionata  as- 
seruerut,  eodem  tom.  2  pag.  400,  /?.,  juxta  ejusoperuni  edilio- 
nem  Arastelodami  cusam,  qua  nos  usi  sumus. 

>c  lidem  vero  qui  forniœ  condilionafse  in  pœnilentiœ  Sacra- 
menlo favent,  falentur  quidem  nullam  ipsius  mentionem  in 
aliquo  Kit.,  aul  Conc.  vel  Canone  faclani  reperiri;  verum  ad- 
vertunt  in  nulle  quoque  Rit.,  Conc.  vel  Can.  illam  damnari  : 
quod  quidem  praelermissum  non  esset,  si  prsedictam  conditio- 
natam  forniam  adhibere  minus  rectum  aut  illicitum  visum 
foret;  siquidem  complures  occurrunt  libri,  in  quibus  legitur 
senlentia  condilionatse  formai  favens.  Albertus  dunlaxat  Castel- 
lanus  in  suo  Sacerdotali  Romane,  quod  a  SS.  Pontificibus  ap- 
probatum  fuisse  asseritur,  eam  expresse  in  Sacramenlo  pœni- 
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tenlias  condemnat.  Veruin  egregius  hic  Ord.  Prœdic.  Profess. 
qui  exeiinle  saeciilo  XV  ac  ineunteXVI  floruit,  eximiis  qiiidem 
dotibiis  conspicuus  fuit,  ideiuque  Sacerdotale  Romanuin  con- 
cinnavit,  quod  ab  ipso  dicatum  Leoni  X  Pont.  Max.  deinde 
Pii  IV  Pont,  jussu  emendatuni  fuisse  dicitur,  juxla  ea  quae 
leguntur  tom.  2.  Scriptonim  Ord.  Prœd.  P.  Jacobi  Echard. 
pag.  48.  Sed  hujusmodi  opus  legis  auctorilatein  et  vini  obti- 
nere,  admîsso  etiam  quod  Pii  IV  auctoritate  correcluni  fuerit, 
adniodum  ad  probanduni  diflicile  judicatur.  Gratiani  enim 
decretum,  quantuinvis  pluries  RPi.  Ponlificum  cura  emenda- 
lum  fuisse  non  ignoretur,  viiu  ac  pondus  legis  non  habet  ; 
quin  imo  inter  omnes  receptum  est,  quidquid  in  ipso  contine- 
tur,  tanlum  auctoritalis  habere,  quantum  ex  se  hal)uisset,  si 
numquam  in  Gratiani  collectione  insertum  foret,  ul  videre  est 
in  nostro  opère  de  Can.  Sanctorum  lib.  4,  p.  2,  c.  d7,  n.  10.  Et 
hœc  quideni  respondendi  ratio  prudentibus  viris  facile  arri- 
debit;  cum  et  firnio  ralionis  fundamento  innitatur,  et  niagnam 
prse  se  ferat  niodestiam,  duni  assertam  operis  edilioneni,  de 
mandate  Pii  IV  factam,  nullo  modo  attingit;  cujus  tamen  pon- 
lificii  mandati  probalio  valde  difficilis  esset. 

11  Nos  quidem  in  }iac,  atqiie  in  aliis  hujusmodi  controversiis^ 
neutri  ex  pariibus  nos  addicimus,  atque  ita  ab  Episcopis  in 
Synodis  agendum  existiraamus  ...  » 

43.  Verba  qua?  in  textu  Ben.  XIV  italicis  litleris  trans- 
scripsi,  potissimum  de  conditione  :  Si  es  dispositus,  intelli- 
genda  sunt.  Hanc  ob  causam  mihi  valde  placet  consiliuin  quod 
in  nova  editione  Dens,  lora.  3,  pag.  IIS,  datur,  ubi  post  res- 
ponsum  ad  qusestionem  :  An  valida  aut  licita  sit  absolutio  data 
sub  conditione  :  Si  es  dispositus?  ita  dicitur  :  "  In  bac  senten- 
liarum  diversitate  melius  censemus  abslinere  ab  hujusmodi 
conditione.  quandoquidem  non  debeamus  magis  esse  sollicilî 
de  reverentia  sacramenlis  débita  quam  ipsa   Ecclesia,  quae 
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niillibi  ea  de  causa  liane  conditionem  adhibendam  prœscribit; 
e  contra  vero  timenduni  sit  ne  sic  aperiatur  porta  abusui  ni- 
rais  facile  absolvendi  quemlibet  diibie  disposituni ,  duin  hac 
condilioiie  adjecta  omnis  irrcverentia  erga  Sacraiiiciiluin,  et 
peccatum  sacrilegaî  ejiis  administrationis  prœcaveri  putare- 
tur.  Insuper  non  adeo  forte  infundata  est  scntentia.  quaî  inva- 
liduni  dicit  Sacramentuni  sub  hac  condilione  collalum,  ut 
tinieri  possit  per  hanc  conditionem  illud  exj)oni  periculo  nul- 
litatis.  Unde  quotiescumque  absolvendus  judicalur  dubie  dis- 
positus,  sutTicit  si  confessarius  intendat  euni  absolvore  prout 
exigit  minislcrium  sibi  commissuii),  seu  juxla  inlentionem 
Christi  et  Ecclesiœ.  >' 

Minime  tamen  urgere  vellem  argumentum  de  porta  laxisme 
aperienda,  ac  quidem  primo  quia  faventes  forma?  conditionatœ 
requirunt  urgenlem  quamdam  necessilatem  ut  talis  conditio 
apponi  queat,  ac  etiam  quia  illa  porta  solo  animaruni  secun- 
dum  Deum  zelo,  in  quavis  sententia,  claudi  potest. 

44.  Cœlerum,  ut  mihi  videlur,  conditio  :  Si  es  dispositus, 
qualenus  in  quibusdam  casibus  adhiberi  posse,  aut  ut  addatur 
oportere  asseritur,  est  inutilis  vel  sacramenlo  nocens.  Age 
enim  :  conditio  non  adhibelur  ut  administralio  sacramenli  sit 
licita,  hsec  enim  liceitas  supponitur,  adeoque  nec  idco  adhi- 
belur ut  sacrilega  administralio  prsecaveatur,  etenim  prius 
est  esse  sacramenli  quam  taie  esse  sacrilegum.  Addilur  vero 
conditio  ne  sacramentuni  exponatur  nullitati.  Hoc  porro  du- 
plici  prsesertim  modo  fit  :  vel  enim  aliquis  est  minister  du- 
bius,  aut  utitur  materia  sive  forma  dubia  :  vel  est  dubium  an 
sacramentum  applicetur  subjecto  capaci.  In  priori  modo  po- 
tins est  lentamen  ad  sacramentuni  conficiendum;  astin  allero 
modo,  magis  estexponere  sacramentum  nullitati,  ut  v.  g.  bap- 
tizare  hominem  forsan  jam  baptizatum.  Pulo  autem  in  hoc 
secundo  casu  maxime,  ne  dicam   itntce,   agi  posse  de  forma 
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conditionata,  quutu  in  priori  modo  conditio  imo  dubium  non 
queat  non  adesse,  ita  v,  g.  aliquis  in  necessitate  baplizans 
aqua  dubia  non  deberet  dicere  aut  expresse  cogitare  :  Si  hœc 
res,  qua  iitor,  est  aqua,  ego  te,  etc.  Praeterea  ubi  de  dispositione 
in  subjecto  pœnitentise  agitur,  suflicere  videlur  generalis  in- 
tenlio  faciendi  quod  vult  Ecclesia  in  tali  casu  fieri,  quin  requi- 
ratur  in  qnibusdam  casibus  expressa  aut  explicite  cogilata 
conditio  :  hoc  tune  prœsertim  verum  est  ubi  admitteretur  haec 
ratio  a  Gury  allata  :  «  Imo  senlentia  sacramentalis  in  pœni- 
tentia  est  per  se  et  ex  natura  sua  conditionata,  cum  supponat 
in  pœnitente  conditiones  requisitas  quœ  facile  déesse  possunt.» 
Ergo  inulilis  apparet  conditio  quse  a  raultis  auctoribus  dici- 
tur  in  quibusdam  casibus  particularibus  parliculari  modo 
adhibenda. 

Hœc  inutilitas  potissimum  relucet  in  sententia  quam  jam 
defendimuS;  qua  nempe  ponilur  Sacramentum  hoc  pœniten- 
tise in  absolutione  essentialiter  consistere;  etenira,  ut  apud 
lien.  XIV,  1.  7,  c.  4,  videre  est,  non  spernenda  est  illorum 
theologorum  opinio,  qui  censent  sacramenti  ministrum,  dum 
hic  externe  ac  serio  atque  secundura  ritum  S.  Rom.  Ecclesise 
administrât,  non  posse  mediante  sua  intentione  impedire 
effectum  sacramenti.  Hoc,  ex.  gr.,  locum  haberet  ubi  judseus 
a  Christiano  rogatus  serio  puerum  baptizaret,  intendens  qui- 
dem  ritum  a  Christianis  ut  sacrum  habitum  applicare,  verum- 
tamen  in  animo  haberet  intenlionem  nihil  omnino  per  istum 
ritum  efficiendi.  Simili  ratione,  in  ista  opinione,  reverentia 
sacramento  débita,  ut  loquunlur  theologi,  non  salvaretur  per 
conditionem  interne  additam  absolutioni  datse  subjecto  in- 
capaci. 

Imo  posita  Scoti  sententia ,  et  simul  posito  conditionem  ab- 
solutioni additam  eflicere  posse  ut  ne  sacramentum  existeret, 
déficiente  nempe  dispositione,  quœ  lamquam  conditio  suppo- 
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iiidir,  atque  quum  aliundo  diflicillime  delerminari  queat 
quanlnm  graduni  dispositionis  adesse  oporlcal  (vide  cap.  3,  4, 
5  et  6)  ant  quantum  desideriuni  confilendi  requlratur  (vide 
cap.  9)  ad  Sacranienli  validani  receplionem,  hinc  mihi  vidolur, 
condilionem  si  es  disposilus,  duni  explicite  mente  aux  verbis 
absolutioni  adjungitur,  cxponere  Sacramenlnm  pœnilenliœ 
nullitati. 

Mî.  Ergo,  relate  ad  hanc  quncsiionem,  sinl  conclusionis 
puncta  H  .  Ne  mulen)us  ritum  administrandiSacramentaroma- 
num,  interponendo  verba  verbis  ab  Ecclesia  prœscriptis,  ideo 
nuUo  modo,  prœtcr  casus  ab  Ecclesia  ipsa  désignâtes,  verbo- 
tenus  condilio  absolutioni  videtur  adjungenda. 

2.  Nec  mente  specialis  condilio  si  es  disposilus  fiai,  ne  ex- 
ponalur  Sacramentum  nullitati ,  quia ,  ut  infra  videbimus, 
differenlia  est  inter  validam  ac  inter  plene  licilam  absolu- 
tionem. 

5.  Ast  in  omnibus  casibus  sufïicit  et  requiritur  inlentio 
faciendi  ad  intentionem  Ecclesîœ, 

Ut  jam  pateat  quam  raultoe  sint  variœque  didficultates  quas 
reperiunt  alterius  sentenliae  auctores,  exscribo  qusedain  loca 
ex  Neyraguet  et  Gury. 

Ad  verba  in  textu  posita  :  u  Nolandum  prseterea,  quod  si 
Sacramentum  sit  ministrandum  sub  conditione,  nullatenus 
requirilur  ut  condilio  ore  exprimalur,  sed  sufïicit  mente  con- 
cipi,  nponitur  nota  liœc:»  Sed  quia  non  désuni  auctores  aliqui, 
ut  Gonet,  etc.,  qui  tenent,  licet  parum  probabiliter,  valorem 
Sacramenti  non  pendere  ab  inlentione  ministri,  sed  tantum  ab 
ipsa  collatione  Sacramenti  serio  peracta,  tutius  est  condilio- 
nem etiam  verbis  exprimere.  "  (De  Sacram.  in  génère  art.  \). 

Ul)i  aulem  in  Ne3'raguet  dicitur,  necessilatem  suscipiendi 
Eucharisliam  esse  justam  causam  absolvendi  sub  conditione, 
addunlur  hœc  verba  :  «i  Sed  hic  obiter  advertendum  quod  licet 
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aliquis  possel  in  hujusmodi  necessitale  sub  conditione  absolvi, 
quia  talis  nécessitas  sufficienteni  prsebet  causam  confessario 
absolvendi  sub  conditione,  pœnilens  tanien  non  posset  accé- 
dera ad  Conimunionem,  nisi  certo  dispositus  ad  illam  vei  sal- 
tem  probabiliter,  juxta  alios  citandos  infra  n.  474,  ad  hoc  ut 
servet  prœceplum  Apostoli,  quod  omnes  accédant  probali; 
unde  in  mero  dubio  negativo  suae  dispositionis,  nemo  potest 
communionera  suscipere.  »  Cap.  I.  9,  iO.  —  Et  in  nota  :  «  In 
hoc  distinguendura  et  videndum  an  diibium  sit  de  peccati  ac- 
tione,  aut  de  confessione  peccati  jam  commissi  :  quia  si  pœni- 
tens  est  certus  quod  grave  peccalum  patravit,  et  ejus  dispo- 
sitio  est  dubia,  ille  communicare  nequit,  licet  absolutus  fuisset 
sub  conditione  ;  et  si  non  potest  communicare,  nec  etiam  ab- 
solvi, uam  tune  deesl  causa  necessitatis  communicandi,  ut 
sub  conditione  absolveretur.  —  Ib.  tract.  16,  n.  G.  » 

Jam  vero  R.  P.  Gury  nov.  edit.  n.  436  habel  :  <•  Obj.  2".  Pœ- 
nitens  dubie  (i.  e.  condilionate)  absolutus  perget  ad  Eucha- 
ristiani  suscipiendam,  et  sacrilège  communicabit  ;  hoc  autem 
permitti  nequit.  Ergo... 

R.  i.  Non  erit  sacrilega  communio,  sicut  non  est  sacriloga 
confessio;  supponitur  enini  pœnitenlem  in  bona  fide  versari. 
Ad  summum  communio  erit  nuna,seu  nullos  fructus  producet. 

R.  2.  Non  erit  inutilis  communio  illa;  varios  cnim  virtutum 
actus  et  conatus,  sallem  nonnuilos,  ad  Deum  diligendum  et 
malum  fugiendum  in  communicante  facile  excitabit.  Imo, 
juxta  probabiliorem  sententiam ,  si  communicans  sit  in  statu 
peccati  mortalis,  per  communionem  cum  altritione  factam, 
statui  gratiœ  reslituetur.  Nec  dilïicilis  erit  ipsi  attritio;  acces- 
sus  enim  ad  sacram  mensam,  et  Corporis  Christi  receptio, 
facillime  in  communicantibus  bona  fide  pics  motus  doloris  et 
amoris  ciere  soient.  » 

ti  Obj.  3.  Pœnitens  dubie  absolutus  non  amplius  confitebi- 
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tur  peccalum  suum,  et,  si  non  fiierit  vere  dispositus,  in  pec- 
cato  niorielur. 

R.  Peccalum  illud  dubie  absolutum  remitti  poterit  :  1"  per 
Eucharisliîe  susceptioneni,  ut  niododictum  est;  2"  in  proxima 
confessione  cum  aliis,  indirecte,  ctiamsi  pœnilens  peccalum 
suum  clavibus  numquam  itcrum  subjiciat. 

Nec  dicas  quod  forte  ille  ad  Sacramentum  pœnitenliœ  non 
amplius  accedet;  casus  enim  quo  non  accedet  rarus  erit,  et 
tamqiiam  quid  per  acddens  habendus.  Multo  autem  majori 
periculo  salutis  fuisset  expositus  pœnilens  ille,  si  dimissus 
fuisset  absque  absoluUone,  in  casa  gravis  necessitalis  quam 
semper  requirimus  ad  lalem  absolutionem  impertiendam.  » 

«  Obj.  4°.  Non  licel  uti  opinione  probabili  in  administra- 
lione  Sacraraentorum,  ut  constat  ex  prop.  l''  ab  Innoc.  XI 
damnata.  Ergo  non  licet  dare  absolutionem  dubie  valituram. 

R.  Dist.  ubi  periclitatur  tum  valor  Sacramenli,  lum  bonum 
hominis,  conc.;  secus  aulem  ubi  urget  nécessitas,  aut  alia 
causa  gravis.  S.  Lig.  n.  28,  S7  et  lib.  I,  n.  59  et  alii  commu- 
niter.  —  Prseterea  in  prop.  damnata  non  agitur  nisi  de  parti- 
bus  essentialibus  Sacramenli,  nempe  de  valore  materiœ  et 
formae,  prout  a  minislro  dépendent.  Jta  comnniniter  cum  Gori- 
tia,  tabella  V  de  Consc.  —  Hic  autem  materia  a  pœnitenle 
.ninistralur,  et  proinde  a  ministre  independens  est.  Secus 
enim  plerumque  pœnilentes  absolvi  non  possent,  cum  sœpius 
non  nisi  probabiliter  de  eorum  dispositionibus  constet.  » 

Potius  ad  Scoli  sententiam  dicamus  :  dispositio  pœnilentis 
non  est  hujus  Sacramenli  stricte  dicta  materia,  et  ideo  sal 
facile  bona  volunlas  confilendi  cognoscitur,  alque  etiani  non 
diflîculter,  ubi  hoc  expedire  censet  prudens  confessarius,  ab- 
solutio  dari  ac  velul  valida  et  imo  suos  effectus  habens  œsti- 
mari  potesl.  Ilœc  eliam  videlur  confessariorum  moraliter  lo- 
quendo  omnium  opinio  in  praxi. 
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SOLUTION  DES  QUESTIONS 

PROPOSÉES  DANS  LES  CONFÉRENCES 

LITURGIQUES  DE  ROME. 

(Suite  et  fin). 

IX""  Conférence,  i .  Sur  l'origine  de  la  procession  de  S.  Marc 
et  des  Rogations  on  consultera  les  Mélanges  ihéologiques  [\). 
Quant  aux  rites  qui  y  étaient  usités  autrefois,  Martène  les  rap- 
porte avec  un  grand  détail  (2).  L'oflice  était  très-long,  on 
bénissait  et  on  imposait  les  cendres,  et  il  y  avait  aspersion  de 
Teau  bénite  avant  la  procession  qui  se  faisait  nu-pieds.  Pen- 
dant la  procession,  on  faisait  de  nombreuses  stations,  et  il  s'y 
chantait  diverses  messes. 

2.  Mérati  établit  avec  de  nombreuses  preuves  à  l'appui  (3) 
que  la  procession  de  S.  Grégoire  a  été  de  tout  temps  fixée  au 
25  avril,  mais  que  la  fête  de  S.  Marc  ne  fut  pas  établie  en  ce 
jour  avant  le  huitième  siècle.  Cette  fêle  paraît  avoir  été  d'a- 
bord fixée  au  22  septembre  (4). 

D.  La  rubrique  ne  distinguant  pas ,  on  chantera  la  messe 
des  Rogations.  Mérati  et  les  autres  liturgistes  le  disent  claire- 
ment (5). 

4.  Voici  les  observations  que  fait  à  ce  sujet  Gardellini,  dans 
la  table  des  matières  de  la  collection  authentique,  «i  In  hisce 
'>  decretis  quœ  versantur  cii  ca  processiones  Rogationum,  appa- 
1  rens  aliqua  contradictio  occurrit,  prœsertim  quoad  illos,  qui 
'I   preces  recitare  debent,  et  missas  celebrare  :  animadverten- 

(1)  Tome  V.  page  581  et  ss. 

(2)  Deaniiquis  Ecdes.  ritibus,  tom.  Ili,  lib.  4,  cap.  27. 

(3)  Toni.  I ,  pan.  'i ,  til.  II,  n.  8. 

(4)  Baillet,  Vies  des  saints,  2o  avril .  n.  S. 

(5)  Loc.  cit.  n.  10 
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).  dun)  tamen  est  rcsponsa  S.  C.  rcspicere  casus  parlicu'arcs, 
»  in  re,  quoc  juxla  casmiin  cxigenliam,  non  rcspuil  varialio- 
«  neni;  idcirco  dccidendi  ralio  pclila  fuit  ex  non  inationabili- 
1.  bus  et  non  iinprobandis  consueludinibus  ecclesiarum  parli- 
»   cularium.  » 

X"  CoNFÉnENCE.  I.  Voir  ce  qui  a  été  dit  à  la  conférence  pré- 
cédente. 

2.  En  règle,  la  messe  ne  peut  pas  se  chanter  avant  la  pro- 
cession. Il  Processiones  prius  fieri  debent,  dit  le  Rituel  ro- 
)>  main,  deinde  Missa  cclebrari,  nisi  aliter  interdum  ob 
Il  gravem  causam  ordinario  vel  clero  videatur.  »  Le  cérémo- 
nial des  évoques  statue  également  que  la  procession  se  fait 
avant  la  messe  (I);  et  cela  se  conçoit  si  Ton  se  rappelle  que 
CCS  processions  sont  un  souvenir  des  anciennes  stations,  qui 
toujours  se  terminaient  par  le  S.  Sacrifice.  Aussi  la  Congréga- 
tion n'a-t-elle  autorisé  l'usage  contraire  que  pro  gratia,  et 
pour  la  plus  grande  facilité  du  peuple  (2). 

3.  La  coutume  de  faire  l'absoute  pour  les  défunts  n'est  pas 
tolérable.  u  Si  ad  unam  vel  plures  ecclesias  in  via  sit  divcr- 
)i  tendum,  dit  le  Rituel  romain,  ingressis  ecalesiam,  intermis- 
)>  sisque  lilaniis  vel  psalmis,  cantatur  antiphona  cum  versu  et 
!•  oratione  sancti  patroni  illius  ecclesiœ.  Deinde  egredientes, 
Il  resumplis  precibus...  »  On  ne  peut  rien  chanter  au-delà, 
ajoute  le  Cérémonial  des  Evéques.  >•  Per  viam  processionis 
»  cantentur  litanise,  et  alla  quœ  in  libro  Ritualis  romani  con- 
')   tinentur,  ei  nihil  ultra.  » 

On  conçoit  assez ,  du  reste,  qu'une  absoute  est  tout-à-fait 
déplacée  dans  une  supplication  publique. 

De  même  l'usage  de  chanter  l'Evangile  ou  de  répéter  par 
trois  fois  le  verset  Ut  fructus  lerrœ  n'est  pas  tolérable.  «  Non- 

(1)  Lil).  2,  cap.  32,  n.  6. 

(2)  Eu  173G,  in  Einsidkn.  Cfr.  5.  R.  C.  Decrcla,  v.  Rogaliones,  n.  3. 
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»  nisi  Litanias,  prout  in  Breviario  esse  oanendas,  »  déclare  la 
Congrégation  des  Rites  (1).  C'est  seulement  en  temps  de  disette, 
et  dans  des  processions  spéciales,  que  Ton  dit,  par  deux  fois, 
aux  termes  du  Rituel,  rinvocalion  i't  fruclus  terrœ. 

Enfin  il  est  de  règle  que  la  procession  se  termine  à  Téglise 
d'où  elle  a  eu  son  point  de  départ.  Sans  le  dire  expressément, 
les  livres  liturgiques  le  supposent  tous  (2),  cl  Ton  ne  conçoit 
guère  une  procession  autrement.  C'est  même  en  cela  que  la 
procession  diffère  d'une  station  proprement  dite  (5). 

XI'' CoiNTÉRENCE.  i.  II  j  a,  sur  ce  point,  un  grave  dissenti- 
ment entre  les  auteurs.  La  plupart  d'entre  eux  pensent  que  la 
procession  a  été  établie  en  même  temps  que  la  fête,  et  Benoit 
XIV  partage  ce  sentiment,  quoiqu'il  explique  la  chose  d'une 
autre  manière.  Tliiers,  au  contraire,  allègue  de  très-fortes 
raisons  et  s'efforce  de  prouver  que  la  procession  n'a  été  établie 
qu'après  la  Fête-Dieu  (4). 

2.  Le  Cérémonial  des  évéques  et  le  Rituel  romain  étant 
exprès,  la  coutume  contraire  ne  peut  être  admise;  partant  le 
décret  de  l'évêque  était  très-légitime,  et  il  devait  être  main- 
tenu pendant  la  vacance  du  Siège. 

5.  L'archiprêtre  a  tort  ;  les  protonotaires  ad  instar  ne  jouis- 
sent nullement  de  ce  privilège,  à  moins  d'une  concession  toute 
spéciale  (o).  Les  chanoines  versent  aussi  dans  l'erreur;  ils  ne 
peuvent  avoir  la  tête  couverte,   pas  même  avec  la  calotte  (G). 

(1)  28  april.  1636,  in  Urhinaten.  Cfr.  Op.  cit.  v.  Litaniae,  n.  3. 

(2)  Enir'aulres  le  cérémonial  qui  porte,  lib.  11,  cap.  33,  n.  23  :  «  i)iim 
»  processio  erit  in  fine,  id  est  prope  ecclesiam  a  que  discessit.  » 

(3)  Cfr.  Mélaiif/es  théoloy.  loc.  cil.  p,  o4'i-. 
Cl)  Y.  Mélanges  théol.  loni.  3  ,  pag.  570. 
{.3)  Cfr.  S.  II.  C.  Décréta,  V.  Protonotaritis. 

(6)  l'oid.  V.  Processio,  n.  o.  Cfr.  Gardellini,  n.  4073  ad  13,  où  la  Con- 
grégation, à  la  demande  «  si  dignitales  et  cauonici  in  processionibus  SS. 
»  Corporis  Cln-isli.  incedere  possint,  capile  milra  cooperlo?  répond  :  iV^e- 
»  (jative  cl  aniplius.  "  27  jan.  1752  in  Urbinatcn, 
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XII"  CoNFÉnENciù  \.  M.  Tliiers  dans  son  deuxième  volume  du 
traité  de  V Exposition  du  S.  Sacrement,  traile  longuement  cetlc 
question,  et  trouve  l'origine  des  processions  qui  se  font  pen- 
dant loclave,  dans  une  concession  faite  par  le  Pape  Paul  111. 
Quant  à  l'exposition  pendant  les  vêpres,  elle  commença  vers 
le  temps  du  Concile  de  Trente. 

2.  Le  Cérémonial  des  évéques,  lorsqu'il  prescrit  de  s'age- 
nouiller sur  le  dernier  degré,  ne  parle  pas  de  l'encensement 
qui  se  fait  pendant  la  messe  ou  les  vêpres,  mais  de  celui  qui  a 
lieu  en  d'autres  circonstances,  aussi  la  pratique  générale  de 
Rome  est-elle  qu'à  l'encensement  qui  a  lieu  pendant  les  vêpres 
devant  le  S.  Sacrement  exposé,  l'ofliciant  et  ses  ministres  s'a- 
genouillent sur  le  bord  du  marchepied.  A  l'exception  de 
Mérati  (1),  tous  les  auteurs  s'accordent  à  l'enseigner.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  Laboranti  (2),  Baldeschi  (5)  et  Gar- 
dellini  (4).  Mgr  Sarnelli  en  donne  la  raison,  c'est  afin  que  le 
célébrant  et  ses  ministres  expeditiores  sint  ad  vœteras  funclioncs 
per agendas  ["o).  Il  est  bien  inutile, ce  semble,  que  l'on  descende 
au  degré  inférieur  pour  faire  cet  encensement. 

Gardellini  (6)  discute  longuement  la  pratique  dont  il  est 
question  au  N"  suivant,  et  finit  par  conclure  (jue  <t  praxis  sur- 
»  gendi  ad  tertium  versum  primse  strophœ  ac  thus  imponendi, 
i>  laudabilis  est  ac  rationabilis,  œque  ac  altéra,  de  qua  prœsens 
»   sanctio,  » 

Sans  doute  deux  encensements  ne  sont  pas  requis  rigoureu- 
sement à  si  peu  d'intervalle;  cependant  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  le  condamner. 

(1)  Comment,  in  Gavanlum,  tom.  I,  pari.  4,  cap.  12,  n.  28. 

(2)  Direltoriosacro,  lib.  2,  part.  2,  lit.  14,  n.  412. 

(3)  Esposizlone  ddlc  sacre  ccrimonic,  tom.  II,  part.  2,  cap.  7,  n.   15. 

(4)  Inslruct.  Clcm.  XI,  §  30,  n.  9. 

(o)  LeUerc  ccclcsiastichc  ,  tom.  8,  lelt.  26. 
(6)  Ihid.,  ^  24.  n.  Ifi, 


—     591     - 

Le  maître  des  cérémonies  a  observé  que  le  crucifère  portait 
la  tunique.  Il  est  vrai  que  l'Instruction  de  Clément  XI  veut 
que  le  crucigère  n'ait  qu'un  surplis;  mais  cette  prescription 
ne  doit  pas  s'élendre  au-delà  du  cas  particulier  de  la  proces- 
sion des  XL  heures,  et  de  plus  Gardellini  voit  en  cela  un  sim- 
ple conseil,  une  permission,  plutôt  qu'une  ordonnance  obliga- 
toire (l). 

Il  est  bien  évident  que  les  laïcs  ne  peuvent  pas  porter  des 
tuniques,  dalmaliques  ou  chapes,  pour  figurer  aux  proces- 
sions. Mieux  vaut  ne  pas  faire  de  procession  que  de  recourir  à 
de  tels  moyens  si  opposés  à  l'esprit  de  l'Eglise.  Nous  pensons 
de  même  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  confrérie  du  Sacré  Cœur, 
de  porter  l'image  de  Notre  Seigneur  tenant  en  main  son  Cœur 
sacré.  En  effet,  c'est  ici  une  procession  du  S.  Sacrement  et  non 
du  Sacré  Cœur.  Et  d'autre  part,  s'il  est  défendu  de  porter  en 
cette  cérémonie,  même  un  morceau  de  la  vraie  croix,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  cette  défense  ne  s'étendrait  pas  à  l'image 
du  Sacré  Cœur. 

Dernière  Conférence,  i.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à 
attribuer  à  Odilon,  abbé  de  Cluny,  en  998 ,  la  première  insti- 
tution de  la  Commémoration  des  Fidèles  trépassés  au  2  no- 
vembre. Dès  qu'ils  la  connurent,  les  Souverains  Pontifes  s'em- 
pressèrent de  la  rendre  universelle  (2).  Benoît  XIV  voudrait 
cependant,  à  la  suite  de  Haronius,  la  faire  remonter  plus 
haut  (5),  mais  selon  la  remarque  judicieuse  de  Guyet,  les 
paroles  d'Amalaire,  dont  ces  auteurs  se  réclament,  signifient 
tout  simplement  que  dans  son  antiphonaire,  il  a  placé  l'office 
des  morts  à  la  suite  des  offices  des  saints. 

(1)  /6id.,  §20,  n.  1. 

(2)  Gavanlus,  Mérali  au  2  novembre,  Thoraassin,  de  dier.  fest.  celebr- 
lib.  II,  cap.  21  ,n.  8.  Guyet,  Heortologia^  lib.  IV,  cap.  23,  quKSt.  2.  Ca- 
valieri,  lom.  III,  n.  i. 

(3)  Annotât,  tora,  II,  part.  3,  n.  143. 
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2.  Il  est  permis  tle  remettre  accidentellement  un  office 
double  mineur  au  5  novembre,  quand  la  commémoration  des 
morts  y  est  remise,  aux  mêmes  conditions  qu'au  2  novembre. 
Savoir,  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  jour  auquel  on  puisse  le  trans- 
férer avant  la  fin  de  l'année,  et  qu'en  outre  il  n'y  ail  pas  en 
même  temps  à  replacer  une  fêle  d'un  ordre  plus  élevé  {i). 

3.  Télamo  discute  le  cas  d'un  chapelain  obligé  d'appliquer 
la  messe  tous  les  jours  pour  le  fondateur  de  son  bénéfice. 
3Ialgré  l'autorité  de  grands  théologiens,  il  soulient  qu'il  est 
tenu  d'appliquer  la  messe  ce  jour-là  comme  tous  les  autres. 
Ce  prêtre  pourrait  alors,  selon  lui,  appliquer  conditionnelle- 
menl  la  messe  pour  tous  les  défunts. 

Quant  à  l'usage  de  chanter  tous  les  jours  la  messe  des  morts 
pendant  l'octave,  il  doit  être  réprouvé.  Mais  pour  l'office  des 
morts  qui  se  dit  le  soir,  on  pourrait  l'admettre,  excepté  aux 
jours  de  grande  solennité  (2). 


DE  FORMIS  CEREIS  QU.E  VOCANTUR  AGNUS  DEI  {'). 

8.  Praedicto  autem  secundario  usui  horum  Agnus  Deiadhuc 
paululum  insistere  juval,  ut  illum  explicemus.  Itaque  in  be- 
nedictione,  seu  consecratione  hujusmodi  Agnus  DciCereorun», 
Romanus  Ponlifex  multa  sancte  precatur  a  Deo,  ut  illis  con- 
cédât, qui  animo  pio,  ac  religioso  eos  Sacros  Agnus  Dei 
secum  habuerint  ;  ul  supra  significavimus.  In  l'rovinciali 
Concilio  Mediolanensi  V,  sub  S.  Carolo  Borromœo  Cardinali 
celebrato,  par.  1.  tit.  de  pertinent  in  génère  ad  SacravtentuL 
et  Sacrani.  dicitur  :  antiqui  esse  instituti,  Agnus  Dei  ceram 

(>)  Cr.  i>.  /.'.  C.  Decrcla,  v.  Dofuncli,  §  1. 

[2)  Ibid.,  §  2elMissa,§12. 

(3)  Voir  le  Sommaire,  page  333. 
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adoleri  ad  suffnmigalionçm  in  agris,  vineisqiie,  ob  imminen- 
feni  tempestatem,  fulgura,  fulmina,  incendia,  et  grandinis 
vim,  aliasve  diabolicas  illusiones  depellendas.  Profecto  in 
Ordine  Rom.  cit.,  lit.  de  urdine  in  Octavis  Paschœ,  dicuntnr 
hujusmodi  Agnus  Dei,  et  supradiclœ  particulse  Cerei  Pascbalis 
donari  populo,  ut  ex  eis  fidèles  faciant  intra  domos  suas  in- 
censum  accendi  ad  sufTuniigandum  in  domibus  suis  pro  qua- 
cumque  necessifate  ;  seu  ponant  in  agris,  vel  in  vineis  (vide 
tamen  dicenda  q.  2)  propter  illusiones  diabolicas,  sive  contra 
fulgura  et  tonitrua  ;  idem  dicunt  Amalarius  et  Alcuinus, 
similiter  Durandus  in  Ration,  cit.  c.  79,  fine,  affirmât  bos 
Agniis  Dei  ex  vi  Pontificiœ  benedictionis,  seu  consecrationis 
babere  virtutem  defendendi  fidèles  a  fulgure  et  tempestate  ; 
idem  ex  eo  habet  Azorius  instit.  Moral,  par.  I,  1.  9,  c.  9,  q.  2. 
fine.  Qui  eliam  qu.  1.  initio  notât,  Sumnii  Pontificis  precalio- 
nem  tanto  majoris  esse  moinenti ,  quanto  ejus  officiura  est  in 
Ecclesia  sublimius,  et  cum  Cbrislo  Domino,  cujus  locum,  et 
vices  tenet  in  terra,  conjunctius  ;  quod  quidem  dicitur  in 
supra  laudato  Concilio  Mediolan.  Id  ipsum  docet  Raynaudus 
eodem  tr,  de  Agno  Cereo  c.  10,  n,  10.  De  operibus  autem  supra 
naturam  a  Deo  patratis  in  gratiam  eorum,  qui  bos  Cereos 
Agnus  Dei  usurparunt,  videri  potest  laudatus  Raynaudus  cil. 
cap.  10. 

9.  Confirmantur  hœc  auctoritate  Sumrai  Pontificis  Benedic- 
ti  XIV,  et  simul  ex  eodem  alius  adbuc  quidam  secundarius 
finis  explicatur  benedictionis  bujusmodi.  Laudatus  itaque 
Pontifex  in  quadam  formula  de  ritu ,  et  usu  Cerearum  forma- 
rum  hujusmodi,  seu  Agnus  Dei,  impressa  de  ejus  Mandato 
anno  1752,  babeturque  in  appendice  n.  v.  ad  lomum  lerlium 
ejus  Bullarii,  explicat  ad  quid  bujusmodi  ^9»j/s  Z)fî  benedi- 
cantur,  et  fidelibus  distribuantur  ?  nimirum  ait  :  »t  I.  ut 
aspectu,  vel  contaclu  Agni  in  cereis    illis  formis    irapressi 
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cxcilenlur  fidèles  ad  meinoranda  sub  eo  synibolo  Redemptio- 

nis  nostr.ie  mjsteria,  conccplisque  grati  anitni  sensibus,  divi- 

nam  in  nos  Bonilatem  benedicant,  venerentur,  ac  diligant  : 

fidentes,  fore  ut  et  per  eam  pcecatorum  veniam  oblineant,  et 

maculas  orunes  abslergaiit.  II.  Ut  vivifie»  Crucis  signum  in 

iisdein  Cereis  impressum  nialigni  Spiritus  contremiscant ,  et 

fugiant,    faccssant  grandines ,   subsidant  venti  ,   dissipenlur 

lonitrua,  abiganlur  turbines,  fulgura  ,  et  (empestâtes.   III  Ut 

divina3  benedictionis  virlule  non  prsevaleant  diabolicœ  fraudes, 

insidia3,  et  tentationes.  IV.  Ut  parturientes  cnm  fœlu  incolumes 

servenlur,  eumque  féliciter  in  hicem  emiltant.  V.  Ut  iisdeni 

dévote  utenti  nuUa  dominelur  adversitas,  nulla  noceat  pesti- 

lentia ,  aerisque  corruplio,    nullus    comitialis  morbus  eum 

corripiat,  nulla  maris  tempestas ,  nullum  incendium,  nulla 

inundatio,  nulla  adversus  eum  prsevaleat  malignitas.  VI.  Ut 

in  prosperis,  adversisque  casibus  Divina  protectione  muniatur, 

ab  humanis,  vel  diabolicis  insidiis,  a  subitanea,  et  improvisa 

morte,  a  cunctis  denique  malis,  et  periculis  liberelur,   per 

vita3,  ac  passionis  Jesu  Christi  mysteria.  >  Et  post  pauca  sub- 

dilur  in  eadem  laudata  formula  :  «i  Quœ  quidem  bénéficia,  et 

graliarum  dona  a  bonorum  omnium  largilore  Deo  fidelibus 

tribui,  ac  concedi  virtute  hisce  sacris  Cereis  communicala  per 

benedictionem,  ac  precaliones  in  priniis,  quas  Chrisli  Vicarius 

Romanus  Ponlifex,  universœ  Ecclesia3  nomine,  in  eoruni  con- 

secratione  fundere  solet,  res  est  firmiter  omnino  credenda,  ac 

variis    exiraiisque   miraculis  ssepissime  confîrmata.  Quod  si 

optatus  non  semper  obtinealur  effectus,  id  non  defectui  vir- 

tulis  rei  sacrœ,  sed  vel  infirmaî,  exiguseque  utentium  fidei,  ac 

devotioni,  vel  alteri  occultse  causse  Deo  compertae,  ac  probatœ 

tribuendura  est  (I).  » 

(\)  Tous  ces  effets  sont  résumés  dans  les  vers  suivants  attribués  à  Eslius. 
Pellitur  lioc  signo  tenlalio  dœmonis  alri 
Va  i)iotas  animo  siii'iiil  abiliiue  lepor. 
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Qu.  II.  An  praedictis  Açinus  Dei  honor,  et  veneratio  debea- 
tur? 

K.  Affirmative,  quia  sunl  res  benedictae,  et  quidem  bene- 
diclione  simpliciter  constituliva,  seu  simpliciter  consecrativa  ; 
ul  docebiuius  qu.  5  :  cui  benedictioni  posilivus  respectas, 
positivaque  religiosa  conipelit  reverenlia,  ut  omnes  docenl  ; 
et  quidem  de  Agims  Dei  expresse  docet  Azorius  supra  cit.  qu.i, 
et  Thom.  Sanohez  in  sum.  tom.  I.  lih.  2.  c.  45.  n.  28.  îmo  ex- 
presse prsecipitur  in  Conslitutione  ,  quam  Gregorius  XIII 
edidit,  ad  Inijusmodi  Agnus  Z)ej  pertinente,  incip.  Omni  certe 
studio.  In  ea  quidem  Summus  Ponlifex  sic  loquitur  §  1  :  «  Eos 
{Agnus  Dei)  albos,  et  mundos...  decenter,  ac  reverenter  a 
cunctis  haberi,  deferri  et  custodiri  prsecipimus.  »  Et  servat 
praxis  fîdeHum  universalis. 

Faciunt  eliaai  ad  hanc  rem,  quœ  in  Concilie  3Iediolanensi 
supra  laudato  statula  sunt,  quoad  hujusmodi  Agnus  Dei.  Vi- 
delicet  primo,  ut,  cum  Agnus  Dei  domi  asservantur,  in  thecam 
auream,  argenteam ,  eburneam ,  crystallinam ,  aut  alterius 
generis  decentis  recte  iuclusi  sint ,  ita  ut  tactu  violari  ne- 
queant  ;  nec  ad  ornatum  habeant  quidquam,  quod  profanum 
sit,  quodque  minime  deceat.  Ne  item  quisquam  Sacrum  Agnum 
annule  gestet  :  cum  ita,  parum  religiose  gestetur,  ut  aliqua 
fœditate,  turpive  tactu  violari  facile  queat.  Prselerea,  qui 
Sacros  Agnos  gestant,  boc  religiosius  caveant;  ne  quid  impure, 

Hoc  acoiiita  fiigal,  subilasque  pericula  niorlis, 

Hoc  et  ab  insidiis  vindice,  Uiîus  eris. 
Fulmina  ne  feriant,  ne  sœva  loniuua  leedant, 

Ne  raala  lempeslas  obrual,  islud  habe. 
Undaruni  discrimen  idem  propulsât  et  ignis; 

Ullaque  ne  noceat  vis  inimica  valet. 
Hoc  facilem  parliim  iribuenle,  puerpera  fœtum 

Incolimiem  niiindo  proferet,  atqueDeo. 
Unde,  rogas,uni  tam  magna  poienlia  signo? 

Ex  Agni  meritis,  liaiid  aliiinde  fluit. 
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tiirpilerve  agant ,  aiit  a  sacra  hiijusmodi  re  alienum.  Nec 
priclerea  in  agri  campuiu  benedicli  Agni  projicianlur  ;  nec 
cuiquam  arbori  afllganlur,  ncque  in  raniis  arborum  suspen- 
dantur.  lia  laudaluin  Concilium.  Igitur  J(//a/s /)ei  est  religiose 
tractandus,  decenter  conservandus,  ad  eos  tantuni  usiis  pios 
adhibendus,  qiisestione  prima  indicatos ,  ad  qiios  ex  aniiquo 
instituto  Ecclesiœ  reservalur. 

11.  Ou.  m.  An  hujusmodi  Agnus  Dei  possil  aliqiio  depingi 
colore,  aul  inaurari  ad  ornaUini,  et  speciem  ? 

K.  Négative,  quia  id  est  sub  peccali  lelhalis,  et  excommn- 
nicalionis  majoris  pœna  ipso  facto  incurrenda  probibituni. 
Constat  ex  laudala  in  prrecedenti  quiestione  ConsUtulione 
Gregorii  XIII,  in  qua  sic  Pontifex  :  n  Statuimus  et  ordinamus, 
ac  sub  excommunicationis  pœna  ipso  facto  incurrenda  probi- 
bemus,  et  interdicimus,  ne  quisquam  sive  vir,  sive  mulier, 
ssccularis,  aut  ecclesiastici ,  etiam  regularis  Ordinis  illesil, 
et  quocumque  gradu,  conditione,  statu,  nouiine,  dignilale  et 
honore  prseceliat ,  posthac  in  perpetuuni  Agnus  Dei  per 
Romanuni  Pontificem  pro  tempore  existentem  benediclos  de- 
pingere,  inaurare,  minio  notare,  vel  auruni,  aut  colorem 
aliquem  illis  imponere,  aut  quiddam  aliud  snperinducere, 
neque  depingi,  aut  miniari  facere,  nec  illos  vénales  proponere, 
seu  tenere  ,  quovis  prœtextu,  qualibetve  de  causa  audeat. 
Verum  eos,  albos  et  mundos  :  Agnuni  illuni  puruni  et  innocen- 
teni  reprœsentantes ,  qui  occisus  pretiosissimo  sanguine  suo 
nos  redeniit  :  decenter,  ac  reverenler  a  cunctis  haberi,  deferri 
et  cuslodiri  prœcipimus,  et  ila  ab  omnibus  fieri,  et  censeri 
decernimus.  )>IIœc  Snmnius  Pontifex  :  videantur  etiam  dicenda 
qu.  4.  n.  21 .  Profecto  niundities,  et  albedo  nialerise  lioruin 
Agnus  Dei  necessaria  est  ad  sacri  hujus  ritus  finein  :  nempe 
ad  reprsesenlandum  candorera  Christi,  et  renatorum ,  seu 
baptizatorum,  quem  Agnus  Dei  exhibent  ;  seu  ad  significandam 
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innocenliani,  et  puritatem  absque  dolo,  decenleni  hominem 
baptizatum;  ut  observât  Raynaudus  (oni.  iO.  Ir.  de  Agno 
Cereo,  c.  ii,  n.  7,  et  \i.  Et  quidem  quod  mundilies,  etalbedo 
cerse  horum  Agnus  Dei  exigalur  ut  syniboîiim  puritatis,  et  in- 
nocentise  Chiisti  Domini,  aperle  déclarât  laudatus  Ponlifex  in 
constilulione  allegata  verbis  illis  modo  laudatis  :  c  Eos  [Agnus 
Dei)  albos,  et  niundos,  Agnum  illum  purum,  et  innocentem 
reprsesenlantes,  qui  occisiis ,  pretiosissiiiio  sanguine  suo  nos 
redemit  ;  decenler,  ac  reverenter  a  cunclis  babei'i,  deferri.  et 
custodiri  praecipiinus.  »  Recelé  eliam  dicla  superius  n.  4. 

12.  Inlerr.  liic  I.  An  pr?edicla  excoinnuinicatio  sit  in  viridi 
observant!  a? 

-  K,  Fillincius  quidem,  toDi.  I,  tr.  14,  c.  6,  qu.  8,  n.  9ô,  ob- 
servât ,  a  muliis  prsediclam  excommunicationem  omitli  et 
ignorari  ;  ut  propterea  ipse  crediderit,  extra  Urbeni  non  fuisse 
roceptam,vel  fuisse  consuetudine  contraria  derogatam  ;  passim 
enim,  inquit,  cernuntur  .'l^^î/s  Dei  depicli,  qui  licet  utique 
depingi  potuerint,  sive  inaurari  ex  Ponlificia  facultate,  non 
est  lamen  verisimile,  omnes,  cum  tanti  sint,  fuisse  ex  licenlia 
l^apse  depiclos.  Alvero  Fagundez  in  J  prœc.  EccL  Lib,  /,  c.  4, 
n.  2!5,  quocum  sentit  Raynaudus  cit.  c.  14,  n.  14,  fine,  et  vi- 
detur  etiam  Diana  edit,  coorcL  to.  o,  tracl.  1,  R.  76,  §4, 
affirmât,  hanc  excommunicationem  esse  in  viridi  observantia  ; 
quamobrem,  inquit  Fagundez,  si  ali(juos  videmus  depiclos 
aut  illuminâtes,  coloribusque  superinductos;  credendum  est, 
id  de  licentia  Summi  Pontificis  factum  fuisse  ;  solet  enim 
Summus  Ponlifex  hanc  licentiam  aliquando  dare,  sed  raro,  et 
difficile.  Ita  Fagundez. 

Ex  mea  senlentia  ,  etiamsi  verum  esset  teslimonium  Filliu- 
cii,  hoc  est,  quod  passim  Agnus  Dei  depicti  cernanlur  ;  nihi- 
lominus  videlur  dicendum  pr?edic(am  excommunicationem 
eliam  extra  Urbem  fuisse  receptam.  Non  enim  est,  unde  aliter 
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prsesiimalur.  Profeclo  Summiis  Pontifcx  in  sua  ipsius  prsedicla 
conslilutione  niandavil ,  al(|uc  praccepit  singulis  locorum 
Ordinariis,  et  eorimi  Vicariis  Generalibus,  ut  illam  in  suis 
(liœcesibus  et  civita(il)us  slalim  promulgandam  curarenl. 
Pulanduni  eliani  quod  sit  in  viridi  observantia  ,  seu  quod  non 
sit  illi  consuctudlne  conlraria  derogatum  ;  ut  quidem  deroga- 
Itim  non  esse  significant,  sive  supponunt  Doelores  de  Iiac  re, 
et  luijusniodi  exconiniunicalione  loquenles  ;  ac  vidcri  possunt 
dicenda  qu,  4.  n.  21.  El  vero,  derogatum  esse,  argui  nequit 
ex  eo,  quia  videanuis  passiin,  ut  Filliucius  dicit,  Agnus  Dit 
depictos  ;  id  cnini  potesl  fieri,  quia  ignoralur  a  mullis  bujns- 
niodi  prohibilio,  et  exconinuinicatio  piœdicta  ;  ut  quidoni 
ignorari  ipse  Filliucius  aflirmat.  Ex  quo  sequitur  quidem,  non 
peccare,  neque  excommunicationem  incurrere  eos,  qui  invin- 
cibiliter  ignorantes  sub  bujusniodi  pœnis  esse  probibitum, 
Agnits  Dei  depingere,  sive  inaurare,  illos  inaurant,  sive  de- 
pingunt  :  peccare  auleni  graviter,  et  excommunicationem 
majorem  incurrere  alios,  qui  id  probe  scientes,  ^</««s /)et 
inaurare,  sive  depingere,  audeant. 

15.  Interr.  II.  An  prœdicta  excommunicalio  sit  Pontifici 
reservata  ? 

K.  Non  esse  ;  ex  multis  tradit  Barbosa  de  potest.  Episc.  par.  3, 
alleg.  50,  w.  l'JO.  Hoc  etiam  docet  Diana  cit.  /?.  7G,  cil.  §  4. 
Lucius  Ferraris  V.  Agnus  Dei,  n.  2. 

14.  Interr.  III.  An  cerei  Agnus  Dei  possint  saltem  ornari  ; 
ita  tamen  ut  color,  sive  inauralio,  aut  deargenlatio  non  im- 
médiate aflîciat  ipsam  ceram  ? 

ç-.  IIoc  utique  fieri  posse,  docet  Filliuc.  1.  cil.  dicens  :  quod 
ubi  probibetur  in  prsedicta  Consfitutione,  superinduci  bis 
Agnus  Dei,  probiboalur  ne  quid  inb;ereat  immédiate  ipsi 
Agno  cereo;  si  cnim  non  adbscrerct,  ut  essel  cbarla  picta 
superinihu'la,  vel  crjslallus:  non  csscl,  inijuit,  id  probibitum. 


—      o90     — 

Et  favet  eliani  Ediclum  Cleinentis  XI,  14  Octobr.  1710  incip. 
La  Sanlilù  di  yostro  Signore,  quo  consulitur  venerationi  ho- 
riini  Agnus  Dei,  et  aliarum  Sacraruni  Reliquiarum.  Profecto 
ibi  artificibus  ornamentoruiii  hujusniodi  sic  dicitur  (1)  : 
«...  Permettendosi  solamente  di  relinere  nelle  loro  case,  ebot- 
teghe,  0  uiostra  di  esse,  e  ne'  liioghi  suddetti  (cioè  nelle  strade, 
piazze,  fiere  ec.)  li  semplici  ornamenti  collo  spazio,  o  circolo 
di  essi  volo  senza  reliquie,  ed  Agnus  Dei,  ad  effetto  di  vendere 
semplicemente  li  suddetti  ornamenti.  »  Hsec  Pontifex  ;  quibus 
prohibel  quideni  vendere  ornamenta,  quae  secum  ferant  sacros 
Agnus  Dei;  non  item  prohibet,  inio  expresse  perniiftit  vendere 
sola  ornamenta,  quce  sacros  Agnus  Dei  non  includant.  Qiiœ 
vero  ornamenta,  ciim  nonnisi  ad  eum  finem  ornandi  deinde , 
seu  incliidendi  hos  Agnus  Dei  vendantur,  et  emantur  a  fide- 
libus  ;  manifeste  signilicat  Pontifex  ,  ornamentis  prœdictis 
licere  ornare  hos  Agnus  Dei.  Sed  et  id  expressius  habet  §.  se- 
quenliincipiente  :  Per  pubblica  commodità,  ubi  hsec  :  (1)  <(  Per 
pubblica  commodità  de'  fedeli ,  e  conservazione  di  dette  cose 
sacre,  si  permelterà  con  nostra  licenza  da  concedersi  gratis 
a  quegli  artefîci  de'  reliquiari,  cbe  saranno  cogniti  ail'  infra- 
scritlo  Custode  délie  Sacre  Reliquie,  e  approvati  da  Noi ,  o  da 
Monsignor  Vice  Gerente,  collocare  in  ornamenti  decenti  quelle 

;l)  On  permet  seulement  aux  marchands  détenir  dans  leurs  maisons, 
boutiques  ou  étalages,  les  seuls  ornements,  avec  l'espace  nécessaire,  mais 
sans  reliques  ou  Agnus  Dei  et  de  vendre  ces  ornements  seulement. 

(I)  Toutefois  pour  la  plus  grande  aisance  des  fidèles  et  la  conservation  de 
ces  objets  sacrés,  il  sera  permis,  moyennant  une  autorisation  spéciale,  aux 
fabricants  de  reliquaires  qui  seront  connus  du  gardien  des  saintes  reliques, 
etapprouvés  par  nous,  ou  par  notre  vicaire,  de  placer  dans  des  ornements 
convenables  les  reliques  qui  lui  seront  accordées,  et  de  vendre  les  ornements 
seuls  selon  leur  valeur,  comme  il  a  été  dit;  comme  au~-=i  d'arranger  les  re- 
liques ou  Agnus  Del  qui  leur  seront  confiés  par  des  particuliers  pour  leur 
usage,  et  de  les  retenir,  dans  leur  atelier  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés  et 
rendus  aux  propriétaires,  sans  cependant  pouvoir  les  étaler,  garnis  ou  non, 
selon  qu'il  est  prescrit  plus  haut. 
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Reliquie ,  che  verranno  dispensale  paiinionto  <jraiis  dalla 
noslra  cuslodia,  o  da  Monsignor  Sacrista  del  Palazzo  Aposlo- 
lico,  e  vendere  il  puro  valore  di  delli  ornanienti,  coine  di 
sopra  ;  conie  anche  acconiodare  quelle  Reliquie,  e  A  g  nus  Dci, 
che  saranno  portati  da  parlicolari  per  loro  uso,  e  rilenerli  in 
bollega  fintanto  che  saranno  accommodati,  e  resliluiti  a'  nie- 
desimi  padroni,  senza  poterli  gianiraai  tenere  in  uioslra,  ne 
guarniti,  ne  sguarnili,  corne  si  è  ordinato.  »  Hœc  Ponlifex. 
Ex  quibus  palet,  non  esse  absolule  prohibitum  cereos  Agnun 
Dei  ornare  :  sed  tanien  ne  color,  aut  inauratio  ceram  ipsam 
benedictam  inficiat.  Et  vero  ornatus ,  qui  ceram  ip?am  bene- 
dictam  non  inficiat,  non  soluin  non  est  indecens ,  imo  salis 
decens,  et  reverenliani  conciliât,  cujus  est  signum.  Cavendum 
lanien  erit,  ne,  quod  ad  ornatuni  ponilur,  profanum  sit, 
quodque  minime  deceat  :  ut  ex  Concilie  Mediolanensi  qu.  2, 
animadverlimus,  nuni.  2. 

15.  Inlerr.  IV.  An,  qui  habeat  Agnus  Dei  immédiate  de- 
piclos,  possit  eos  relinere  ;  et  si  ita  offerantur,  possint  accep- 
tari,  etiamsi  putentur,  vel  certo  sciantur,  fuisse  sine  licentia 
Papœ  depictos  ? 

ly.  Negat  Theopliilus  Raynaudus  tow.  10,  tr.  de  Agiio  Cereo 
c.  14,  11.  9,  fine  ;  item  Raynerius  apud  Dianara  loco  mox  ci- 
tando.  Sed  affirmât  Thomas  Sanchez  in  sum.  tom.  l,  lih.  2, 
c.  45.  n.  28.  ubi  docet  :  quod  postquam  in  excommunicationem 
incursum  sit,  Agnus  De«  depingendo,  non  videatur  inlerdic- 
lum,  eos  depictos  sic  tenere  ;  quia  ,  inquit,  non  ob  id  destrui 
debent.  Hanc  affirmalivam  senlenliani  putat  esse  probabileiu 
Bonacina  tom.  3,  disput.  2,  </u.  2,  pun.  29,  n.  2,  eamque 
videtur  admittere  Jo.  Baplista  Scorlia,  in  Constit.  Ponlif.  theo- 
rem.  350;  eandem  laudat,  sequiturque  Diana  cit.  R.  7G,  §  2, 
quidquid  in  conlrarium  ,  inijuit,  teneat  Raynerius  cum  aliis. 
Uiuie,  se  olim  consilium  (Ieili«se  tcsUilur,    potiiisso  (luemdam 
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in  donum  recipere,  et  retinere  Agnuiu  Dei  depictum ,  et  mi- 
niatum.  Eamdem  sententiain  suslinel  La  Croix  lib.  G.  par.  \. 
qu.  41,  §,  2,  »22.  etc.  Fagundez  in  1  prœc.  Eccl.  l.  1,c.  4,7ï.25. 

Sed  dices  :  in  superius  allegata  Constitutione  Gregorii  XIII 
sic  prsecipitur  :  <;  Eos  [Agiuis  Dej)  albos,  etmundos...  decenter, 
ac  reverenter  a  ctinctis  haberi ,  deferri ,  et  custodiri  pr?ecipi- 
nius.  '•  Ergo. 

Responiiet  idem  Sanchez  :  dura  concludit  Pontifex,  hos 
A  g  nus  Dei  Ivdhendos ,  deferendos  ,  et  custodiendos  albos,  et 
nuindos  ;  tantum  est,  dicere  :  non  esse  depingendos.  sed  ut 
benedicuntur  a  Puntifice,  custodiendos  esse.  At  ubi  peccando 
depicti  sunt ,  non  inferdicit  eos  retineri  ;  ila  Sancbez.  Huic 
sententiœ  favet,  quod  in  supra  laudato  Edicto  démentis  XI 
sic  habeatur  (1)  :  «c  Parimente  ordina,  ed  espressamente  co- 
manda,  che  nessuna  persona  ardisca  ne  présuma  dipingere, 
o  miniare,  o  pur  far  dipingere,  o  miniare  con  oro,  o  alcuna 
sorte  di  colori  gli  Agnus  Dei  benedetti,  ne  in  tal  modo  ven- 
derli,  o  ritenerli  per  farne  vendita,  sotto  pena  di  Scomunica 
ipso  facto  imposta  nella  Bolla  délia  San.  mem.  diGregorioXIlI.» 
Nota  igitur,  non  dici  simpliciter  esse  interdictum ,  Agnus  Dei 
depictos  retinere,  sed  addi  :  «  ad  vendendum ,  o  ritenerli  per 
farne  vendita,  > 

1G.  Qu.  iV.  An  Agnus  Dei  possit  vendi? 

K.  Et  dico  I.  Agnus  Dei  posse  vendi  ratione  laboris,  et  ex- 
pensarum,  in  eis  reficiendis,  et  Ronia  afferendis ,  affirmant 
mulli  (2).  Et  ratio  est,  quia  non  est.   cur  quis  prohibeatur, 

(4)  De  inènae  S  S.  défend  expressémeut  à  qui  que  ce  soit  d'oser  ou  présu- 
mer peindre,  ou  dorer,  ou  faire  peindre  ou  dorer  les  Agnus  Dei  bénits,  et 
de  les  vendre,  ou  de  les  retenir  pour  les  vendre  ainsi,  et  cela  sous  la  peine 
d'excommunication  à  encourir  par  le  seul  fait,  ainsi  que  l'a  réglé  la  bulle 
de  Grégoire  XllI, 

(2)  Suarez  de  Relig.  tom.  1,  tr.  3,  lih.  i,c.  14,  n.  6,  et  16.  Th.  Sanchez  in 
sum.  to.  1,  lib.  3,  c.  53  n.  29.  Fagundez  in  1.  prœc.  Eccl.  lib.  !.  c,  4.  n.  26. 
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resarcirc,  cl  coiiipcnsarc  sibi  cxpensas  factas  pro  hujusniodi 
A(jnus  Dci ;  nec  quando  exigilur  preliuin  pro  hujusinodi 
Agnus  Dei,  ab  eo  qui  pro  ipsis  rcficiendis  et  asportandis  fecit 
expensas,  vere  et  proprie  vendunlur  Agnvs  Dei,  sed  soliim 
petilur  conipensari  sibi  expensas  factas  pro  ipsis.  Item  opus, 
labor  et  industria  in  hujiisuiodi  J<yMt/.s  .Dei  rcficiendis  et  as- 
portandis est  prelio  œstimabilis,  ul  notât  Suarez  loc.  cit.  undc 
non  Agnus  Dei  venduntur,  sed  labor,  et  industria  prœdicta, 
qua3  ulique  vendi  possunt.  Ergo  etc. 

Unum  vero  invcnio  Azoriuni  Inslit.  moral,  p.  \,  lîb.  9,  c.  9, 
qu,  4,  de  hac  re  dubitantem,  et  ad  negandum  inclinantein. 
Concedit  quidem  Azorius  :  Agnus  Dei  vendere  ad  compensan- 
das  expensas  factas  pro  ipsis  apparandis  ,  poliendis,  etc.  non 
esse  per  se  prohibitum,  nec  maluni  ;  attamen  contendit,inter- 
dictum  videri  jure  scripto,  niniirum  Constitutione  Pontifîcia 
sœpius  hic  laudata  Gregorii  XIII,  et  subdit:  merito  quidem  id 
Pontificem  prohibere  potuisse,  quia,  inquit,  simonia3  speciem 
nonnullam  prœsefert,  et  occasio  paulatim  suboritur,  res 
sacras  venditandi;  ita  ille. 

Veruni  ad  id,  quod  Azorius  dicit  :  videri  in  prœdicto  motu 
proprio  Gregorii  XIII  proliiberi,  vendere  Agnus  Dei,  eliam  ad 
conipensandas  sibi  expensas  :  respondelur  ex  Sanchez  n.  29 
et  ex  Fagundez  n.  26,  nihil  inveniri  in  eo  motu  proprio  conti- 
nens  specialem  proliibitionem  venditionis,  quœ  alias  non  erat 
simoniaca.  Vel  ex  Raynaudo  cit.  n.  U,  laudalum  Pontificem  in 
allegata  Constitutione  soluni  prohibere,  ne  .i^/a(s  Z)ej  cerei 
vendantur  colore  ullo  depicti,  aut  inaurati  ;  non  item  ne  ven- 
dantur  ralione  laboris,  et  expensarum  praedictarum.  Et  vero 
si  dicalur,  id  esse  prohibitum;  jam  non  facile  invenietur,  qui 

Theopliiliis  Raynaudus  lo.  10,  tt'act.  de  Ayno  Cereo  c.  1  '; ,  n.  5.  Tancredi  de 
Relig.  Ir.  2,  lib.  4,  disp.  0,  qu.  I,  n.  2.  ;La Croix  lib.  3,  par.  I,  </«•  31,  §.  2, 
n.  134,  el  riirsus  lib.  6,  putt.  I,  qu.  &{.  §.  3,  n.  22^.  Diana  cdit.  coord.  lo.  ii, 
fr.  l,  Ii.  7G.  §.  2,  el  apiid  eiiiii  alii. 
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velit  hujusmodi  Agnus  Dei  Roiua  in  alias  Chrisliani  Orbis 
partes  cuni  labore,  et  non  sine  dispendio  asportare;  quis  enini 
est,  qui  velit  oleum  et  operam  perdeve  ?  ut  dicitur.  Quod  cede- 
ret  in  detrimentum  fîdelium  :  non  enini  facile  possent  sibi 
coraparare  hujusmodi  sacros  Agnus  Dei,  et  devotioni  suae 
satisfacere. 

Ad  alterum  deinde,  quod  subdit  idem  Azorius,  de  specie 
simoniae;  negatur,  ulla  esse  siraoni?e  species,  exigere,  ut  sibi 
compensentur  expensœ  factœ  pro  hujusmodi  Agnus  Dei  refi- 
ciendis,  asportandis,  etc. 

17.  Dico '2  :  Agnus  Dei  posae  vendi  ratione  niateriœ ,  scu 
habito  respectu  valoris  cerse ,  negat  Suarez  loc.  cit.  n.  16 
idque  simoniacum  esse,  docet.  Materia  enim  illa,  inquit,  cerae 
licet  secundum  se  vendibilis  sit ,  tamen  prout  est  in  Ecclesia, 
non  creditur  vendi  posse  :  quia  Pontifex,  cum  Agnus  Dei  con- 
secrat,  lotam  illam  materiam  suis  expensis  facit,  quam  postea 
gratis  donat,  et  consequenter  virtute  vult,  gratis  dari.  Quando 
ergo  vendunlur,  solum  est  ratione  alicujus  laboris,  et  operis, 
quod  in  reficiendis  Agnis  postea  ponitur,  et  ideo  cavere  de- 
bent,  ait,  qui  illos  vendunt,  ne  ultra  banc  œsliniationem 
pretium  augeant,  alias  a  simonia  excusari  non  poterunt  ;  ila 
Suarez.  Cui  primum  adhœret  Tancredi  loco  cit.  dicens  :  Quod 
hi  Agnus  Dei  ratione  cera3,  siculi  gratis  a  Papa  dantur,  sic 
eliam  deberent  dari  :  deinde  tamen  laudal,  et  promovet  sen- 
tentiam  conlrariaui,  ut  infra  videbimus. 

Azorius  autem  de  materia  horum  Agnus  Dei  primo  discurrit 
simililer  ac  de  labore  suscepto,  et  expensis  pro  iisdem  factis, 
supra  eum  discurrentem  audivimus,  nimirum  primo  concedit, 
Agnus  Dei  \endere,  aut  emere  prsecise  ratione  solius  materise, 
ita  ut  tanlidem  vendantur,  quanti  valet  cera  ;  per  se  quidem 
non  esse  prohibitum,  nec  malum  :  cum  sola  materia  venda- 
tur  et  ematur  ;  at  jure  tamen  scripto  interdictum  videri,  ait, 
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Conslitntione  Pontifîcia,  jam  aiite  allegata.  Et  nicrito  Ponlid- 
ccm  itl  prohibcre  potuisse,  inquit,  quia  sinioniœ  spccieni 
nonnullaru  pra3sefert ,  et  occasio  paulalim  suboritur  ,  res 
sacras  venditandi.  Deinde  lameii  subdit  :  se  non  putare, 
Pontificem  velnisse,  ne  praicise  ratione  niaterife  vendanlur, 
et  emantiir  ad  iisus  sacros,  qiiibus  sunt  dedicati  :  sicul  Calices 
ratione  niateriœ  venduntur  ad  sacros  usus  hujus,  vel  iliiiis 
ecclesiœ,  non  ad  profanes  usus.  II?cc  Azorius  ;  qui,  elsi  prius 
videatur  absolute  negarc  Agnus  Dei  vendi  posse  ratione  nia- 
teriœ,  ex  posterioribus  tamcn  ejusdcin  verbis  prœdictis  intel- 
ligitur,  concedere,  vendi  posse  ratione  ctiam  matcriœ  ad  usus 
tamen  sacros  et  religiosos,  ad  quos  ex  inlentione  ot  inslituto 
Ecclesisc  destinantur.  Et  quideni,  licet  Raynaudus  cit  nuni.  5, 
intellcxerit  Azorium  tamquam  absolute  loquentem  ;  attamen 
Thomas  Sanchez  n.  29,  eunuleni  inlellexit  non  absolute  lo- 
quentem, sed  cum  liniilatione  prœdicta  negantem,  Agnus  Dei 
posse  vendi  ratione  maleria?  ;  dicit  enim  Sanchez  :  Azorium 
alTirmare,  prohiberi  in  eo  motu  proprio  venditionem  etiam 
ratione  materise,  nisi  ad  usus  sacros  vendanlur.  Itaque  ex 
Azorio  vendi  possunt  Agnus  Dei  ratione  etiam  matcriœ,  nimi- 
rum  cerœ,  dummodo  vendanlur  ad  usus  sacros.  Deinde  Agnus 
Dei  vendi  posse  ratione  quoque  nialeriœ  affirmât,  et  docet 
Thomas  Sanchez  cit.  n.  29,  quia,  ut  ibi  significat,  ex  una  parte, 
non  est  simonia  ;  ex  alia  parte,  in  eo  motu  proprio,  seu  Con- 
stitutione  Pontifîcia  praîdicta  nihil  invenilur.  conlinens  spe- 
cialem  prohibitionem  venditionis,  quœ  alias  non  erat  simo- 
niaca. 

Eamdem  senlentiam  affîrraalivam  suslinent  Raynaudus  ciL 
num.  5  et  6,  Fagundez  cit.  n.  26,  Busemb.  lib.  3,  part.  1,  c.  2, 
dub.  5,  art.  \,  resp.  5,  resol.  5,  La  Croix  et  Diana  11.  cit.  aliiquc 
apud  eum,  quibus  addc  Tancredi  loco  supra  cit.  qui  etsi  prius 
videatur  tenere  sententiam  negativam  palris  Suarez,  ut  supra 
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vidimus,  deinde  tamen  liuic  afilrinalivc'c  oninino  intierere 
videlur;  et  rationeoi  illatn  a  Suarez  pro  se  adductani  infirmât, 
dicens  :  rationem  Suarii,  quod  Papa  det  gratis  ipsani  ceram, 
non  obstare,  qiio  minus  prsedicti  Agnus  Dei  possint  ratione 
eerae  aestiniari,  cum  per  Pontificiaiu  consecrationeiu,  et  gratis 
donationem  id  non  auiittant.  Id  ipsura  asserit  Raynaudus  cit. 
n.  5  fine.  Ubi  eliam  ad  iilud,  quod  Azorius  dixerat  prius,  hoc 
est,  in  illo  motu  propiio,  seu  Constitutione  Pontificis  videri 
esse  prohibitam  venditionem  horum  i4^?H/s /)ei!  etiani  ratione 
niaterise:  respondel,laudatum  Ponlificem  ibi  soluni  prohiberc, 
ne  Agnus  Dci  Cerei  vendanlur  colore  ullo  depicii  ;  non  ileiii 
ne  vendantur  ratione  njateriœ,  si  colore  nullo  pingantur  ;  lia 
ille.  Sanchez  item,  et  cum  eo  Fagundez  ait  :  se  non  videre. 
ubi  Pontifex  prohibeat  in  allegata  Constitutione,  vendere 
cereos  Agnus  Dei,  ratione  materiœ,  seu  cerse,  ut  Azorius  dicil, 
videri  ;  cui  tamen  ita  non  videtur,  si  Agnus  Dei  etiam  ratione 
cerœ  vendanlur  ad  usus  pios,  ad  quos  sunt  dedicati.  Verum 
et  limitatio  hsec  superflua  oninino  videlur,  quis  enim  chris- 
tianus  catholicus  ((juod  verbum  ponitur  propter  dicenda 
prtesenti  num.  fine)  ratione  cerre  vendat ,  aut  emat  cereos 
Agnus  Z)eî  benedictos ,  nisi  ad  usus,  ad  quos  sunt  ab  Ecclesia 
deputati  ? 

18.  Céeterum  adhuc  videtur  obstare,  quod  Summus  Pontifex 
Clemens  XI,  in  illo  ejus  supra  laudato  edicto,  quo  sacrarum 
Reliquiarum,  sacrorumque  cereorum  Agnus  Dei  nuncupato- 
rum  venerationi  consulitur;  expresse,  oranino  et  simplicité:- 
interdicat,  hos  Agnus  Dei  ullo  modo  vénales  exponere ,  atque 
adeo  illos  vendere  eliam  ratione  solius  corse,  quamvis  ad  usus 
sacros,  ad  quos  sunt  deputati  ;  bis  verbis  :  «i  Similmente  Sua 
Santità  in  materia  tanto  sacra,  e  religiosa,  rinovando  le  penc 
imposte  da' Sacri  Canoni  contre  11  siinoniaci .  oltre  le  pêne 
infrascritle,  vuole,  e  romanda,  che  nessun  orefice,  coronaro. 
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ovvcro  allra  pcrsona  di  qualiinque  slalo,  grado,  e  condizionc, 
ardisca  publicanienle,  ne  privalamente  vendere...  qualsivoglia 
sorte  di  Sacre  Reliquie,  o  Agnvs  Dei,  neppure  piccole  parti  di 
esse,  ancorchè  fossero  congegnate  ,  e  comniesse  denlro... 
Roliquiaii,  0  altri  simili  ornamenli,  e  molle  meiio  esporle 
venali  nellc  strade  ec.  Permettendosi  di  rilcnei'e  nelle  loro 
case,  0  bolteghc,  o  mostra  di  esse,  e  ne'  luoghi  sudelti  li 
seuiplici  ornamenti,  collo  spazio,  o  circolo  di  essi  veto  scnza 
Reliquie,  e  Afjniis  Dei,  ad  clïetto  di  vendere  semplicemcnte  li 
sudetti  ornamenti  (1).  n  Ilœc  in  edicto  allegato.  Videtur  itaque 
dicenduni  ;  eliam  ex  mente  Pontificis  non  licere,  liiijusmodi 
Agnus  Dei  vendere,  ne  quideni  ratione  materiîe  seii  cerse, 
etiam  ad  usus  pios;  atqiie  adeo  hujusmodi  ceram  omnino  gratis 
esse  donandam.Sed  responderi  posset,  quod  ait  La  Croix  lib.  3, 
part,  i,  (pi.  51,  §  2,  n.  154,  quando  Canones  vêtant,  vendi 
res  quasdam  sacras  efiani  ratione  maleriœ,  intelligendi  sint, 
si  in  rébus  sacris  fiât  mercatura  qusedam  quasi  profana  : 
aut  si  adsit  scandalum.  Jam  vero  ex  contextu  allegati  Edicli 
Pontificii  patere  videtur,  in  eo  prohiberi,  vendere  cercos 
Agnus  Dei  etiam  ratione  materiœ  si  ex  iisdem  fiât  mercatura 
quîedam ,  quasi  profana,   qua3  quidem  fiebat,  et  occasionem 

(1)  Sa  Sainleté,  renouvelant  les  peines  imposées  par  les  sainls  Canons 
contre  les  simoniaques,  outre  les  peines  ci-dessous  marquées,  dérenil  à  tout 
orfèvre,  bijoutier,  fal)ricaut  de  reliquaires  el  à  tous  gens  de  métier  ou  pro- 
l'ession  que  ce  soit,  aux  fripiers,  revendeurs,  et  à  toutes  autres  personnesde 
quelque  état,  dignité  ou  condition  qu'elles  soient,  de  vendre  ou  faire  vendre 
en  public  ou  en  particulier,  ou  de  tenir  vénales  dans  leurs  maisons,  ou  sur 
l'étalage  de  leurs  boutiques,  ou  ailleurs,  quelque  relique  ou  Aynus  Dei, 
même  en  minimes  parcelles,  quoiqu'elles  soient  placées  ou  déposées  dans  des 
croix,  images,  statues,  urnes,  couronnes,  reliquaires,  ou  tout  autre  orne- 
ment de  celle  espèce  ;  et  encore  |)lus  slriclenient  de  les  exposer  en  vente  sur 
les  places,  foires,  marchés,  portiques  des  églises  ou  des  couvents  el  autres 
lieux  publics,  encore  qu'elles  soient  mêlées  à  d'autres  marchandises  ;  elle 
permet  seulement  aux  marchands  de  tenir  dans  leurs  maisons,  boutiques, 
ou  étalages  les  seuls  ornements,  avec  Pcspace  nécessaire,  mais  sans  reliques 
ou  Af/nus  Dcij  el  de  vendre  ces  ornements  seulement. 
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dedil  Ponlifici  emanandi  allegatum  edictum.  Deinde  respon- 
deri  eliam  posset  :  Edictum  allegatum  non  fuisse  nisi  parlicu- 
lare,  directum  ad  solam  Urbem  et  pontificiam  ditionera,  ut 
colligitur  ex  eo,  quod  fuit  lingua  italica  editum ,  et  vulgatum 
a  Provicario  Generali  Urbis  ;  et  item  ex  pœnis  transgressoribus 
impositis  ;  nec  non  ex  eo  quod  conlineatur  in  2  parle  Bullarii 
laudati  Pontificis,  oui  secundœ  parti  prœfixus  litulus  sic  habet: 
«  Edicla,  Décréta,  et  Mandata  ad  spirituale ,  et  temporale 
Urbis,  ditionisque  pontifîciae  regimen  pertinentia.  » 

Animadvertendum  vero  est,  quod  etiam  stando  in  sententia 
aflirmaliva,  hsec  non  procedit  pro  Judœis,  quibus  vendere  res 
sacras,  est  generaliter  interdictum  :  ut  ex  March.  notai,  mo- 
netque  La  Croix  1.  cit.  propter  periculum  irreverentise ,  vel 
abusus.  Et  ob  ralionem  eamdera,  id  ipsum  cavenduni  est  quo- 
ad  liœreticos  ;  et  hi  enim  abuti  soient  rébus  sacris  apud 
Calbolicos  :  consueludinesque  Romanœ  Ecclesise  contemnunt, 
alque  dérident.  Igitur  :  «  Nolite  Sanctum  dare  canibus,  neque 
millalis  margarilas  vestras  anle  porcos,  ne  forte  conculcent 
eas  pedibus  suis  etc.  3Ialth.  7,  G.  d 

19.  Dico  5.  Cerlum  est,  planeque  constat,  Agnits  Dei  non 
posse  vendi ,  aut  emi  ratione  benedictionis,  et  consecrationis, 
quia  esset  verissima  simonia.  Azor.  qu.  4,  La  Croix  n.  224. 
Et  banc  utique  esse  venditionem,  quae  in  prsedicto  molu  pro- 
prio  Gregorii  probibelur,  et  contra  quam  tanlum  major 
excommunicatio  fulminalur,  existimant  Sanche^  n,  29,  Fa- 
gundez  n.  26,  Tancredi  n.  2  fine,  et  alii.  Sed  Raynaudus 
c.  14,  n.  0  docet,  bujusmodi  excommunicationem  latara  eliam 
esse  contra  yendentes^  Ag nus  Dci  depictos,  etiauisi  vendantur 
sirapliciter  ralione  materiœ,  ut  dicemus  n.  sequenti  et  con- 
firmabimus  ex  Clémente  XI.  Itaque  Simonia  esset,  si  Agnus 
Dei  venderetur,  aut  emeretur  ratione  benedictionis  ,  et  con- 
secrationis.  Simonia  item  esset,  si  pro  Agnus  Dei  ralione 
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heiiedictionis  expclereUir  plus  (|iiam  valet  labor,  aut  expensae 
faclnc  pro  illis  asportandis  elc.  Simouia  osscl,  si  Iheca  in  qiia 
dausus  foret  Agnus  Dei,  pliiris  venderetur,  quain  si  sacrum 
Agnus  Dei  non  ha!)orel.  Azor.  Sancli.  Fagundez.  et  alii  passim. 
20.  Dlco  denique  4.  Annus  Dei  depictos,  seu  ininio  confec- 
tos  vendi  posse,  negal  Raynaudus  c.  14,  num.  b  et  0,  ilem 
Diana  supra  cit  R.  76,  §  2,  cujiis  sententiam  approbare  viile- 
liir  La  Croix  n.  223,  idem  docct  Filliuciiis  in  Stim.  to.  1, 
tract.  14,  c.  6,  q.  8,  n.  95,  si  sine  licentia  Papœ  depicli  fuerinl 
sive  inaurali.  Movelur  auleni  Raynaudus  cit.  n.  9,  prope 
fineui,  et  simililer  videntur  cœteri ,  ex  eo ,  quia  in  cilala 
Conslit.  Gregorii  XIII,  interdicitur,  ne  quisquatn  Agnus  Dei 
depingere  audeat,  nec  illos  vénales  proponere,  seu  tenere  etc. 
•Jaiu  vero  ex  laudatis  Auctoribus  infinitivum  tenere  conjun- 
gendum  est  cuni  dictione  vénales,  et  siniul  cum  verbe  depin- 
gere, ita  ut  sensus  sit,  non  licere  Agnus  Dei  depictos  vendere. 
Assignat  eliam  Raynaudus  dispositionis  hujusmodi  rationem 
nuni.  5,  diceiis  :  <i  Quia  abusus  invaluerat  pingendi  sacros 
Agnos  ;  ut  abusus  ille  toUeretur,  non  modo  interdicit  piclurani 
eorum,  sed  etiam  venalitatem  sic  depictorum,  quia  esca  ad 
pingendum  erat  major  vendibililas  materise  exornatse.  Ut  ergo 
banc  pingendi  illecebram  (olleret  Pontifex,  interdicil  venditio- 
nem  quamcumque  Agnoruni  sic  depictorum,  non  tantura,  si 
pluris  venderentur  ratione  consecrationis,  quo  paclo  decre- 
tuni  illud  Pontificium  accipiunt  Sanchez,  et  Scortia  ;  sed 
etiamsi  venderentur  ratione  materiœ,  aut  operse  in  efforma- 
tione,  vel  pictura  Agnoruni  iuipensœ.  Hœc  omnia  subjici 
pretio,  vetuit  Pontifex.  Nam  absolute  prohibuil,  Agnos  de- 
pictos prostare  vénales  ;  quem  fuisse  communem  sensura  iilius 
Constitutionis  affirmât  Suarez;et  videlur  pcrspicuura  ex  verbis 
Constitutionis,  si  absque  anteoccupatione  legalur.  Hœc  Ray- 
naudus; qui  insuper  cit.  n.  5.  docet  incurri  etiam  excommu- 
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nicalioneni,  si  Agnvs  Del  vendantur  depicii,  etiamsi  venilan- 
tur  simpliciler  ratione  materiœ;  quemadniodum  innuiraus  ii. 
praecedenti.  Confirmatur  ex  Edicto  démentis  XI,  supra  lau- 
dato,  ubi  sic  :  »  Parimente  ordina,  ed  espressamente  comaiida, 
che  nessuna  persona  ardisca.  ne  présuma  depingere,  o  mi- 
niare,  o  pur  far  dipiiigere,  o  miniare  con  oro,  o  alcuna  sorte 
di  colori  gli  Agnus  Dei  benedetti,  ne  in  tal  modo  venderli,  o 
ritenerli  per  farne  vendita  sotto  pena  di  Scomunica  ipso  facto 
imposla  nella  BoUa  délia  san.  mem.  di  Gregorio  XIII.  » 

21.  Qc.  V.  An  aliis  prseler  Clericos  in  Sacris  liceat  hos 
Agnus  Dei  tangere  immédiate  ,  seu  nuda  manu  atlreclare  ce- 
ram  eorum  ?  Ratio  dubitandi  est,  quia  Agnus  Dei  benedicun- 
tur  benedietione  simpliciter  consecrativa,  per  quam  redduntur 
res  in  ristore  consecrata?.  Profecto  non  sola  oratione  Ponlificia 
sunt  sacri,  ac  benedicli,  sed  Chrismate  etiam  instar  calicum 
consecrantur,  ut  initio  diximus,  et  testantur  Azor.  qu.  3. 
Sanch.  n.  27,  Fagund.  n.  24,  et  alii.  Quare  sicut  bac  ratione 
solis  Clericis  in  Sacris,  pula  Sacerdotibus,  Diaconis,  et  Sub- 
diaconis  t'as  est  tangere  sacros  calices  Altaris,  idem  videlur 
dicendum  de  his  Agnus  Dei.  Et  confirmatur  ex  eo,  quod  in 
Concilio  Mediolanensi  V.  supra  qu.  i.  laudato  significatur, 
nonnisi  Clericis  in  Sacris  licere,  immédiate  tangere  Agnus 
Dei;  statulum  enim  est;  ut.  cum  Agnus  Dei  domi  asservan- 
tur,  loculo  decenti  includantur.  Cum  autem  coUo  dependentes 
gestantur,  in  Ihecam  auream,  argenteam,  eburneam,  crystal- 
linam,  aut  alterius  generis  decentis  recle  inclusi  sint;  Haut 
taetu  violari  nequeant.  Thecarum  autem  fabri  ne  ullo  modo 
eos  tangant,  attrectentve,  ne  chirothecis  quidem,  forcipe,  aut 
ullo  alio  instrumento  :  sed  ad  eos  in  thecis  reponendos  Cle- 
ricus  in  Sacris  constitulus  adhibeatur.  Ita  ex  laudato  Concilio. 
Inde  etiam  videlur  dicendum  :  non  solum  immédiate,  sed  ne 
médiate  quidem  tangere  licere  Agnus  Dei  aliis,  quam  Clericis 
in  Saciis. 
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K.  Et  dico  ].  Aiinus  l)ci  iuiinediato,  seu  nuda  manu  langere, 
non  licere,  sallem  perse  loqucndo,  nisi  solis  Cleriois  in  Sacris, 
Sacerdolibus,  Diaconis,  Subdiaconis,  ob  rationeni  factani  con- 
secrationis  hujusmodi  Agniis  Dei.  Ita  Azor.  qii.  3,  Sanch.  n. 
27,  Fagund,  n.  24,  Raynaud.  cit.  c.  14,  n.  15,  et  alii. 

21.  Dico  2.  Laicos  non  graviter  peccaturos,  sed  solum  va- 
nialiter,  si  absque  contemptu  yl(/>H/s  T^eiimniediale  langant. 
lia  Azor.  1.  cit.  cujus  iianc  sententiani  laudant  Raynaud.,  et 
Sancliez  1.  cit.  qui  id  confirmât  ex  eo,  quod  Sotus,  quem, 
inquif,  multi  neoterici,  seu  recentiores  sequuntur,  docet, 
etiam  fœminas  tangere  corporalia,  et  calices  (inlelligi  sacro 
Sanguine  vacuos)  absque  contemptu,  et  nullam  esse  culpam, 
aut  levissimam  venialera  ;  et  Canones  id  prohibenles  inlelligi 
de  consilio.  Quare  et  Acjnm  Dei  langere,  a  fortiori  non  exce- 
det  culpam  venialem.  lia  Sanchez.  Idem  babet  Fagundez 
1.  cit.  et  admittit  Diana  supra  cit.  R.  76,  §.  5,  idque  cerlum 
videri,  inquit  La  Croix,  n.  225. 

Dico  3.  nullum  esse  peccatum,  si  quis  Agnus  Dei  tangat  ex 
justa  causa,  e.  g.  ut  imponat  capsulas  :  fit  enini  boc  ex  pielate, 
seu  ex  motivo  religionis,  et  cum  morali  quadam  necessilate; 
lia  La  Croix  1.  cit.  cum  Lolh,  aliisque  apud  Gobât  in  Exp.  tr. 
^t^niim.  530,  id  ipsum  significat  Raynaud.  n.  15,  fine. 

Dico  i.  Agnus  i)ej  immédiate  tangi,  et  nuda  manu  allrec- 
tari,  adhuc  sine  necessitate  prsedicla,  aut  simili,  etiam  a  laicis, 
jam  nullam  esse  culpam,  eo  quod  usus  oblinuerit,  ut  a  laicis 
etiam  feminis  tangantur;  crédit  Sancbez,  1.  cil.  cujus  opinio- 
nem  laudat  Fagu)idez  cit.  n.  2b,  admillit  Tancredi  de  Relîg. 
tr.  2,  /.  4,  clisp.  9,  qu.  1,  n.  5,  Diana  1.  cit.  et  videlur  appro- 
bare  La  Croix  1.  cit.  quamvis  referai  patrem  Gobai,  tenenlem 
opposilum  tamquam  probabilius,  cui  adde  Quarlum  de  Bene- 
dicl.  lit.  2,  Sect.  8,  ditb.  5,  et  Gavanlum  in  Man.  Episcop.  V. 
Agni  Crrei,  n.  G. 
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Ad  ralioneni  illain  consecralionis,  et  cxempliini  sacroruiu 
calicuni  altaris  respondet  La  Croix,  non  adeo  urgere  ;  calices 
enini  deslinantiu'  ad  continendiim  ipsum  Sanguinem  Christi  : 
hinc  calicibus  debelur  reverentia  major. 

Ad  auctorifatem  Concilii  Mediolanensis  provincialis  dico  : 
exFagundez  cit.  n.  24  fine  :  quando  Doctores  loquuntur  de 
tactu  Iiortim  Agniis  Dei.  et  docent,  esse  laicis  prohibituiu  : 
intelligendi  sunt  de  tacfu  immediato,  et  non  de  tactu,  qui 
fiât  mediante  aliquo  vélo  serico,  vel  interposito  aliquo  instru- 
inento  :  quia  tune  licilum  est  eis,  illos  tangere.  Unde  signi- 
ficat  Fagundez,  adeo  cerlum  esse,  cuilibet  licere  sacrorum 
Agmis  Dei  tactum  mediatum,  ut  ne  quidem  de  hoc  dubita- 
verint  Doctores.  Quapropler  ubi  Concilium  Mediolanense 
dicit  :  Agnus  Dei  collocandos  esse  in  thecis  a  Clericis  in 
Sacris,  et  non  posse  a  laicis,  ne  quidem  chirotheciS;  forcipe, 
aut  uUo  alio  instrumento  alfrectari,  et  collocari;  significat 
tantum,  ut  si  commode  poterit,  id  a  Clericis  in  Sacris  fiât,  ad 
majorem  nimirum  erga  hujusmodi  Agnus  Dei  religiosam 
reverentiam  christiano  populo  insinuandam  :  utque  sic 
melius  intelligat,  debere  Agnus  Dei  decentissime  ab  omnibus 
custodiri ,  Hoc  utique  expedit  fieri;  maxime  cum  videamus 
in  Edicto  supra  laudato  n.  IG,  Clem.  XI,  non  indifferenter 
permissum  esse  artificibus  includere  thecis  Agnus  Dei,  sed 
tantum  lis,  qui  ad  id  licenliam  habuerint. 

24,  Qu.  VI.  Utrum,  si  Agntis  Dei  formAm  deperdat  iinpres- 
sam,  aut  exiguas  frangatur  in  partes,  consecrationem,  et 
sanctitatem  amittat  ? 

y.  Ex  Dicastillo  de  Sacrant,  to.  2,  tr.  9,  disp.  î,  dub.  7,  n. 
127,  videtur,  in  dicto  etiam  casu  sanctitatem  cerœ  perseve- 
rare.  Sanclitas  enim  illius  cerœ  absolute  consistit  in  materia 
rite  facta.  et  a  Ponlifice  benedicta  :  idque  déclarât  satis 
fidelium  usus,  qui  vel  minimam  partem  illius  Cerœ  religiose 
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colunl,  cl  servant;  iil  (iiiod  nec  Pontifices  igiinranl,  neccîcleri 
()i'a;Iali;  alqiie  adeo  communis  omniiiin  sensiis  esse  videlur, 
iiitenlioneiii  Ponlificis,  in  iis  écris  benedicendis,  niateriam 
potius  légitime  factam  respieere,  qiiam  figuraai.  Hoc  Dicas- 
tilliis,  oui  conr.enlire  videlur  Diana  edit.  coord.  to.  i,  tract.  4, 
n.  '■27 .  Ideniqiie  pliiribus  locis  significat  Tiieophilus  Raynau- 
dus  tom.  \0,  tr.  de  Agno  Cereo. 

Ex  bis  infères;  Agnus  Dei  fragmentum,  et  niininiam  bu- 
jusniodi  cerse  parleni  debere  decenter  traclari,  et  cuslodiri, 
quemadmodiun  débet  cera  inlegri  A(]nns  Dei,  seu  habens 
perfeclani,  et  inlegrani  Agni  formani. 

Infères  2,  oainem  virtutem,  quaî  tribuitur  intègre  Agnus 
Dei,  posse  tribui  niininiîe  eliani  ejusdem  parliculœ;  atque 
adeo  fragmentum  ^</nM.s  Dci,  posse  adbiberi  ad  eosdem  usus 
pios,  et  religiosos,  ad  quos  adbibetur  integer /l^fHî/s  7)ei,  et 
eosdem  posse  spiriluales,  et  salulares  effectns  in  fide  Ecclesise 
sperari  a  Domino  Deo.  Quod  quidem  expresse  docet  Raynaii- 
dus  /.  cit.  c.  8,  n.  17,  ubi  hsec  habet  :  «  Vis  vero  moralis, 
sive  eflicacia  conserta  sacris  Ceris  ad  varia  mira  prsestanda, 
îeque  exeritur,  si  suppelat  qiialecumque  ejus  fragmentum, 
ac  si  plena  cera  integri  Agni  imagine  impressa  esset  ad 
manus;  quia  volunlas  Ecclesise  conferentis  eam  efficaciam 
interventu  Pontificise  Benedictionis,  seque  tulit  conferri  talem 
\hïi  plagunculse  cuicuraque,  ac  loti  cerae.  Sicut  ex  eadem 
Ecclesiœ  mente,  tanlum  prodest  gutla  aquœ  benediclse,  quan- 
tum plenus  urceus,  aut  dolium  :  quia  et  lotus  aquse  urceus, 
et  singulre  ex  ea  gutl?e  participant  ex  aequo  benedictionem, 
et  consecrationem  ecclesiasticam.  »  Hsec  Ra}  naudus  ;  et  in 
confirmalionem  exempla  videri  possunt  apud  euindem  c.  iO. 
Ad  quosnam  autem  salulares  effeclus  Ayiins  Dei  benedicantur, 
et  fidelibus  distribuantur?  explicavimus  qu.  i. 

Infères  '>.  quod  si  alieiii  Agniifi  Dei  affixa   sit  Indulgenlia, 
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hîEC  non  aînillatur,  ubi  ille  frangatiir-,  et  quidem  non  aniilti, 
supponit  Dicastillus,  qui,  nt  mox  videbimus,  examinât  : 
uirura  in  pliires  partes  fracto  Agnvs  Dei,  cui  aflixa  sit  Indul- 
gentia,  bsec  maneat  in  omnibus,  et  singulis  parlibus,  atque 
adeo  multiplicetur  ? 

23.  Infères  4,  Agnus  Dei  Ceram  fractam  posse  non  solum 
conghitlnari,  sed  eliam  liquefieri,  eique  Agn»  imprimi  effi- 
giem  ;  sicque  novam  posse  Agnus  Dei  conCxci  formam.  Sed  est 
hic  animadvertendum  :  Paulum  V,  an.  1608,  Constil.  4ô, 
incip.  Romanum  decet  Pontificem  tom  5.  Bullar.  Cherub.  pag. 
170,  edit.  Romana3  ex  typograph.  R.  Caraerje  Aposlolica^  anni 
1658,  concessisse  solis  Religiosis  Congregationis  B.  Marise 
Fiiliensis,  Cisterciensis  Ordinis  S.  Benedicti.  deputatis  a  sue 
ipsorum  Prseposito  Generali,  munus,  et  olïicium,  sacrum 
Agmis  Dei  in  cera  signandi,  et  fractum  renovandi  in  monas- 
terio  S.  Pudentianse,  et  prioratus  S.  Bernardi  de  Urbe  diclse 
Congregationis.  Ita  §.  4,  dictœ  Constif.  §.  autem  5,  id  prohibe! 
cœteris.  Cujus  Constitutionis  meminit  etiam  Edictum  démen- 
tis XI,  supra  laudatum. 

26.  Qu.  VII.  Si  quis  ceram  sacri  Agnus  Dei  liquefaciat,  et 
misceat  cum  alia  cera  non  benedicla,  an  Iota  cera  iiat  bene- 
dicta,  et  consecrata  ? 

R.  Affirmative;  dumraodo  quantitas  cerae  benedicfse,  et 
consecratœ  superet  non  benedictam,  seu  non  consecratam. 
Ad  eum  modum,  quo  aqua  non  benedicla,  si  affundatur  bene- 
dictae,  sit  benedicla.  Ita  La  Croix  n.  226. 

27.  Interr.  An  id  etiam  licite  fiât  etc.  videlicet,  an  cerae 
sacri  Agnus  Dei  liquefactse  liceat  miscere  aliam  ceram  non 
benediclara  ? 

f.  Non  licere,  docel  Gohàl  in  Exp.  tr.  5,  cas.  10,  n.  352. 
consentit,  La  Croix  cit.  n.  226.  Dices  :  licet  miscere  aquae 
benedictœ  aquam  non  benedictam  :  ut  modo  innuimus.  Ergo 
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licef  niiscere  hnjusniodi  cera3  l)ene{liclîe  cerani  non  l)enedic- 
tan»,  Respondeo  :  Nego  conscqucnliani.  Disparilas  est,  quia 
hujusmodi  imniixlio  cerœ  non  benediclîe  est  proculdiihio 
contra  mentem  Ponlificum,  qui  consecrationem  omnein  cerœ 
Af/nus  Dei  videntur  sibi  réservasse;  ita  La  Croix.  Ex  qua 
ralione  patet,  illud  etiam  inlelligendum  esse,  ita,  ut  ne  qui- 
deni  licitum  sit  cerae  Aynus  Z)et  aliam  ceram  etiam  benedic- 
lara  miscere,  diversse  tainen  benedictionis,  puta  ex  cereis  be- 
nediclis  in  die  Purificationis  B.  Virginis  :  quia  per  illam 
benedictionem  cera  illoruni  cereorum  non  consecratur,  que- 
niadniodum  cera  Acjnus  Dei.  Porro  cereorum  illorum  benedic- 
tio,  non  est  simpliciter  consecrativa,  queraadmodum  est  bene- 
dictio  horum  Agnus  Dei,  sed  est  invocativa;  etsi  non  sit  sim- 
pliciter talis;  sed,  cum  participet  aliquid  de  consecrativa,  sit 
média  inter  simpliciter  consecrativam,  et  simpliciter  invoca- 
tivam  :  juxta  sententiam  nostrara  ibi  propositam.  Non  licet 
ilaque  cerœ  consecralae  horum  Agnus  Dei  miscere  aliam 
ceram  non  consecratam,  scilicel  quœ  non  sit  ejusdem  spec-ei , 
ob  tactani  rationem  :  cui  etiam  potest  addi  periculum  alicujus 
gravis  abusus,  qui  deinde  sequeretur,  ut  facile  est  intel- 
ligere. 

28.  Multiplicem  vero  fœditateni  eorum  qui  ementirenlur, 
et  falsificarent  Agnus  Dei  Cereos,  ostendit  Raynaudus  c.  14, 
a  num.  o5.  In  pluries  etiam  laudato  Edicto  démentis  XI,  haec 
leguntur  (I);  n  Se  alcuno  ardisse  di  tenere,  o  fare  stampe  false 
de'  medesimi  [Agnus  Dei)  o  fabricare  Agnus  Dei  falsi,  o  in 
qualsivoglia  modo  formare  la  cera  in  forma  di  Agnus  Dei, 
incorrerà  nella  pena  délia  galera  per  dieci  anni  rispelto  agli 

(I)  Les  fabricateurs  de  faux  Ar/nus  Dei  sont  condamnés  à  dix  ans  de  ga- 
lères ou  de  prison.  On  encourt  la  niême  peine  en  dislriiiuant  comme  vrais 
de  faux  Aynus  Dei  ou  de  fausses  reliques,  ou  eu  commettant  un  vol  sacrilège 
de  reliques  ou  d' Agnus  Dei,  ou  enfin  en  changeant  le  nom  ouïe  chiffre  du 
Souverain  Ponlife.  imprimé  sur  chaque  Aynus  Dei  bénit. 
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iiomini,  e  délia  carcere  per  tlieci  anni,  o  frusta  rispetio  aile 
donne.  Nella  quale  pena  incorrerà  chiunque  distribuirà  scien- 
teraente  detti  Agnus  Dei  falsi,  come  se  fossero  veri,  o  bene- 
delti,  0  scientemente  spaccierà  Reliquie  false,  o  commetterà 
furto  sacrilego  di  Sacre  Reliquie,  o  di  Agnus  Dei  benedetti,  o 
mulerà,  ed  altérera  raaliziosamente  il  nome  o  il  numéro  dei 
Soniino  Pontifice  impresso  in  ciascheduno  Agnus  Dei  bene- 
detto.  )• 

29.  Qu.  VIII.  Si  quis  ex  cera  Sacrorum  Agnus  Dei  confice- 
rel  candelas,  vel  quid  simile,  utruni  peccaret  ? 

K.  Affirmative.  Ita  Taneredi  de  Relig.  tract.  2,  lib.  4,  disp. 
9,  qu.  \,  niim.  3,  qui  putat  fore  mortale.  Quod  verum  raihi 
videlur.  Nisi  forte  hujusmodi  candelse  adhiberentur  ad  usum 
valde  pium,  ac  religiosum,  puta,  ut  lucerent  coram  SS.  Sa- 
cramento  altaris;  vel  dum  celebratur  3Iissae  Sacrificium;  aut 
nisi  fièrent  candelse  benedicendœ  in  die  Puriflcationis  Beatse 
Virginis,  quseque  deinde  adhiberentur  solum  ad  usus  admo- 
dum  pios,  ac  religiosos.  In  his,  et  similibus  casibus  forte  non 
erit  mortale,  de  cera  prœdiclorum  Agnus  Dei  candelas,  vel 
quid  simile  valde  pium,  ac  religiosum  efformare;  immo  nec 
veniale,  si  aliqua  vera  nécessitas  interveniret;  attamen  non 
apparet,  eam  posse  evenire. 


REMARQUES 
SUR   L'OilDO   IMPRIMÉ   A    LYON    EN    1862. 

1.  Moins  que  personne  nous  contesterons  l'utilité  d'un 
directoire  général,  à  l'usage  de  tous  ceux  qui  suivent  le 
Bréviaire  romain.  Non-seulement  les  prêtres  qui  ne  sont  pas 
tenus  aux  offices  diocésains  y  trouvent  un  guide  assuré,  mais 
les  autres  aussi,  en  confrontant  et  coUationnant  les  disposi- 
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lions  générales  avec  ce  qui  esl  réglé  pour  eux,  y  voient  les 
rubriques  appliquées,  et  peuvent,  en  se  rendant  compte  de  ce 
qui  se  fait  de  part  et  d'autre,  y  apprendre  plus  qu'ils  n'au- 
raient appris  dans  les  meilleurs  lilurgistes.  Mais  pour  cela,  il 
est  nécessaire  que  VOrdo  général  soit  l'écho  de  la  vraie  doc- 
trine, et  qu'il  applique  sainement  les  principes. 

Le  directoire  publié  à  Lyon  répond-il  à  ces  désirs,  et  doit-il 
être  regardé  comme  un  modèle  sur  lequel  auraient  à  se  régler 
tous  les  autres?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  sommes  loin  de 
critiquer  la  forme;  elle  nous  convient  au  contraire  parfaite- 
ment, mais  nous  contestons  lexaclitude  de  plusieurs  points 
qui  y  sont  donnés  comme  indubitables. 

Parlons  d'abord  du  corps  même  de  VOrdo,  nous  examine- 
rons ensuite  les  observations  générales. 

2.  Au  nombre  des  fêles  concédées  à  certains  diocèses,  se 
trouve  la  fête  de  la  Desponsalion  de  la  Sle  Vierge,  le  25  jan- 
vier. Notre  Ordo  indique  la  coraméraoraison  de  Si  Joseph, 
partout,  à  la  messe,  aux  laudes  et  aux  vêpres.  Or,  à  moins 
d'une  concession  spéciale,  celte  commémoraison  est  défendue. 
Il  nous  suffira  de  citer  en  preuve  le  décret  suivant  :  «  An  in 
Il  desponsalione  B.  M.  V.  sit  facienda  commemoratio  S.  Jose- 
i>  phi  ?  Négative,  nisi  constet  de  speciali  concessione  (1).  •> 
Pour  être  complètement  exact,  VOrdo  aurait  dû  faire  mention 
de  celte  reslriclion  importante. 

ô.  Mais  voici  quelque  chose  de  bien  plus  grave.  S.  Canut, 
qui  est  un  semi-double  ad  libitum,  tombait  cette  année  au 
deuxième  dimanche  après  lEpiphanie,  en  incidence  avec  la 
fêle  du  S.  Nom  de  Jésus.  Notre  Ordo  l'a  transféré  au  premier 
jour  libre,  c'est-à-dire  au  5  février.  Or,  s'il  y  a  un  principe 
certain  en  rubriques,  c'est  que  Ton  ne  peut  pas  transférer  les 
offices  ad  libitum,  et  lorsqu'ils  sont  empêchés,  on  les  omet 

flî  5  Mai  \l-\Glii  EiusùUen.  ad  lit.  l\. 
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cette  année-là.  Nous  pourrions  citer  dix  décrets  qui  renfer- 
ment uniformément  cette  docirine  (1). 

4.  Le  Bréviaire  romain  établit  que  si  l'un  des  dimanches 
après  TEpiphanie  ne  peut  trouver  sa  place,  il  faut  lanticiper 
au  samedi,  ou  à  un  autre  jour  de  la  semaine  précédente.  C'est 
ce  qui  avait  lieu  celte  année  ,  et  le  sixième  dimanche  après 
TEpiphanie  devait  être  placé  au  15  février.  Toutefois,  il  arrive 
qu'en  certains  diocèses,  en  vertu  dun  induit  apostolique,  on 
fait,  tous  les  samedis  non  exceptés,  l'office  de  l'Immaculée 
Conception.  Fallait-il,  cette  année,  en  ces  diocèses,  admettre 
l'oftice  de  llmmaculée  Conception,  regardant  ce  jour  comme 
n'étant  pas  libre  pour  l'office  anticipé  du  dimanche;  ou  au 
contraire  omettre  l'office  votif  et  faire  l'office  du  dimanche 
anticipé?  L'Ordo  de  Lyon  pèche  ici  doublement.  D'abord  il 
admet  l'office  votif.  Or,  la  Congrégation  des  Rites,  dans  le 
décret  général  du  20  mars  170G,  déclare  :  «  Hujusniodi  in- 
i>  dulla  non  habere  locum...  in  illa  feria,  in  qua  secundum 
»  rubricas  reponendum  sit  officium  dominicale  (2).  »  L'office 
de  l'Immaculée  Conception  devait  donc  être  omis.  Après  cela, 
notre  Ordo  admet  simultanément  les  deux  offices.  Or,  si  vous 
tenez  le  samedi  pour  occupé  par  l'office  votif,  vous  devez,  selon 
les  rubriques  du  bréviaire,  anticiper  l'office  du  dimanche  à  un 
autre  jour  de  la  semaine  où  il  n'y  ait  pas  de  fête  à  neuf  le- 
çons. «1  Ponilur  in  praecedenti  sabbato,  quo;l  non  sit  impe- 
1»  ditum  festonovemlectionum  ;  alioquin  in  alia  praecedenti  die 
)>  similiter  non  impedita,  in  qua  fiât  officium  de  feria,  cuu» 
1)  commemoratione  simplicis  si  occurrat...  »  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  tous  les  jours  de  cette  semaine  seraient  occupés  par 
des  fêtes  à  neuf  leçons,  qu'on  se  bornerait  à  faire,  le  samedi, 
la  commémoraison  du  dimanche  anticipé  (3).  VOrdo,  pour 

(1)  Cfr.  S.  a.  C.  Décréta,  v.  Officium,  n.  5,  et  V.  Translalio,  §.  2.  n.  7. 

(2)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Officium,  n.  1. 
f3)  Rtibr.  gêner.  Breviarii,  lil.  IV,  n.  4. 
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observer  celle  rèjj[le,  aurait  donc  dû  remettre  loflice  du  di- 
uiaiiihe  au  vendredi  précédent,  qui  n'est  occupé  que  par  une 
fêle  simple,  S.  Valentin. 

y.  La  fête  de  la  Très-Sainte  Trinité  tombe,  celte  année,  le 
lli  juin,  jour  auquel  le  bréviaire  indique  la  fêle  simple  des 
saints  Vite,  IModeste  et  Crescence,  martyrs.  Notre  Ordo  passe 
sous  silence  la  comméinoraison  du  simple,  quoiqu'il  déclare 
que  la  Sle  Trinité  n'est  qu'une  fêle  de  seconde  classe.  Or,  la 
rubrique  du  Bréviaire  (1)  porte  :  «  In  feslis  aulem  secundi 
i>  ordinis,  videlicel...  Trinitatis...  de  simplicibus  legitur  nona 
')  lectio,  et  fit  commemoratio  in  laudibus  tantum.  >  La  rubri- 
que du  Missel,  de  son  côté,  ordonne  de  faire  la  comniémo- 
raison  du  simple  aux  messes  basses  des  fêles  de  seconde 
classe  (2). 

C.  Une  autre  omission  doit  être  signalée  aux  17  et  21  juin. 
Il  y  a  aux  dits  jours  commémoraison  respectivcmenl  de  l'élec- 
tion et  du  couronnement  du  Souverain  Pontife.  Celte  commé- 
moraison est  obligatoire  partout,  ainsi  que  l'a  déclaré  grand 
nombre  de  fois  la  S.  Congrégation  des  Rites  (3). 

7.  Quelle  place  doit  occuper  la  commémoraison  de  tous  les 
apôtres  à  la  fête  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul?  Notre  Ordo 
semble  ne  lui  accorder  que  la  dernière  place,  après  la  mé- 
moire du  dimanche.  De  même,  au  jour  de  S.  Etienne,  la  com- 
mémoraison de  tous  les  martyrs  ne  vient  qu'après  celle  de 
l'octave  de  Noël.  N'y  a-t-il  pas  là  une  erreur?  Nous  n'oserions 
l'affirmer,  car  le  décret  du  cardinal  Caprara  ne  s'exprime  pas 
positivement  sur  ce  point;  cependant  il  semble  permis  de 
conclure  de  ses  paroles  que  celte  commémoraison  de  tous  les 
apôtres  doit  primer  les  autres,  puisqu'elle  entrerait,  pour 

(1)  Til.  IX.  n.G. 

(2)  Til.  VII,  D.  1. 

(3)  S.  H.  C.  DcciekijWAmnseïSdr'ium.  n.2.  L'auleur  du  resle  l'a  marque 
dans  les  avis  géuéraux,  n.  24. 
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ainsi  parler,  dans  la  fête  même  (1).  <i  Ad  honorem  aiitem 
»  SS.  Apostolorum  et  Martyrum,  Sanctitas  Sua  prœcipit  ut  tum 
)>  in  publica,  tum  in  privata  horarum  eanonicarum  recila- 
"  tione,  omnes  qui  ad  illas  tenentur,  in  solemnitatc  SS.  Apos- 
)i  lolorum  Pétri  et  Pauli,  SS.  omnium  Apostolorum  :  in  festi- 
1'  vilate  vero  S.  Stephaniprotomarfyris,  omnium  SS.  Martyrum. 
»  commemorationem  faciant,  quod  idem  in  missis  omnibus 
»  iisdem  diebus  celebrandis  agendum  est.  « 

Ajoutons  à  cela  le  motif  qui  détermine  le  S.  Siège  à  ordon- 
ner la  comméraoraison  dont  nous  parlons.  Le  voici  tel  que  le 
développe  un  bref  de  Clément  XIV,  pour  la  suppression  des 
fêtes  en  Belgique  (2).  u  Ut  autem  non  solum  clerici  et  diviles 
»  homines  saeculares,  qui  etiam  diebus  non  festivis  sacro- 
1»  sanctse  missae  sacrificio  ac  divinis  officiis,  quod  vehementer 
i>  cupimus,  adesse  possunt;  sed  etiam  ii  qui  ruslicis  detenli 
»  laboribus  ecclesias  diebus  tantum  festis  adeunt,  sanctorum 
Il  apostolorum  ac  martyrum,  quorum  solemnitates  superius 
»  abrogavimus,  memoriam  servent  ac  venerentur,  volumus  ac 
1»  prsecipimus,  ut  die  29  junii,  ultra  prîecipuam  SS.  Pétri  et 
»  Pauli  solemnitatem,  etiam  aliorum  Apostolorum;  et  die  26 
1)  decembris,  ultra  prsecipuum  S.  Stephani  festum,  etiam  alio- 
it  rum  SS.  martyrum  memoria  celebretur.  Quare  die  29  junii 
1)  in  calendariis  ecclesiasticis,  ila  festum  inscribendum  erit  : 
1)  — 55.  Pétri  et  Pa.uU,  et  connnemoralio  omnium  Apostolorum, 

(1)  Cfr.  S.  /?.  C.  Décréta^  Appendis,  v.  Festa,  A-ton  fait  suliisammenl 
allenlion  à  la  diversité  des  termes  ^employés  par  le  Cardinal  Légal?  D'un 
côté  c'est  eu  la  solennité  des  Apôtres  Pierre  et  Paul,  que  se  fait  la  mémoire 
de  tous  les  apôtres,  de  l'autre  c'est  à  la  fête  de  S.  Etienne  que  se  fait  la  mé- 
moire de  tons  les  martyrs.  N'y  aurait-i!  pas  lieu  de  reproposer  la  cause  à  la 
S.  Congrégation,  en  appuyant  fortement  sur  cette  différence  bien  nette  en- 
tre les  deux  expressions,  et  surtout  en  montrant  quel  est  le  motif  qui  a 
porté  le  saint  Siège  à  ordonner  cette  mémoire  solennelle  de  tous  les  saints 
apôtres  ou  martyrs. 

(2)  Synodicum  Bel(jicum,  tom.  II,  pag.  508. 
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i>  ac  tain  in  oflicio  quani  in  niissa,  additur  coniuiemoralio  de 
»  coinnnini  Apostolorum...  •  Ainsi  la  raison  (|ui  a  fait  ajouter 
la  mémoire  de  tous  les  apôtres  el  de  tous  les  martyrs,  c'est 
afin  que  tous  les  fidèles  pussent  honorer  tous  les  saints  dont 
les  fêles  avaient  été  abrogées.  Or  serait-ce  répondre  à  ce  but, 
que  de  ne  leur  accorder  la  conimcmoraison  qu'en  dernier  lieu, 
et  l'inscription  que  doivent  porter  les  directoires  diocésains 
n'indique-t-elle  pas  plutôt  que  celte  mémoire  fait,  pour  ainsi 
dire,  partie  de  la  fête  même? 

Toutefois  nous  devons  avouer  qu'une  déclaration  assez  ré- 
cente de  la  Congrégation  des  Rites  contrarie  cette  doctrine. 
Lors  de  la  réduction  des  fêtes,  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  le  pape  Pie  VII  ordonna  également  de  réunir,  à  la  fête 
des  princes  des  Apôtres,  la  mémoire  de  tous  les  Apôtres  et 
Martyrs,  et  d'ajouter  leurs  comniémoraisons  à  la  messe  et  dans 
l'oflîce.  Fallait-il  donc,  par  exemple,  dans  l'occurrence  de 
cette  fête  avec  le  jour  octave  lie  la  Fêle-Dieu,  donner  la  pré- 
férence à  la  commémoraison  de  tous  les  saints  Apôtres  et  mar- 
tyrs, ou  bien  à  l'octave  du  S.  Sacrement?  Telle  est  la  difficulté 
qui  tenait  en  suspens  lévêque  de  Syracuse,  et  qu'il  soumit  à 
la  Congrégation  des  Rites.  Celle-ci  répondit  que  puisque  le 
bref  ne  s'expliquait  pas  à  ce  sujet,  il  fallait  mettre  en  avant  la 
commémoraison  du  S.  Sacrement  :  n  Quum  nihil  prœscribalur 
!»  in  enunciato  apostolico  brevi,  prœcedere  débet  commcmo- 
»    ratio  octavœ  SS.  Corporis  Christi  (1).  » 

Nous  croyons  néanmoins  que  ce  décret  ne  suffit  pas  pour 
modifier  l'usage  général  qui  donne  la  préférence,  sur  le  di- 
manche, à  la  comméinoraison  de  tous  les  apôtres.  Car  il  n'a 
été  donné  que  pour  un  cas  particulier,  auquel  on  peut  fort 
bien  le  restreindre;  et  puis  on  n'a  pas  édifié  la  Congrégation 
des  Rites  sur  l'interprétation  donnée  partout  à  ces  sortes  d'in- 

(I)  25  .V«ù'  1840  in  Syracuscn,  Gardeli.  n.  iS99. 


—     C2I      — 

dults,  ce  qui  cependant  élail  nécessaire  pour  quelle  pût  juger 
en  pleine  connaissance  de  cause,  et  prononcer  sur  l'usage  in- 
troduit par  linterprétation  commune. 

De  tout  cela  nous  concluons  que  jusqu'à  nouvelle  décision, 
on  s'en  tiendra  légitimement  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'au- 
jourd'hui. 

8.  Aux  deuxièmes  vêpres  de  la  Visitation,  le  2  juillet,  faut-il 
faire  mémoire  de  l'octave,  de  die  infra  octavain  des  SS.  Apôtres 
Pierre  et  Paul?  Oui  si  le  lendemain  on  fait  Tofiice  de  l'octave; 
non,  s'il  y  a  le  lendemain  un  autre  office  à  neuf  leçons.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  appliquer  la  table  de  concurrence,  et 
dans  le  second,  la  table  d'occurrence.  C'est  du  reste  ce  que 
marque  nettement  la  rubrique  déjà  citée  du  Bréviaire.  "  In 
»  feslis  autem  secundi  ordinis...  in  secundis  vesperis  fît  com- 
n  memoratio  de  quocumque  sequente  festo,  etiam  simplici,  et 
»  de  die  infra  octavam,  si  de  ea  debeat  fieri  officiwn  die  se- 
'>  f/uenli.  >  Il  faudra  donc  corriger  notre  Ordo,  au  2  juillet, 
puisqu'il  indique  la  mémoire  de  l'octave,  tout  en  assignant  le 
3  juillet  à  la  fête  transférée  de  S.  Basile. 

9.  S.  André  Avellin,  au  10  novembre,  n'est  pas  du  rite 
double,  mais  seulement  semi-double  pour  l'Eglise  universelle. 
11  est  vrai  qu'en  plusieurs  diocèses  de  France,  le  rite  double  a 
été  accordé  à  celte  fête,  mais  c'est  en  vertu  d'un  induit  parti- 
culier. Nous  ne  citerons  pas  les  décrets  qui  confirment  ce  que 
nous  avançons  ici,  il  y  en  a  bien  cinq  ou  six  tous  uniformes. 

\0.  A  la  fête  de  TExpeclation,  notre  Ordo  marque  la  préface 
de  la  sainte  Vierge,  avec  la  variante  Et  te  in  èxpectatione  par- 
tus.  Or,  la  S.  Congrégation  (1)  a  ordonné  de  retrancher  le  mot 
Partus,  et  de  dire  Et  te  in  èxpectatione  B.  M.  V. 

W.  Nous  clorons  cette  critique  par  des  observations  de 
moindre  importance,  il  est  vrai,  mais  qui  cependant  ne  peu- 

0)  Cir.  5.  R.  C.  Décréta,  v.  Missa  §o.  n.  19, 
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venl  pas  élre  négligées.  Au  5  avril,  la  fêle  est  appelée,  dans 
le  Bréviaire,  Dedicatio  B.  M.  V.  ad  Nives,  notre  carlabelliste 
change  celle  dénominalion  en  celle  de  Fcstiiin,  etc.  La  même 
observation  s'applique  à  la  fête  de  St  Michel. 

Nous  aurions  voulu,  aux  15  et  14  novembre,  voir  indiquer 
l'oraison  Deus  qui  invisibilUer  pour  la  mémoire  de  l'octave  de 
la  Dédicace.  De  même  il  eut  été  utile  de  rappeler  les  initium 
qu'on  doit  dire  aux  17  et  19  novembre. 

12.  Outre  le  directoire  proprement  dit,  le  rédacteur  de 
VOrdo  lyonnais  présente  à  ses  lecteurs  un  résumé  de  règles 
liturgiques  qu'il  importe  le  plus  de  connaître,  et  que  l'on  a 
plus  fréquemment  occasion  d'appliquer.  Cette  partie  reproduit 
assez  exactement  en  général  la  doctrine  de  la  Congrégation 
des  Rites,  cependant  nous  avons  trouvé  ça  et  là  des  |)assages 
qui  ne  nous  ont  pas  paru  tout  à  fait  bien  exposés.  Nous  les 
traiterons  brièvement. 

13.  Au  nombre  des  fêtes  qui  excluent  la  messe  des  funé- 
railles, le  corps  présent,  on  cite  les  dimanches  auxquels  est 
transférée  la  solennité  de  quelques  fêtes.  Mais  la  défense, 
d'après  les  décrets,  s'étend  aussi  à  ces  fêtes  elles-mêmes.»  Ser- 
»  vetur  rubrica  siculi  anle  reductioncm  festorum,  et  etiam 
»  extendatur  ad  dorainicam,  dit  la  Congrégation,  en  1855.  » 

Il  n'est  pas  non  plus  tout-à-fait  exact  d'enseigner  sans 
exception,  que  cette  messe  est  défendue  dans  une  église  où  le 
S.  Sacrement  est  solennellement  exposé  (Ij. 

14.  Au  nombre  des  jours  privilégiés  pour  la  messe  des 
morts,  nous  voyons  compté  le  40"  jour. 

Aucun  décret  n'autorise  celte  extension. 

Pourquoi  le  premier  anniversaire,  ou  bout  de  l'an,  ne  jouit- 
il  pas  du  privilège  que  l'on  reconnaît  aux  5%  7°,  et  50*  jours? 
La  S.  Congrégation  s'est  montrée  favorable  aux  anniversaires 

(I)  Cfr.  5.  n.  C.  Dccrda,  v.  Missa  §.  12,  n.  2. 
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fondés  pour  une  longue  suite  d'années,  mais  ce  nest  pas  là 
un  motif  de  refuser  au  jour  anniversaire  ce  que  l'on  accorde 
aux  autres  jours  privilégiés.  D'ailleurs  le  décret  du  2  août 
1783  in  Lucana,  confirme  nettement  cette  appréciation  [\). 

Selon  notre  auteur,  la  messe  de  requiem  étant  empêchée  à 
l'un  de  ces  jours  privilégiés,  on  peut  l'anticiper  ou  la  différer 
avec  les  mêmes  droits.  Cela  est  vrai  pour  les  anniversaires 
fondés  au  jour  précis  de  la  mort  du  testateur,  mais  pour  les 
autres  messes  fondées,  elles  doivent,  s'il  y  a  empêchement, 
être  exonérées  par  la  messe  du  jour  (2). 

Il  ajoute  encore  une  condition  qui  ne  nous  parait  pas  exigée 
par  les  décrets,  c'est  que  la  fondation  soit  perpétuelle.  Il  suflit, 
à  notre  avis,  que  l'anniversaire  soit  fondé  par  acte  du  testateur. 

Enfin  il  enseigne  que  les  anniversaires  ordinaires  ne  peu- 
vent être  chantés  qu'aux  doubles  mineurs,  et  qu'ils  ne  se 
transfèrent  pas  avec  privilège.  S'il  entend  par  là  les  anni- 
versaires demandés  par  les  parents  et  pour  le  jour  exact  de 
la  mort,  nous  sommes  d'accord;  sinon  c'est  trop  ou  trop  peu. 
Trop,  quand  l'anniversaire  n'est  pas  demandé  pour  le  jour 
précis  de  la  mort;  peu  s'il  s'agit  d'un  anniversaire  fondé, 
même  pour  un  nombre  limité  d'années. 

Nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur  une  autre  assertion  rela- 
tive aux  messes  des  morts,  que  voici.  «'  Sacerdos  salisfacit 
I)  obligalioni  celebrandi  missam  pro  defuncto,  servando  ritum 
>t  feriœ,  vel  cujuscumque  sancti,  etiam  non  duplicis  aut 
11  semiduplicis.  i>  mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  Bor- 
nons-nous à  faire  observer  que  cette  doctrine  ne  doit  pas  être 
prise  à  la  lettre,  et  qu'en  la  suivant,  on  s'exposerait  bien 
souvent  à  ne  pas  remplir  son  obligation.  On  pourra  à  ce 
sujet  consulter  les  Mélanges  Théologirjues  (5). 

(1)  S.  n.  R.  Décréta,  Ibid.  n.  5. 

(2)  Ibid.  §9,  n.6. 

(3)  G^e  Série,  p.  61 


m.  >i  Missa  parochialis,  licet  non  canlala,  non  censetur 
i«  privuta,  »  dit  notre  Orrfo,  au  n.  1 4,  el  conséquemment  on 
peut  y  employer  deux  servants  et  plus  de  deux  cierges, 
surtout  aux  grandes  fêles,  à  raison  de  la  solennité.  Nous 
douions  beaucoup  que  cette  formule  rende  bien  le  sens  des 
décisions  romaines. 

D'abord,  si  la  messe  paroissiale  comme  telle  n'est  pas  re- 
gardée comme  une  messe  basse,  d'où  vient  qu'il  faut  une  rai- 
son de  solennité  pour  légitimer  la  présence  de  deux  servants, 
et  un  plus  grand  nombre  de  cierges?  El  puis  qu'est  ce  que  la 
messe  paroissiale?  Est-ce  celle  que  le  curé  célèbre  person- 
nellement pour  sa  paroisse,  n'importe  à  quelle  heure,  ou 
bien  celle  qui  se  dit  à  une  heure  déterminée  par  les  statuts 
diocésains?  De  plus  celle  solennité  qui  justiOe  les  cierges  et 
les  servants  plus  nombreux  ,  ne  peut-elle  se  présenter  qu'aux 
dimanches  et  fêles  d'obligation,  auxquels  il  y  a  messe  parois- 
siale? on  voit  que  les  difficultés  surgissent  en  foule,  et  elles 
naissent  toutes  du  peu  de  fidélité  avec  laquelle  a  été  reproduit 
le  décret  AJoUnen.  dont  nous  allons  parler.  L'évêque  de  Mou- 
lins demanda  à  la  Congrégation  si  l'on  pouvait  à  la  messe 
basse,  employer  plus  d'un  ministre  et  plus  de  deux  cierges. 
non  à  raison  de  la  dignité  du  célébrant,  mais  à  cause  de  la 
solennité  ou  du  concours  du  peuple.  Voici  la  réponse  de  la 
S.  Congrégation  (1).  <i  Quoad  missas  parochiales  vel  similes, 
»  diebus  solemnioribus,  et  quoad  missas  quae  celebrantur 
"  loco  solemnis  aut  canlalœ,  occasione  realis  et  usilatse  cele- 
i>  britatis,  tolerari  posse  duos  ministros.  »  Si  l'auteur  eut 
reproduit  textuellement  celte  phrase  qui  n'est  pas  très  longue, 
il  eut  évité  toutes  les  difficultés  qu'il  a  créées  par  sa  nouvelle 
formule. 

16.  Un  clerc  tonsuré  ou  minoré  peut-il  remplacer  le  sous- 

(t)  S.  /î.  C.  DccrcUi,  cdil.  i',  pag.  233. 
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diacre  à  la  messe  solennelle?  Oui.  répond  noire  Ordo,  n.  15, 
«  in  casu  necessilatis,  id  est,  déficiente  in  majoribus  consti- 
tuto.  "  Nous  sommes  d'avis  que  cette  manière  de  s'exprimer 
ne  rend  pas  la  pensée  de  la  Congrégation  des  Rites.  L'absence 
d'un  clerc  promu  aux  ordres  majeurs  ne  suffît  pas  pour  qu'un 
simple  tonsuré  ou  minoré  soit  autorisé  à  remplir  le  rôle  de 
sous-diacre,  il  faut,  en  outre  une  raison  grave,  un  cas  de 
nécessité.  En  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  raison  extrinsèque  de 
nécessité,  on  a  un  autre  moyen  très  facile  de  se  tirer  d'em- 
barras, le  prêtre  n'a  qu'à  chanter  sa  messe,  seul  et  sans 
ministres  sacrés.  Aussi  la  Congrégation  des  Rites  ne  s'est 
elle  pas  exprimée  comme  notre  Ordo.  A  la  demande  proposée 
plus  haut,  elle  répondit  (1)  r.  in  casu  necessitatis.  dunimodo 
)»  non  sit  alter,  sed  debere  esse  clericum.  )>  Or,  dummodo,  que 
nous  sachions,  n'a  jamais  été  synonyme  de  id  est.  Ce  terme, 
d'après  Barbosa,  indique  un  mode  ou  une  condition,  et  il  res- 
treint ou  modifie  ce  qui  précède  (2).  C'est  bien  loin  d'être  une 
conjonction  déclarative  comme  celle  employée  parnotre auteur. 
17.  Nous  ferons  deux  petites  remarques  relativement  aux 
n.  23  et  23.  L'auteur  nous  dit  que  si  l'oraison  commandée  par 
ré\èque  est  déjà  ordonnée  par  la  rubrique,  il  faudra  la  rem- 
placer par  une  autre  qui  se  rapproche  davantage  de  la  fin 
qu'on  veut  obtenir  v.  g.  de  Spiritu  Sancto.  Cette  phrase  n'est 
évidemment  pas  complète ,  car  le  plus  simple  bon  sens  dit 
assez  que  la  prière  au  S.  Esprit  n'est  pas,  dans  tous  les  cas, 
celle  qui  est  plus  en  rapport  avec  la  fin  qu'on  veut  obtenir. 
Au  surplus,  la  Congrégation  des  Rites  a  déclaré  qu'il  fallait 
prendre  la  suivante,  c'est-à-dire,  la  collecte  Xe  despicias, 
lorsque  l'oraison  commandée  Deus  refiigium^  doit  se  dire  au 
22"  dimanche  après  la  Pentecôte  (3). 

(i;  Cfr.  s.  R.  C.  Décréta,  v.  Missa  §  3,  n.  G. 

(2)  Dlctwn.\isnfreq.[i\t\.\on. 'd'6,\\.  I-IO. 

(3)  5.  R.  C.  Décréta,  v.  Oratio,  n.  4. 
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Dans  chaque  diocèse  au  jour  anniversaire  <i  Eleclionis  [vel 
'>  trciii.slationis)  seu  consecralionis  Episcopi,  "  on  doit  reciter 
à  la  messe  la  collecte  marquée  au  Missel.  Cette  phrase  prête 
le  flanc  à  diverses  critiques,  a)  La  coramémoraison  par  une 
collecte  suffît  bien  dans  tout  le  diocèse,  mais  non  à  la  cathé- 
drale et  dans  les  collégiales,  où  la  messe  doit  être  chantée. 
h.)  Cette  comraémoraison  ne  doit  se  faire  que  sur  l'ordre 
porté  par  l'évêque  :  il  suffirait  du  reste  qu'il  lindiquât  dans 
le  directoire  du  diocèse,  c.)  L'évêque  peut  choisir  et  détermi- 
ner soit  le  jour  de  sa  nomination  ou  confirmation  par  le 
souverain  Pontife,  soit  le  jour  de  sa  consécration,  soit  même 
ces  deux  jours,  d.)  Enfin  la  collecte  pour  Tévêque  se  place  la 
dernière,  après  toutes  celles  ordonnées  par  la  rubrique. 

18.  Il  nous  suffira  de  faire  remarquer,  sur  le  n.  45,  que  la 
translation  à  jour  fixe  d'une  fête  qui  est  toujours  en  incidence 
avec  le  patron  ou  son  octave,  ne  doit  se  faire  qu'après  avoir 
pris  Tavis  de  TOrdinaire. 

Au  n.  suivant  se  trouve  une  assertion  bien  faite  pour  éton- 
ner, c'est  que  les  curés  seuls,  et  non  les  vicaires  sont  attachés 
au  service  d'une  église,  et  que  par  conséquent,  ceux-ci  ne 
doivent  pas  faire,  dans  les  suffrages,  la  mémoire  du  titulaire 
de  leur  église.  »  Sacerdotes  alicui  ecclesise  adscripti,  v.  g. 
1)  parochi,  lenentur  inter  suffragia  commeniorationem  facere 
i>  de  Titulari  suse  ecclesia?  :  vicnrii  possitnt,  sed  non  tenentiir. 
»  Si  vero  vicarii  non  faciant  commemorationem  de  titulari 
»  ecclesiœ  parochialis,  debent,  sicut  et  alii  sacerdotes  qui  in 
!•  paiochia  degunt,  commemorationem  agere  de  S.  Patrono 
1'  loci,  si  tainen  patronus  loci  detur.  »  Cette  doctrine  est  tout 
à  fait  neuve,  et  en  contradiction  avec  les  décrets  de  la  S.  Con- 
grégation des  Rites. 

D'abord,  ouïes  vicaires  sont  attachés  strictement  au  service 
de  l'église  paroissiale,  ou  ils  ne  le  sont  pas;  s'ils  ne  le  sont  pas. 


ils  ne  peuvent  pas  ajouter  le  suffrage  du  titulaire,  puisqu'ils 
n'appartiennent  pas  au  clergé  de  cette  église,  ils  ne  sont  ni 
plus  ni  moins  que  des  prêtres  résidant  sur  la  paroisse.  Nous  ne 
savons  vraiment  où  notre  auteur  a  été  recueillir  sa  distinction 
possunt  sed  non  ienentur,  qui  n'existe  nulle  part,  à  moins  qu'il 
n'ait  cru  l'apercevoir  dans  un  décret  de  l'an  1806,  donné  pour 
Brescia,  où  il  s'agit  d'une  coutume  introduite  avant  le  bré- 
viaire de  S.  Pie  V.  Mais  dans  cette  décision,  la  question  de 
coutume  est  seule  en  jeu,  comme  il  appert  de  la  réponse  que 
la  S.  Congrégation  donne  au  doute  suivant  (1). 

Ensuite  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  vienne  contester  au 
vicaire  sa  qualité  essentielle.  11  n'est  vicaire,  que  parce  qu'il 
est  attaché  à  l'église  au  même  litre  que  le  curé  dont  il  est,  en 
tout,  l'aide  et  le  coopéraleur.  Si  le  vicaire  n'est  pas  attaché  à 
l'église  où  il  sert,  le  curé  ne  l'est  pas  non  plus. 

Mais  la  Congrégation  des  Rites  a  jugé  nettement  la  chose, 
tant  en  reconnaissant  le  principe  qu'en  confirmant  les  consé- 
quences qui  en  découlent.  Dans  le  diocèse  de  Malines,  et  la 
chose  existe  probablement  ailleurs,  des  prêtres  qui  ne  sont 
pas  employés  dans  le  ministère,  rendent  quelques  services  en 
l'une  ou  l'autre  église.  Ainsi  ils  y  célèbrent  la  sainte  messe, 
souvent  à  une  heure  fixe,  quelquefois  ils  y  prêchent,  ou  y 
tiennent  un  confessional.  Les  prêtres,  qui  sont  dans  ces  con- 
ditions, doivent-ils  être  regardés  comme  faisant  partie  du 
clergé  de  l'église,  et  peuvent  ils  réciter  l'ofuce  avec  octave 
du  titulaire,  «  ut.  ajoutait  V Archevêque  de  3Ialines  (2),  ha- 
;>  bealur  uniformitas  inter  sacerdotes  illos.  et  pastorem  ac 
»  vice-pastores  ecclesise,  qui  célébrant  festuiu  Titularis  ejus- 
»  dem  ecclesise,  ritu  duplicis  primae  classis  cum  octava,  etiam 
»   si  nuUa  adsit  obligatio  ad  choruni  ?  )• 

(1)  Cfr.  5.  R.  C.  Décréta,  v.  Palroiius,  n.  7. 

(2)  Ibid.ïi.l. 
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Eh  bien,  la  Congrégalion  des  Rites  établit  une  différence 
radicale  entre  ces  prêtres,  cl  les  vicaires,  que  l'Archevêque 
de  Malines  appelle  vice-pastores ,  et  que  la  Congrégation 
nomme  vice-parochos.  Non,  répond-elle,  ces  prêtres  ne  peu- 
vent pas  réciter  l'ofTice  du  titulaire,  parcequ'ils  ne  sont  pas, 
comme  le  sont  les  vicaires,  attachés  au  service  strict  de  l'église 
paroissiale.  «  Non  enim  censeri,  sed  rêvera  esse  debent  ad- 
!•  scripti  stricto  servitio  ecclesiœ,  îtti  parochus  et  vice-paro- 
is chus.  '»  Les  vicaires  sont  donc  du  clergé  de  l'église  parois- 
siale, ils  font  roffîce  du  Titulaire  avec  octave,  et  en  doivent 
réciter  la  mémoire  dans  les  suffrages. 

19.  11  nous  reste  quelques  remarques  à  faire  sur  les  nu- 
méros suivants,  nous  serons  bref. 

A.)  Ce  n'est  pas  le  décret  de  1718,  mais  un  autre  fout 
récent  qui  a  déterminé  la  conclusion  de  Toraison  du  S.  Sacre- 
ment. Il  s'agissait  de  tout  autre  chose  dans  celui  que  l'on  cite. 

B.)  Il  est  défendu  de  placer  un  vase  de  fleurs  devant  le 
tabernacle  du  S.  Sacrement.  Notre  auteur  ajoute  :  in  qito  de- 
picta  vel  insculpta  est  imago  Domininoslri,  comme  si  la  défense 
dépendait  de  celte  condition.  Que  cette  image  soit  ou  ne  soit 
pas  sur  la  porte  du  tabernacle,  la  défense  existe  également. 
On  n'a  qu'à  lire  le  décret  cité  pour  s'en  assurer  (1). 

C.)  Il  est  parfaitement  vrai  de  dire  que  les  prières  prescrites 
par  le  Rituel  doivent  être  récitées  après  la  communion  donnée 
hors  du  temps  de  la  messe.  Mais  combien  de  lecteurs  feront 
la  remarque  que  le  0  sacrum  n'est  pas  de  rigueur,  et  que  les 
prières  prescrites  commencent  à  Domine  exaudi? 

Il  n'eut  pas  été  inutile  de  le  dire. 

D.)  Nous  eussions  voulu  trouver  une  distinction  entre  ce 
qui  est  émané  de  la  Congrégation  des  Rites,  et  ce  qui  est 
ajouté   par   l'auteur,   concernant    les  bénédictions  dont  les 

(I)  5.  H.  C.  Décréta, \.  F.uciiarislia,  n.  o, 
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formules  ne  se  trouvent  pas  au  Rituel  romain.  Ainsi  ce  n'est 
pas  la  Congrégation  qui  conseille  d'ajouter  une  oraison  tirée 
du  missel,  avant  la  bénédiction  proprement  dite,  et  pour  no- 
tre part,  nous  n'oserions  prononcer  que  c'est  le  mieux. 

E.)  Les  auteurs  ne  sont  pas  daccord  sur  la  messe  que  le 
prêtre  doit  dire  le  jour  de  Noël,  s'il  n'en  dit  qu'une  seule.  Au 
lieu  de  prononcer  que  «  ante  auroram  prima  erit  celebranda, 
1)  tertia  vero  post  auroram,  n  notre  Ordo  eut  fait  plus  sagement 
de  n'en  rien  dire,  ou  s'il  voulait  en  parler,  dindiquer  les 
divers  sentiments  qui  ont  été  soutenus  sur  la  question.  Au 
surplus,  Suarez,  Reiffenstuel,  Diana  et  autres  laissent  le  prê- 
tre libre  de  dire  la  messe  quil  veut. 

Nous  terminons  ici  nos  observations;  puissent-elles  ne  pas 
êtres  perdues,  et  servir  à  répandre  la  connaissance,  non  moins 
qu'à  amener  la  parfaite  observance  des  règles  liturgiques. 


DÉCISIONS  RÉCENTES 
DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 

Binage.  —  Cause  légitime.  —  Application  de  la  seconde  messe. 

La  plupart  des  difficultés  concernant  le  binage  se  rapportent 
à  deux  chefs  principaux ,  c'est  à  dire  ,  aux  circonstances  dans 
lesquelles  le  binage  est  permis,  et  à  l'application  de  la  seconde 
messe.  Celle  double  question  fait  la  matière  d'une  cause  ré- 
cemment traitée  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  ;  nous  repro- 
duisons en  entier  le  folium  ou  rapport  fait  à  celte  occasion 
par  le  secrétaire,  avec  le  texte  de  la  réponse  donnée  aux 
doutes  proposés  ;  nous  ferons  ensuite  quelques  observations 
sur  chacun  des  deux  points  qui  sont  l'objet  de  celte  cause,  et 
sur  un  troisième  qui  se  rattache  naturellement  au  premier, 
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sa\oir,  si  les  évéques  peuvent,  pour  des  causes  légîllmes, 
permefire  le  binage  dans  la  même  église,  ou  si  l'inlervention 

du  Sainl-Siége  est  toujours  nécessaire  en  ce  cas. 

SaLAMANTINA.    ViSITATlONIS  SACRORUM   LIMINUM. 

Die   22    Februarii  1862. 
{Conc.    Trid.   Sess.   22  de  ohserv.  et  evitand.  in  celeb.  3Iiss.) 

Episcopus  Salamanlinae  Diœcesis  in  Hispania,  in  relatione 
status  Ecclesiae  suœ  ad  liane  S.  Congregationem  die  27  Sep- 
tembris  1857  transmissa,  sequentia  cxposuit. 

it  Ducenlse  circiter  Parœciœ  in  hac  Diœcesi  extant,  quse 
1.  aliam  Ecclesiara  Filialem  sibi  adnexam  habent,  in  qua  Pa- 
II  rochus  diebus  Dominicis  et  Festis  per  annum  secundam 
»  Missam  célébrât  :  et  circa  hanc  consuetudinem  diversa  dubia 
!i  suboriuntur,  super  quibus  declarationem  necessariara  a 
i<  Sacra  Congregatione  humiliter  expostulo.  Et  primo  animad- 
X  vertere  debeo  quod  fidelium  numerus  juxta  bas  Ecclesias 
11  comniorantium  valde  varius  est  :  in  aliquibus  sunt  quinque 
11  aut  decem,  in  aliis,  ducenti  immo  et  sexcenti.  Distantia  a 
Il  Matrice  modo  ad  milliarium  non  attingit,  modo  sunt  duo, 
11  tria  aut  quatuor  milliaria.  Valde  difficile  foret  etiam  post 
11  exquisitani  invesligationem  definire  utrura  hœ  Ecclesise, 
:>  nunc  filiales,  fuerint  aiiqnando  Ecclesiœ  matrices,  seu  verac 
11   parœciœ.  » 

Quœrebat  igitur  :  «4.  Utrum  hœc  consueludo  secundam 
11  Missam  celebrandi  toleranda  sit  in  omnibus  prsedictis  Ec- 
1»  clesiis  adnexis,  ubi  hic  mos  ila  invaluit  ut  populus  etiam  jus 
1)   ad  illam  exigendam  exislimet  se  habere. 

1)  2.  Utrum  Parochus  necessario  debeat  illani  secundam 
Il  Missam  applicare  pro  populo  sicuti  primam,  vel  liberani 
»  relineat  illius  applicationem  cum  stipendio. 
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»  3.  Ulrum  licentiaiu  dare  queat  Episcopus  ad  illatn  se- 
1»  ciindaQi  Missara  celebrandain  in  casibus  similibtis,  et  in  locis 
»   ubi  talis  consueludo  usque  adhuc  non  invaluil. 

»  4.  Utrum  prsesertim  prsedictaiu  licenliain  concedere 
i<  possil  tempore  coUalionis  luessiiini,  cura  pluriiui  operarii 
it  in  uno  praedio  seu  villa  concurrunt,  qui  certe  Missam  non 
n  audient  nisi  Parochus  secundam  in  eo  loco  dicat,  ex  eo 
»  quod  alius  sacerdos  ad  illara  dicendam  haberi  non  possit.  )• 
Ut  securiori  via  ad  hujusraoii  proposita  dubia  resolvenda 
S.  Congregatio  procederet,  visum  est  euradera  Episcopura 
rogare,  ut  niagis  prsecise  referret  de  oninimoda  defieientia 
sacerdotura,  ac  niediorum,  quibus  per  aliura  celebrari  posset 
in  filialibus  ecclesiis;  et  utrum  ecclesiœ  modo  filiales  nuncu- 
patse  dotem  aliquam  seu  congruam  disfinclam  a  matrice 
haberent,  perquisitis  eapropter  actis  curiae  ac  ss.  Visita- 
tionum. 

Promoto  tune  interea  temporis  Salamantino  Praesule  ad 
Burgensem  Archiepiscopatum  ,  ipsius  successor  hodiernus 
antistes  injuncto  mandalo  satisfecit,  literis  23  Maii  4859  ad 
H.  S.  0.  transniissis,  in  quibus  hsec  habet. 

ic  Prsedecessoris  nostri,  inquit,  mens,  ni  fallor,  in  primo 
i>  postulati  dubio  fuit  interrogare  de  iteratione  sacrifîcii  de 
1)  qua  loquitur  Benedictus  XIV,  lib.  G,  cap.  8,  nura,  2  et  5. 
»  Synodi  Diœcesanae,  ubi  hsec  habet  :  «  Quidquid  vero  sit  de 
»  hujusmodi  Theologorum  quœstionibus,  hodie  unus  dumtaxat 
n  superest  casus  quo  sacerdoti  fas  est  uno  eodemque  die  ge- 
»  minum  offerre  sacrificium,  si  nempe  idem  Parochus  duarum 
1»  Parochiarum  curani  gerat,  quae  ah  invicem  longo  satis 
>'  inlervallo  dissocientur  ;  ex  quo  fiât,  ut  vix.  ant  ne  vix  qui- 
i>  dem,  utriusque  parœciae  populus  in  unara  se  conferre  possit 
i>  ecclesiam  ad  Sacrum  auliendum.  In  quo  rerum  statu  con- 
i>   cors  omnium  opinio  est,  Parochum  nedum  posse,  sed  plane 
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tenerl  bis  eodeni  die  Missain  celebrare,  ac,  postquam  in  una 
parochia  Missam  expleverit,  ad  aliam  accedere,  ne  alteru- 
trius  Ecclesiœ  populiis  die  festo  a  Sacro  audiendo  excluda- 
tur.  11  Atlamen  prcTfati  Summi  PontiGcis  verba  ad  mentem 
suîe  constitutionis  ^^  Declarasti  nobis  »  sunt  intelligenda , 
in  qua  aperte  tradit  :  lune  solummodo  permitti  potest  die 
festo  Missarum  celebralionem  iterari  ne  allerius  Parochiœ 
popiilus  solemni  Sacrificio  careat,  cura  neino  prîeler  Paro- 
chum  adest  qui  in  altéra  ex  parochiis  celebrare  valeat.  Ast 
ubi  alii  suppetunt  sacerdotes  qui  in  secunda  parochia  rem 
divinam  facere  possint,  prîedictœ  disciplina  indulgentia 
locum  non  habet. 

i>  Hac  in  diœcesi,  sicuti  in  Hoscensi,  quœ  Constitutionis 
Benediclinœ  occasionem  dédit,  aliisque  Hispaniarum  quam 
plurirais,  multi  sunt  casus  duarum  parochiarura,  quae  sub 
uno  eodemque  Rectore  ab  antiquo  socialœ  sunt,  et  in  am- 
babus  a  Parocho  diebus  festis  missœ  Sacrificium  celebra- 
Inr.  Cum  autem  prœlaudatus  Pontifex  nomen  parochiîe 
adhibeat  in  bis  textibus,  existimavit,  ut  opinor,  Antecessor 
Noster,  vocem  banc  stricte  esse  intelligendara,  ita  ut  per- 
missio  duplicem  Missam  celebrandi  solummodo  locum  ha- 
beat  in  illis  parochis  quibus  duarum  parochiarum  disjunc- 
tarum  seu  stricte  sumplarum  cura  injuncta  sit,  non  vero 
erga  eos  qui  licet  duorjim  populorum  vel  ecclesiarum  regi- 
men  gérant,  una  tantum  sit  stricte  dicta  Parochia  ex  duobus 
populis  seu  ecclesiis  composita,  cujus  altéra  matrix,  altéra 
vero  filialis  seu  adnexa  dicilur,  cujus  generis  abs  dubio 
sunt  hujus  diœcesis  ecclesiae,  unius  ejusdemque  Pastoris 
regimini  subjectœ.  • 

Deinde  ita  pergit  :  «;  1.  Omnibus  nota  est  oranimoda  defi- 
cienlia  sacerdotum  qui  ecclesiis  filialibus  seu  adnexis  modo 
supra  exposito,  tamquam  Parochorum   coadjutores,  inser- 
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»  vire,  vel  saltem  in  diebus  festis  celebrare  possint.  Ob  vicis- 
)>  situdines  quas  passa  est  Hispana  Ecclesia,  lantopere  inimi- 
»  nutus  est  clericorum  numerus,  ut  propter  eorum  inopiam 
>'  fréquenter  coganlur  Episcopi  eidem  Parocho  prœter  pro- 
»  priam,  aliam  parochiani  distinctam  coiumittere,  doneç  de 
!>  idoneo  provideatur  Redore.  Hisce  in  angustiis  quomodo 
»  invenientur  qui  in  ecclesiis  fîlialibus  seu  adnexis  diebus 
»  festis  Missam  célèbrent  ? 

)>  2.  Non  minore  notorietate  constat  de  deficientia  medio- 
»  rum  ad  clericos  in  bisce  adnexis  Ecclesiis  alendos;  quic 
»  quidem  causa  fuit  sœculis  elapsis,  cur  hx  ecclesiie  modo 
•  filiales  nuncupatœ  alteri  adnecterentur  seu  consociarentur, 
11  ut  ab  uno  eodemque  Parocho  regerentur;  et  ita  congruani 
'>  sustentationem  Parochus  liaberet.  Si  enim  hoc  factura  est, 
»  quando  Ecclesia  Hispana  deciniarum  aliarumque  obventio- 
1)  num  jure  potiebatur,  quomodo  in  prœsentiarum,  ad  eges- 
»  tatem  redacta,  provideri  potest  filialibus  Ecclesiis  de  sacer- 
»   dotibus,  qui  diebus  festis  in  illis  Missam  célèbrent  ? 

.»  3.  Olim  congrua  Parochorum,  qui  duas  Ecclesias,  ma- 
"  tricem  nerape  et  filialem  regebant,  ex  decimis  seu  ex 
»  fructibus  amborum  populorura  constituebatur  ;  nunc  vero 
n  quanlitas  pecuniaria  decimarum  subrogatione  assignata  est, 
»  et  pro  congrua  Parochi  et  pro  fabrica3  seu  cultus  necessita- 
)•  libus  singulis  Parochis  assignata  est  quantitas  certœ  pecunisc, 
')  juxta  parochiarum  quadruplicem  classera  seu  categoriam, 
»  quin  majorera  dotem  recipiant  qui  duas  Ecclesias,  matricem 
i>  scilicet  et  filialem  regunt,  quara  qui  unam  tantum  Eccle- 
»  siam  sive  populum  ;  cura  nuUa  ratio  habeatur  harum  ad- 
»  nexarum  Ecclesiarura  ad  Parochi  sustentationem  defînien- 
i>  dam.  Uno  verbo  :  Parochi  qui  duorum  populorum  vel 
:>  ecclesiarura  canonice  et  permanenter  adnexarura  at(iue 
>   unicum  benelicium  constituentiura  curara  gerunt,  earadem 
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»  congruam  percipiunl,  ac  alii  qui  uni  tantum  populo  vel 
>  Ecclesiae  praîsunt,  si  intra  eamdein  calegoriain  adiiuuieren- 
i>  tur.  Idem  accidit  in  dotalione  pro  fabricis  assignata,  quaî 
»  quidem  in  primo  casu  sumptibus  duarum  Ecclesiarum  ap- 
»  plicatur,  in  secundo  vero  uni  tantum  Ecclesiae,  licet  eadeni 
»  sit  pecuniœ  quanlitas.  » 

Haclenus  Episcopus,  vel  potius  Episcopi  ;  nune  ergo  ad  rem 
propositam. 

Liquido  constat  ex  hisloriae  ecclesiaslicae  monumentis  a 
primis  Ecclesia3  temporibus  usum  obtinuisse,  ut  sacerdotes 
pluries  una  eademque  die  Divina  Mysterla  celebrarent.  Chris- 
tianiis  Lupus  in  scholiis  ad  decr.  1,  Alex.  II,  tuin.  5,  operiim, 
fol.  197,  edit.  venet.  Edmundus  Marlene  de  antiq.  Ecoles,  ritib. 
l.  i,  cap.  3,  art.  3,  Card.  Bona  rer.  lititrg.  lib.  \ ,  cap.  18,  §  5, 
et  seqq.  Pontas  m  diclionar.  cas.  conscienl.  v.  Jilissa,  casu  15. 
Donec  sive  sub  Leone  IV,  ann.  8i7,  ut  nonnuUi  opinantur, 
sive  sub  Alexandro  II,  ultra  dimidium  sseculi  undecimi,  seu 
potius  sub  Innocentio  III,  anno  1242,  sacrum  uno  eoderaque 
die  iterari  sacerdoti  vetitum  fuit.  Interrogatus  enim  laudatus 
Pontifex  aWigornien.  Episcopo  »  Utrum  Preshyler  duas  Missas 
in  cadem  die  valeat  celebrare?  respondit  (cap.  Consuluisti.  5, 
de  celebr.  Miss.)  Excepta  die  iVulivilatis  Dominicœ,  7iisi  causa 
necessitalis  suadeat,  sufficit  sacerdoti  scmel  in  die  unam  3Iissam 
soluDimudo  celebrare.  Quo  in  capite  cum  verbum  sufficit  non 
simplex  consilium  contineat,  nec  convenientiam  aliquam  com- 
mendet,  sed  veram  necessitatem  veruraque  praeceptum  incul- 
cet,  uti  aperte  docet  Benedictus  XIV,  in  sua  Constitutione  ad 
Oscensem  Episcopum  «  Declarasli  Nobis  n  jure  consecutum 
est,  ut  Innocentiana  responsio  naturam  verae  legis  induerit, 
(}uam  deinde  observandam  universa  mandavit  Ecclesia,  ex- 
cepta tantum  causa  necessitatis,  quse  eodem  die  iterari  sacri- 
ficium    postularet.    Quaenam    porro    bujusmodi    debeat  esse 
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nécessitas,  non  parum  inter  Doctores  disputalum  est,  prgeser- 
tim  cura  Glossa  ipsa,  in  cit.  cap.  Consuluisti,  hujusmodi  nexes- 
sitatis  causœ  causaui  addiderit  honestatis  vel  utititatis  (dum- 
niodo  res  sit  non  de  utilitale  celebrantis  sed  RJissani  audientis. 
Abbas  ifi   dict.  cap.  num.  2,  aliiqiie).  Hodie  vero,   praesertim 
post  menioratam  lîenediclinam  Constitutionem,  communis  est 
Theologorura   sentenlia,   qua    necessitatis  casus   ad   Missara 
eodem  die  iterandani  is  in  praxi  reputetur,  que  presbyter  duas 
parœcias  habeat,  et  in  alterutram  parochiam  nequeat  populus 
convenire,  nec  alius  prœsto  sit  Sacerdos   praeter   Parochura, 
qui  Missam  valeat  celebrare.  Nec  absimiiis  ad  hune  effecluni 
reputatur  esse  etiam  casus,  quo  Parochus,  etsi  minime  praesil 
duabus  parœciis,  vel  duos  taraen  regat  populos,  adeo  inter  se 
dissitos,  ut  aller  ipsorum  Paroclio  celebranti  nullatenus  ad- 
slare  valeat  ob  maximam  locorum  distantiam  ;  vel  tamelsi  una 
tantum  sit  Ecclesia  in  qua  Missa  a  Parocho  iteranda  sit,  uni- 
versus  tamen   populus   in  ea   insimul  adesse  non  possit.  Hi 
qiiippe  duo  casus  eodem  jure  censendi  sunt,  uti  post  Tlieophi- 
lum    Raynaudum  tom.    17,   Oper.  edit.  Lugdun.  pag.  8.,  an\- 
madverlit  laudalus  Pontifex  Benedictus  XIV,  in  cit.  sua  ad 
Episcopum  Oscensem  Constitulione.   lis   ergo   occurrentibus 
circumstantiis ,    omnino   déficiente  alio  sacerdote  qui    aliud 
Sacrificium  offerre  valeat,  légitima,  juxta  hodiernam  Ecclesiœ 
disciplinam,  aderit   iterandi  Sacrificii  nécessitas.  Quacuraque 
propterea  alla  causa  remota,  sive  ex  deficientia  mediorum  quœ 
suppeditandse  alio  sacerdoli  pro  Missse  Sacrificio  eleemosynse 
non  sufficiant,  sive  ex  quacunque  consueludine  etsi  vetustissi- 
ma,  quse  adduci   aliquando   potuit,   uti  rêvera  obtinebat  in 
casu  Benedictinse  Constilutionis  relate  ad  Parochos  Oscensis 
diœcesis,  sacrificium  iterare  Parocho   non  licebit,   uti  doctis- 
sime  denionstratum  est  ab  Emo  Zelada  in  voto  quod  edidit  in 
Derthusen.  20  AugustUlGS,  in  quo  nonnullse  etiam  afferuntur 
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resoliiliones  hujus  S.  Congregalionis,  ex  libris  Decretoruin 
desumplse,  quibus  H.  S.  0.  ol)  deficientiam  supradictae  neces- 
sitatis,  constaiïter  iterando  sacrificio  locuin  non  esse  respondit- 
lis  posilis,  ad  ea  modo  veniain  quœ  propius  attingunt  dubia 
ab  Episcopo  Salanianlino  proposita.  Nihil  ipse  in  prœmissis  ad 
sua  dubia  habet  de  vera  deficientia  alterius  sacerdolis,  prseter 
Parochuni,  qui  secundam  Missam  celebrare  valeret  in  filiali- 
bus  Ecclesiis,  sed  in  médium  solummodo  proferl  quandam 
consuetudinem  qua  per  ipsos  Parochos  Missœ  Sacrificium 
iteratur.  Prœsul  vero  qui  eamdem  modo  régit  Ecclesiam,  jam 
ab  initio  suarum  lilterarum  mentem  Prœdecessoris  sui  expli- 
eans,  juxla  Iramites  actualis  ecclesiaslicae  disciplinée  super 
iteratione  Sacrilicii,  non  in  vim  consuetudinis  resolutionem 
dubii  ab  EE.  VV.  rogat,  sed  ex  deficientia  sacerdotum  ,  quae 
necessariam  reddere  videtur  Sacrificii  iterationem. 

Generica  nimis  existimari  forsan  deberent  ea  quae  laudatus 
Episcopus  refert  de  hujusmodi  defectu  sacerdotum.  Cum 
enim,  ut  superius  videra  est  in  suis  literis,  de  universali  lo- 
quatur  imminutione  clericorum  in  Hispania,  quam  omnibus 
nolam  esse  ait,  dubitari  adliuc  posse  videtur,  utrum  reapse  in 
omnibus  supradictis  Ecclesiis,  vel  in  aliquibus  saltem,  absolutc 
deticiat  sacerdos,  qui  secundam  Missam  possit  celebrare.  Vide- 
rint  tamen  EE.  VV.  utrum  ex  ipsa  universali  deficientia  sa- 
cerdotum, qui  in  Ecclesiis  filialihus  seii  adnexis  tamquam 
Parochorum  coadjutores  inservire,  vel  saltem  in  diehus  festis 
celebrare  possiiit,  satis  certo  argui  valeat,  eam  prœcise  adesse 
in  casu  necessitatis  caiisam,  quae  ad  iterandum  Sacrificium 
requiritur. 

Celerum  filialium  a  parochiali  Ecclesia  distantia  ab  uno 
circiter  lapide  usque  ad  tria  et  quatuor  milliaria  protenditur, 
et  fidèles  etsi  in  multis  Ecclesiis  usque  ad  biscentum  et  sex- 
centum   ascendant,  in  nonnullis  tamen  nonnisi  qulnque  vel 
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decenilantum  reperiuntur.Qua  peculiari  circumstantia  motus, 
recolendum  esse  duxi  responsuni  ab  Emis  Patribus  editum 
25  Januarii  1847.  in  Lingonen.  per  summaria  precum  propo- 
sita.  Agebatur  pariterin  supplici  libelle  Lingonensis  Episcopi 
de  consuetudine  qua  nonnuUi  animarum  pastores  Missam 
iterabant  eodem  die,  et  insimul  proponebatur,  adesse  quan- 
dam  Communitatem  uno  circiter  milliario  a  Parochiali  se- 
paratara ,  et  viginti  circiter  personis  constantem  •,  duplici 
proinde  responsione  preces  dimissse  fuere,  nempe  :  «  Scriba- 
tur  Episcopo  ut  concédât  bis  Missam  celebrandi  licentiam,  qua- 
tcnus  eae  circumstantiœ  et  prœcisœ  necessitatis  casus  concurrant, 
quos  Bened.  XIV,  in  sua  Constilutione  Declarasti  Nobis  requi- 
rit;  in  casu  vero  quem  idem  orator  (Episcopus)  ponit,  licentiam 
esse  concedendam.  EE.  VV.  ergo  sapientiœ  erit  judicium  ferre, 
utrum  dubia  Salamantini  Episcopi  eamdem  mereri  valeant 
responsionem. 

Nonc  expendenda  veniunt  quse  in  supra  memoratis  casibus 
peculiariter  respiciunt  vel  obligalionem  Missse  pro  populo, 
vel  iteratœ  Misssc  stipendium. 

Extra  omnem  controversiam  positum  est,  animarum  cura- 
tores,  sive  Parochi  proprie  dicti  fuerint,  sive  Vicarii  perpetui 
Ecclesiarum  parochialium,  aut  etiam  ad  nutum  amovibiles  et 
brevi  etiam  tempore  curse  animarum  addicti,  jure  divino  teneri 
Missam  applicare  pro  populo  sibi  commisse  :  Conc.  Trid.  Sess. 
25,  cap.  \,  de  Reform.  Bened.  XIV,  Constitut.  Cum  seniper 
oblatas  §.  Qui  enim,  et  passim  S.  Congregatio  in  Thesauro 
Resolutionum.  Quod  quidem  onus  ita  ipsis  inhœret,  ut  magna 
etiam  occurrente  exiguitate  redituum,  nonnisi  de  speciali 
facultate  ab  applicatione  Missœ,  statutis  diebus,  valeant  dis- 
pensari,  eaque  insuper  adjuncta  lege,  ut  infra  hebdomadam 
totidem  ipsi  Missas  applicare  teneantur  pro  populo,  quot  in 
Festis  pro  pio  aliquo  benefactore  elemosynam  offerente  cele- 
braverint. 
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Hac  posita  obligalione,  non  raroab  hac  Sacra  Congregatione 
quœsitum  est  quid  relaie  ad  Missam  pro  populo  ah  ils  Parochis 
foret  observandum,  qui  duabus  parœciis  essent  addicli,el  con- 
stanter  II.  S.  0.  rcspondit  bujusmodi  parochos  minime  sol utos 
esse  a  Missœ  applicatione  pro  utriusque  parochise  populo,  nisi 
forte  parœcioo  plenaria  et  exlinctiva  fuerint  unione  conjunc- 
lae,   ceu   formiter  discusso    articulo   declaralum   habetur  m 
Lucen.  Appticationis  Missariim  pro  populo,  12  Marlii  1774,  in 
qua  proposito  dubio  :  «  An  Parochi  duabus  Ecclesiis  parochia- 
Ubus  prœpositl  teneantur  Doininicis  aUisrjue  Festis  diebus  Mis- 
sam in   unaquaque   Ecclesia  sive  per  se  sive  per  alias  applicare 
pro  populo  in   casu  :  >  Eminentissimi   Patres  responderunl  : 
Affirmative^  exceptis  tanlum  parochiis  unitis  unione  plenaria  et 
extincliva,  et  scribatur  Episcopo  juxta  inslruclionem.  «  Instruc- 
lio  vero   continebat,   S.   Congregationem  nunquam  dubitasse, 
quod  Parochi   teneantur   àpplicationi  supradictœ   3Iissœ   pro 
populo   singulis   diebus  Dominicis  et  Festis  in   imaquaque  ex 
Ecclesiis  parochialibus,  quœ  vel  œque  principaliter  vel  subjec- 
tive cunjunctœ  sunt,  atque  incorporatœ ;  cum  applicalio  imius 
tantummodo  Missœ  pro  populo  locum  habeat  in  iis  parochiali- 
bus, quœ  invicem  adeo   unitœ,   conjunctœ,   atque  incorporatœ 
sunt,  ut  ex  duabus  una  prorsus  cum  extinctione  tituli  allerius 
evaserit.  Née  secus  ab  hac  doctrina  judicatum  fuit  in  Oveten. 
i8  Xov.  1820,  etsi  Eminentissimi  Patres   decreverinl,  Paro- 
chum  Ecclesiarum  5.  Mariœ  in  Campos  et   SS.   Salvatoris  de 
Salave,  Ovetensis  diœcesis,  ad  duplicem  applicandam  Missam 
non  teiieri.  Eo  enim   in  casu  agebatur  de  Ecclesiis  a  ducentis 
annis  ita  inter  se  unitis,   iii  Hcct  in  unaquaque  Ecclesia  inde- 
pendenter  ab  altéra  prœcipua  exercerentur  parochialia  jura, 
unus  tauien  erat  populus.   Qua  ratione  duclus   Episcopus  ipse 
agebat  :  «  Xon  possuin  non  asscrcre  convenientissimiim  fore,  ut 
non  binas,  sed  uniiain  tantum  I\Jissani  pro  populo....  Parochum 
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applicare   teneri  Sacra  Congregatio  décernai;  »   merilo  igitur 
Eminentissinii  Patres  in  Episcopi  vota  cesserunt. 

Illud  ergo  esset  inquirendum  in  praesenti  quœstione,  cujus- 
modi    nempe  sit  nnio  qua  Ecclesise  filiales,  de  qiiibus  agilur, 
adnexae  vel  consocialae  fuerint  paroeciis  in  Salamantina  diœ- 
cesi.    «   Vaille  difficile  foret,   ita   Episcopus  in  supradicta   sua 
relalione,  etiam  post  exquisitam  investigationem,  definire  utrum 
eœ  Ecclesiœ,  nunc  filiales,  fuerint  aliquando  Ecclesiœ  matrices, 
seu  verœ  parœciœ.  »  Quibiis  verbis  satis  indicare  videtur,  in 
dubio  etiam  quod   aliquando  fuerint,  easdem  filiales  Ecclesias 
nunc  reapse  non  esse  proprie  dictas  parochias.  Idque  magis 
eliaui  hodiernus  Anlistes  explicat  in  cilatis  suis  litteris  :28  Maii 
1859,  dum  ait,  in  sua  diœeesi  adesse  Parochos,  qui  licet  duo- 
rum  popiilorum  vel  ecclesiarum  regimen  gérant,  una  tantum  sit 
stricte  dicta  parochia  ex  duobus  populis,  seu  ecclesiis  composita, 
cujus   altéra  matrix,   altéra  vero  filialis  seu   adnexa  dicitur, 
cvjus  generis  abs   dubio   sunt   hujus   diœcesis  Ecclesiœ  iinius 
ejusdemque  Pastoris  regimini  sid)jectœ.  Cum  igitur  ex  utriusque 
Episcopi  relatione,  Parochi  supradicti  non  binas  proprie  dictas 
parochias,  sed  unani   tantum  administrent,   consequens  inde 
foret,  ut  de  una  lantum  Glissa  pro  populo  obligati  esse  vide- 
rentur;  nisi  potius  ex  supramemoratis  Episcopi  verbis,  rfwo- 
rnm  populorum  regimen,  Parochia  ex  duobus  populis  composita, 
dubitari  adhuc  iiceat  binos   ab  iisdem  Parochis  régi  populos 
plane  distinctos,   etsi  in  uno   eodemque  Pastore  conjunclos. 
Non  ea  proinde  in  casu  occurrere  videretur  unio  quae  plena- 
ria  et  extinctiva  dicenda  foret,  sed  potius  subjectiva,  servato 
scilicet  supradictis  Ecclesiis  titulo   fiiialium,  quo  a  parochiali- 
bus  distinguerentur  ;  quod  quidem  argui  etiam  posset  a  diu- 
turna  consuetudine,  qua  iideui   Parochi   alteram  hue  usque 
Missara  in  dictis  Ecclesiis  filialibus  celebrare  solili  fuerunl; 
quae  quidem  consuctudo,  etsi  non  adduccmia  tanquani  causa 
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necessitatis  \)ro  iteratione   Sacrificii,  prœsumplionem  salteoi 
inducit  unionis  Eeclesiaruiu  non  exlinclivau. 

Tandem  quidquid  EE.  VV.  decernendum  judicaverint  super 
hujusmodi  oMigatione  applicandse  Missae  pro  populo  in  su- 
prameraoratis  Ecclesiis  fîlialibus;  quoties  contigerit,  ut  vel 
Parochi  non  ratione  duplicis  rcgiminis,  sed  ob  causani  néces- 
sitais superius  allatam,  vel  Sacerdos  quicumque,  nullaui 
animarum  curam  gerens,  bis  eodem  die  celebret,  mens  hujus 
Sacrœ  Congregationis  constanler  fuisse  videtur,  nullani  om- 
nino  pro  secunda  Missa  reeipi  posse  eleraosynam.  Sic  in  Ven- 
limilien,  19  Decemb.  1835,  ad  dubium  t^Aiisit  consulendum 
Sanctissimo  pro  concessione  petiti  Indulti  (iterandi  Missam)  in 
casu;  »  Respondit  :  <t  Affirmative  ad  decenniiim,  ila  tamen  ut 
Parochus  non  recipial  deemosymam  pro  secunda  Missa;  »  et 
nuperrime  in  Camcracen.  Missœ  pro  populo,  25  Septemb.  1858, 
ad  II  et  III  Dubium  :  ^^  An  Parochus  qui  in  tma  eademque 
parochia  bis  eadem  die  célébrât,  utramque  Missa^n  pro  populo 
sibi  commisso  gratis  applicare  omnino  tenealur  in  casu  ;  »  et  «  an 
Vicarii  et  alii  Sacerdotes  curam  animarum  non  habentes,  si 
quando  bis  in  die  célébrant.,.,  secundam  et  ipsi  Missam  populo 
gratis  applicare  teneantur  in  casu;  »  Responsum  prodiit  ad  II  : 
«  Négative,  firma  prohibitions  recipiendi  eleemosynam  pro  se- 
cunda Missa;  »  et  ad  III  :  «i  Négative,  quatenus  curam  anima- 
rum non  habeant,  /Irma  semper  prohibitione  recipiendi  eleemosy- 
nam pro  secunda  Missa.  »  Resolvenda  ergo  EE.  VV.  propo- 
nuntur 

DUBIA. 

I.  Utrtim  hœc  consuetudo  secundam  Missam  celebrandi  lolle- 
randa  sit  in  omnibus  prœdictis  ecclesiis  adnexis,  îibi  hic  mes 
ita  invaluit  ut  popuius  eiiam  jus  ad  illam  cxigendam  existi- 
met  se  habere. 

II.  Utrum  Parochus  necessario  debeat  illam  secundam  Mtssam 
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appUcare  pro   populo  sicuti  primam ,   vel  liberam  retineat 
illius  applicationeni  cum  stipendio. 

III.  Utrum  licentiam  dare  queat  Episcopiis  ad  illam  secundam 
Missam  celebrandam  in  casibus  similibus,  et  in  locis  ttbi  talis 
consuetudo  usque  adhuc  non  invahiil. 

IV.  Utrum  prœsertîm  prœdictam  licentiam  concedere  possit 
tempère  collectionis  messium,  cum  plurimi  operarii  in  iino 
prœdio  seu  villa  concurrant,  qui  certe  Missam  tion  audirent, 
nisi  Parochus  secundam  in  eo  loco  dicerel,  ex  eo  quod  alius 
Sacerdos  ad  illam  dicendam  haberi  non  possit. 

Ad  I  et  III.  Affirmative  ,  jndicio  Episcopi  ,  nulla  habita 
ratione  consuetudinis,  et  quatenus  in  unoquoque  casu  con- 
currant circumstanliœ  necessitatis ,  ad  formam  Constitutionîs 
Benediclinae ,  et  declarationis  Sacrae  Congregationis  diei 
14  octobris  1845,  relatse  in  Cameracen.  Missœ  pro  populo, 
23  septembris  I8S8  (1). 

Ad  II.  Dentur  resolutiones  in  Cameracen.  die  25  septem- 
bris 4858  (2). 

Ad.  IV.  Provisum  in  prœcedentibiis. 

Observations. 

I.   Quand  le  binage  peut  être  permis.  —  A  qui  il  appartient 

d'en  juger. 

\.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser le  binage  dans  telle  ou  telle  circonstance,  il  est  nécessaire 
de  se  reporter,  comme  la  S.  Congrégation  ordonne  ici  de  le 
faire,  à  la  Constitution  de  Benoit  XIY,  Declarasti  N obis ,  du 
46  mars  474G  (3).  Cette  Constitution,  en  effet,  bien  qu'adressée 

(i)  Voir  ci-après,  n.  1,2  61  3,  pour  la  Consliuuion  de  Benoît  XIV,  et 
n.  4,  pour  la  déclaralioii  du  14  octobre  1843. 

(2)  Voir  ci-après,  n.  28. 

(3)  Bullar.  Bened.  XIV,  tom.  2,consl.  3.  vol.  4,  p.  32  edil.  Mechlinisp,  1826. 
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à  un  évéque  particulier,  celui  de  Huesca  (Oscen.)  en  Espagne, 
n'en  est  pas  moins  considérée  comme  ayant  force  de  loi 
universelle,  parce  que  le  Souverain  Pontife  ne  s'y  borne  pas  à 
résoudre  une  diflîcullé  purement  locale,  mais  qu'il  expose  et 
sanctionne  de  son  autorité  suprême  la  discipline  générale  de 
l'Eglise  en  cette  matière. 

"■2.  L'cvéque  de  Huesca,  instruit  que  plusieurs  curés  de  son 
diocèse  étaient  dans  l'usage  de  dire  deux  messes  les  jours  de 
fêles  en  deux  églises  différentes  ,  déclara  en  synode  que  cela 
ne  leur  était  pas  permis,  lorsqu'il  y  avait  un  autre  prêtre  qui 
pouvait  célébrer  dans  Tune  des  deux  églises.  Ce  décret  déplut 
aux  curés,  et  l'évêque  voulut  bien  en  suspendre  l'exécution 
jusqu'à  ce  quïl  eût  consulté  le  Saint  Siège  et  reçu  sa  décision. 
Benoît  XIV,  après  avoir  loué  la  prudence  de  l'évêque,  lui 
répond  que  son  décret  synodal  est  tout-à-fait  conforme  à 
l'équité  et  à  la  discipline  de  l'Eglise,  et  qu'il  doit  être  mis  à 
exécution,  sans  nul  égard  aux  plaintes  des  curés.  Le  Pontife, 
ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  à  la  fin  de  sa  Lettre,  aurait  pu  se 
borner  à  déclarer  simplement  ainsi  que  la  Constitution  syno- 
dale devait  être  observée  ;  parce  que  cest  un  principe  de 
droit,  constaté  par  un  ancien  canoniste,  que  la  défense  portée 
par  un  statut  synodal  suffit  pour  rendre  le  binage  illicite  : 
"  Henricus  enim  Boich,  antiquus  juris  canonici  professor,  in 
Comment,  ad  cap.  Te  referente,  niim,  2,  de  celebratione  Missa- 
rum,  docet,  a  nemine  binas  missas  eadem  die  celebrari  posse, 
si  id  vetitum  sit  in  Constitutione  synodali.  »  Mais,  suivant  sa 
coutume,  le  savant  Pape  voulut  traiter  à  fond  celte  question 
du  binage,  et  il  passa,  à  cette  fin,  trois  matinées  dans  sa 
bibliothèque  privée,  occupé  à  rédiger  celte  célèbre  Consti- 
tution apostolique. 

3.  Il  y  rapporte  les  sentiments  des  théologiens  et  des  cano- 
nistes  les  plus  accréiiités,  les  décrets  de  plusieurs  Conciles  ou 
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Synodes,  et  les  disposilions  du  droit  commun  consignées  dans 
les  décrétales  ;  à  ces  autorités  il  joint  ses  propres  réflexions, 
et  de  cet  ensemble  de  doctrine  résultent  les  principes  suivants, 
qui  toutefois  ne  sont  pas  formulés  par  Benoît  XIV  dans  des 
termes  absolument  identiques,  ni  rangés  dans  le  même  ordre. 
i°  La  seule  cause  qui  puisse  aujourd'hui  autoriser  le  binage 
est  la  nécessité.  2°  Celte  nécessité  peut  se  produire  dans  trois 
cas  différents ,  qui  sont  ceux  d'un  curé  aycnt  deux  paroisses , 
d'un  curé  ayant  une  seule  paroisse, mais  deux  églises  éloignées 
Tune  de  l'autre,  et  enfin  d'un  curé  ayant  une  seule  paroisse 
et  une  seule  église.   3°  Dans  chacun  de  ces  cas,  pour  que  la 
cause  de  nécessité  subsiste,  deux  circonstances  sont  essen- 
tielles :  la  première,  qu'une  partie  notable  des  fidèles  confiés 
à  un  prêtre  soit  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  au  précepte 
d'entendre  la  messe,  s'il  ne  s'en  dit  qu'une  les  jours  où  elle 
est  d'obligation  ;  la  seconde,  qu'il  soit  impossible  d'avoir  un 
autre  prêtre  pour  dire  une  autre  messe.   4"  Pour  constater 
cette  dernière  impossibilité,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la 
pauvreté  du  curé  ne  lui  permet  pas  de  fournir  à  un  autre 
prêtre  l'honoraire  de  sa  messe  ;  mais  il  faut  bien  examiner 
d'abord  s'il  n'y  a  réellement  aucun  moyen  de  pourvoir  à  cette 
dépense,  soit  aux  frais  du  curé  même,  soit  à  ceux  des  parois- 
siens, soit  enfin  à  ceux  de  lévêque.  5°  La  coutume,  quelque 
ancienne  qu'on  la  suppose,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le 
binage  contrairement  à  ces  règles.  6°  Ce  n'est  pas  au  simple 
prêtre  à  juger  si  la  nécessité  est  telle  que  le  binage  lui  soit 
permis;  mais  il  faut  pour  cela  une  permission  du  Saint  Siège, 
s'il  s'agit  des  missionnaires,  ou  de  l'évêque,  s'il  s'agit  des 
autres  prêtres. 

4.  On  voit  maintenant  quelle  est  la  portée  de  cette  clause, 
ad  formam  Constitutionis  Benedictinœ.  employée  par  la  S.  Con- 
grégation, dans  sa  réponse  au  1^'  et  au  3"  doute  de  l'évêque  de 
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Salamanque.  Mais  celte  clause  est  suivie  de  ces  autres  paroles, 
ot  déclarât ionis  sacrœ  Congregationis  diei  14  oclohris  4845,  etc. 
Le  document  dont  il  est  ici  question  est  la  réponse  faite  par 
le  cardinal  Polidori,  préfet  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
au  cardinal  Giraud ,  archevêque  de  Cambrai,  et  rapportée, 
sans  indication  de  date,  au  commencement  du  foliumdela 
cause  Cameracen.  Missœ  pro  populo ,  25  septembre  18o8.  En- 
core que  cette  réponse  se  trouve  déjà  dans  la  Revue  théolo- 
gique (4),  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici ,  comme  un 
complément  nécessaire  de  la  décision  qui  nous  occupe  : 

u  De  adjunctis  Amplit.  Tuœ  precibus  cum  ad  Sanctissimum 
Dominum  Nostrum  relatum  fuerit ,  placuit  eidem  Sanctitati 
suœ  eadem  et  tibi  dari  responsa  quse  ad  alios  quoque  antistites 
per  hanc  Sac.  Congregationem  Concilii  transmissa  sunt.  Ordi- 
nariorum  scilicet  esse  de  re  cognoscere,  et  perpendere  nura 
rêvera  nécessitas  urgeat  ut  sacerdos  duas  missas  celebrare 
cogatur,  nec  aliter  utendum  concessa  bac  iteratione ,  quam 
juxta  conditiones  ab  ipsis  apponendas,  habita  locorum,  popu- 
lorum,  et  paucitatis  sacerdolum,  acproinde  verae  necessîtatis 
ratione,  de  qua  legatur  Bened.  XIV,  Constit.  Declarasti...  ad 
Episcopuni  Oscensem  anno  4746,  et  in  ejus  opère  de  sacrifîcio 
Missae,  lib.  o,  cap.  l)  et  6.  Ipsorum  vero  conscientia  oneratur 
stricte,  ne  permissio  concedatur  generaliter,  quasi  privilegium 
alicui  sacerdoti,  sed  ob  peculiares  casus,  et  necessitatis  causa 
ab  ipso  examinala  ;  qui  praeterea  moneat  parochos  quibus  fa- 
cultatem  iterum  eadem  die  secundam  missam  celebrandi  con- 
cesserit,  ne  eleemosynam  vel  stipendium  a  quovis  et  sub 
quocumque  prœtextu  pro  ea  percipiant,  juxta  décréta  alias 
édita  a  S.  Coiigregatione ,  sed  eam  pro  populo  sibi  commisse 
gratis  applicent  (2).  » 

(-1)  4*  série,  p.  211,  dans  le  rapport  même  de  la  cause  Cameracen. 
(2)  Celte  dernière  clause  ne  s'entend  que  du  cas  où  le  binage  a  lieu  en 
deux  paroisses  différentes,  comme  il  paraît  par  la  réponse  au  2«  doute  de  la 
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5.  Le  droit  qu'ont  les  évèques  de  permettre  le  binage  lors- 
qu'ils le  jugent  nécessaire  étant  aussi  forniellenient  constaté 
que  nous  venons  de  le  voir ,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  des 
recours  fréquents  au  Saint  Siège  faits  par  les  évêques  mêmes 
sur  ceite  matière,  si  l'on  na  savait  pas  combien  elle  est  délicate, 
et  combien  il  est  souvent  difficile  de  décider  si  la  nécessité 
requise  existe  véritablement  dans  tel  ou  tel  cas  particulier. 
Lorsque  la  chose  demeure  douteuse,  il  n'y  a  rien  de  mieux 
assurément  que  de  soumettre  la  question  au  Saint  Siège,  pour 
en  recevoir,  soit  une  décision,  soit  un  induit.  Car,  suivant  la 
variété  des  cas,  la  solution  est  différente.  Quelquefois,  en  effet, 
la  S.  Congrégation  du  Concile,  de  qui  relèvent  exclusivement 
ces  sortes  de  causes  ,  répond  formellement  que ,  dans  le  cas 
proposé,  le  binage  ne  peut  être  permis  par  révéque,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  permettre  par  induit  apostolique.  C'est  ce 
que  nous  remarquons  surtout  dans  les  causes  d'une  date 
ancienne,  par  exemple  ,  dans  les  causes  Alei'ien  ,  année  1G22  , 
Aurien.,  4  mai  1715  ,  Apten.  Indulti,  27  juin  1753  et  8  mai 
1734  (1).  D'autres  fois,  le  cas  offrant  des  circonstances  qui, 
sans  démontrer  la  nécessité  absolue,  offrent  cependant  de 
très-graves  difficultés,  un  induit  temporaire  est  accordé,  avec 
recommandation  de  prendre  des  moyens  efficaces  pour  avoir 
un  autre  prêtre.  Ainsi  fut  résolue  la  cause  Vintiniilien.  19  dé- 
cembre 185o  (2).  En  certains  cas  il  existe  sur  ce  point  des 
coutumes  que  la  prudence  peut  conseiller  de  ne  pas  supprimer 
brusquement;  et  alors  la  S.  Congrégation  décide  que  l'évêque 

cause  Cameracen.,  rapportée  ci-dessus,  à  la  fin  du  rapport  de  la  cause 
Salamantina. 

(I)  Votiun  secretarii  (S.  C.  C,  de  Zelada)  in  causa  Dei-Hiusen.,  20  aug. 
1768,  num.  29,32,  33,  Thesaur.  Résolut.,  tom.  3G,  p.  220,  221,  edit. 
Romis,  1 768. 

(2;  Thesaur.  Résolut.^  tom.  93.  p.  468  et  suiv.,  et  rapport  inédit  de  la 
cause  Auxitana  Visitationis  SS.  Liminum,  28  maii  1833. 
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peut  les  tolérer  pendant  un  certain  temps,  sauf  à  prendre  des 
mesures  pour  que  les  règles  posées  par  Benoit  XIV  soient 
ensuite  exactement  observées.  Tel  fut  le  tempérament  adopté 
dans  la  cause  Auxitana,  Visitalionis  SS.  Lùninum,  28  mai  et 
16  juillet  i853  ,  et  8  juillet  4854  ,  sur  laquelle  nous  aurons 
bientôt  occasion  de  revenir  (ci-après,  n"  14  et  suiv.).  En  d'au- 
tres rencontres,  le  cas  proposé  est  jugé  réunir  les  conditions 
de  nécessité  exigées  par  le  droit,  et  la  S.  Congrégation  déclare 
en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  pour  l'évêque  de  permettre  le 
binage.  Ainsi  fut-il  répondu  dans  la  cause  Lingonen.  25  jan- 
vier 1847,  pour  un  cas  dont  la  circonstance  ne  semblait  pas, 
au  premier  aperçu,  constituer  une  nécessité  bien  urgente  (1). 
Enfin  ,  lorsqu'il  s'agit  de  doutes  très-complexes  ,  embrassant 
un  ensemble  de  cas  qui  ne  semblent  pas  susceptibles  d'une 
décision  identique,  la  S.  Congrégation  se  borne  à  rappeler  en 
général  les  principes,  et  laisse  à  la  prudence  et  au  jugement 
de  rOrdinaire  les  applications  de  détail.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu , 
comme  on  la  vu,  dans  la  cause  récente  qui  nous  fournit  l'oc- 
casion de  ces  observations. 

(t)  Voir  ci-dessus,  la  cause  Sa/aman^ma^  §  Cœterum.  Le  rapport  de  la 
cause  Auxitana,  cité  dans  la  note  précédente  ,  dit  de  plus,  en  parlant  des 
habitants  de  la  localité  dont  il  s'agissait  :  Quarum  (personaruni)  maxima 
pa7's  ecclesium  adiré  polerat.  Les  Analecla  jiiris  ponti/icii,  i'^  livraison, 
col.  538,  rendant  compte  de  cette  cause,  dans  une  dissertation  dont  nous 
parlerons  bientôt ,  ne  font  pas  mention  de  cette  circonstance  du  cas,  et 
oraeltent  dans  le  texte  du  rescrit  la  clause  qui  s'y  rapporte.  Nous  pouvons 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  teneur  même  de  la  lettre  qui  fut  adressée 
à  l'évêque  de  Laugres  en  conformité  de  ce  rescril  :  «  Perillustris,  etc.  Relata 
in  S.  C.  C.  adjuncta  facti  série,  EE.  PP.  ad  ampliludinem  Tuam  présentes 
dandas  esse  jusserunt  euni  in  finem,  ut  ipsa  ,  revocalis  primum  omnibus 
facultatibus,  licentiara  in  posterum  concédât  bis  missara  celebrandi  diebus 
feslis  tanlum  de  pra^ceplo,  quatenus  eœ  circumstantiœ  et  prxcisœ  necessila- 
tis  casus  concurrant,  (juas  Bened.  XIV,  in  sua  Constilutione  «  Declarasti 
Nobis  ))  diei  16  marlii  1740  édita,  requirit:  in  casu  vero  quem  eadeni  Ani- 
plitudo  Tua  proponit,  iidem  EE.  PP.  censuerunt  licentiam  prxfalam  esse 
concedendam.  Hicc  EE.  PP.  mandata  dum  nos  per  présentes  exequimur, 
etc.  Rorase,  23  januarii  I8i7.  »  (Lib.  37  Litlerar,  S.  C.  C.  fol.  o96  a  tergo). 
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II.  Binage  dans  une  même  église.   —  Si  l'évêque  peut  le 

PERMETTRE. 

6.  Mais  ce  pouvoir  épiscopal  relatif  au  binage  s'étend-il  à 
la  permission  de  dire  les  deux  messes  dans  une  seule  et  même 
église?  La  Revue  théologique  (1)  a  déjà  touché  celte  question 
en  faisant  quelques  remarques  sur  la  proposition  suivante 
d'un  autre  recueil  (2)  :  La  faculté  de  biner  dans  la  même  église 
semble  réservée  à  l'autorité  suprême  du  Saint-Siège.  Nous  ajou- 
terons ici  quelques  nouvelles  réflexions,  qui  nous  paraissent 
de  nature  à  corroborer  le  sentiment  exprimé  alors  par  la 
Bévue,  savoir,  que  l'assertion  des  Analecta  ne  repose  pas  sur 
des  preuves  suffisantes,  et  que  Topinon  contraire  peut  être 
suivie  en  toute  sécurité.  Remarquons  d"abord  que  dans  un 
autre  article  du  même  recueil,  publié  cinq  à  six  ans  après 
celui  d'où  nous  avons  extrait  la  proposition  citée,  on  lit  ce  qui 
suit  :  i;  Pour  ce  qui  est  de  biner  dans  la  même  église,  pour 
plus  grande  commodité  des  paroissiens,  nous  avons  soutenu 
jadis  dans  les  Analecta  (loc.  supr.  cit.,  c.-à-d.  2''  livrais,  col. 
545  et  suiv.  de  la  1"  série)  que  cela  dépassait  le  pouvoir  des 
évêques  (5).  ■>  Si  la  thèse  que  nous  examinons  n'avait  pas 
d'autre  portée  que  celle-là,  toute  controverse  serait  parfaite- 
ment inutile,  parce  que  la  question  se  trouverait  réduite  à 
des  termes  par  trop  simples.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que 
la  plus  grande  commodité  des  paroissiens  n'est  pas  une  cause 
suffisante  pour  que  les  évêques  permettent  le  binage,  soit  dans 
la  ■même  église,  soit  en  des  églises  différentes,  et  qu'il  faut, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  une  nécessité  réelle  (ci-dess. 
n.  5).  Mais  tout  l'ensemble  des  arguments  apportés  par  les 

(i)  4« série,  p.  22Î-,  à  l'occasion  de  la  cause  Camcracen. 
{Vj  Analecta  juris  pontipcii.  Du  binage  dans  les  églises  pai'oissiales, 
§  II,  Propos.  II j  2"=  livraisoD,  octobre  1833,  col.  o60. 
(ô)  30*  livraison,  jauv.-ievr,  U^o9,  col.  1348. 
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Analeda  pour  prouver  la  proposition  citée,  montrent  que  l'au- 
teur lenlendait  en  ce  sons,  que  non-seulement  dans  le  cas  de 
commodité  plus  grande  pour  les  paroissiens,  mais  encore  dans 
celui  de  nécessité  réelle,  les  évêques  ne  peuvent  autoriser  le 
binage  dans  la  même  église,  et  que  l'intervention  de  l'autorité 
suprême  du  Saint-Siège  est  indispensable  pour  cela.  Cette 
pensée  ressort,  en  particulier,  des  passages  que  nous  aurons 
occasion  de  citer  plus  loin  (num.  Il,  19,  25).  Nous  n'avons 
pas  à  rechercher  comment  la  rédaction  de  18d3  peut  se  conci- 
lier avec  la  rédaction  de  4859;  nous  prenons  ici  la  doctrine 
des  Analecta  telle  que  nous  la  trouvons  formulée  au  premier 
endroit  cité,  où  la  question  est  traitée  ex  professo,  et  non  pas 
seulement  en  passant,  comme  dans  l'autre  article. 

7.  Les  A7ialecta,  abordant  la  démonstration  de  leur  thèse, 
commencent  par  dire  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'invoquer  le  con- 
cile de  Lima  et  celui  de  Bordeaux.  En  se  reportant  aux  endroits 
indiqués  par  le  renvoi  qui  suit  ces  paroles,  on  voit  qu'elles 
font  allusion  au  concile  provincial  de  Bordeaux  de  1583,  et  au 
septième  synode  diocésain  tenu  à  Lima  ,  en  1592,  par  l'arche- 
vêque S.  Turribius,  synode  que  les  Analecta  donnent  par  inad- 
vertance pour  un  concile  provincial  (1).  Au  reste,  ces  deux 
autorités  ne  sauraient  fournir  une  preuve  décisive  en  faveur 
de  la  thèse  en  question.  Le  concile  provincial  de  Bordeaux 
décrète  bien  que  la  permission  de  biner  ne  doit  être  accordée 
par  les  évêques  de  la  province  que  pour  des  églises  différentes, 
in  diversis  tantum  ecclesiis  (2).  Le  septième  synode  diocésain  de 

(1)  2'  livraison,  Dissert,  cit.^  §  I,  n.  VI,  col.  o4G.  Cfr.  Benetl.  XIV,  const. 
Declarasti,  %  At  supervacaneum,  Zélada.  Volum,  etc.,  a.  \k.  Nous  devons 
ajouter  toutefois  que  le  décret  même  de  ce  synode  diocésain  relatif  au 
binage,  porte  qu'il  est  rendu  conformément  aux  dispositions  du  Concile  pro- 
vincial tenu  à  Lima  en  1567,  et  dont  le  cardinal  d'Aguirre,  Concil.  Hisp., 
tom.  i,  p.  25:2^  dit  n'avoir  pu  trouver  les  actes  ;  Zélada,  loc.  cit. 

(2)  T\\..'6,%  Quia  vero,  Labbe,  loni.  15,  col.  9o0,  edit.  Lucien.  1830, 
in- 18,  p.  12. 
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Lima  ne  parle  non  plus  de  la  célébration  de  deux  messes  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes  d'obligation,  que  par  rapport  à 
deux  églises  éloignées  Tune  de  Taulre,  in  duabus  ecclesiis  tain 
inter  se  distantibus ,  ul  qui  in  loco  iinius  ecclesiœ  assislunt,  non 
possint  commode  accedere  ad  audiendam  missam  in  altéra  (1). 
Mais  à  ces  deux  décrets,  il  faut  en  joindre  un  autre  où  le  binage 
est  formellement  permis  dans  la  même  église  par  l'autorité 
épiscopale,  savoir,  celui  du  synode  diocésain  tenu  à  Nîmes  vers 
l'an  1:284  (2).  Benoît  XIV  n'a  pas  manqué  de  rapprocher  ce 
décret  de  celui  du  septième  synode  de  Lima,  et  c'est  après  en 
avoir  cité  les  propres  termes,  que  ce  savant  Pontife,  comme  la 
Revue  le  faisait  observer  aux  Analecta,  assimile  complètement 
le  cas  de  la  célébration  des  deux  messes  dans  une  même 
église,  à  celui  de  la  célébration  dans  deux  églises  différentes, 
et  qu'il  s'approprie  ce  principe  déjà  posé  par  un  autre  auteur  : 
Hi  quippe  duo  casus  eodeinjure  censendi  sunt  (5). 

8.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  Analecta,  qui  ont  consacré 
la  première  et  la  plus  longue  partie  de  leur  dissertation  sur  le 
binage  dans  les  paroisses,  à  recueillir  les  saints  canons  et  les  dé- 
clarations des  Sacrées  Congrégations  se  rapportant  à  ce  sujet  (4), 

(1)  Cap.  3,  Gard.  d'Aguirre ,  loc,  cit.,  p.  687;  Bened.  XIV,  el  Zélada, 
locc.  citt. 

(2)  «  Si  omnes  parocbiani  ad  uuam  missâm  non  possuul  convenire ,  co 
quod  in  diversis  locis  habilanl  distanlibus  ah  ecclesia,  el  reniotis,  sicut  est 
in  moiilanis,  nec  sunl  in  ecclesiaduo  sacerdotes,  et  dicta  prima  missa,  posl- 
moduiu  parocbiani  venientes  postulent  luissam  aliam  sibi  dici,  poteril  tum 
sacerdos  missam  aliam  celebrare.  Tamen  si  in  prima  missa  post  receptionem 
corporis  Chrisli  et  sanguinis,  profusionem  acceperit,  non  débet  secundam 
missam  in  prœdiclis  casibus  celebrare.  »  Synodiis  NemausensiSj  circa  an. 
Dom.  il^i,  tu.  de  cdebr.  missar.^  §  Ntd/us^  Labbe  ,  tom.  Il,  col.  lit  3. 

A  la  manière  dont  il  est  parlé  de  cette  assemblée  de  Nîmes  en  plusieurs 
de  ces  documents,  on  pourrait  penser  que  ce  fut  un  concile  provincial  ; 
mais  le  litre  el  le  préambule  des  décrets  montrent  avec  évidence  qu'elle 
ne  fut  qu'un  synode  diocésain.  Labbe,  loc.  cit.j  col.  1200. 

(5)  Consl.  Declarasli,  §  Ea  potissimum .  cit.  Theopbil.  liaynaud,  loin.  17, 
Opcr.j  cdil.  Lugdun.,  p.  8. 

(41  Loc.  cil.,  ^  1.  n.  11,  col,  oii. 
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n"jiienl  pas  même  laissé  soupçonner  l'existence  d'un  canon, qui 
se  trouve  pourtant  cilé  textuellement  dans  plusieurs  des  do- 
cuments qui  leur  ont  fourni  une  bonne  part  des  matériaux  de 
ce  travail  (1).  Une  telle  omission  semble  peu  s'accorder  avec 
la  réflexion  suivante,  faite  en  passant  par  le  rédacteur  de  la 
dissertation  :  «  Nous  devons  recueillir  soigneusement  les  élé- 
ments du  sujet,  avant  de  les  coordonner  dans  notre  seconde 
partie  (2).  ;>  S'il  eût  recueilli  soigneusement  l'élément  dont  il 
s'agit,  avec  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  Benoît  XIV 
et  par  les  secrétaires  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  il  eût 
probablement  omis  dans  sa  seconde  partie  la  proposition  que 
nous  examinons,  comme  il  se  fût  abstenu  de  dire,  dans  la 
première,  après  une  citation  de  la  constitution  Dedarasli  : 
«  Benoit  XIV  suppose  que  les  deux  messes  se  disent  en  difl'é- 
rentes  églises  (3).  »  ou  du  moins  il  eût  ajouté  que,  si  Benoit 
XIV  fait  cette  supposition  en  cet  endroit,  lorsqu'il  est  encore 
à  peine  entré  en  matière,  il  fait  ailleurs,  après  avoir  pénétré 
plus  avant  dans  l'étude  des  saints  canons,  une  supposition 
contraire,  qu'il  assimile  à  la  première,  sans  exiger  pour  un 
cas  plus  que  pour  l'autre  Tinlervention  de  l'autorité  suprême 
du  Saint-Siège. 

9.  Passons  aux  preuves  que  les  Analecta  donnent,  au  nom- 
bre de  trois,  à  l'appui  de  leur  opinion.  La  première  se  lire 
de  la  cause  Derthusen,  20  août,  47  septembre  et  26  novem- 
bre 1768,  à  l'occasion  de  laquelle  le  secrétaire  de  la  S.  Con- 
grégation, François-Xavier  de  Zélada,  depuis  cardinal,  fit  le 
savant  mémoire  auquel    nous  avons  déjà  renvoyé  plusieurs 


(1)  CoDst.  Dedarasli,  §  Quodsi;  Zélada,  Vot.um,  etc.,  n.  17;  S.  C.  C. 
in  Viulimilicn.,  19  decemb.  1835^  !^  Pari,  el  i-n  AuxiUma,  Visil.  SS.  Li- 
minutn,  28  maii  i855_,  §  Notandum. 

(2)  Loc.  cil.,  n.  XI,  col.  'ooi,  à  l'occasion  du  Yulum  sccrclurii,  déjà  cilé. 
(ô)  Loc.  cil.,  11.  X,  coi.  iJiy. 
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fois.  L'évêque  de  Tortose,  en  Espagne,  ayant  su,  dans  sa 
visite  pastorale,  qu'en  certaines  localités  de  son  diocèse  il  n'y 
avait  qu'une  messe  les  jours  de  fêtes,  et  que  plusieurs  des  pa- 
l'oissiens  étaient  privés  de  l'entendre,  ne  crut  pas  devoir 
prendre  de  sa  propre  autorité  une  détermination  sur  un  objet 
aussi  important.  niliU  in  re  tam  gravi  ex  jure  suo  decernere 
censuil.  Il  demanda  donc  au  Souverain-Pontife  d'être  autorisé 
à  permettre  le  binage  aux  curés,  afin  que  tous  les  habitants 
pussent  entendre  la  messe,  ut  ita  oppidauis  singulis  copia  fiât 
divinis  interesse  mysteriis.  Dix-sept  curés  du  diocèse  joignirent 
leurs  suppliques  à  celle  de  l'évêque.  On  sait  déjà  qu'il  s'agis- 
sait d"un  cas  assez  complexe,  et  pour  la  solution  duquel  l'évê- 
que pouvait  prudemment  penser  qu'il  était  plus  sûr  de  recou- 
rir au  Saint-Siège.  Des  renseignements  plus  précis  furent 
demandés,  la  question  fut  discutée  avec  un  soin  tout  particu- 
lier, et  la  décision  finale  est  demeurée  secrète.  Nous  ne  trou- 
vons, du  reste,  ni  dans  les  exposés  succints  de  la  cause,  sous 
les  dates  du  20  août  et  du  26  novembre  1768,  ni  dans  \Qvotum 
du  secrétaire,  absolument  rien  qui  donne  à  penser  que  la 
difficulté  spéciale  du  cas  consistât  dans  lunité  de  l'église  où 
le  binage  devait  avoir  lieu  ;  cette  circonstance  n'est  même  in- 
diquée que  d'une  manière  implicite,  in  nonnullis  suœ  diœcesis 
oppidis.  Bien  plus,  le  secrétaire,  dans  son  mémoire,  assimile 
entièrement,  comme  Benoit  XIV,  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  le  binage  dans  la  même  église  au  binage  en  deux 
églises  différentes  (1);  et  c'est  après  cette  assimilation  qu'il  en 
vient  à  examiner  si  les  curés  ont  besoin  de  la  permission  de 
l'évêque  pour  dire  deux  messes  dans  les  lieux  où  cela  est  né- 
cessaire, question  qu'il  résout  dans  le  même  sens  que  Benoît 

(I)  «  Sive  celebrauda  ea  (diio  sacra)  siiil  in  duabus  ecclesiis  iiUer  se 
dislanlibus  .  sive  in  una  tanuim  ecclesia  ,  ad  quam  univeisus  populus  ne- 
qiieal  binuil  coiiveiiiie...  )>  n.  18. 
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XIV,  sans  parler  de  linlerveiilion  du  Sainl-Sicgc  autreiuent 
que  par  rapport  aux  missionnaires.  Toute  la  difliculté  était 
donc  de  savoir  si  le  cas  proposé  réunissait  les  conditions  d'une 
nécessité  véritable,  ainsi  que  le  dit  expressément  Zélada,  en 
répétant,  immédiatement  après,  que  la  connaissance  de  cetle 
nécessité  appartenait  à  lévèque  (1).  Ce  prélat  était  convaincu 
que  la  nécessité  existait  véritablement ,  sans  oser  toutefois 
trancher  la  question  de  sa  propre  autorité.  Le  secrétaire  arri- 
vait aussi  à  la  même  conclusion.  Mais  la  Sacrée  Congrégation 
ne  voyait  pas  encore  la  chose  d'une  manière  asse^  claire,  et 
elle  crut  devoir  laisser  à  son  préfet  le  soin  de  traiter  directe- 
ment l'affaire  avec  le  Souverain-Pontife  (2). 

10.  Nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  rien  conclure  de  tout 
cela  contre  le  pouvoir  épiscopal  en  cette  malière.  <i  Evidem- 
ment, disent  les  Analecta,  la  congrégation  n'agirait  pas  avec 
tant  de  solennité  si  on  lui  demandait  une  chose  qui  serait  par- 
faitement dans  les  attributions  épiscopales,  si  on  demandait, 
par  exemple,  la  faculté  de  biner  dans  deux  paroisses  distinc- 
tes, ou  dans  des  chapelles  diverses  en  faveur  de  deux  popula- 
tions (5).  »  Les  Analeda  rapportent  cependant  eux-mêmes, 
dans  la  première  partie  de  leur  dissertation,  plusieurs  causes 
où  Ton  demandait  à  la  S.  Congrégation  la  faculté  de  biner  en 
des  églises  différentes;  ils  donnent  les  détails  des  informations 
prises  par  cet  auguste  tribunal,  et  dont  la  conséquence  fut 
tantôt  un  refus,  tantôt  une  concession  de  l'induit  demandé. 
Us  ne  concluent  pas  néanmoins  de  ces  divers  exemples  à  la 
nécessité  d'une  faculté  apostolique  pour  biner  en  deux  églises 

(1)  «  Oiniiis  igiUu-  diûieullas  iii  po  esl ,  uiriim  videliccl  in  casu  de  qiio 
agiUn",  nécessitas  vere  urgeal  hujusmocii  imperliendoe  facullalis.  Kecessiialis 
cognilio  ad  K[)isco[)uiii  i)eiiiiiLl,  ul  ex  ».  19.  »  ».  31. 

(2)  K  Dilala,  el  ad  Kiiiineiilissimiiiii  rnefecUim  cum  SaiicUssimo.  »  26  no- 
venil).  nos,  Tkvsaur.  rvsoL,  loc.  cit.,  p.  242. 

l'.i)  §  U.  propos.  11,  col.  o60. 
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différentes;  pourquoi  seraient-ils  plus  fondés  à  tirer  celle  con- 
clusion de  la  cause  Derthusen,  surtout  lorsque  nous  ignorons 
même  en  quel  sens  elle  fut  terminée? 

11.  Nous  serons  plus  courts  sur  la  deuxième  preuve  allé- 
guée par  les  Analecia.  Il  s'agit  du  décret  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites,  in  Ambianen.,  22  mai  4841.  La  consultation 
envisageait  deux  cas,  relatifs,  l'un  aux  curés  de  campagne, 
l'autre,  aux  curés  de  villes.  Sur  le  premier  article,  on  deman- 
dait :  «  Utrum  liceat  parocho  in  agris  constituto  ilerare  mis- 
sam  diebus  Dominicis  et  festis  conservatis,  etiara  super  idem 
allare.  i>  Sur  le  second  :  '■■  An  liceat  parocho  in  urbe  consti- 
tuto iterare  missam  iisdem  diebus  super  diversa  quideni  aîla- 
ria,  sed  tantummodo  ad  consulendum  parochianorum  comnio- 
ditali,  V.  g.  ut  celebretur  missa  hora  octava,  quando  jam 
celebratur  variis  horis,  videlicet  hora  sexta,  seplima,  et  noua, 
et  décima.  »  La  S.  C.  résolut  simultanément  les  deux  cas  en 
ces  termes  :  «  Sine  speciali  aposlolico  induite  non  licere,  et 
teneri  episcopum  consueludinem  seu  abusum  omnino  elimi- 
nare(l).  »  Les  Analecta,  envisageant  cette  décision  dans  son 
application  particulière  au  premier  cas,  raisonnent  ainsi  : 
u  Cette  décision  étant  générale,  nous  ne  pouvons  pas  distin- 
guer les  cas  de  nécessité  réelle,  de  ceux  où  cela  ne  se  ferait 
que  pour  la  commodité  des  paroissiens,  comme  dans  la  seconde 
partie  de  la  même  consultation  (2). 

12.  Quoique  celle  décision  soit  conçue  en  termes  généraux, 
il  n'en  faut  pas  moins,  pour  en  avoir  la  véritable  portée,  faire 
attention  à  l'exposé  du  cas.  qui  précède  la  formule  du  doule. 
Or,  on  voit  dans  cet  exposé,  que  l'usage  de  biner  était  presque 
général  dans  le  diocèse,  en  sorte  que  dans  plusieurs  lieux  les 

(1)  Dccrela  uidluniica  S.  />.  CoïKjr.,  u.  iOlS.  vol.  4,  pag.  oi,  oïlil.  Roniae 
I8S8. 

(2)  Loc.  cil.,  col.  561. 
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prêtres  binaient,  soit  sur  le  même  autel,  soit  sur  des  autels 
différents,  sans  grave  nécessité  :  «  Lalius  exlendilur  usus  praî- 
fatus,  ut  nonnullis  in  locis  bis  celebretur  etiam  super  idem 
altare,  aut  super  altaria  diversa  sed  sine  gravi  necessitate.  » 
Ces  dernières  paroles  se  rapportent,  il  nous  semble,  aussi  bien 
au  cas  de  la  célébration  sur  un  même  autel  qu'à  celui  de  la 
célébration  sur  des  autels  différents;  et  cette  circonstance, 
si  elle  n'est  pas  formellement  exprimée  dans  le  doute  qui  suit 
immédiatement,  sy  trouve  implicitement  renfermée.  Or  il  est 
l)ien  évident  qu'en  l'absence  de  grave  nécessité,  il  n'y  avait  que 
le  Saint-Siège  qui  pût  permettre  de  biner,  soit  dans  la  même 
église,  soit  en  deux  églises  différentes;  conséquemment  il  n'y 
avait  aussi  que  le  Saint-Siège  qui  put  autoriser  indistinctement 
le  binage  dans  toutes  les  paroisses  rurales  d'un  diocèse,  sans 
entrer  dans  l'examen  des  circonstances  spéciales  de  chaque 
cas,  par  la  raison  qu'il  est  difficile  de  supposer  que  dans  tou- 
tes ces  églises,  les  conditions  d'une  véritable  nécessité  se  trou- 
vaient réunies.  Telle  nous  parait  être  la  portée  du  décret  Am- 
bianen.,  et  nous  ne  saurions  y  voir  rien  de  contraire  à  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'assimilation  complète  faite  par  Benoit  XIV, 
et  ensuite  par  le  cardinal  Zélada,  entre  le  cas  où  le  binage  a 
lieu  dans  la  même  église  et  celui  où  il  se  fait  en  deux  églises 
différentes. 

13.  Nous  aurions  pu,  du  reste,  nous  borner  ici  à  répondre 
aux  Analecta  par  les  Analecla  eux-mêmes  qui,  en  un  autre  en- 
droit, parlant  du  même  décret  in  Ambianen,  s'expriment  ainsi  : 
<■  Le  binage  y  est  signalé  comme  un  abus  intolérable  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  excusé  par  une  grave  nécessité.  Ayant  re- 
connu que  la  plupart  des  prêtres  de  son  diocèse  binaient  tous 
les  dimanches  et  fêtes,  sans  nécessité  grave,  et  que  souvent  ils 
célébraient  les  deux  messes  sur  le  même  autel,  l'évéque  d'Amiens 
crut  de  son  devoir  de  consulter  le  Saint-Siège.  Or,  suivant  la 
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réponse  qu'il  reçut,  la  commodité  des  parossiens  nest  nulle- 
ment une  cause  suflfisante  pour  légitimer  le  binage;  les  curés 
de  ville  (cas  du  2"  doute)  ne  peuvent  donc  pas  biner  pour 
avoir  une  messe  à  toutes  les  heures  de  la  matinée,  et  ceux  des 
campagnes,  de  leur  côté  (cas  du  \^'  doute),  doivent  consulter 
la  nécessité  réelle,  et  non  la  simple  commodité  des  parois- 
siens (1).  »  On  voit  qu'en  cet  endroit,  les  Analecla  assimilent 
complètement  les  deux  cas  proposés  par  l'évêque  d'Amiens,  et 
que,  pour  l'un  comme  pour  lautre,  le  binage  ne  se  ferait 
que  pour  la  commodité  des  paroissiens,  tandis  qu'en  1855  ils 
ne  voulaient  admettre  celte  distinction  que  pour  la  seconde 
partie  de  la  consultation,  et  nullement  pour  la  première  partie, 
relative  aux  curés  de  campagne.  Ici  encore,  nous  laissons  à 
d'autres  le  soin  de  concilier  ensemble  des  appréciations  qui 
ne  se  contredisent  peut-être  qu'en  apparence. 

14.  Les  Analecta  présentent  comme  troisième  preuve  de 
leur  thèse  la  décision  prise  par  la  S.  Congrégation  du  Concile 
dans  une  cause  dont  ils  ont  cru,  par  discrétion,  devoir  taire 
le  titre  et  les  dates.  Nous  ne  voyons  pas  aujourd'hui  de  diffi- 
culté à  dire  qu'il  s'agit  de  la  cause  Auxitana  Visitationis  SS, 
Limimnn,  que  nous  avons  déjà  mentionnée  en  passant  (ci- 
dessus  n.  o).  Portée  pour  la  première  fois  à  la  Congrégation 
du  28  mai  4855,  elle  n'y  fut  pas  examinée;  le  16  juillet  sui- 
vant, une  seule  et  même  réponse  satisfit  aux  deux  doutes, 
proposés  en  ces  termes  :  •;  l.  An  et  quomodo  permiltenda,  seu 
potius  eliminanda  sit  ab  Archiepiscopo  consuetudo  ilerandi 
sacrum  dominicis  aliisque  feslis  diebus  de  praecepto  in  eadera 
ecclesia  parochiali  in  casu.  II.  An  et  pro  quo  tempore  expé- 
diai ut  idem  Archiepiscopus  facultalem  tribuat  iterandi  sacrum 
in  ecclesiis  intra  terminos  parœciarum  extantibus  in  casu.  » 

(1)  30«  livraison,  col.  1348. 
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La  S.  Congrégation  réponiiit  :  <;  Ad  I  et  il.  Alïiriuative  ad  trien- 
nium ,  et  inlerim  archiepiscopus  curel,  ul  elapso  triennio, 
Benedictina  Conslitutio  oraniinode  servetur,  facto  verbo  ciun 
Sanctissimo.  »  El  celte  décision  fut  approuvée  et  confirmée  par 
le  Souverain  Pontife,  le  18  du  même  mois  de  juillet. 

15.  L'exposé  du  second  doute  ne  rendait  pas  la  pensée  de 
larchevèque.  Ce  prélat  avait  exposé  que  trouvant  le  binage 
trop  multiplié  dans  son  diocèse,  il  avait  pris  le  parti  de  le  bor- 
ner d  la  quinzaine,  c'est-à-dire,  de  le  permettre  seulement  de 
deux  dimanches  l'un;  et  cette  expression  avait  été  entendue 
de  la  quinzaine  de  Pâques.  Le  second  doute  fut  donc  réformé 
en  ce  sens,  et  proposé  de  nouveau  en  ces  termes  :  <:  An  expé- 
diât ut  Archiepiscopus  facultatem  Iribuat  ilerandi  sacrum  in 
ecclesiis  intra  termines  parœciarum  extantibus  alternis  per 
annum  dominicis  in  casu.  »  La  solution  fut  identiquement  la 
même  que  celle  des  deux  doutes  proposés  en  premier  lieu. 
Cette  décision,  dont  les  Analecta  ne  j)arlenl  pas,  et  ne  pou- 
vaient pas  parler,  dans  leur  dissertation  sur  le  binage,  est  du 
8  juillet  1854,  et  lapprobation  de  Sa  Sainteté,  du  10. 

i6.  Voyons  maintena)it  les  raisonnements  que  font  les  Ana- 
lecta au  sujet  de  la  décision  du  10  juillet  4853.  >i  La  S.  C,  dit 
le  rédacteur,  donne  un  induit  de  trois  ans  afin  que  les  curés 
des  campagnes  puissent  continuer  de  biner  dans  leur  église 
paroissiale  sur  le  même  autel.  Accorder  un  induit,  c'est  dire 
en  niêriie  temps  que  l'acte,  objet  de  la  dispense,  est  contraire 
à  la  loi.  En  outre,  la  Sacrée  Congrégation  recommande  qu'à 
l'expiration  de  l'induit  triennal  on  observe  exactement  la  con- 
stitution de  Benoît  XIV  Declarasti  nubis;  ce  qui  signifie  appa- 
remment que  la  pratique  de  biner  dans  la  même  église  est 
contraire  à  cette  constitution  (1).  » 

I;  -'■  livraison,  ioc.  cit.,  col.  ij()l. 
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\7.  Nous  pourrions  peut-être  dire  d'abord  quil  ne  s'agit 
pas  proprement  ici  d'un  induit,  mais  plutôt  d'une  réponse  au 
doute  exposé  par  l'archevêque,  savoir,  s'il  devait  travailler 
avec  prudence  à  diminuer  peu  à  peu  l'usage,  qui  lui  semblait 
peu  conforme  aux  règles  ecclésiastiques,  de  biner  dans  la 
même  église  paroissiale.  On  lui  répond  qu'il  peut  le  permettre 
pendant  trois  ans.  Il  est  vrai  qu'on  soumet  la  chose  à  l'appro- 
bation du  Souverain-Pontife,  comme  il  est  d'usage  dans  les  cas 
où  un  induit  apostolique  est  jugé  nécessaire;  et  voilà  pour- 
quoi nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  reconnaître  là  un  induit, 
au  moins  implicite.  Mais  nous  n'admettons  pas  aussi  facile- 
ment le  principe  quaccorder  un  induit,  cest  dire  en  même  temps 
que  Carie,  objet  de  la  dispense,  est  contraire  à  la  loi.  Car  il  peut 
arriver,  et  cela  arrive  souvent  en  effet,  qu'un  induit  soit  ac- 
cordé ad  cautelam,  dans  des  cas  douteux ,  pour  lever  toute 
inquiétude  et  tout  scrupule  sur  la  licéité  ou  la  validité  de 
l'acte.  C'est  là  le  grand  privilège  de  l'autorité  suprême  ecclé- 
siastique; elle  n'a  pas  besoin  d'examiner  toujours  si  tel  acte 
est  ou  n'est  pas  conforme  en  soi  aux  règles  communes;  comme 
elle  est  au-dessus  de  ces  règles,  elle  peut  trancher  d'un  mot 
toute  difficulté,  en  disant  d'agir,  dans  tel  ou  tel  cas,  de  telle 
ou  telle  manière,  dispensant  ainsi,  en  tant  que  de  besoin,  de 
la  loi  générale.  Les  évéques  ne  jouissent  pas  d'une  aussi 
grande  liberté  d'action,  parce  qu'ils  sont  plus  strictement  liés 
par  les  règles  ordinaires  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  voit  sou- 
vent recourir  au  Saint-Siège  pour  des  matières  qui  en  elles- 
mêmes  sont  du  ressort  de  la  juridiction  épiscopale,  mais  qui 
présentent,  dans  l'application,  des  difficultés  de  détail  qui  sont 
résolues  d'une  manière  plus  sure  par  l'autorité  du  Saint-Siège. 

18.  Nous  voulons  bien  toutefois  que,  dans  le  cas  présent, 
l'acte,  objet  de  la  dispense  ou  de  l'induit,  si  l'on  admet  qu'il  y 
ait  là  véritablement  induit  et  dispense,  fût  contraire  à  la  loi. 
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Mais  cet  acte,  nous  le  faisons  consister  dans  le  binage  prati- 
qué sans  une  nécessité  véritable,  el  non  pas  dans  la  circonstance 
particulière  d'inie  seule  et  même  église.  Une  simple  observation 
sutlit  pour  montrer  avec  évidence  que  tel  est  le  sens  de  la 
décision  dont  il  s'agit.  La  S.  Congrégation  résout  par  une  seule 
et  même  réponse  les  deux  doutes  qui  lui  sont  proposés.  Con- 
séquemment,  pouvons-nous  dire  à  l'auteur  de  la  dissertation 
sur  le  binage,  tous  les  raisonnements  que  vous  faites  sur  lob- 
jet  du  premier  doute,  vous  pouviez  et  vous  deviez  logique- 
ment les  faire  sur  l'objet  du  second  doute.  Ainsi,  vous  deviez 
dire,  en  suivant  votre  idée  :  La  S.  Congrégation  donne  un 
induit  de  trois  ans  pour  que  l'ordinaire  puisse  permettre  de 
biner  en  des  églises  différentes  :  or  accorder  un  induit  c'est 
dire  que  Tacte,  objet  de  la  dispense,  est  contraire  à  la  loi  ;  donc 
il  est  contraire  à  la  loi  que  l'ordinaire  permette  le  binage  en 
des  éi^lises  différentes.  Si  vous  n'admettez  cette  dernière  con- 
clusion  qu'avec  la  restriction,  sauf  le  cas  de  nécessité,  vous  ne 
pouvez  refuser  d'en  faire  de  même  pour  le  binage  pratiqué 
dans  la  même  église. 

19.  Que  telle  fût  la  pensée  de  la  S.  Congrégation  dans  la 
décision  qui  nous  occupe,  c'est  ce  qui  ressort  en  outre  des 
considérations  exposées  ex  officio  par  le  secrétaire,  dans  le 
folium  encore  inédit  de  cette  cause  ;  on  pourra  en  juger  par 
les  extraits  que  nous  allons  donner  de  cet  intéressant  rapport. 

20.  On  ne  s'y  borne  pas  à  rappeler  l'assimilation  faite  par 
Benoît  XIV  et  par  Zélada  entre  le  double  cas  où  le  binage 
peut  avoir  lieu,  savoir,  en  deux  églises  différentes,  ou  bien 
dans  la  même  église  :  on  s'attache  à  montrer  la  justesse  de 
cette  assimilation  par  le  raisonnement  que  voici  :  »  Et  sane, 
cum  ideo  in  necessitalis  casu  liceat  parocho  bis  missse  sacrifi- 
cium  instituere,  ne  diebus  festis  Ecclesise  prîeceptum  a  populo 
violetur,neve  (ideles  ingentibus  illis,quiexoblatione  incruenti 
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sacrifieii  dimanant,  fructibus  privenlur  :  cnmqut3  prselerea 
eadem  nécessitas,  quod  scilicet  ad  unicani  niissani  insimul 
universus  populus  convenire  non  valet,  locinn  habere  possit, 
sive  de  eadem,  sive  de  altéra  ecclesia  agalur,  raanifestuni  est 
tritum  urgere  axioma,  quod  niniirura  idem  in  jure  obtineat 
ubi  eadem  ratio  subsistit;  et  inde  haud  referre  utrum  de  di- 
versa,  an  vero  de  eadem  agatur  ecclesia,  in  qua  missa  iteranda 
est,  scripsit  ad  episcopum  Oscensem  Benedictus  XIV,  etc.  » 
Plus  loin,  §  Quibiis  positis,  faisant  Tapplication  de  ce  principe 
aux  deux  doutes  soumis  à  la  S.  Congrégation,  le  secrétaire 
dit  :  <t  Specialem  autem  pro  diversis  casibus  ab  oratore  ar- 
chiepiscopo  propositis  quseslionem  instituere,  post  adeo  per- 
spicuam  Benedicti  XIV  doctrinam,  supervacaneum  visum  est. 
Haud  enini  referre  utrum  de  eadem,  an  vero  de  diversa  eccle- 
sia sermo  sit,  quippe  quia  uterque  casus  eodem  jure  censendus 
est,  edixit  doctissimus  Pontifex.  » 

21.  Les  Analecla  font  remarquer  que  l'on  indiquait  les  rai- 
sons de  nécessité  qui  avaient  fait  introduire  cette  pratique,  de 
biner  dans  la  même  église.  Ces  raisons  se  réduisaient  à  dire 
que  le  binage  était  nécessaire  pour  que  tous  les  paroissiens 
pussent  remplir  le  précepte  d'entendre  la  messe.  L'archevêque 
trouvait  ce  motif  insuffisant  pour  légitimer  la  coutume,  parce 
qu'il  serait  applicable  à  toutes  les  paroisses  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  prêtre,  et  qu'il  n'est  pas  rangé  par  Benoit  XIV  parmi  les 
causes  pour  lesquelles  l'évêque  peut  permettre  le  binage.  Sur 
quoi  le  secrétaire,  dans  le  paragraphe  qui  suit  immédiate- 
ment la  précédente  citation,  s'exprime  de  la  sorte  :  «  Nimis 
forte  generice  assertum  videri  posset  quod  dicit  archiepisco- 
pus,  nimirum  rationem  in  themale  adductam,  ut  omnes  paro- 
cliiani  missœ  assistendi  prœceptum  adimplere  valeant,  ac 
uberes  sacriGcii  fructus  percipere,  praxim  illam  mysterium 
ileraudi,  legitimam   reddere  non  posse.  Verum  quideui  est 
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Benediclum  XIV  sermonem  conlinuo  habere  de  locorum  dis- 
lontia.  Asl  ideo  sane  illa  locorum  distanlia  indulluiu,  de  quo 
in  casu,  concedendi  ratio  habelur,  quia  exiiide  pars  reliqua 
populi  ï  prœcepto  adiniplendo  pr?epediri  solet.  Unde,  si  slante 
alterius  sacerdotis  defectu,  adsit  aliqua  causa,  quœcumque 
tandem  ea  sit,  sed  lamen  vera,  cur  populi  pars  non  exigua 
missae  sacrificio,  si  unicum  sit,  interesse  non  valeat,  alterius 
sacrificii  celebralio  sive  in  eadeni,  sive  in  diversa  ecclesia,  ex 
mente  laudati  Ponlificis  parocbo  concedenda  videtur,  tum  ex 
iis  qu3e  initio  disputata  sunt,  tum  ab  exemplis,  maxime  Lin- 
(]onensi{[),  supra  relatis.  > 

22.  Toute  la  question  se  réduisait  donc  à  savoir  si  dans  le  cas 
proposé  il  y  avait  nécessité  véritable  de  biner.  C'est  ce  qui  ne 
paraissait  pas  élabli,  ainsi  que  le  remarquait  le  secrétaire,  en 
rappelant  les  circonstances  auxquelles  il  faut  avoir  égard  pour 
apprécier  la  nécessité  en  cette  matière  :  «  Ulrum  aulem  in 
tliemate,  continuait-il,  ea  adsint  qure  ad  necessitatera  illam 
inducendam  requiruntur,  minime  constat  ;  non  enim  de  sacer- 
dotum  penuria,  nec  de  locorum  distantia,  nec  prœsertim  de 
parochianorum  numéro,  maxime  illorum,  qui,  si  missœ  ite- 
randse  facultas  parochis  denegetur,  missam  audire  non  pos- 
senl,  quidquani  ne  generice  quidem  edicitur.  ■■> 

25.  Toutefois,  il  ne  lui  semblait  pas  vraisemblable  que  dans 
un  assez  vaste  diocèse  il  n"y  eût  pas  quelque  paroisse  où  la 
permission  de  biner  pût  être  accordée,  et  il  pensait  consé- 
quemment  qu'il  fallait  procéder  en  cette  affaire  avec  beaucoup 
de  maturité,  pesant  toutes  les  circonstances,  et  pencbant  plu- 
tôt vers  l'indulgence  que  vers  la  sévérité,  surtout  lorsqu'il  est 
question  de  la  France.  Plût  à  Dieu  que  la  considération  sur 
laquelle  est  fondée  cette  application  spéciale  fût  d'une  exacti- 

(i)  C'est  la  cause  dont  il  a  élé  parlé  ci-dessus,  n.  5.  Voir  la  noto  qui  s'y 
rattache. 
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tude  rigoureuse  dans  toute  la  contrée  qui  en  est  l'objet.  Nous 
citons  encore  textuellement  ce  passage  qui  sert  de  conclusion 
à  ce  sage  et  savant  mémoire  :  »  Verosiinile  ceteroqnin  haud 
videtup  in  salis  anipla  archidiœcesi  unara  alteramve  non  re- 
periri  parochiam  in  qua  ejusmodi  rerum  circumslantise  con- 
currant,  ut  parochis  iterandi  sacrum  licentia  concedi  queat. 
In  re  tam  gravi  mature  deliberandum  esset,  et  nonnisi  post- 
quam  singula  perspecta  sint  quse  ad  plenissimam  causa?  cogni- 
tionem  quoquo  modo  conducere  possunt.  Quod  maxime  adver- 
tendum  in  themate.  quandoquidem  agitur  de  Galliis,  ubi  non 
ita  pridem.  magna  saltem  ex  parte,  festorum  dierum  obser- 
vantia  lugendum  in  modum  neglecta  transibat.  Cum  autem 
jam  nunc,  Dei  opitulante  gratia,  ecclesiasticis  legibus  obser- 
vandis,  prsesertim  diebus  festis  sanctificandis,  magis  magisque 
intendant,  opportunum  sane  haud  esset  missœ  sacrificio  assis- 
tenliam  perdiiïîcilem  reddere  illis  quorum  forsan  favore,  si 
circumstantiae  magis  perspeclse  haberentur,  iterandi  indul- 
tum  concederetur.  Imo  vero  locus  esse  videtur  abundandi 
magis,  quâm  nimia  forte  severitate  renascenli  fervori  obicem 
ponere;  cujus  sane  exemplum  videre  est  in  ultimo  loco  citata 
Lingonen.  > 

24.  De  tout  ce  qui  précède  nous  croyons  être  en  droit  de 
conclure  que,  bien  loin  de  fournir  une  preuve  en  faveur  de  la 
thèse  des  Analecta,  la  cause  Au xitana  en  fournit  plutôt  une 
très-forte  à  l'appui  de  la  thèse  contraire,  soit  que  Ion  consi- 
dère les  principes  développés  par  le  secrétaire  de  la  S.  Con- 
grégation pour  servir  de  base  à  la  décision  qui  devait  interve- 
nir, soit  que  l'on  apprécie  cette  décision  même  à  sa  juste 
valeur.  Que  dit,  en  effet,  cette  réponse  identique  donnée  à 
deux  doutes  distincts?  Elle  dit  que,  pour  un  cas  comme  lau- 
tre,  l'ordinaire  devra  ,  au  bout  de  trois  ans,  faire  observer 
exactement  la  constitution  Bénédictine,  c'est-à-dire,  qu'il  Ini 
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nppartiendra  de  juger  si,  dans  chaque  cas  spécial,  les  condi- 
tions (le  nécessité  posées  par  cet  acte  pontifical  subsistent  ou 
non,  et  de  pernieltre  le  binage  là  où  elles  lui  paraîtront  suf- 
fisamment conslalées,  de  le  refuser  ou  de  le  supprimer  là  où 
elles  lui  sembleront  faire  défaut.  C'est  au  fond  la  réponse 
donnée  en  1843  à  Tarchevèque  de  Cambrai,  et  au  mois  de 
février  dernier  à  l'évèque  de  Salamanque.  Seulement  la  déci- 
sion Auxitana  ofTre  deux  particularités  accidentelles  très-im- 
portantes :  la  première,  qu'elle  atteint  formellement  le  cas 
de  la  célébration  des  deux  messes  dans  la  même  église,  qui 
n'était  qu'implitement  renfermé  dans  les  autres  décisions;  la 
seconde,  qu'un  intervalle  de  trois  ans  est  laissé  à  l'ordinaire 
pour  examiner  les  circonstances  spéciales  des  lieux  et  des 
personnes,  et  prendre  les  mesures  convenables  afin  qu'à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  tout  se  fasse  conformément  aux  règles 
canoniques, 

2î).  Nous  pensions  terminer  ici  cette  discussion.  Mais  en 
parcourant  de  nouveau  la  première  partie  de  la  dissertation 
des  Analecta,  nous  y  trouvons  un  autre  argument  en  faveur 
de  la  2*  proposition  de  la  seconde  partie,  où  le  rédacteur  a 
sans  doute  cru  inulile  de  le  reproduire,  comme  rentrant  à 
peu  près  dans  celui  dont  nous  avons  examiné  en  dernier  lieu 
la  valeur.  Voyons  cependant  si  cet  argument  serait  plus  dé- 
cisif. On  le  tire  de  la  cause  Vintimilien.,  19  décembre  1833, 
la  même  qu'on  a  vue  citée  à  la  fin  du  rapport  sur  la  cause 
récente  Salamuntina.  La  S.  Congrégation  fut  d'avis  qu'il  y  avait 
lieu  d'accorder  un  induit  apostolique  permettant  pour  dix  ans 
le  binage  dans  une  même  église;  ce  terme  écoulé,  l'induit  fut 
renouvelé  pour  trois  ans  seulement,  et  la  S.  Congrégation  écri- 
vit en  même  temps  à  l'évèque  de  Vintimille  et  au  nonce  de 
Turin,  afin  que  des  mesures  efficaces  fussent  prises  pour  don- 
ner un  second  prêtre  à  la  paroisse  dont  il  s'agissait.  "  Cet 
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exemple,  tiisent  les  Analccta^  imii(jiie  que  le  pouvoir  ci'aulori- 
ser  le  binage  dans  la  même  église  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  Sainl-Siége;  ici,  les  raisons  de  nécessité  étaient  incon- 
testables, et  pourtant  on  s'adresse  au  Pape,  tant  pour  la 
première  concession  de  l'induit  que  pour  sa  prorogation,  et 
la  S.  Congrégation  suppose  évidemment  par  ses  décisions  et 
ses  actes,  que  le  Pape  a  seul  le  pouvoir  d'accorder  cette  dis- 
pense. Tout  cela  serait  inexplicable  si  1  evêque  le  pouvait  en 
vertu  de  son  autorité  propre  (1).  » 

2G.  Quelques  extraits  du  foliiim  de  la  cause  nous  suffisent 
pour  montrer  que  l'évoque  aurait  pu  agir  en  cette  matière  en 
vcrlu  de  son  autorité  propre,  et  que  cependant  la  conduite  de 
la  S.  Congrégation  n'est  nullement  inexplicable.  Ici  encore 
nous  retrouvons  le  principe,  déjà  plusieurs  fois  rappelé,  de 
l'assimilation  du  cas  d'une  seule  église  à  celui  de  deux  églises 
différentes  :  «  Pari  siquidem  passu  procedere  duas  animarum 
curas,  unico  rectore  prseposilo,  ac  unam  dumtaxat,  qua  late  ad- 
modum  dispersi  parochiani  inveniantur,  docetBenedictusXIV, 
ut  exinde  concludat,  eanidem  esse  juris  dispositionem ,  idem- 
que  obtinere,  cum  impossibile  est  eos  uni  interesse  sacrificio.^» 
Pourquoi  s'adresser  au  Pape  dans  la  circonstance  présente , 
où  les  raisons  de  nécessité  étaient  incontestables?  D'abord,  il 
pouvait  rester  quelque  doute  sur  ce  point ,  particulièrement 
sur  l'impossibilité  réelle  d'avoir  un  autre  prêtre  (v.  ci-dessus, 
n.  3).  Puis,  c'étaient  les  paroissiens  eux-mêmes  qui  avaient  eu 
directement  recours  au  Saint-Siège  ,  et  l'évêque  ,  consulté  sur 
leur  demande,  l'avait  appuyée  d'une  pressante  recommanda- 
tion. Or.  rien  n'empêche  de  demander  au  Saint-Siège  des 
choses  qui  pourraient  être  accordées  par  l'ordinaire  ;  il  peut 
même  y  avoir  quelquefois  de  bonnes  raisons  d'en  agir  de  la 

(1)  §  I,  n.  XVIÎ,  col.  o58. 
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SOI  le,  surtout  lorsqu'il  est  question  de  matières  délicates  et 
complexes,  dans  lesquelles  une  décision  de  laulorilé  suprême 
lève  plus  sûrement  toute  diflicullé  et  met  les  consciences  plus 
à  l'aise. 

27.  Le  rapport  de  la  cause  Vintimiiien.  contient  à  ce  sujet 
les  observations  suivantes,  qui  sont  très-dignes  de  remarque: 
«1  Accedit,  et  animi  devolio,  qua  ipsi  (oppiclani)  sacro  huic  se- 
natui  devinciuntur.  Poteranl  enim  eorum  querelas  proprio  an- 
tisliti  patefacere.  qui  ex  ConciliiTridentini  sensu,  cum  solus  sit 
necessitalis  inquisitor,  Burbosa,  CoUect.  in  Concil.  Trid.  sess. 
22  de  Sacrif.  3Iiss.  (Decr.  de  obs.  et  vit.  etc.  n.  27),  Giraldi, 
de  Offic.  et  Potest.  Puroc.  cit.  cap.  Il,  n.  9,  poterat  exinde 
temporaneura  prsedecessoris  indultum  renovare,  \olique  com- 
potes facere  omnino.  Sacr.  Coiigregatio  sub  die  17  aiig.  1627, 
in  Liicana,  apud  Selliinn,  Barbosa  in  Siimma  ApostuUc.  Decis., 
Verb.  Paroch.  (quoad  Wissam)  n.  6.  Vertim  probe  senlientes 
Sacrammelipsam  Congregationem  edixisse ,  melius  esse  ut 
hujusmodi  pelitiones  cognitionesque  ipsi  deferanlur,  in  cit. 
Passavien.  15  >»«<*' 1028,  haud  perlimuerunt  jamdiu  o6/e«<a 
posiulare,  in  EE.  VV,  lenitafe  ac  miseratione  confisi  (1).  » 

(I)  Thcsaur.  résolut.  S.  C.  C,  toni.  93,  p.  473.  Les  deux  décisions  de  la 
S.  C.  citées  en  cet  endroit  ne  se  trouvent  pas,  du  moins  aux  dates  indiquées, 
dans  le  livre  des  décrets  manuscrits  correspondant  à  ces  dates.  Mais  outre 
qu'il  i)eHl  y  avoir  une  erreur  de  chiffres,  on  sait  que  les  réponses  de  la  .S. 
C.  ne  sont  pas  toutes  consignées  dans  la  collection  manuscrite  conservée  à 
la  secrétairerie.  La  décision  du  17  août  1027  est  rapportée  par  Barbosa, 
d'après  Seilius ,  sans  indication  de  lieu  ;  le  litre  Lucana,  qui  lui  est  donné 
ici,  se  rattache,  dans  Barbosa,  à  une  cause  d'une  date  et  d'un  objet  dilférent. 
Quant  à  la  2"=  décision  citée,  voici  comment  le  Secrétaire  de  la  S.  C.  en  avait 
pailé  plus  haut,  §  Necessitalis,  p.  472  :  a  Quam  quidem  facullatem  ,  hisce 
scilicet  de  causis  liceuliam  imperliendi ,  quamvis  episcopis  S.  0.  servaverit, 
melius  tamen  esse  duxit,  si  eadem  Sacra  Cougrcgalio  consulatur,  in  Pas- 
savien. iô  vuiii  1028.  » 


—     66o     - 

111.   Application  de  la  seconde  messe. 

28.  Il  nous  reste  à  faire  quelques  courtes  observations  sur 
la  réponse  au  deuxième  doute  proposé  par  Tévèque  de  Sala- 
nianque.  La  solution  de  ce  doute  dépendait  de  celle  autre 
question,  savoir  si  les  églises  annexes  dont  parlait  le  premier 
doute  devaient  être  considérées  comme  paroissiales  ou  non  ; 
il  y  avait  des  raisons  pour  et  contre ,  ainsi  que  l'expose  le 
foliiim.  Il  pouvait  se  faire  en  outre  que  toutes  ces  églises  se- 
condaires ne  rentrassent  pas,  sous  ce  rapport,  dans  la  même 
catégoi  ie.    Dans  cet  état  de  choses  ,  la  Sacrée  Congrégation  a 
jugé  qu'il  valait  mieux,  comme  pour  la  permission  même  de 
biner,  laisser  les  applications  de  détail  à  la  prudence  de 
rOrdinaire  et  se  borner  à  rappeler  les  principes  généraux;  ce 
qu'elle  a  fait  en  s'en  référant  simplement  aux  décisions  prises 
dans  la  cause  Cameracen.  Or  le  l"  des  doutes  proposés  dans 
celte  cause  était  ainsi  conçu  :  u  An  paroclius  qui  duas  paro- 
chias  régit,  et  ideo  bis  in  die  célébrai,  utrique  parochise  suani 
missam  applicare  teneatur,  non  obstante  redituum  exiguilate 
in  casu  etc.  »  Et  il  fut  répondu  :  Âfjfirmalive.  Le  2^  et  le  5" 
doute  sont  rapportés  ci  dessus,  avec  leur  solution  respective, 
à  la  fin  du  foliuin  de  la  cause  Salamantina.  Les  trois  doutes 
suivants,  subordonnés  à  la  réponse  affirmative  qui  pourrait 
être  faite  aux  trois  premiers,  étaient  formulés  en  ces  termes  : 
i:  IV.  An  et  quomodo  concedendum  sit  parochis  qui  diebus 
dorainicis  aliisque  feslisbis  célébrant,  ul  unius  missse  liberam 
habeant  applicationem,  el  stipendium  pro  ea  recipere  valeant 
in  casu  etc.   V.  An  et  quomodo  idem  concedendum  sit  sacer- 
dolibus  curam  animarum  non  habenlibus  quoad  utramque 
missam  in  casu  etc.   VI.  An  et  quomodo  concedenda  sit  abso- 
lutio  quoad   prœlerilum   in   casu   etc.  i»   La  S.   Congrégation 
répondit  :  «  Ad  IV.  Négative,  et  episcopus  provideat  ad  formaai 
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conslilulionis  Benctiicti  XIV  Ciim  setvper  oblutas,  §  8.  Ad  V. 
Provisum  in  terlio.  Ad  VI.  Celebrala  unica  uiissa  ab  unoquo- 
(juc,  aflirnialive,  facto  verbo  cum  Sanclissinio.  » 

29.  La  Revue  théologique  a  soutenu  ailleurs  (1)  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  loi  générale  de  l'Eglise  défendant  au  prêtre  qui  dit 
deux  messes  le  même  jour,  de  recevoir  un  honoraire  pour  la 
seconde  ;  et  c'est  ce  que  prouvent,  en  effet,  soit  l'usage  uni- 
versel de  l'Eglise  pour  les  trois  messes  de  Noël,  soit  la  coutume 
particulière  de  quelques  provinces  d'Espagne  pour  les  messes 
du  jour  de  la  Commémoration  des  Morts,  coutume  sanctionnée 
par  Benoit  XIV  (2),  Pour  ce  qui  est  du  binage,  tel  qu'on  l'en- 
tend dans  la  question  présente,  nous  ne  connaissons  pas  non 
plus  de  loi  générale  proprement  dite,  promulguée  dans  les 
formes  ordinaires,  qui  interdise  la  réception  d'un  honoraire 
pour  la  seconde  messe,  hors  le  cas  de  deux  paroisses  distinctes. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  pensée  du  Saint-Siège 
sur  ce  point  ne  saurait  être  douteuse.  Cette  pensée  se  révèle 
clairement  d'abord  dans  le  bref  même  où  Benoît  XIV,  tout  en 
sanctionnant  la  coutume  existante  dans  le  royaume  d'Aragon, 
relativement  à  la  réception  de  plusieurs  honoraires  le  jour  des 
Morts,  défend  très-expressément,  sous  peine  de  suspense  ipso 
facto  réservée  au  Saint-Siège,  d'étendre  cet  usage  aux  messes 
qui  étaient  l'objet  du  nouvel  induit  qu'il  accordait  pour  les 
autres  provinces  d'Espagne  et  pour  le  Portugal  (3).  Cette  même 
pensée  nous  est  manifestée  plus  formellement  encore,  quant 
au  binage  proprement  dit ,  par  les  différentes  décisions  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  rappelées  et  conGrmées  dans  la 
cause  récente  qui  nous  occupe  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que 

(1)  4e  série,  p.  217  et  suiv. 

(2j  Consl.  Qiiod  expcnsix,  26  aoiil  1748,  §  Scimvs,  Bnllar.  Bcncd.  X/V, 
lom.  2,  Consl.  Cl,  vol.  6,  p.  24G,  247,  odil.  Mecliliii.  IS27. 
(3)  Loc.  cil.,  p.  247,248. 
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c'est  là  désormais  une  maxime  passée  en  slyle  dans  cet  auguste 
tribunal ,  qu'il  n'est  pas  permis  au  prêtre  autorisé  à  biner  de 
recevoir  un  honoraire  pour  sa  seconde  messe. 

30.  Cette  maxime  se  retrouve  aussi  dans  la  décision  de  la 
cause  Treviren.  Eleemosynœ  Missarum ,  proposée  per  Sum- 
maria  prcci/»i  le  27  mars  1861.  Mais  nous  voyons  en  même 
temps  consacrée  dans  cette  décision  une  autre  maxime,  déjà 
reconnue  par  la  S.  Congrégation  des  Rites  in  Monasterien, 
14  juin  i84S,  à  savoir,  que  le  prêtre  autorisé  à  biner  dans  la 
même  paroisse,  peut  recevoir  une  indemnité  à  raison  de  la 
fatigue  extraordinaire  que  lui  impose  le  binage,  sans  être  pour 
cela  obligé  d'appliquer  la  seconde  messe  à  l'intention  de  ceux 
qui  fournissent  l'indemnité,  s'il  n'y  est  obligé  d'ailleurs  ni  par 
la  fondation,  ni  par  une  convention  spéciale  (l). 

(I)  La  Revue  théologique,  6"  série,  3^  cahier,  p.  244  et  suiv.,  a  puljlié  en 
entier  le  rapport  de  cette  caii^e  Treviren.,  dans  lequel  est  reproduit  textuel- 
lement le  décret  de  la  S.  G.  des  Rites  in  Monasterien. 
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toucher.  609.  —  La  coutume  y  autorise.  610.  —  Quand  ils  perdent  leur 
bénédiction.  611.  —  Une  parcelle  conserve  la  vertu  du  tout.  612.  — 
Quid  si  on  mêlait  cette  cire  avec  d'autre.  6!3.  —  Si  on  en  faisait  des 
cierges.  615.  —  Falsification  des  Agnus  en  cire.  614. 

Aliénatio.n  des  biens  d'une  église  requiert  le  consentement  du  chapitre.  161 . 
Alphonse  (S.).  Son  opinion  sur  les  cas  réservés  postérieurement  au  concile 

de  Trente.  37.  —  Estelle  d'accord  avec  les  bulles  des  S.  P.  39. 
Amovibilité  ne  se  sui)pose  pas.  ^1\. 
Analecta.  Critique  des  opinions  de  ce  recueil  et  des  preuves  qu'il  apporte 

sur  le  binage.  638-665.  —  Le  confesseur  des  religieuses.  497-507. 
André  Avellin  (S.)  a  le  rite  semidouble.  621. 
Angèle  Merici  (Ste)  est  double  et  en  quel  jour.  529. 
Anniversaire  de  la  consécration  de  l'Evêque.  En  faut-il  faire  mémoire.  626. 

4â 
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Antienne  finale  de  la  Sle  Vierge.  Se  dit-elle  au  chœur  immédiatement 
avant  la  messe,  iôi. 

Appel  au  métropolitain  ,  a-t-il  lieu  quand  l'Evèque  agit  comme  délégué  du 
S.  Siéiie.  8,  !0.  —  Après  une  suspense,  empêche-t-il  d'encourir  l'irrégu- 
larité. 23. 

Approbation.  Noliou  controversée.  549.  —  Spéciale  est  nécessaire  pour 
confesser  les  religieuses.  350.  —  Elle  doit  venir  de  l'Evêque  ou  du  Supé- 
rieur régulier.  331.  —  Mais  avec  celle-ci  il  faut  encore  celle  de  l'Evêque. 
355.  —  Constitutions  de  Clément  X  et  de  Benoit  XIU  à  ce  sujet.  534.  — 
Décision  de  la  Congrégation  du  concile.  536.  —  Est-elle  nécessaire  pour 
les  supérieurs.  355.  —  Deux  opinions.  558.  —  Pratique  de  Rome.  500. 

Archichori.  Ce  qu'ils  étaient  autrefois.  207. 

Archiconfrérie  de  St  Pierre.  Statuts.  258-265.  —  Indulgences.  264. 

Attentata  existent,  quand  on  passe  outre  à  une  question  préjudicielle  qui 
doit  être  vidée.  12. 

Attrition.  Suffit-elle  sans  l'amour  initial.  409,  410.  —  Par  crainte  des 
châtiments  de  ce  monde.  411..  —  Comment  Scot  l'explique.  402. 

Avent.  Quand  commençait-il  autrefois,  sa  durée  ,  ses  rites  anciens.  227.  — 
On  y  porte  des  chasubles  pliées.  228. 

Axiome  du  droit  :  odia  restringi.  434.  —  Application  à  la  nomination  du 
confesseur  des  religieuses.  436.  —  Autre,  œqiiitas  speclamla.  436. 

Baptême.  En  quoi  il  diffère  de  la  pénitence.  593.  —  Peut  on  le  donner 
solennellement  à  la  sacristie.  09. 

Bénédiction  avec  le  S.  Sacrement.  Faut-il  encenser.  453. 

Bénéfice.  Ce  qu'on  entend  par  là.  96.  —  Requiert  cinq  conditions.  97.  — 
Une  chapellenie  est-elle  un  bénélice.  97.  —  Décrets  du  concile  de  Trente 
sur  l'incompatibilité  des  bénéfices.  100.  —  Canonistes.  101.  —  Droit 
ancien.  102.  — Trois  causes  d'incompatibilité.  lOô.  —  Application  de  ce 
principe  aux  chapellenies  par  la  S.  Congrégation  elle-même.  105.  — 
Même  en  cas  d'insuffisance  des  revinus.  107-111.  —  La  coutume  con- 
traire peut-elle  être  admise.  173.  —  Si  les  bénéfices  sont  compatibles.  174. 

—  De  quel  droit  est  défendue  la  pluralité  des  bénéfices.  175. —  Opinions 
diverses.  177.  —  Coutume  rejetée  comme  opposée  au  concile  de  Trente. 
181.  — Evèque  ne  peut  en  dispenser.  183.— Même  la  coutume  aidant.  189. 

—  Mais  le  S.  Pontife  peut  dispenser.  190.  —Un  bénéfice  peut-il  être  grevé 
de  pensions.  421-427.  —  Est-on  privé  de  son  bénéfice  pour  une  accusa- 
lion  grave.  17.  —  S'il  est  amovible.  21. 

Biens  d'une  paroisse  démembrée,  comment  s'en  doit  faire  le  partage.  117- 
171.  —  Les  biens  de  l'église  étaient  ils  autrefois  distincts  des  biens  de  la 
cure.  143.  —  Comment  se  faisait  primitivement  te  partage.  124.  —  On  ne 
partageait  que  les  revenus.  147.  —  Pas  entre  toutes  les  églises.  148,  — 
Et  ce  partage  était  définitif.  149.  —  Ce  que  statuent  sur  ce  point  les  lois, 
et  ce  que  disent  les  auteurs.  120,  127,  167.  —  Ils  appartiennent  à  l'église 
et  non  aux  fidèles.  120,  150.  — Ce  n'est  pas  comme  dans  une  famille,  152. 
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En  quel  cas  l'église  mère  devait  fournir  des  biens  à  sa  fille.  V6A,  171.  — 
Les  biens  d'une  église  supprimée  sont  réunis  à  ceux  de  la  paroisse 
voisine.  159. 

Binage.  Rapport  fait  à  la  S.  C.  du  Concile  et  résolution.  650-641  — 
Quand  il  est  permis.  654.  —  Règles.  65o.  —  Est-il  permis  dans  une 
chapelle.  656.  —  Dans  la  même  église  quand  deux  messes  sont  néces- 
saires. 634.  —  Ce  cas  ci  a  toujours  été  mis  sur  le  même  pied  que  le 
binage  en  deux  églises.  6oo,  6.18-660.  —  La  question  est  la  nécessité  de 
biner.  660.  —  Quand  le  curé  est  tenu  à  deux  messes  pro  populo.  638.  — 
Peut-il  recevoir  une  indemnité  pour  la  seconde  messe.  244,  667.  —  Un 
honoraire,  même  spontané.  242. 

Blasphème.  La  locution  S.  N.  D.  D.  est-elle  un  blasphème.  211,  332,  îjlô. — 
Partout.  518. 

Bouïx.  Son  opinion  sur  les  cas  réservés  après  le  Concile  de  Trente  n'est  pas 
.soutenable.  58,  59.  —  Sur  les  fondions  épiscopales  que  sup[)lée  la 
première  dignité.  522.  —  Attaque  l'évèque  de  Namur.  521-529. 

Bref  de  Clément  XIV  pour  la  réduction  des  fêles  aux  Pays-Bas.  5'26,  549. 

—  Est  authentique.  559.  —  Rapporté  aussi  par  Theiner.  562.  —  Tous  les 
brefs  ne  sont  pas  au  Bullaire  550. 

BuLLA  IN  coENA  DOMiNi.  N'a  qu'uue  durée  momentanée.  30.  —  Les  termes 
des  réserves  sont  clairs.  55.  —  Réponses  confirniatives  de  la  S.  Congr. 
du  Concile.  56. 

Cas  perplexe  du  mariage.  515.  —  Principes  sur  lesquels  on  est  d'accord. 
514,  515.  —  Diflicultés.  trois  solutions.  516. 

Cas  réservés  par  le  S.  Pontife  après  le  Concile  de  Trente,  lorsqu'ils  sont 
occultes.  27-67.  —  Quand  a  commencé  la  réserve.  28.  —  De  deux 
sortes.  29.  —  Conditions.  29.  —  S'ils  sont  occultes.  50.  —  Réservés 
depuis  le  concile  de  Trente.  32.  —  Les  évêques  ne  peuvent  absoudre  de 
ceux  contenus  dans  la  bulle  in  cœna  Domini.  53-36.  — ■  Pour  les  autres 
il  y  avait  doute.  58.  —  Cependant  les  décisions  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile  étaient  formelles.  40-44.  —  Ceux  qui  sont  empêchés  d'aller  à 
Rome  peuvent  ils  recourir  par  lettre  ou  par  procureur.  4i-60.  —  L'Evêque 
alors  peut  absoudre.  45.  —  Est-on  obligé  d'écrire  quand  on  le  peut.  47. 

—  Pour  le  cas  d'hérésie.  49.  —  Pour  les  autres,  non.  50.  —  Auteurs  de 
ce  sentiment.  52.  —  Doit-on  s'adresser  au  légat.  54.  —  Les  confesseurs 
peuvent-ils  alors  absoudre.  55.  —  Si  le  recours  à  l'évèque  est  impos- 
sible. 58. 

Cavalieri.  Texte  expliqué.  445. 

CÉLÉBRANT.  OÙ  il  lave  ses  doigts  à  l'ablution.  440-445  —  Où  il  prend  la 
cha.suble  après  l'eau  bénite.  451.  —  Ne  peut  s'asseoir  du  côté  droit,  ni 
sur  une  chaise.  68.  —  Ne  peut  lire  l'évangile  pendant  qu'on  le  chante,  ni 
poursuivre  la  messe  pendant  le  Crerfo,  ni  omettre  le  chant  de  la  préface 
ou  du  Pater.  68. 

Cendres.  Origine  et  raison  de  la  cérémonie.  502.  —  Matière  dont  on  les  fait 
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502.  —  Ordre  de  dislribulion.  503.  —  Conimnn  aux  femmes.  305.  — 
Peut  on  les  donner  après  la  niesse.505.  — Génutlexion  au  verset ^rf/witt. 
289,  305. 
Censures,  (las  de  conscience  proposés  à  Home.  2C8-279. 
Cérémonial  de  Coutances  n'est  pas  Uomain.  205,  20-i.  —  maintien  des 
usaj;es  reprouvés.  205,  206,  208.  —  Garde  son  indépendance.  209.  — 
romain  de  M.  Falise,  son  mérite.  550. 
Cérémonies.  Cause  de  leur  ruine  en  France.  207. 

Chanoines  doivent  porter  les  ornements  sacrés  aux  fonctions  pontificales. 
08.  —  Peuvent-ils  prêcher  en  chape.  09.  —  Porter  la  mozette  ou  l'au- 
musse  hors  de  la  cathédrale.  70.  Doivent-ils  se  couvrir  la  tête  pendant 
les  psaumes.  69,  75.  —  Porter  la  chape  quand  ils  oflicient  aux  Laudes  et 
Vêpres.  69.  —  Peuvent-ils  êire  contes.seurs  de  religieuses.  492-496.  — 
Pénitencier  confesse-t-il  en  habit  de  chœur  pendant  les  oflices.  197.  — 
Peut-il  confesser  les  religieuses.  491. 
Chape  ne  peut  être  portée  en  procession  par  un  laïque.  591. 
Chapelleme.  De  deux  sortes.  97.  —  Est-ce  bénéfice.  9,S. 
Chapitre  doit  être  consulté  sur  le  démembrement  d'une  paroisse.  160. 
Choeur.  Quand  il  s'assied.  209. 
Cierges.  Portés  en  procession.  288,  502. 
Clandestinité.  Empêchement  quand  il  cesse.  520. 
Clôture.  Violation,  péché  réservé  au  Pape.  20,41. 

Coeur  (S.)  en  concurrence  avec  le  précieux  sang,  pourquoi  il  n'y  a  pas 
commémoraison.  217-220.  —  On  ne  fait  cette  fêle  qu'une  fois  l'an  et  elle 
peut  se  transférer.  551,  352. 
Commémoraison  des  fidèles  trépassés  quand  elle  a  été  établie.  591.  —  Peut-on 
y  transférer  une  fêle  double.  592.  —  Messe  et  oDice  pendant  l'octave.  592. 
—  De  tous  les  apôtres  et  martyrs.  618.  —  Motif  de  cette  commémoraison. 
619.  —D'un  simple  à  une  fête  de  2''  classe.  618. 
Communion  en  la  nuit  de  Noël.  285,  299.  —  Celui  qui  aurait  communié  pour- 
rait-il célébrer  ensuite.  299.  —  Prières  qui  suivent  la  communion  sont 
obligatoires.  628. 
Concurrence  du  Sacré  Cœur  et  du  Précieux  Sang.  217.  —  D'une  fête  de 

2*^  classe  avec  un  jour  pendant  l'octave.  621. 
Concile  de  Trente.  Doctrine  sur  la  confession.  566. 
Conférences  morales  et  liturgiques  de  Rome.  267-297. 
Confesseur.  Peut-il  en  cas  d'empêchement  absoudre  des  cas  réservés,  quand 
on  peut  recourir  à  l'évêque.  55.  —  Solution  négative.  58.  —  Auteurs  de 
ce  sentiment.  60.  —  De  religieuses.  Difficultés  de  celte  fonction.  542.  — 
Qualités   requises  :  science.  543.  —  Sainteté.  544.  —  Prudence.  345.  — 
But  et  résumé  de  la  dissertation.  547.  —  Les  religieuses  peuvent-elles  le 
refuser.  561.  —  Convient-il  que  des  réguliers  soient  confesseurs  de  reli- 
gieuses de  leur  ordre.  471.  —  S'ils  sont  supérieurs.  472.  —  Hors  de  l'oudre 
peuvent-ils  l'être  sans  dispense.  476-i88.  —  Peut-on  nommer  des  vicai- 
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res  généraux.  488  490.—  Des  chanoines.  494-496.  —  Des<;urés.  497-507. 

Confession.  Es'.-elle  matière  du  Sacrement  de  Pénitence.  571.  —  Principes 
certains.  575.  —  Comment  elle  est  obligatoire  d'après  le  Concile  de 
Trente.  565. 

CoNFRÉRtES.  Le  curé  en  est-il  le  recteur.  112.  —  Comment  se  font  les  aggré- 
gations.  115. 

CûNGRÉGATiOMS  ROMAINES.  Portée  de  leurs  décisions.  —  Prononcent  plutôt  en 
princes  qu'en  juges.  460.  —  Décisions  particulières.  461.  —  Compréhen- 
sives  et  extensives.  462.  —  Celles-ci  doivent  être  promulguées  pour  obli- 
ger partout.  464. 

Congrégation  du  Concile.  Rapport  et  décision  sur  le  binage.  246,  630-641. 

—  Cause  Camei-acen.  644.  —  Derthuscn.  650.  —  Sur  l'appel  du  tribunal 
de  lévêque  au  métropolitain.  5.  —  Sur  la  révocation  d'uu  curé.  15-21.  — 
Sur  les  servantes  trop  jeunes.  22.  —  L'hérésie  occulte.  ô5.  —  Les  autres 
cas  réservés  au  S.  Pontife.  40-45.  —  Prébende  théologale.  193.  —  Habit 
de  chœur  du  pénitencier.  196.  —  La  messe  conventuelle.  199.  —  Empê- 
chement du  lien.  256.  —  Formules  d'instructions  à  lire  par  les  réguliers 
2o0.  —  Confesseurs  des  religieuses.  356.  —  Curés.  507.  —  Admet-elle  la 
coutume  contraire  au  Concile.  182. 

Congrégation  des  Rites.  Décisions  sur  les  fonctions  où  l'évêque  est  suppléé 
par  la  première  dignité.  524.  —  Questions  cérémonielles  S.  Jago.  68-70. 

—  Droits  de  l'évêque  auxiliaire  et  des  dignités.  235.  —  Cause  de  S.  Marc. 
428.  —  Office  de  S'''  Angèle.  529. 

Congrégation  du  S.  Office.  Nouvelles  litanies.  230. —  Des  cas  réservés  pos- 
térieurement au  Concile  de  Trente.  17 
Congrégation  des  Indulgences.  Fondation  pour  les  prêtres  défunts.  255.  — 
Archiconfrérie  de  S.  Pierre.  564.  —  Directeurs  de  confréries.  112. — 
Aggrégations.  115,  221.  Congrégation  des  Evoques  et  Réguliers.  449.  — 
Congrégation  de  l' Index  est  régulatrice.  467.  —  Ses  décisions  obligent- 
elles.  468. 

Constitutions  pontificales  sur  l'approbation  des  confesseurs  réguliers  de 
religieuses.  354.  —  De  Benoît  XIV  sur  le  binage.  642.  —  Raisons  qui 
l'autorisent.  645. 
Contrition.  Est  elle  nécessaire  dans  le  sacrement  de  Pénitence.  406.  — 
Faut  il  un  acte  positif.  408.  —  Doit  elle  précéder  l'absolution.  412.  — 
Avec  l'intention  de  se  confesser.  415.  —  Le  propos  virtuel  suffit-il.  415. 

—  En  pratique.  414. 

Coté  de  l'Evangile  est  réservé  pour  le  trône  de  l'Evêque.  68,  72. 

Coutumes  reprouvées  en  rubriques.  68-70.  —  De  dispenser  sur  la  pluralité 

des  bénéfices.  189. 
Croix.  Quand  on  les  couvre.  451.  —  Et  découvre.  452.  —  Cela  se  fait-il  en 

carême.  452. 
Curé.  Doit  être  entendu  pour  le  démembremeut  de  sa  paroisse.  163.  — 

Est-il  recteur  né  des  confréries.  112.  —  Curé  prodigue  et  obéré.  238.  — 

Destitué.  15-21.  —Motifs  iusullisauts.    19.  —  Servaute  trop  jeune.  22- 


—   /?!  - 

27.  —  Peut-il  être  confesseur  de  religieuses.  497.  —  Les  auteurs  l'admel- 
lenl.  499.  —  Passerinus.  302.  —  Explication  des  dillicultés.  50.Vo09. 

Déclarations  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  leur  portée.  458.  —  Cas 
particuliers.  '«61.  —  Sont  conipréliensives  ou  extensives.  462.  —  Celles-ci 
doivent  être  promulguées.  404.  —  Passerinus.  463.  — Celles  des  Evêques 
et  réguliers  sont  régulatrices.  467.  —  Obligent-elles.  408. 

DÉLÉGATION.  Quand  a-i-elle  lieu  véritablement.  534.  —  l/Evêque  agit  quel- 
(piefois  comme  délégué  du  S.  Siège.  11. 

DÉMEM15REMKNT  d'uuc  paroisse  exige  une  encjuète.  127.  —  Droit  des  Ddèles 
au  service  du  culte.  128,  158.  —  Formalités.  150,  16-2. 

DÉMON  intervient-il  dans  le  magnétisme.  85. 

Desponsation  de  la  Ste-Vierge.  Mémoire  de  S.  .Joseph.  616 

Diacre  seul  n'est  pas  permis  à  la  messe.  08. 

Dignité  première  remplace  l'Evêque.  325-525. 

Dimanche  anticipé  l'emporte  sur  un  office  votif.  617. 

Directeur  spirituel  de  religieuses  par  qui  il  est  nommé.  505.  —  L'Evêque 
doit  intervenir.  505. 

Dotation  de  l'église  esl-elle  distincte  de  celle  du  curé.  155.  —  Auteurs.  15î). 
Le  fondateur  pouvait  régler  ainsi  la  chose.  157.  — Sur  quels  biens  elle 
était  prise.  120,  122,  129,  159.  —  Ce  qu'elle  ne  comprenait  pas.  118,132. 

—  Qui  la  fournissait.  119,  152.  —  Principe  du  droit  de  dotation.  144. 
Eglise  ne  pouvait  être  bâtie  sans  dotation.  118.  — Qui  la  fournissait.  119. 

—  Mère  doit  quelquefois  aider  l'église  filiale.  158.  —  Doit-elle  la  restau- 
rer. 145.  —  Sur  quels  biens  se  font  les  réparations.  142.  —  Les  églises 
nouvelles  étaient  souvent  dotées.  135. 

Empèchemfnt  antécédent  et  subséquent.  505.  —  Cesse-t-il.  517,  518.  — 
Affinité.  .506.  —  Clandestinité.  519,520. 

Encensement  du  S.  Sacrement  :  sur  quel  degré  se  tient  le  célébrant.  590. 

Encyclique  sur  le  magnétisme.  77. 

Enquête  pour  procéder  au  démeuibreinent  d'une  paroisse.  127.  —  Forma- 
lités. 150.  —  But  de  l'enquête.  156.  —  Nécessaire  quoique  l'église  soit 
dotée.  158. 

Epiphanie.  Raison  et  antiquité  de  cette  fête.  299.  500.  —  On  y  publie  les 
fêtes.  300.  —  Privilèges  de  l'octave.  500. 

Erection  de  paroisse:  formule.  164.  Précautions  à  prendre.  168. 

Etvmologie  donne-t-elle  le  vrai  sens  d'un  mot.  509. 

Eucharistie  peut-elle  être  gardée  à  plusieurs  autels.  70.  —  Etre  exposée 
sans  l'autorisation  de  l'Evêque.  70. 

EvÊQUE.  Préséance.  71. —  Y  a-l-il  appel  de  ses  décisions,  quand  il  agit 
comme  délégué  du  S.  Siège.  8,  10.  —  Consulte  le  chapitre  pour  démem- 
brer une  paroisse.  129. —  Pourquoi.  150. —  Peut-il  dispenser  sur  la 
pluralité  des  bénéfices.  183.  —  Sur  les  rites.  210.  —-De  l'affinité  survenue 
pendant  le  mariage.  307.  —  D'un  empêchement  diffamant.  514. —  Des 
cas  réservés  au  S.  Pontife  après  le  Concile  de  Trente,  s'ils  sont  occultes. 
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40-42.  —  Cas  du  complice.  43.  —  Peul-il  meure  des  pensions  person- 
nelles sur  les  bénéfices.  426.  —  Pourquoi  il  recourt  au  S.  Siège  dans  la 
question  du  binage.  645,  667.  —  Peut  permettre  de  biner  dans  la  même 
église.  647.  —  Objections  tirées  des  actes  des  conciles.  648.—  Cause  Der- 
thusen.  650.  —  Aiiibianen.  6.35.  — ■  Auxilana.  653.  —  Yintimilien.  662. 

—  Approuve  tous  les  confesseurs  des  religieuses.  551,  336. — ^  Quand  il 
les  nomme.  560.  —  Approuve  le  directeur  spirituel.  ô6o. —  Peut-il  nom- 
mer des  réguliers  confesseurs  sans  induit.  476-486.  —  Peut-il  obliger  des 
réguliers  à  lire  un  formulaire  d'instruction.  250.  —  De  Namur  expose  ses 
doutes  à  Rome.  5-22,  550.  —  La  question  n'avait  jamais  été  décidée. 
552, 555. 

ExpECTATio.N  de  la  Ste-Vierge.  Préface.  62i . 

Extase  magnétique.  81. 

Falise.  Cérémonial  romain  et  cours  de  liturgie.  556. 

FÊTES  supprimées  par  Clément  XiV.  517.  —  Motifs  de  dispense    -560,  562. 

Fo.NCTio.Ns  PONTIFICALES.    Les  chanoincs  doivent  se  vêtir  d'habits  sacrés.  68. 

—  Sermon.  69.  —  En  l'absence  de  l'Evêque.  234.  —  Quand  la  première 
dignité  doit  remplacer  l'Evêque.  5-22. 

Formules  d'aggrégation  pour  les  confréries.  221. 

Fdnérailles.  Quand  elles  sont  défendues.  022.  —  Les  prêtres  attachés  à 

l'église  ont-ils  la  préférence.  415-420. 
HÉRÉSIE  occulte.  L'évêque  peut-il  en  absoudre.  30.  —  Depuis  la  bulle  In 

cœna  Domitii.  54. 
Honoraire  spontané  pour  la  seconde  messe  d'un  prêtre  bineur.  242. 
Huile  pour  la  lampe  du  S.  Sacrement.  212.  —  Espèce  d'huile  requise.  214. 
HïMNE.  Quand  on  doit  changer  le  5«  verset  dans  l'hymne  Iste  confcssor.  432. 
Ignorance  excuse-l-elle  de  l'affinité  après  le  mariage.  509. 
Images.  Quand  on  les  doit  couvrir  et  découvrir.  451,  452. 
Incompétence.  Quand  elle  a  lieu.  6.  —  C'est  une  question  préjudicielle  à 

vider  avant  de  traiter  le  fond.  7,  427. 
Index.  Livres  défendus.  449. 
Indulgence.  Pour  l'archiconfrérie  de  S.  Pierre.  264.  —  Fondation  des  prêtres 

défunts.  253.  —  Cas  proposés  à  Rome  sur  la  matière.  280-283. 
Interprétation.  Favorable  en  quelles  circonstances.  454.  —  Quant  au  choix 

du  confesseur  des  religieuses.  456.  —  Equitable.  457.  —  Des  résolutions 

des  congrégations.  458. 
Intuition  dans  le  magnétisme  réprouvée.  88.  —  Impossibilité  morale.  89. 
Irrégclarité  contractée  par  violation  des  censures  malgré  l'appel.  26. 
Iste  confessor  v.  Hymne. 
Jeudi  saint.  Lavement  des  pieds.  430. 
Jurement.  Les  paroles  N.  D.  D.  ont-elles  été  quelquefois  un  jurement.  5l2, 

—  Réponse  aux  objections.  518.  —  C'était  plutôt  une  adjuration.  320. 
Juridiction  déléguée  quand  elle  est  efficace.  534. 

Lampe  DU  S.  Sackement.  Requiert  de  l'huile  d'olives  ou  de  la  cire.  212. — 
Raisons  mystiques.  215.  —  Suif  rejeté.  210. 
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Lettre.  Fa«t-il  l'employer  quand  on  est  clans  l'impossibilité  d'aller  à 
Rome  pour  un  cas  réservé.  47-52.  —  Ce  moyen  est  aussi  sftr  que 
facile.  04. 

Litanies  non  approuvées  sont  à  l'inilex.  230.  —  L'Evêque  peut-il  les  ap- 
prouver. 2Ô3. 

Locutions.  Règles  pour  en  déterminer  le  sens.  509.  —  Estimation  com- 
mune. 511. 

Loi  irritante  et  prohibitive.  318. 

Luca  (Gard.  de).  Sur  les  décisions  des  Congrégations  romaines.  458-461 . 

Magnétisme  animal.  Ses  rapports  avec  la  théologie  morale  75-95.  —  Il 
existe.  75.  —  Est  un  eflet  naturel.  76.  —  se  présente  sons  trois  carac- 
tères. 70.  —  Décisions  de  l'Eglise.  77.  —  Du  S.  Office.  78.  —  Les  deux 
premiers  effets  sont  quelquefois  licites.  79.  80.  —  Du  troisième.  81.  — 
Abus.  8-2.  —  Faits  diaboliques.  85  —  Langue  inconnue,  termes  scien- 
tifiques. 84.  —  Intuition.  85.  —  Choses  cachées.  80-88.—  Rapports  avec 
les  esprits.  90.  —  Pénétration  des  volontés.  91.  —  Découverte  de  l'avenir. 
93.  —  Bonne  foi.  94.  —  Miracles.  95. 

Maître  des  cérémonies.  Lui  appartient-il  de  faire  le  catalogue  des  fonc- 
tions. 451. 

Mariage.  Preuve  de  la  mort  du  conjoint.  250.  — Quand  il  est  dissous,  quoi- 
que valide.  ô05. 

M.vtines  de  Noël.  298.  —  Antiennes  préenlonnées-7'î  et  8«  leçon.  429. 

Messe  La  dernière  ablution  se  fait-elle  au  même  lieu  pour  la  messe  basse 
et  la  messe  solennelle.  444.  —  Solennelle  avec  un  diacre  seul.  68.  —  Pro 
populo  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  charge  d'âmes.  247.  —  Quand  un 
curé  doit  en  dire  deux.  038.  —  Honoraire  d'une  seconde  messe.  040.  — 
Quelle  messe  à  Noël,  si  l'on  n'en  dit  qu'une.  029.  —  Peut-on  dire  une 
messe  basse  pendant  les  laudes.  285,  298.  —  Aux  Rogations  quelle  messe 
et  quand  elle  se  dit.  587.  —  Votive  peut-elle  se  dire  en  un  dimanche  de 
S""  classe.  501.  —  Des  morts  défendues  aux  jours  doubles.  429.  —  Le 
40'  jour  est-il  privilégié.  622.  —  Le  premier  anniversaire.  6-23.  —  Quand 
l'anniversaire  se  transfère  avec  privilège.  023.  —  L'intention  du  fondateur 
cède  aux  règles  de  l'Eglise.  440.  —  Messe  paroissiale  a-t-elle  de  droit 
4  cierges.  024. 
Munitions  précédent  la  censure.  18,  22.  —  Sont-elles  nécessaires,  lorsqu'il 

s'agit  d'un  crime.  25. 
Moribond.  Peut-il  être  absous  sans  signe  de  confession  ou  de  contrition 

574-570. 
Noi-L.  Jour  autrefois  Gxé  pour  cette  fêle.  297.  —  Rites  et  coutumes.  298.  — 
Origine  des  trois  messes;  ce  qu'on  y  observe.   299.  —  Quelle  messe 
prend-ton  si  l'on  n'en  dit  qu'une  seule.  629. 
Nomination  du  confesseur  des  religieuses.  500.  —  Du  directeur.  361. 
Office.  Une  concession  générale  abroge  les  concessions  particulières  quant 
au  jour  et  à  la  fête.  526.  —  Non  quant  au  rite  et  à  la  solennité.  528.  — 
Exception.  529.  —  Qui  n'a  pas  lieu  pour  la  fête  du  S.  Cœur.  530-552.  — , 
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Adlîbihim  nese  transfère  pas.  6Î6.— Volif  cède  au  dimanche  anticipé.  617. 

Officiant  aux  vêpres,  porte  !a  chape.  C'J. 

Oraison  commandée.  Par  quelle  autre  est  remplacée.  625.  —  Du  S.  Sacre- 
ment, conclusion.  628. 

Ordo  général,  son  utilité.  615.  —  Examen  de  l'ordo  de  Lyon.  616-629. 

Orgue.  Peut-il  jouer  au  Credo.  459. 

Paroisse  démembrée  partage  des  biens.  H 7-171.  —Opinion  de  MM.  Bose- 
ret  et  Lauwers.  J25. 

Passion  (Dimanche  de  la).  On  couvre  les  crois.  451. 

Pénitence  (Sacrement  de).  Comment  il  faut  étudier  cette  matière.  586.  — 
La  théorie  ne  doit  pas  se  faire  a  priori.  387.  —  Décret  du  Concile  de 
Trente.  388.  —  Théorie  de  Scot.  392,  402,  404.  —  Comment  admet-il 
une  quasi  matière.  395.  —  Doctrine  de  S.  Thomas.  394-397.  —  Comment 
ce  Sacrement  diffère  du  baptême.  595.  —  Comment  il  remet  la  coulpe  et 
la  peine.  56S.  —  Confession  faite  à  un  laïque.  598. 

Pénitencerie.  V.  Cas  réservés. 

Pensions.  Que  sont-elles.  421.  —  Réelles  ou  personnelles.  422.  —  Peut-on  en 
grever  un  bénéfice.  423. 

Pierre  et  Paul  (SS.).  Commémoraison  de  tous  les  apôtres.  618  —  Sa  place. 
620. 

Prébende  théologale  doit  être  érigée  la  première  même  sous  le  droit  de  pa- 
tronage. 194,  195. 

Précieux  Sang.  V.  Office,  Concurrence. 

Préface.  A  la  fête  de  l'Expectation  de  la  Ste  Vierge.  621. 

Préséance  entre  lesévêques  de  la  province.  71. 

Prêtres.  Leur  grandeur.  360.  —  Attachés  à  l'église  ont-ils  la  préférence 
pour  les  funérailles.  415-420.  —  Défunts,  fondation  pieuse.  255. 

Procession  de  S.  Marc  et  des  Rogations,  origine  et  rites  anciens.  587.  — 
Messe.  o87.  —  Peut-on  faire  l'absoute  et  chanter  trois  fois  m^  f'ructus 
terrœ.  588.  —  Où  elle  se  termine.  —De  la  purification.  288,  502.  —  Fait- 
on  la  génuflexion  au  tabernacle.  302.  —  Du  S.  Sacrement  et  de  l'octave. 
589,  590.—  Encensement.  590.  —  Vêtement  du  crucifère.  591.  —  Les 
laïques  en  chape.  591.  —  Images.  591 . 

Prophéties.  Quand  doit-on  finir  le  chant.  69,  73. 

Propos.  V.  Contrition . 

Psaumes.  Se  couvre-t-on  pendant  qu'on  les  chante.  69. 

Purification  (Fête  de  la).  Origines  et  causes.  501.  —Messe  votive,  abus, 
etc.  301.  —  Du  calice  le  jour  de  Noël.  299. 

Réguliers.  Sont-ils  tenus  de  lire  les  formulaires  ordonnés  par  les  évêques. 
250.  —  Dispensent-ils  de  l'affinité  survenue  au  mariage.  308.  —  Sont 
confesseurs  des  religieuses  soumises  à  leur  juridiction  560,  363,  472.  — 
Est-ce  une  chose  convenable.  471.  —  Les  supérieurs  n'ont  pas  besoin 
d'approbation.  357.  —  Mais  il  ne  convient  pas  qu'ils  soient  confesseurs 
ordinaires.  473.  —  Les  réguliers  doivent-ils  avoir  dispense  du  S.  Siège 
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pour  èlr«  confesseurs  ordinaires  hors  rie  l'ordre.  47G-4.SG.  —  S'agii-il 

(les  religieux  à  vœux  simples.  487. 
RtLiGiEUSKS.  V.  Confesseur,  Approbation,    Evoque.    Peuvent-elles  refuser 

le  confesseur  qu'on  leur  donne.  51»!.  —  Règles  à  suivre  le  cas  écliéant. 

562.   —  Ne  doivent  pas  demander  des  confesseurs  réguliers.  470.  — 

Surtout  les  supérieurs.  472. 
RiCHAUDEAu  et  révêque  de  Namur.  5-2l-3i29,  541-564. 
Rituel  romain.  Sur  la  confession  d'un  moribond.  507. 
Salamanque.  Cause  sur  le  binaj^e.  0"jO.  —  Dillicultés  particulières.  052. 
Sacré.  Signification  du  mot.  ÎIIô.  —  intention  n'est  pas  requise.  .MO,  — 

Preuves  de  fait.  517. 
Sacrement  des  vivants  donne  la  grâce  première.  500.  —  S.  S.  peut  on  l'ex- 
poser sans  permission.  70. 
Samedi  Saint.  Quand  doit-on  commencer  les  litanies.  457. 
ScoT.  Sur  le  sacrement  de  pénitence.  591 -395,  -102-105. 
Sens  moral.  3S7. 

Sermon.  Qui  publie  les  indulgences.  69. 
Servant.  Laïque  défendu  aux  messes  conventuelles.  454. 
Servantes.  Règles  tracées  par  Benoit  XIV.  23. 
Silence.  Du  législateur  quand  il  est  interrogé.  352.  —  Quid  s'il  ne  répond 

pas.  534. 
Sommeil  magnétique  est-il  permis.  80. 
Socs-DiACRE  remplacé  par  un  clerc  minoré.  025. 
Suif  n'est  pas  permis  à  l'autel.  213. 
Tabernacle.  Vase  de  fleurs  devant  la  porte.  128. 

Thomas  (S  ).  Sa  doctrine  sur  le  sacrement  de  pénitence.  395-400,  508-571. 
TrroLAiRE.  Quels  prêtres  sont  tenus  à  en  faire  l'otTice.  026.  —  Dans  l'octave 

de  l'Epiphanie.  301. 
Trinité  (S.).  Mémoire  d'un  simple.  017. 
Trait  séchante  en  entier.  438. 

Trône  de  l'Evêque  se  place  au  côté  de  l'évangile.  08,  72. 
Venosa.  Cause.  Exposé,  3,  Décision.  14. 
VÊPRES.  Quand  on  prend  la  chape.  67.  —  Peuvent-elles  être  avancées  à  cause 

du  diner.  451. 
Vicaires  généraux  peuvent  êlre  confesseurs  de    religieuses.  488-490.  — 

Remplacent-ils  l'Evêque  à  la  cathédrale.  116. —  Capitulaires,  un  seul  à 

Moulins.  116.  —  Du  chapitre  sont  tenus  à  la  messe  conventuelle.  199.  — 

Où  prend-on  leur  rétribution.  202. 
Paroissiaux.  Sont  attachés  à  l'église  paroissiale.  620.—  Importance  de  leurs 

fonctions.  367.  —  Ce  qu'ils  sont.  569.  —  De  deux  sortes.  570.  —  Vicaires 

temporaires  divisés  en  trois  classes.  371. —  Desservants.  372.  —  Coadjn- 

teurs.  375.  —  Coopératcurs.  575.  —  C'est  de  ces  derniers  qu'il  .s'agit.  370. 

—  A  quelle  époque  ils  ont  commencé.  377.  —  ils  existaient  au  H«  siècle. 

378.  —  Ensuite  on  pourvu!  par  un  autre  moyen.  380.  —  Mais  ils  repa- 
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raissent  au  13  siôcle.  "80.  —  Ou  les  trouve  partout.  ô82.  —  Ge  qu'a  fait  le 
Concile  de  Trente.  582.  —  Etat  actuel.  384. 
Violence.  Excuse-t-elle  tle  raninilé  subséquente.  308. 


ERRATA. 


Page    22,  ligne  10.  parvenerunt ,  lisez  :  pervmrrunf. 
n       23j      »     ô'2,cjusdemj,  W^e?.  •.qnidem. 
1'       31 ,      »     3.  de  cas,  lisez  :  des  cas. 
»      52,      »     17,  S.  Pie.  IV,  lisez  :  5.  Pie  Y. 
0       30,  unie,  I.  I,  Egnerici,  lisez  :  Eymerici. 
n       41,      ))     ]G,  die  mavtii.  Visez:  die  ^  marfii. 
»       47 ,      >-     23  ,  impediet,  lisez  :  impediat. 
»       15,      »     15,  ^H.  18),  lisez  :  [n.  21). 
»       66,  note,  ligne  7,  la  cogita,  lisez  :  /»  cogita. 
'•■       230,      »    \S ,  privafi  etiam  himine,  W^ez  iprivnto  etiam  uomine. 
ôGl  ,  ligne  4,  oblats,  lisez  :  oblates. 
»         »      5 ,  lettre,       »        /<?  <«7;'(?. 
»      472 ,     )^      8  ,  pai'aissaient ,  lisez  :  paraissent. 
«        »        »      »     enlevaient,  lisez  :  enlèvent. 
)>      479      »    12.  eiTacez /oi(s. 
»      487,     »      4,  l'offre,  lisez  :  l'office. 
y>      493,     «    29,  après  tninistùre  paroissial,  n]m\te7.  :  et  qui  cependant 

peut  être  encore  confesseur  de  religieuses. 
))      406,     »    11,  chap.  lisez  :  session. 
»        »        »    17,  chose,  lisez  :  clause, 
n      497;      »    50,  application,  lisez  :  obligation. 
»      499,      »    il  ,  /bre^  lisez  :  ferc. 
»        "         »    26,  exctption,  lisez  :  restriction. 


